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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
54  Décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  €!&  trmm^m  par  anl 
payables  4  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  coniien, 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ches  M'PeUiUy 
père,  ayocat.  ^-  Lettres  et  argent  trmmem» 


SOMMAIRE.  CouTreu-Michelic.  créanciers  de  U  faillite  Bodzoo,  àVeyey. 
Gardanee  de  «Uwm.  —  HfUr&y  c.  Desponds.  QuaHon  de  cèduU  et  de 
eaiêie. 


Nous  donnons  en  entier  la  procédure  qui  a  été  instruite  entre 
M.' GouTreu-Micheii  et  les.  créanciers  de  la  faillite  Bonzon.  Nous 
croyons  la  chose  utile,  parce  que  le  tribunal  de  cassation  a  jugé 
autrement  que  le  tribunal  de  Yevey.  Nous  donnons  d'ailleurs  en 
méoae  temps  les  procès  verbaux  des  deux  jugements,  parce  qu'il 
semble  difficile  de  séparer  ces  deux  documents  sans  nuire  à  Té- 
tude  de  la  cause. — Les  questions  débattues  ont  un  grand  intérêt. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DR  VEVBT. 
Séance  du  0  novei&bre  1868. 

.  Présidence  de  Monsieur  Louis  Pilliod ,  vice*président,  rem- 
plaçant M' le  président  De  Hontet  qui  s*est  récusé ,  soit  pour  cause 
d'intérêt  au  procès ,  soit  comme  commissaire  de  la  masse  Bonxon 
et  fils. 


—     î     -r 

Présents:  MM.  les  juges  Michel  et  Chessex,  et  IIM.  les  sop* 
pléants  Treboax  et  Grangrer;  le  greffier;  les  huissiers. 

Le  tribunal  composé  comme  à  la  précédente  aftdience  de  cette 
cause  y  s'est  assemblé  aujourd'hui  jeudi  9  novembre  iB66,  à 
9  7t  heures  du  matin ,  pour  la  continuation  des  opérations  de  la 
caïAe  pendante  entre  J.-E.  Couvreu  et  la  masse  Bonzon  et  fils. 
L'audience  est  publique. 

Sur  assignation,  comparait  comme  demandeur  Jaques-Edouard 
Couvreu-Hicheli,  de  Yevey  et  y  domicilié,  assisté  de  ravocatOautis. 

Se  présente  comme  défendeur  C.  Spuhler^  négociant  au  dit  lieu, 
agissant  au  nom  et  comme  liquidateur  de  la  masse  en  discussion 
des  biens  de  la  maison  de  commerce  Bonzon  et  fils,  en  cette  ville  ; 
il  est  assisté  de  l'avocat  Dupraz. 

Monsieur  Roberti,  substitut  du  procureur  général,  a  Lausanne, 
intervient  au  procès  et  est  présent  en  remplacement  de  M' le  substi- 
tut Ch.  de  Félice,  qui  ne  peut  fonctionner,  ayant  été  entendu  comme 
témoin  dans  ce  procès. 

L*onglet  des  pièces  de  la  cause  est  déposé  sur  le  bureau;  il  a 
circulé  auprès  des  juges. 

Le  protocole  de  la  discussion  et  le  registre  du  tribunal,  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  rendu  en  faveur  de  la  masse  Bonzon  et 
fils  contre  Charles  Bonzon  et  concernant  les  immeubles  de  Yevey, 
sont  également  déposés  sur  le  bureau. 

Le  demandeur  dépose: 

1*  Déclaration  de  Nogel  et  C* ,  de  Milan,  en  date  du  24  octo- 
bre 1861. 

V  Dite  de  Rodolphe  Blanchet,  en  date  du  8  mai  186t. 

Sur  réquisition  le  greflSer  fait  lecture: 

a)  Du  procès  verbal  de  la  précédente  audience,  en  date  du 
l*'  septembre  dernier  ; 

b)  Et  du  procès  verbal  succinct  des  dépositions  des  témoins 
entendus  à  la  même  audience. 

Vu  la  non  comparution  du  notaire  Louis  Chappuis ,  de  Lau- 
sanne ,  assigné  céans  comme  témoin  ,  pour  9  heures  du  matin , 
par  mandat  à  lui  notifié  le  23  septembre  dernier,  par  remise  à  sa 
femme. 
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Attendu  fuii»  06  tétpoin  a  de  rimportancâ  dans  la  cause  et  qu  il 
ne  coqiparaU  pas  aa^  doate  par  oubli  ; 

Q^  h  suite  des  opéracioos  do  procès  a  M  suspendue,  à  la  der- 
nière audience  pour  l'audition  de  M' Ghappuia. 

L'officier  du  ministère  public  et  le  demandeur  GouTreu  prient 
le  tribunal  de  suspendre  la  séance  jusqu'à  2  beures  après-midi, 
afin  de  tèl^rapbier  à  ce  témoin  de  prendre  le  train  qui  arrite  à 
une  heure,  afin  de  comparaître  à  2  beures. 

Le  défendeur  n'a  rien  à  objecter  à  ce  que  le  tribunal  décidera. 

Le  tribunal  après  délibération  faisant  droit  à  la  réquisition  pré- 
sentée, suspend  la  séance  jusqu'à  2  heures  et  charge  le  greffier  de 
télégrapbier  à  M'  le  notaire  Cbappuis  dans  le  sens  ci-dessus 


La  aéance  est  en  conséquence  suspendue  à  10  74  heures  pour 
être  reprise  à  2  beures. 

La  séance  est  reprise  à  2  beures. 

L'audience  continue  à  être  publique. 

Le  tribunal  est  au  complet. 

Les  parties  sont  présentes  »  assistées  de  leurs  conseils. 

L'officier  du  ministère  public  est  également  présent. 

Le  témoin  Louis  Ghappuis ,  notaire  à  liansanne  »  introduit^  est 
entendu  après  avoir  été  assermenté. 

Le  procès  yerbal  succinct  de  son  audition  est  transcrit  au  cahier 
ad  hoc.  ^ 

L'officier  du  ministère  public  requiert  Taudition  à  nouToau  de 
M'  Jules  fiétas  spr  le  fait  de  la  souscription  du  concordat  amiable 
et  de  la  création  de  la  gardanoe  de  dams. 

Le  demandeur  produit  une  déclaration  écrite  de  Jules  Gétaa ,  en 
date  du  30  noyembre  i  864,  touchant  les  points  dont  parle  M' l'offi- 
cier do  ministère  public. 

Ya  cette  pièce  ce  dernier  renonce  à  sa  réquisition. 

Aucune  autre  réquisition  n'étantfaite,  il  estpasséaux  plaidoiries. 

L'avocat  du  demandeur  terminesaplaidoirieen  reprenant  avec 
dépens  les  conclusions  de  la  demande. 

Gelui  du  défendeur  termine  sa  plaidoirie  en  reprenant  aussi 
ayec  depuis  les  conclusions  de  la  réponse. 
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L'oflkier  du  miaUtère  public  termine  sa  plaidoirie  en  préavi* 
sant  pour  l'admission  des  conclusions  de  la  demande. 

La  séance  esl  suspendue  à  7  heures  du  soir  pour  être  reprise 
demain  à  8  7t  heures  du  matin. 

Le  vioe^sident,  LegrefiSer, 

(signé)    L.  PMiod.  (signé)    F.  Caigny. 

Le  tribunal ,  composé  comme  hier,  s'est  réuni  denou?eau  au- 
jourd'hui Tendredi  iO  novembre  I8S5 ,  à  8  7%  heures  du  matm, 
pour  continuer  les  opérations  du  procès  entre  J.*E.  Couvreu  et  la 
masse  Bonson  et  fils. 

L'audience  est  publique. 

Les  parties  sont  présentes  assistées  de  leurs  conseils. 

L'offider^u  ministère  public,  Monsieur  le  substitut  Roberti,  est 
présent. 

Il  est  passé  aux  répliques. 

L'avocat  du  demandeur^  celui  du  défendeur  et  l'officier  dn  tài- 
nistère  public  terminent  leurs  répliques  en  contimiani  i  sontenir 
leurs  opinioBS  émises  après  leurs  plaidoiries. 

D'autres  opérations  n'étimt  pas  requises  il  est  passé  à  h  confec- 
tion du  programme  des  faits  constants  de  (a  cause  et  questions  à 
résoudre. 

pnôéhAiOB. 

• 

Pai^iSùmta$U$:  Il  est  constant  que: 

r  Par  circulaire  du  21  octobre  1861 ,  MM.  Bonnm  et  fils 
s'adressaient  i  leurs  créanciers  chirograpbaires  pour  leur  exposer 
leur  position  pécuBiaire  relative  à  leur  commerce,  leur  demander 
un  rabais  et  les  convoquer  en  assemblée. 

2^  Le  25  novembre  suivant ,  un  certain  nombre  de  créanciers 
se  réunirent  et  se  bornèrent  à  désigner  une  commission  chargée 
d'examiner  la  position  des  aSaires  de  MM.  Bonson  et  de  faire 
rapport.  Cette  commission  fut  composée  de  MM.  de  Jeffrey^  défile- 
nay,  Renevier  et  Cérésole,  avocats. 

3^  Les  quatrepersonnes  composant  la  commission  susnommée 
firent  leur  rapport  le  11  décembre  IWl,  et  conseittèriM  Mx 


—  8  — 
ertenefers  ehîrogntphaires  d'aoeepter  rarrangemeM  proposé  par 
MM.  Bonzon  et  Ms ,  par  lequel  Hs  roce?raieot  le  40  ^/^  de  leori 
•réanoes,  payaMe  sansiatéréten  treia  aiwaitéa:  15  ^/^  laprenière 
année  échéant  fin  janvier  1863, 15  ^/^  la  seeondo  année  et  10  V» 
la  troisiôme;  arrangement  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  gi  tous 
les  eréanoiers  y  adhéraient. 

4*  Elles  proposèrent  en  outre  de  nommer  un  syndicat  chargé 
de  la  surveiHanoe  des  mtéréts  des  créanciers  cbirographaires  de  la 
masse ,  en  la  personne  de  MM.  Jules  Oétaz ,  négociant  à  Yevey , 
Rodolphe  Lerieux ,  consul  de  Belgique,  et  Henri  Serment ,  avocat , 
ces  deux  à  Genève. 

5*  Par  circulaire  du  5  juillet  1862 ,  MM.  Bonzon  et  tis  annon- 
cent à  leurs  créanciers  chirographaires ,  sans  leur  faire  connaître 
spécialement  les  détails  de  la  déclaration  des  commissaires ,  que 
rarrangement  amiable  proposé  par  leur  circulaire  du  l*'  décem- 
bre 1861  y  est  définitivement  conclu ,  ainsi  que  le  comité  de  sur- 
veillance nommé  par  eux  l'a  constaté. 

0*  Le  7  juillet  186S,  M' Edouard  Couvreo  s'est  porté  caution 
solidaire  envers  la  Banque  cantonale  vaudoise  y  pour  la  somme 
de  28,000  fr.  faisant  partie  d'une  somme  plus  forte  due  à  cet 
établissement  par  Charles  Bonzon. 

7*  Le  même  jour  7  juillet  1862 ,  Charles  Bonzon  consentit 
devant  le  même  notaire  et  les  mêmes  témoins  en  faveur  de  M' 
Gouvreu  une  gardaoce  de  dams  sur  les  immeubles  qu'il  possède 
à  Yevey ,  pour  la  garantie  de  la  susdite  somme  de  25,000  fr. 

8^  La  faillite  de  la  maison  Bonzon  et  fils  a  été  prononcée  par 
te  tribunal  de  Yevey ,  le  8  août  1864. 

HT  H.  Gouvreu  étant  intervenu  pour  faire  reconnaître  sa  qua- 
lité de  créancier  hypothécaire  en  vertu  'de  la  gardance  de  dams, 
le  liquidateur  de  la  masse  en  discussion  a  classé  cette  prétention 
comme  titre  chirographaire  à  la  sixième  classe,  rejetant  ainsi  le 
privilège  de  la  gardance  de  dams  comme  étant  un  acte  créé  au 
préjudice  et  en  fraude  des  droits  des  créanciers  chirographanres, 
s'appuyant  sur  l'article  866  du  code  civil,  et  c'est  cette  réponse 
êB  Kqfnidateur  qui  est  la  cause  du  procès  actuel. 

l&  A  l'époque  où  le  cautionnement  de^M.  Gouvreu  fut  sous- 
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crit  et  la  gardance  de  dams  lai  fut  donnée,  la  promesse  de  Tente 
du  8  septembre  1861  fui  résiliée  entre  parties,  quoiqu'à  cette 
époque  il  y  eût  procès  ouvert  pour  en  faire  prononcer  la  validités 

11®  Le  même  jour  Charles  Bonzon  consentait  en  faveur  du 
demandeur  une  lettre  de  rente  en  3""*  rang  sur  ses  immeubles  de 
Yevey,  lettre  de  rente  du  capital  de  31,000  fr.,  provenant  d'ar- 
gent prêté,  soit  des  31,000  fr.  que  Edouard  Couvreu  avait  livrés 
à  compte  à  Charles  Bonzon  sur  le  prix  des  immeubles  de  Yevéy, 
dont  il  lui  avait  passé  promesse  de  vente  au  prix  de  170,000  fr. 

12"  Le  2  juillet  186^  les  commissaires  ont  donné  à  H.  Bon- 
zon la  déclaration  qui  est  aux  pièces. 

13*  Le  rapport  des  commissaires  était  accompagné  d'un  bilan 
de  la  maison  Bonzon.  et  fils,  dans  lequel  les  immeubles  de  la 
maison  de  Yevey  figuraient  pour  170,000  fr.  dans  Factif  et 
étaient  grevés  en  capital  et  intérêts  de  deux  créances  hypothé- 
caires» ensemble  de  106,239  fr.  Le  rapport  mentionnait,  en  ou- 
tre,  l'existence  delà  promesse  de  vente  du  5  septembre  1861. 

14*  Le  rapport  faisait  ressortir  comme  l'un  des  avantages  de 
l'arrangement  amiable  le  fait  que  les  créanciers  hypothécaires 
resteraient  en  dehors. 

IB*  Après  la  circulaire  du  11  décembre  1861,  MH.  Bonzon 
ont  proposé  à  la  signature  de  leurs  créanciers  la  convention  qui 
figure  aux  pièces  et  qui  porte  la  date  du  30  avril  1862. 
.  16*  Madame  Hégroz,  {madame  Goindet,  Monsieur  JaqueV 
Betot  et  M.  Blanchet  ont  été  payés  du  40  pour  cent  de  leurs  créan- 
ces, postérieurement  au  7  juillet  1862.  Ces  paiements  ont  été 
opérés  par  des  amis  de  M.  Bonzon,  qui  ont  prit  lieu  et  place 
de  ces  créanciers  dans  l'arrangement. 

17*  Ces  paiements  ont  eut  Jieu  ensuite  d'actions  juridiques 
intentées  dans  lesquelles  les  créanciers  soutenaient  n'être  pas 
liés  par  l'arrangement,  tandis  que  MM.  Bonzon  soutenaient  le 
contraire. 

18*  Quant  à  M.  Blanchet,  il  existe  aux  pièces  une  déclaration 
de  lui  qui  est  du  8  mai  1862.  Son  fils,  son  cessionnaire,  fit  une 
saisie  le  18  juin  1862.  MM.  Bonzon  et  fils  opposèrent  le  17  juillet; 
acte  de  non  conciliation  fut  accordé  le  20  août. 
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19*  II  existe  au  dossier  de  la  faillite  des  actes  de  cession  faits 
à  M.  Chappuis  par  les  maisons  suivantes  et  aux  dates  ci-après  : 

Sandoz  et  Berthoud,  14  juin  i8&2. 

Forges  de  Terre  noire,  22  juillet  1862. 

Dufournel,  César  et  fils,  23  juillet  1862. 

Boissonnaz  et  C%  25  juillet  1862. 

Sudier  et  Pesulozzi,  il  août  1862. 

Forges  de  PHorm,  12  août  1862. 

Monsieur  Chappuis  avait  signé  l'arrangement  au  nom  de  ces 
créanciers  antérieurement  au  2  juillet  1862. 

20*  M.  Couvreu  a  été  de  bonne  foi  dans  la  passation  de  la 
gardance  de  dams  du  7  juillet  1862. 

21*  Les  pièces  du  dossier  du  procès  ainsi  que  toutes  celles  de 
la  faillite  font  partie  du  programme. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  trois  quarts  pOur  être  r^ 
prise  à  2  heures  et  demie. 

La  séance  est  reprise  à  2  heures  et  demie. 

L'audience  continue  à  être  publique. 

Le  tribunal  est  au  complet. 

Les  parties  sont  présentes,  assistées  de  leurs  conseils. 

L*ofBcier  du  ministère  public  est  présent. 

La  confection  du  programme  est  continuée  comme  suit  : 

QuestioM  de  faits  à  résoudre. 

Est-il  constant  que  : 

r  La  gardance  de  dams  du  7  juillet  1862  ait  été  faite  par  le 
débiteur  Charles  Bonzon  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  et 
de  ceux  de  la  maison  Bonzon  et  fils? 

V  Cette  gardance  de  dams  ait  causé  un  préjudice  aux  créan- 
ciers de  Charles  Bonzon  et  à  ceux  de  la  maison  Bonzon  et  fils? 

Le  demandeur  requiert  la  ^position  au  programme  des  deux 
questions  suivantes  : 

3*  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  première  question  :  En 
quoi  ont  consisté  les  actes  de  fraude  reprochés  à  Charles  Bonzon? 

4*  Esl-il  constant  que  M.  Couvreu  n'a  consenti  le  cautionne- 
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ment  an  7  juillet  1862,  qu'en  parcontre  de  la  gardance  de  dams 
qui  a  6té  souscrite  simnltanémem? 

La  masse  défenderesse  s'oppose  aux  deux  dernières  questions 
3  et  4«  Elle  s'oppose  à  celle  numéro  3,  parce  qu'elle  estime  qu'il 
n'y  a  pas  d'intérêt  à  la  solution  de  la  question  de  savoir  en  quoi 
consistent  les  actes  desquels  le  tribunal  déciderait  qu'il  y  a  Traude. 
Elle  s'oppose  à  la  V  question,  sur  laquelle  l'appointement  à 
preuve  n'a  point  porté  et  dont  la  solution  ne  saurait  résulter  que 
de  l'examen  des  titres  au  procès. 

Toutefois,  pour  le  cas  où  le  tribunal  admettrait  cette  dernière 
question  au  programme,  elle  demande  la  position  des  questions 
suivantes  : 

Est-il  constant  que  : 

5*  La  gardance  de  dams  et  le  cautionnement  réunis  aient  causé 
un  préjudice  à  la  masse  Bonzon  et  fils. 

6®  La  gardance  de  dams  et  le  cautionnement  réunis  aient  eu 
pour  but  et  pour  effet,  de  la  part  de  Charles  Bonzon,  de  placer 
la  Banque  dans  une  position  préférable  aux  autres  créanciers? 

7*  Monsieur  Gouvreu-Micheii  n'ait  consenti  le  cautionne- 
ment qu'à  la  condition  qu'une  lettre  de  rente  de  31 ,000  fr.  serait 
passée  en  sa  faveur  pour  la  même  somme  qu'il  avait  avancée 
sur  la  promesse  de  vente? 

La  masse  défenderesse  requiert,  de  son  côté,  la  position  des 
questions  suivantes  : 

Est-il  constant  que  : 

8''  MM.  Bonzon  et  fils,  le  7  juillet  1862,  étaient  en  déconfiture 
et  en- dessous  de  leurs  affaires? 

9**  A  cette  même  date  tous  leurs  créanciers  chirographaires 
aient  définitivement  adhéré  à  la  convention  du  30  avril  1862? 

Le  demandeur  s'oppose  à  toutes  les  questions  proposées  sous 
numéros  5^  6,  7,  8  et  9  pour  le  cas  où  les  questions  n^  3  et  4 
ne  seraient  pas  admises.  En  tout  état  de  cause  il  conclut  au  rejet 
de  la  question  numéro  9,  fondé  sur  ce  que  les  titres  et  les  bits 
reconnus  constants  rendent  sa  position  inutile  et  «ans  intérêt. 

En  cas  d'admission  de  la  question  numéro  7  il  demande  la 
position  de  la  question  suivante  : 


10^  JSslît  eonsUal  que  ce  soit  ensuite  de  k  re&oneialîoii  i  la 
promesse  de  vente  do  9  septembre  1661,  qae  la  lettre  de  rente 
de  31^000  fr.  a  6té  souscrite  en  sa  favear? 

Les  dettx  parties  eoncluent  à  Tadisission  des  questions  qu'elles 
ont  respectivement  p<)sées  et  consentent  à  ce  que  le  tribunal 
statua  sans  autre  forme  de  procédure  avant  de  passer  au  jugement 
au  fond, 

L^avocat  de  la  masse  Bonzon  présente  ses  motifc  à  l^ppui  de 
ses  opposition  à  la  position  des  questions  proposées  par  le  de- 
mandeur. 

L'avocat  de  ce  dernier  présente  également  ses  metife  pour 
^admission  des  questions  quHi  propose  et  pour  le  rejet  de  celles 
proposées  par  sa  partie  adverse. 

L'officier  du  ministère  public  donne  son  avis. 

Le  tribunal  décide  de  s'occuper  immédiatement  du  jugement. 

Les  parties  produiront  leurs  états  de  frais  au  greffe,  dans  la 
huitaine. 

Les  débats  sont  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté  en  séance  publique. 

Vevey,  le  19  novembre  1866,  à  4  heures  trois  quarts. 

Le  vice^présideni,  Le  greffier^ 

(signé)         L.  PiUiod.  (signé)     F.  Coigny.     ^ 

Le  tribunal,  sans  désemparer,  toujours  au  complet,  procède 
aa  jugement  à  huis  clos. 

Les  juges  tirent  au  sort  Tordre  de  la  délibération. 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Jaqnes-^klottard  Couvreu-Micheli,  à  Vevey^  conclut  à  ce  qu'il 
SQÎi  prononcé  avec  dépens,  que  la  réponse  de  Monsieur  le  Kqui*^ 
dateur  de  la  masse  Bonson  et  fils  doit  être  modifiée,  et  qu'il  doit 
être  admis  en  rang  de  créancier  hypothécaire  pour  vingt-cinq 
mille  francs  en  vertu  de  sa  gardance  de  dams  du  7  juillet  1862, 
et  payé  par  privilège  sur  les  immeubles  hypothéqués  qui  appar- 
tiennent à  M.  Charles  Bonzon ,  débiteur/  de  la  dite  gardance  de 
dams. 

La  masse  en  discussion  Bonzon  et  fils  conclut,  avec  dépens,  à 
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lib6raiion  des  coaclusions  de  la  demande  el  au  maintien  de  la 
réponse  faite  par  son  liquidateur  à  rintervention  de  U.  Couvreu- 
Micheli. 

L'officier  du  ministère  public  préavise  pour  l'admission  des 
conclusions  du  demandeur. 

Puis  s'occupant  de  l'admission  ou  non  au  programme  des  di- 
verses questions  dont  l'une  ou  l'autre  des  parties  demande  l'inser- 
tion el  sur  lesquelles  il  y  a  opposition,  le  tribunal  se  détermine 
comme  suit  à  ce  sujet  : 

Question  proposée  sous  numéro  3,  tendant  à  déclarer  en  quoi 
ont  consisté  les  actes  de  fraude  reprochés  à  Charles  Bonzon  : 

Attendu  que  si  le  tribunal  décide  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la  part 
de  Charles  Bonzon,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  la  solution  de  la  ques- 
tion proposée  de  savoir  en  quoi  ont  consisté  les  actes  desquels  la 
fraude  est  déduite. 

Par  ce  motif  le  tribunal  n'admet  pas  cette  question  au  pro- 
gramme. 

Question  proposée  sous  numéro  4,  tendant  à  faire  dire  si  oui 
ou  non  M.  Couvreu  a  consenti  le  cautionnement  en  par  contre  de 
la  gardance  de  dams: 

Considérant  que  l'appointement  à  preuve  et  l'instruction  n'ont 
pas  porté  sur  ce  point,  qui  ne  saurait  dès  lors  résulter  que  de 
l'examen  des  actes  de  cautionnement  et  de  gardance  de  dams 
eux-mêmes  qui  sont  au  procès. 

Le  tribunal,  dès  lors,  n'admet  pas  non  plus  cette  question 
au  programme,  l'estimant  non  pertinente  à  la  cause. 

Il  n'y  a  plus  à  s'occuper  des  questions  proposées  sous  numé- 
ros 5,  6,  et  7  qui  tombent  par  Je  fait  que  celle  sons  numéro  4  a 
été  repoussée. 

Question  proposée  sous  numéro  8,  consistant  à  dire  si  oui  ou 
non,  le  7  juillet  1862,  MH.  Bonzon  et  fils  étaient  en  déconfi- 
ture et  en  dessous  de  leurs  affaires  : 

Attendu  que  ce  fait  résulte  des  pièces  écrites  et  produites  au 
procès,  spécialement  de  la  circulaire  du  11  décembre  1861,  par 
laquelle  ils  proposaient  un  concordat  à  leurs  créanciers  en  leur 
offrant  le  40  pour  cent  de  leurs  créances. 
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Le  tribunal  estimant  par  ce  fait  cette  question  inutile  l'éloigné 
du  programme. 

Question  proposée  sous  numéro  9,  consistant  à  dire  si  oui  ou 
non,  le  7  juillet  1862,  tous  les  créanciers  chirographaires  avaient 
définitivement  adhéré  à  la  convention  du  30  avril  1862  : 

Attendu  que  les  débats  et  les  témoignages  intervenus  opt  porté 
sur  ee  point  ; 

Que  dès  lors  elle  est  pertinente  et  utile  à  la  cause. 

Le  tribunal  admet  cette  question  au  programme. 

La  question  proposée  sous  numéro  10  tombe  par  le  fait  que 
celle  sous  numéro  7  n*est  pas  au  programme. 

Le  tribunal  résout  ensuite  affirmativement  les  questions  numé- 
ros 1  et  2  et  négativement  celle  n*  9. 

Après  avoir  rendu  son  jugement  le  tribunal  en  renvoie  la  ré- 
daction et  le  rapport  à  demain  à  8  7t  beures  du  matin ,  et  lève 
la  séance  à  6  7^  heures  du  soir. 

Vevey,  le  10  novembre  1866. 
Le  vice-président ,  Le  greffier , 

(signé)    L.  PUliod.  (signé)    F,  Coigny. 

Le  tribanal,  composé  comme  hier,  reprend  séance  samedi 
11  novembre  1865 ,  à  8  */b  heures  du  matin,  pour  la  rédaction  et 
le  rapport  du  jugement  dans  la  cause  Couvreu  contre  masse 
Bonzon. 

L'audience  continue  à  huis  clos. 

Considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  que  le  7  juillet 
1862,  devant  le  notaire  Aimé  Cuénod,  à  Yevey ,  Charles  Bonzon 
a  consenti  en  faveur  de  Jaques-Edouard  Couvreu-Hicheli  une 
gardance  de  dams  du  capital  de  28,000  fr.  sur  l'hypothèque  en 
quatrième  rang  de  ses  immeubles  de  Yevey  ,  cela  pour  garantir 
ce  dernier  de  son  cautionnement  solidaire  contracté  le  même  jour 
devant  le  même  notaire  et  les  |mémes  témoins  envers  la  Banque 
cantonale  vaudoise ,  pour  une  pareille  somme  faisant  partie  d'une 
somme  plus  forte  due  à  cet  établissement  par  le  dit  Bonzon; 

Qu'au  moment  delà  création  de  cette  gardance  de  dams  et  an- 
térieurement déjà  la  maison  Bonzon  et  fils,  dont  le  dit  Charles  Bon- 
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zon  faidftit  partie,  était  en  déconflture  et  aa«dessous  de  ses  aflhires, 
puisque  le  21  octobre  1861 ,  elle  suspendit  ses  paiements  en  con«' 
Yoquant  ses  créanciers  en  assemblée,  et  qu'après  avoir  d'^ord 
obtenu  un  rabais  de  60  Vo  ^^  s'engageant  à  payer  le  40  */o  ^^ 
trois  annuités»  elle  n'a  pu  payer  que  la  (première  annuité  du  15  7o 
et  a  dû  déposer  son  bilan  et  se  faire  déclarer  en  faillite  le  8 
âoûtl86&; 

Qa'à  la  susdite  date  de  la  création  de  ce  privilège ,  7  juillet  1862, 
le  concordat  proposé  aux  créanciers  de  la  maison  Bonzon  n'était 
pas  souscrit  par  tous  les  éréanciers ,  car  queiques«uns  exerçaient 
des  poursuites  juridiques  et  réussissaient  ainsi  à  se  faire  payer 
dans  de  meilleures  conditions  que  n'obtenaient  ceux  qui  l'avaient 
souscrit; 

Qu'en  créant  le  privilège  de  la  susdite  gardance  de  dams^ 
CharJes  Bonzon  a  diminué  l'actif  de  ses  créanciers  et  de  ceux  de 
la  maison  Bonzon  et  fils ,  actif  qui  était  leur  gage  commun  et  qui 
leur  avait  été  établi  et  soumis  lors  des  propositions  d^arrangement 
et  sur  le  vu  et  la  foi  duquel  ils  avaient  souscrit  le  concordat; 

Que  la  gardance  de  dams  prémentionnée  qui  cause  un  préjudice 
aux  ci^éanciers  de  la  masse  Bonzon  et  fils ,  a  été  faite  par  le  débi- 
teur Cbarles  Bonzon  en  fraude  de  leurs  droits  et  est  restée  ignorée 
de  la  plupart  des  créanciers  jusqu'aux  interventions  dans  la  faillite  ; 

Que  toutefois  M.  Gouvreu  a  agi  de  bonne  foi. 

Considérant  que  l'art.  866  du  code  civil  statue  que  les  créan- 
ciers peuvent  en  leur  notn  personnel  attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits; 

Qu'il  n'est  ))as  nécessaire  que  la  fraude  soit  cotnmune  aux  deux 
parties,  mais  qu'il  suffit  qu'elle  soit  le  fait  du  débiteur,  autrement 
les  dispositions  de  l'art,  précité  du  code  civil  pourraient  facilement 
être  éludées  ; 

Que ,  dès  lors ,  le  liquidateur  a  eu  raison  de  refuser  le  privilège 
réclamé  et  de  cl.asser  la  réclamation  de  M.  Couvreu  au  rang  des 
créanciers  cbirograpbaires. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  repousse  les  conclusions  de  Jaques* 
Edouard  Couvreu  et  admetcetles  prises  en  libération  par  la  masse 
Bonzon  et  fils» 
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Quant  aox  frais,  attendu  que  H.  Goavrea  a  agi  de  botM  foi , 
qu'il  06  peut  rien  lui  être  reproché  daos  les  acies  dont  il  s'eel  agi» 
el  qv'il  succombe  à  rigueur  de  droir ,  le  tribunal  par  ces.  consi- 
dératiens  compense  les  frais  en  ce  sens  que  chaque  partie  gardera 
ceux  qu'elle  a  faits. 

Ce  joÈBdOieni,  rendu  à  la  majorité  légale,  le  tribunal  étant  de« 
meure  au  complet  pour  les  débats  et  le  jugement ,  a  été  approuvé 
à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance  publique,  à  Yeyey,  le  11  no- 
tembre  1865  ^  à  9  V,  heures  du  matin. 

Le  Tîce-président ,  Le  greffier , 

(signé)      L.PaUod.  (signé)    F.Coip^. 


Recours  en  eauatùm. 

Le  soussigné  déclare  recourir  en  cassation  contre  le  jugement 
rendu  le  11  novembre  courant  par  le  tribunal  civil  du  district  de 
Yevey ,  dans  le  procès  qu'il  a  intentée  la  masse  en  discussion  des 
biens  de  la  maison  Bonzon  et  fils ,  à  Veveyv 

H  esqpose  que  sous  date  du  8  juillet  1863  il  a  souscrit  en  faveur 
de  C.  Bonxon,  l'un  des  discutants,  et  auprès  de  la  Banque  canto- 
nale ,  un  cautionnement  montant  à  la  somme  de  28,000  fr.  Le 
même  jour ,  devant  le  même  notaire  et  les  même  témoins ,  G. 
BooEon  a  passé  en  sa  faveur  une  gardance  de  dams  pour  le  cou- 
vrir des  conséquences  de  ce  cautionnement  par  une  hypothèque 
sor  divers  immeubles. 

U  est  reconnu  au  procès  que  le  soussigné  recourant  a  agi  de 
bonne  foi  dans  la  passation  de  la  gardance  de  dams  susnientienoée, 
acte  qui  n'a  pu  lui  procurer  aucun  bénéfice ,  puisqu'il  a  eu  pour 
seul  but  de  couvrir  les  risques  causés  par  le  cautionnement. 

Cependant  le  tribunal  de  Yevey  a  aidmis  en  fai^  que  cette  gar«- 
dance  de  dams  avait  été  passée  par  G.  Bonzon  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  de  h  maison  dont  il  faisait  partie.  Ensuite  il  en  a 
tiré  pour  conséquence  que  cet  acte  devait  être  considéré  coibme 
nul,  à  teneur  de  l'art.  866  du  code  civil ,  qui  statue  que  tout  créan- 
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cier  a  le  droit  de  faire  annuler  les  actes  consentis  par  son  dé- 
biteur en  fraude  de  ses  droits. 

Le  recourant  n'entend  pas  s'arrêter  aux  questions  préliminaires 
qui  ont  été  soulevées  devant  le  tribunal  de  jugement  et  qui  sont 
indiquées  par  les  incidents  soulevés  sur  ta  rédaction  du  programme. 
Il  critique  seulement  la  fausse  application  faite  à  la  cause  de  l'ar- 
ticle 86G  du  code  civil ,  dans  les  termes  ci-après  du  jugement: 

Considérant  que  l'art.  866  du  code  civil  statue  «  que  les  créan« 

>  ciers  peuvent ,  en  leur  nom  personnel ,  attaquer  les  actes  faits 
»  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits. 

>  Quil  n'est  pas  nécessaire  que  la  fraude  soit  commune  aux 
t  deux  parties,  mais  qu'il  suffit  .qu'elle  soit  le  fait  du  débiteur, 

>  autrement  les  dispositions  de  l'article  précité  du  code  civil  pour- 

>  raient  facilement  être  éludées.  » 

Le  recourant  estime  au  contraire  que  l'art.  866  du  code  civil 
donne  seulement  au  créancier  un  droit  de  révocation  contre  son 
débiteur,  et  que  pour  avoir  ce  droit  contre  ces  tiers  il  faut  avoir 
démontré  sa  complicité  et  une  entente  frauduleuse  entre  le  débi- 
teur et  lui. 

Le  tiers  de  bonne  foi  qui  a  concouru  à  un  acte  dont  il  ne  pou- 
vait tirer  aucun  bénéfice ,  ne  peut  être  rendu  passible  de  la  faute 
ou  de  la  fraude  d'autrui. 

Le  jugement  invoque  le  motif  que  les  dispositions  de  l'art.  866 
seraient  facilement  éludées  si  l'on  avait  à  se  préoccuper  d'antre 
chose  que  de  la  fraude  imputable  au  débiteur,  il  parait  oublifif 
que  la  conséquence  du  système  est  de  faire  porter  même  par  un 
innocent  la  peine  d'un  coupable. 

Le  recourant  n'était  point  le  7  juillet  1862  un  ancien  créancier 
qui  cherchait  à  se  constituer  un  avantage  au  détriment  desautres^ 
le  jugement  constate  au  contraire  qu'il  a  été  de  bonne  foi,  et  par 
ce  motif  il  conclut  avec  dépens  à  la  réforme  du  jugement  et  à 
l'adjudication  des  conclusions  de  sa  demande. 

Yevey ,  le  22  novembre  1865. 

(signé)    GatUiê,  avocat.  E.  Couvreu-MieMù 
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COUR    DB    CABSATIOll  GITlLt. 
Séance  da  13  décembre  1866. 
Présidence  de  Montienr  BipperU 

iaqoes-Edonard  Gooyreo-Micheli  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement do  tribonal  eml  du  district  de  Yevey,  en  date  du  41  no- 
vembre 4868,  rendu  dans  son  action  contre  la  masse  des  créan- 
ciers chirographaires  intervenus  dans  la  discussion  des  biens  de  la 
maison  Bonion  et  fils. 

Se  présentent  :  d'une  part,  l'avocat  Gaulis  pour  soutenir  le  re- 
cours;  d'autre  part,  le  liquidateur  Spuhler  au  nom  de  la  masse 
en  discussion ,  assisté  de  l'avocat  Dupraz. 

Le  ministère  public ,  en  la  personne  de  M.  Robert! ,  substitut, 
délégué  par  le  procureur  générai  «  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
.  cours  ;  le  dossier  de  la  cause  a  été  lu  par  chacun  des  juges  en 
particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

Ouï  ensuite  le  représentant  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  recourant  Couvreu  est  intervenu 
dans  la  discussion  des  biens  de  la  maison  Bonzon  et  fils ,  pour  le 
paiement  de  l'acte  de  gardance  de  dams  de  28,000  fr. ,  consenti 
le  7  juillet  4862,  devant  le  notaire  Cuénod,  par  Jean-Charles 
Bonzon,  chef  de  la  maison  Bonzon  et  fils,  pour  garantie  du  cau- 
tionnement de  pareille  somme  souscrit  en  sa  faveur,  le  dit  jour, 
par  Jaques-Edouard  Couvreu  auprès  de  la  Banque  cantonale  ; 

Que  la  faillite  de  la  maison  Bonzon  et  fils  a  été  déclarée  le  8 
avril  1864; 

Que  le  liquidateur  a  refusé  d'admettre  l'intervenant  au  rang  de 
créancier  hypothécaire ,  par  le  motif  que  l'acte  du  7  juillet  4862 
aurait  été  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  Bonzon 
etfils^ 

Qn'il  est  constant  au  procès  que  par  circulaire  du  24  octobre 
4861 ,  la  maison  Bonzon  et  fils  s'était  adressée  à  ses  créanciers 
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chirographaires  pour  en  obtenir  un  arrangement  et  poor  les  con- 
voquer en  assenïblôe  ; 

Qu'une  réunion  eut  Heu  en  norembre  saivant ,  d'un  certain 
nombre  de  créanciers  ,  puis  ensuite  rapport  >f  une  commission 
ndpimée  paf  pi|x  et  concordat  proposé ,  d>prè$  lequel  la  maison 
Bonzon  et  fil^  paierait»  en  trois  annuités,  le  40  7p  à  ses  créaqciers; 

Que  ce  concorda^  ftccepté  par  une  partie  des  créanciers  n'a  pu 
être  exéCMlé  ; 

Que  le  7  juillet  1862 ,  Jaques-Edouard  Couvreu  s'est  constitue 
caution  solidaire  de  J.-C.  Bonzon  auprès  de  la  Banque  cantonale , 
pour  la  somme  de  25,000  fr.  faisant  p<|rtie  d'une  somme  plus 
forte  due  à  cet  établissement  ; 

Que  le  même  jopr  J.-G.  Bonzon  ^  consenti  en  fayeur  de  sa 
caution  une  gardancede  dams ,  constituée  sur  les  Imn^eubles  qa'il 
possédait  à  Veyey,  et  cela  pourgarantie  du  cautionnement  de  sus- 
dite somme  de  25,000  fr.  ; 

Qu'il  est  reconnu  comme  fait  constant  au  programme  que  J. 
Couvreu  a  été  de  bonne  foi  dans  la  passation  de  la  gardapce  de 
dams  ci-dessus; 

Que,  résolvant  les  questions  posées  ,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
que  la  gardance  de  dams  du  7  juillet  1862  a  été  faite  par  le  dé- 
biteur Bonzon  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  et  de  ceux  de 
la  maison  Bop^pn  et  fils  ; 

Que  cet  acte  a  causé  un  préjudice  à  ces  créanciers  et,  enfin , 
qu'à  la  date  du  7  juillet  1862 ,  tous  les  créanciers  cbirographaires 
n'avaient  pas  dé&itivement  adhéré  à  la  convention  du  concordai 
du  30  avril  1862; 

Que  sur  le  reftis  du  liquidateur  d'admettre  J.-E.  Couvreu  an 
rang  de  créancier  hypothécaire,  en  vertu  du  cautionnement  et  de 
l'i^cte  de  gardance  de  dams  du  7  juillet ,  de  25,000  fr. ,  toutefois 
en  annonçant  que  ce  créancier  sera  inscrit  au  nombre  des  cbiro- 
graphaires ,  le  dit  créancier  Couvreu  a  ouvert  l'action  actuelle 
concluant  à  ce  que  la  réponse  du  liquidateur  étant  modifiée ,  il  soit 
adniis  au  rang  des  créanciers  hypothécaires ,  en  vertu  de  l'acte 
susmentionné,  pour  25,000  fr.,  et  payé  par  privilège  sur  les  Im- 
meubles hypothéqués  du  débiteur  J.-C.  Bonzon; 
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Qae  la  masse  défenderesse  a  conclu  de  son  côté  i  libération  de 
ces  conclusions  et  au  maintien  de  la  réponse  du  liquidateur  ; 

Que  jugeant  en  la  cause  le  tribunal  civil  a  refusé  les  conclusions 
du  demandeur  Couvreu  ; 

Que  celai-ci  recourt  contre  le  jugement  en  disant  comme  moyen 
de  réforme,  que  le  tribunal  en  prenant  en  considération  la  fraude 
du  débiteur  et  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  bonne  foi  du  créan- 
cier CouTreu»  a  mal  interprété  ei  faussement  appliqué  Tart.  866  du 
oode  civil  y  puisque  ce  dit  article  ne  peut  être  entendu  que  dans  le^ 
sens  de  donner  aux  créanciers  un  droit  d'attaquer  les  actes  faits  en 
fraude  ,  lorsqu'il  j  a  complicité  et  entente  ^ntre  leur  débiteur  et 
celui  qui  a  contracté  avec  lui. 

Vu  le  dit  arL  866  qui  statue  que  les  créanciers  peuvent  en  leur 
nom  personnel  attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  (raude  de 
leurs  droits. 

Atteodtt  qu'il  ne  résulte  pas  des  fermes  de  cette  disposition  que 
tout  aete  fiM  en  fraude  par  le  débiteur  au  préjudice  de  ses  créan- 
ciers ,  soit  nul  et  doit  être  annulé  ; 

Qu'aucvue  antre  disposition  de  nos  lois  actuelles  n'a  statué 
directement  sur  les  conséquences  de  ta  fraude  »  de  la  part  du  dé«* 
biteur ,  au  préjudice  de  ses  créanciers ,  dans  des  actes  fai{s  avec 
des  tiers  de  bonne  foi. 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  U  na*- 
tore  et  les  circonstances  des  actes  argués  de  fraude ,  selon  l'arti- 
cle 866  susmentionné ,  et  de  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
du  législateur  lorsqu'il  a  établi  la  règle  fiiée  par  cet  article. 

Considérant  que  d'après  les  termes  du  dit  article,  la  loi  a  en«- 
taiidu  atteindre  la  fraude; 

Qu'elle  ne  peut  être  supposée  avoir  voulu  frapper  la  bonne  foi, 
tout  au  moins  quand  l'acte  frauduleux  du  débiteur  n'a  pas  été  con- 
senti à  tilre  gratuit  ou  n'a  pas  été  une  source  de  profit  pour  le 
créancier  qni  a  agi  de  bonne  foi. 

Considérant  que  lors  de  la  promulgation  du  code  civil  et  jus^ 
qu'en  l'année  1838,  ce  code  contenait  dans  ses  articles  16iio  et 
1621  deux  dispositions  identiques  d'après  lesquelles  pouvait  être 
annulée  toute  aliénation  de  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  lout^ 
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créance  faite  par  le  débiteur  dans  les  42  joars  avant  l'ordonnance 
de  discussion  ,  s'il  apparaissait  qu'il  y  ait  eu  intelligence  fraudu- 
leuse entre  le  débiteur  et  les  acquéreurs  ou  créanciers. 

Considérant  que  si  ces  deux  dispositions  ont  été  rapportées  par 
la  loi  du  11  décembre  1838  et  n'ont  pas  été  remplacées,  leur 
abrogation  ne  saurait  être  interprétée  dans  le  sens  de  faire  admettre 
que  le  législateur  ait  voulu  déclarer  que  le  contrat  pourrait  être 
annulé  dans  tous  les  cas,  si  même  il  y  avait  bonne  foi  de  la  part 
du  créancier  ou  acquéreur  ; 

Que  le  motif  de  cette  abrogation  ne  résulte  pas  de  cet  ordre  de 
préoccupation  du  législateur,  mais  provient  de  la  vue  des  incon- 
vénients et  des  abus  du  terme  de  42  jours  au-delà  duquel,  en  cas 
de  discussion,  la  nullité  d'actes  évidemment  frauduleux  de  la  part 
du  débiteur,  de  l'acquéreur  ou  créancier  prétendu,  ne  pouvait  être 
poursuivie. 

Considérant,  dés  lors,  que  l'on  ne  peut  dire  que  Tart.  866 
suscité  soit  applicable  dans  le  sens  de  provoquer  la  nullité  de  tout 
acte  dans  lequel  il  y  a  eu  fraude  de  la  part  du  débiteur  seulement. 

Considérant  que  nonobstant  l'abrogation  des  articles  susmen- 
tionnés à  raison  de  la  limite  étroite  fixée  au  droit  d'attaquer  en 
nullité,  l'esprit  de  ces  dispositions  n'en  demeure  pas  moins  entier 
en  ce  qui  concerné  la  réserve  qu'elles  contenaient,  réserve  cons- 
tatant que  le  législateur  a  entendu  laisser  ouverture  à  nullité  dans 
les  cas  seulement  où  il  y  a  collusion  des  parties  pour  frauder  les 
créanciers; 

Qu'une  telle  intention  de  notre  loi  est  en  harmonie  avec  la  ju- 
risprudence générale  telle  qu'elle  découle  des  sources  mômes  de 
notre  droit,  puisque  Ton  voit  que  la  loi  romaine  avait  déjà  reconnu 
que  le  contrat  fait  à  titre  onéreux  par  un  créancier  de  bonne  foi 
ne  pouvait  être  annulé  par  le  motif  tiré  de  la  fraude  du  débiteur. 

Considérant  qu'à  la  vérité  il  peut  résulter  de  ce  principe  des 
inconvénients  pour  les  créanciers  chirographaires  qui  ont  traité  an- 
térieurement avec  le  débiteur  et  dont  les  garanties  peuvent  ainsi 
être  diminuées  et  même  entièrement  réduites ,  que  toutefois  ces 
inconvénients  qui  ne  se  présentent  que  dans  les  cas  exceptionnels 
de  l'insolvabilité  du  débiteur  et  n'emportent  pas  avec  eux  la  grave 
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mesure  de  l'annulation  d'un  contrat  »  né  sauraient  être  mis  en  ba« 
lance  avec  ceux  auxquels  donnerait  lieu  le  système  opposé ,  qui 
aurait  pour  effet  nécessaire  d'inquiéter  généralement  les  transac- 
tions et  d'amoindrir  le  crédit ,  en  ce  que ,  nonobstant  la  régularité  el 
Tauthenticité  des  contrats ,  la  fraude  remporterait  sur  la  banne  foi 
du  tiers. 

Attendu  quant  à  Tespèce  de  l'acte  conclu  le  7  juillet  1862,  qu'il 
résulte  des  faits  établis  au  procès»  ainsi  que  des  titres,  que  cet 
acte  constitutif  d'bypothèque  a  été  consenti  par  J.*C.  Bonzonpour 
garantir  J.-E.  Gouvreu  de  son  cautionnement  solidaire,  fait  le 
même  jour  devant  les  mêmes  notaire  et  témoins,  en  faveur  de  la 
Banque  cantonale  pour,  une  somme  de  25,000  fr. 

Attendu  que  cet  acte  de  gardance  de  dams  ne  peut  être  envisagé 
que  comme  condition  ou  complément  de  Tacte  de  cautionnement 
et  constitue  ainsi  un  acte  purement  onéreux  de  la  part  de  la  cau- 
tion ,  laquelle  a  agi  par  bienveillance  et  de  bonne  foi  et  n'a  pas 
tiré  profit  du  contrat. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  civil ,  accorde  les  conclusions  de  J.-E.  Couvreu-Micbeli 
tendant  à  ce  qu'en  modification  de  la  réponse  à  son  intervention  , 
il  soit  admis  en  rang  de  créancier  hypothécaire  pour  ving-cinq 
mille  francs ,  en  vertu  de  sa  gardance  de  dams  du  7  juillet  1862, 
et  payé  par  privilège  sur  les  immeubles  hypothéqués  au  dit  acte; 
et  quant  aux  dépens  du  jugement  réformé,  attendu  qu'il  y  a  des 
motifs  d'équité  tirés  de  ce  que  la  masse  en  faillite  a  pu  se|| mé- 
prendre sur  le  sens  de  la  loi  par  elle  invoquée  et  à  se  trouver  con- 
duite à  en  demander  l'interprétation  aux  tribunaux, 

La  cour  maintient  la  compensation  prononoée  par  d'autres  mo- 
tifs par  le  tribunal  civil ,  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  sen 
frais ,  alloue  au  recourant  les  dépens  de  cassation  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 
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Question  de  cédule  et  de  saisie. 

■XTRAn  DU  RI6IS7RB  DU  TRIBUNAL  CIVIL  DU  DBTflICT  Dl  LAUSiJCfW. 
Séance  da  mardi  16  aoAt  1865. 
Présidence  de  Monsleor  H.  Garrard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Yallotton,  Deriaz,  Mllliquetet  Gattabîn; 
le  greffier  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  lejogemeat 
de  la  cause  Hûrny  contre  Alexis  Desponds. 

Ensuite  de  réappointement  pris  à  la  séance  du  89  juin  écoalé  , 
comparaissent ,  d'une  part ,  Henri  Hûmy ,  domicilié  au  Ghalet- 
à-^Gobet,  demandeur;  il  est  assisté  de  l'avocat  Charles  Conod. 

D'autre  part«  Alexis  Desponds,  notaire  à  Echallens,  défendeur; 
il  procède  sous  l'assistance  de  l'avocat  Louis  Ruchonnet. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Constant  Hennard  fils;  commis  du  procnreor*juré  H«nnard ,  à 
Lausanne,  est  présent. 

Le  défendeur  Desponds  déclare  donner  procuration  pour  la  suite 
du  procès  au  procureur  Hennard  et  à  son  commis  Constant 
Hennard  fils. 

Les  témoins  assignés  à  rinstance  des  parties  sont  introduits,  fis 
se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée ,  puis  ils  sont  succes- 
sivement réintroduits  et  entendus  dans  l'ordre  ci-après  : 

1^  Jeanne  Hurny  née  Lssdermann,  âgée  de  44  ans,  du  canton 
de  Berne ,  demeurant  au  Chalet-à-Gobet,  femme  du  demandeur; 
elle  n'a  pas  été  assermentée. 

V  Lœdermann,  David-Samson ,  âgé  de  42  ans,  du  Mont, 
pintier  à  là  Croix  blanche,  beau-frère  du  demandeur;  il  n*a  pas 
été  assermenté. 

3*  Meyian,  Henri,  âgé  de  46  ans|,  de  Bottons,  y  domicilié,  agri- 
culteur ;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

V  Louis  Favrat,  âgé  de  60  ans,  de  Lausanne,  garde-forét 
aux  Râpes  ;  il  a  été  assermenté. 
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s*  Regamey ,  Samsoii-Louis ,  âgé  de  K8  ans  »  de  Laosanne, 
domieiliô  aui Râpes;  il  a  été  assennentô. 

6*  Blanc,  Daniel-Albert ,  âgé  de  44  ans,  de  Lausanne ,  commis 
d*exereioe  anx  Râpes;  il  a  été  assermenté. 

7*  Regamey,  Daniel,  âgé  de  44  ans,  de  Lausanne,  commiesaire 
anx  Râpes  ;  il  a  été  assermenté. 

8*  Gavîn ,  Jean-Pierre ,  âgé  de  42  ans ,  de  Yucherens ,  agricuU 
teor  4U1  Clialet-aui-Âtttets;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

9*  TbniHard,  David,  âgé  de  42  ans,  de  Froideville,  y  domicilié» 
agrionltear;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

10*  Delîsle,  Jaque;& ,  âgé  de  50  ans ,  de  Froideville,  y  domicilié , 
agrieubeur;  il  a  été  assermenté* 

Les  dépositions  de  tous  ces  témoins  sont  consignées  au  procès 
veribal  ad  hoc  sous  n^  377  de  l'onglet. 

L'avocat  Goaod  a  été  entendu  dans  ses  piaidoirie&« 

L'audience  est  levée  à  midi  vingt-cinq  minutes  pour  élre  re<» 
prise  à  deux  keures. 

A  deui  heures  de  l'après-midi  la  séance  est  reprise.  Le  tribu- 
nal eet  au  complet  et  composé  des  mêmes  juges  que  ce  matin. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistance  de  leurs  avocats. 

L'audience  est  publique* 

Le  commis  procureur  C.  Hennard  fils  est  également  préseoL 

L'avocat  Ruchonnet  a  été  entendu  à  son  tonrdansso»  plaidoyer. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite ,  M,  le  président 
donne  lecture  du  programme  des  laits  de  la  cause,  lequel  est 
adopté  dans  la  teneur  sirivanle. 

Faits  recanmu  eimsiants. 

1^  Le  8  octobre  1861 ,  Henri  Hûmy  et  Henri  yeytan  ont  sous- 
crit en  bveur  de  Henri  et  de  Frédéric  Pigoei,  à  la  Cbaux,  et  sous 
le  cautionnement  solidaire  de  Jean-Pierre  Gavin ,  une  cédule  de 
718  fr.^  titre  produit  auquel  soit  rapport  dans  tout  son  oontexte, 
y  eooipris  les  cessions^  paiements  et  autres  indications  qu'il  ren- 
ferme. 

2*  Le  4  octobre  1862,  Alexis  Desponds,  cessioanaine  do  titre 
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du  8  octobre  1861  prémeatioaiié ,  est  intervenu  dans  la  discus- 
sion des  biens  de  la  succession  de  feu  Jean  Hùmi»  pore  de  Henri, 
répudiée  par  celui-ci;  rapport  soit  pour  cette  iiUervention  à  Tei- 
trait  produit. 

3*  Le  liquidateur  de  la  discussion  des  biens  de  Jean  Hûrny, 
laquelle  n'est  pas  encore  clôturée ,  a  ajourné  toute  réponse  à  Tin- 
tenrention  ci-dessus. 

4*  Les  5-8  avril  1865 ,  le  notaire  Desponds  a  opéré  une  saisie 
contre  Henri  Hûrny  pour  être  payéde  718fr.  capital  et  accessoires 
de  la  cédule  du  8  octobre  1861. 

QueUùmsdefaiUàrêtauàrt. 

1*  Henri  Hûrny,  en  s^piant  la  cédule  du  8  odobre  1861 ,  ^Ml 
entendu  traiter  et  signer  au  nom  et  pour  le  compta  de  son  péreJaan 
Hfimyt 

2*  Les  Gréres  Piguet  ont-ib  su  dés  l'origine  que  Henri  ffilmy 
avait  entendu  signer  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  père  Jean 
Hûrny? 

3*  Le  notaire  Desponds  a»t-il  su  »  lorsque  le  titre  bû  a  été 
cédé  »  que  Henri  Humy  avait  entendu  signer  au  nom  et  ponr  le 
compte  de  son  père  Jean  Hûnay  ? 

4*  L'a-MI  su  lors  de  la  saisie? 

6*  Henri  Heylan  a-i-il  renoncé  en  faveur  de  ifenri  Bènxf  à  sa 
part  dans  l'achal  des  deux  vacbes  poor  prix  desquelles  la  eéduJe 
du  8  octobre  1861  avait  été  consentie,  moyennant  one  bonifiea* 
tion  de  10  fr.  et  l'engagement  pris  par  Henri  Humy  que  le  litre 
serait  payé  à  la  déchaige  de  Meyian? 

6*  Henri  Hûrny  a-t-il  pris  cet  engi^ment  an  nom  de  son  père 
et  pour  le  compte,  de  celui-ci  ? 

7*  Le  notaire  Desponds  a-t-il  fait  l'intervention  du  4  octobre 
à  la  demande  de  Humy  fils  et  sur  la  promesse  que  loi  a  laîteeeloî* 
ci  de  les  payer? 

8*  Postérieurement  i  la  mort  du  père  Jean  Hûrny,  le  deman- 
deur a-t-il  sollicité  du  notaire  Desponds  des  termes  pour  le.paie* 
ideUoédole? 
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Les  débats  sont  déclarés  dos. 

Le  procès  rerbal  est  lo  el  approoré  eo  séance  pobRqoe. 

Le  demandeur  produit  son  état  de  frais.  Le  di^feiideor  produira 
k  siea  ao  grelfe.  Ces  états  de  frab  serom  réglés  eo  Tabseoce  des 
parties. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrari.  (signé)  S.  XMub. 

Le  tribunal  qoi  a  toujours  été  an  eoniplet  entre  sans  désemparer 
m  dénbératioD  à  bois  dos. 

n  est  bit  lecture  des  conclusions  des  parties.  Celles  do  demao- 
deor  Henri  Hômy  tendent  à  ce  qall  soît  prononcé  par  seotendb 
arec  dépens  qoe  la  saisie  spéciale  mobilière  que  le  procureur-juré 
Créatoraz ,  à  Ecballens ,  ao  nom  do  notaire  Despoods,  hn  a  bit 
sipifier  par  exploit  du  5,  notifié  le  8  avril  1866,  est  écvtée, 
ropposkion  do  iSanil  1865,  notifiée  le  même  jour,  étant  rMOBMa 
fondée. 

Cdies  do  défeodeor  tendent  avec  dépens  à  KbératioB  des  fins 
de  la  demnade  el  ao  mainlieD  de  la  saisie  do  ft-8  aTril  1866. 

S'oecopant  des  questions  défaits,  le  tribunal  dîscotant  et  déli- 
béraot  sur  chacmie  d'dies  s^Ntrément,  dans  Tordre  fixé  par  le 
sort,  les  a  résolues  delà  manière  sutTante  à  b  majorité  des  roix: 

Les  questions  sous  n**  un,  deux,  trois,  six,  ont  été  résolues  né- 
ptÎTemenu 

Celles  àoos  n**  cinq,  sept,  huit,  ont  été  résolues  affirmatiTement. 

Ah  question  n*  quatre^  le  tribunal  a  répondu:  «nou^Uaseii- 
*  lement  su  que  HÔiri  Hnrnf  élerail  cette  prétention.  • 

Passant  ao  jugwient  et  considérant  en  bit  que,  le  8  octobre 
1861 ,  Henri  Hômy  et  Henri  Meyian  oui  souscrit  en  bveur  des 
frères  Henri  et  Frédéric  Pignet»  à  La  Chaux,  et  sous  le  camionne» 
ment  solidaire  de  Jean-Pierre  Carâ,  une  eédule  de  718  Ir.  pour 
prix  de  deux  Tadies  qui  leur  avaient  été  vendues; 

Que  le  4  oelobre  1862,  Alexis  Desponds,  notaire  à  Ecballens, 
cessionnaire  du  titre  du  8  octobre  1861  ,  est  interveoo  dans  b 
discussion  des  biens  de  Jean  Hûmy,  père  de  Henri  Hânqr; 

Que  dans  eetle  intervealîon  le  notaire  Desponds  a  expressément 
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réservé  son  recours  contre  le  fils  Henri  Hilmy ,  peur  les  litres 
faisant  contre  lui ,  quoique  ces  titres  soient  dus  par  le  père ,  au 
dire  du  filsHûrny; 

Que  le  liquidateur  de  la  discussion  de  Jean  Hûmy  père,  laquelle 
n'est  pas  encore  clôturée ,  a  ajourné  toute  réponse  i  cette  iotar- 
yention; 

Que  les  5-8  avril  1865 ,  le  notaire  Desponds  a  opéré  une  sai- 
sie contre  Henri  Hûmy  fils ,  pour  être  payé  de  718  fr.,  capital  et 
accessoires ,  de  la  .cédule  du  8  octobre  1861  ; 

Que  Henri  Hûmy  a  opposé  i  cette  saisie ,  en  se  foadast  sur  ce 
que  ce  n'est  pas  lui ,  fnais  son  défunt  père  Jean  Hûroy,  qui  est 
débiteur  du  billet  de  718  fr.  et  qu'il  n'a  aig^é  que  comme  man- 
dataire. 

En  droit: 

Considérant  que  le  titre  do  8  octobre  1861 ,  régoKer  en  sa 
forme,  fait  preuve  de  l'engagement  pris  personnellement  par 
Henri  Hûrny  fils; 

Que  la  valeur  de  ce  titre  n'a  point  été  détruite  ou  atténuée  par 
Tàudition  des  personnes  entendues ,  puisque  Henri  Hûmy  n'a  pas 
administré  la  preuve  qu'en  s^ant  la  cédule  du  8  octobre ,  il  en- 
tendait agir  au  nom  et  pour  le  compte  de  son  père  Jean  Hûmy; 

Que ,  dès  lors ,  Topposition  du  18  avril  1866  est  mal  fondée . 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  accorde  à 
Alexis  Desponds  ses  conclusions  libératoires,  en  prononçant  le 
maintien  de  la  saisie  des  5-8  avril  1865  ,  et  le  mis  de  côté  de 
l'opposition  interjetée  par  Hûrny. 

Henri  Hûmy  est  condamné  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qù!  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  cloï ,  puis  rapporté  en  séance  pu- 
bKque,  le  (fit  jour  16  août  1866,  à  6  heures  moins  un  quart  du 
soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

H.  Canari.  (signé)  S.  DHish. 

L$  rédacteur,  L.  PelliSt  avocat. 

LACSANNK.  — •  UIPRUIBRIK  DK  F.  BLANGHAIU). 
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RECUEIL  Î)ES  ARRÊTS 

rendus  par  le  tribunal  cantonal  et  par  les  cours  de 
cassation  civile  et  non  contentiense  en  1865. 


Amende.  Le  prononcé  par  lequel  le  juge  de  paix  prononce  une 
amende  pour  défaut  de  comparutioD  à  son  audience,  en  vertu 
de  Tari.  63  du  code  de  procédure  civile,  n'est  pas  susceptible 
de  recours  en  cassation. 

ce,  i  février  1865.  Glirc. 
1  mars  1865.  MonAZ. 
Pdj.,  173  et  831. 

AesigMAion.  Est  valable  l'assignation  à  paraître  notifiée  par 
l'huissier  du  for  du  cité  à  ce  cité,  lorsque  celui-ci  est  momen-- 
laoément  détenu  dans  un  autre  for. 

ce. ,  4  avril  1866.  Gattabim— Ghamd. 
Gpe.  41. 
P4j.,  815. 
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Audience.  Le  juge  de  paix  a  compétence  pour  fixer  l'audience  au 
jour  qu'il  estime  convenable,  et  il  ne  saurait  être  arrêté  par  la 
circonstance  que  l'instant  aurait  déjà  désigné  un  jour. 
TC,  15  novembre  i865.  IUalini. 
Pdj.,78i. 

Autorisation.  On  ne  saurait  se  prévaloir  dans  un  recours  en  cas- 
sation de  ce  qu'on  n'aurait  pas  été  dûment  autorisé  à  plaider. 

ce. ,  6  ayril  1865.  Aagosta  de  GbrothwoU'  de  Crot-Chanbl— -Sarah. 
Pdj.,  356. 

Avocat.  La  reconnaissance  d'un  fait  par  un  avocat  ne  saurait  6tre 
envisagée  comme  un  aveu  judiciaire ,  lors  surtout  que  la  partie 
a  révoqué  cette  reconnaissance  faite  par  erreur, 
ce,  IS  janvier  1865.  Blamc— Pache. 
Pdj.,  137. 


Banque  cantonale.  L'agent  de  la  Banque  cantonale  qui  se  tait 
sur  l'authenticité  d'une  signature  d'un  effet  qu'il  propose  à  l'es- 
compte de  l'administration,  estaensé  avoir  reconnu  la  vérité  de 
la  signature.  Il  en  est,  dès  lors  responsable  si  elle  se  trouve 
fausse. 

ce,  9  mai  1865.  Ellâs— Banque  cantonale. 

Statuts  de  la  Banque,  1S6.  Circalaire  da  S8  novembre  186i,  art.  28. 

Pdj.,  369. 

Bénéfice  du  pauvre.  Le  bénéfice  du  pauvre  accordé  à  an  plaideur 
n'a  pas  pour  effet  de  le  dispenser  de  fournir  un  cautionnement 
pour  une  opération  déterminée,  cas  échéant,  mais  seulement 
de  le  libérer  du  payement  des  émoluments ,  etc. ,  conformé- 
ment à  ce  que  la  loi  prévoit  spécialement. 

ce,  92  mars  1865.  DoGB^DoeB. 
Gpc,  84. 
Pdj.,  341. 

Billet  à  ordre.  Celui  qui  allègue  la  prescription  d'un  billet  à  ordre 
ne  saurait  être  tenu  de  prêter  serment  du  paiement  de  la  dette. 

ce,  5  septembre  1865.  Cauler^Gassbu. 
.    Loi  du  4  juin  1829,  art.  92. 
Pdj..  620. 
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Boissons.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  la  réclamation  porterait  sur 
one  dette  d'auberge  excédant  le  chiffre  en  faveur  duquel  la 
loi  accorde  le  droit  d'action  au  teneur  de  rétablissement ,  ne 
saurait  être  soulevé  d'office  par  le  juge. 

ce,  19  décembre  1865.  Reaaiiit — Gacbin. 
Loi  du  sa  décembre  i840,  art.  SI. 

G. 

Ckemin  de  fer.  Les  engagements  pris  pour  les  emprunts  faits  en 
1856  Bi  1857  ne  contiennent  pas  la  condition  qu*il  ne  sera  pas 
contracté  d'emprunt  nouveau  au-delà  d'une  proportion  déter- 
minée avec  le  capital  des  actions. 

ce,  il  janvier  1865.  BaiimicTBa— Ooist-Suissi. 
Pdj..  81. 

Condugions.  La  cour  de  cassation  ne  peut  être  appelée  à  juger 
des  conclusions  sur  lesquelles  le  tribunal  de  jugement  n'a  pas 
prononcé. 

ce,  8  février  1865.  Gbsslbi— Ackbmiaiin. 
Pdj.,  209. 

Conelusians.  Il  n'y  a  pas  nullité  d'un  jugement  en  ce  que  les  con- 
clusions ne  seraient  pas  placées  en  tête  du  jugement. 

ce.»  S8  mars  1865.  VimsT— Gaviubt. 
Pdj..  378. 

ComslUHiiaii  fédéraU.  En  interdisant  la  recherche  du  débiteur 
suisse  et  solvable  ailleurs  que  devant  son  juge  naturel,  l'art.  50 
de  la  Constitution  fédérale  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
réclamations  personnelles  fondées  sur  un  titre  exécutoire ,  et 
celles  qui  ne  sont  que  de  simples  prétentions. 

ce,  14  janvier  1865.  Vo«T--VoeT. 
Pdj.,  178. 

CofUraifUe  par  corps.  Si  le  contraint  par  corps  peut  se  rendre 
dans  son  domicile  depuis  son  arrestation,  il  ne  saurait  être  l'ob- 
jet d'une  nouvelle  arrestation ,  que  dans  les  mêmes  formes  et 
sous  les  mêmes  réserves  que  la  loi  a  statuées  en  faveur  du  dé- 
biteur contre  lequel  existe  une  ordonnance  de  contrainte  par 
corps. 

TG.  SI8  février  1864.  Johm 

Pdj.,  188. 
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Contrat  de  mariaoe.  Aucune  disposition  de  loi  vaudoise  n'em- 
pêche des  Vaudois  domiciKés  en  France  de  se  placer,  par  leur 
contrat  de  mariage,  sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens 
française,  et  de  modifier  môme  ce  régime,  moyennant  les  ré- 
serves prévues  par  la  loi. 

ce,  se  avril  1866.  yBRMiDD-^yBAllAOD. 
Gc..i04i. 
Pdj.  396. 


Déclinatoire.  On  est  à  tard  pour  décliner  la  compétence  du  juge 
de  paix,  lorsqu'on  a  procédé  devant  lui  et  instruit  en  parue  la 
causer 

ce,  13  septembre  1866 .  Bonaesois — Dblarub. 
Pdj.,  649. 

Dépens.  Lorsaue  le  juge  n*a  pas  usé  de  la  faculté  de  compensa- 
tion ou  d'allocation  partielle  des  dépens  que  la  loi  lui  accorde, 
il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  cour  de  cassation  à  y  revenir, 
ce,  13  avril  186K.  Faux— Hbrbbz. 
Cpc.  264. 
Pdj.,  381. 

Dépens.  Si  la  loi  prescrit  que  le  mandataire  est  tenu  de  rendre 
compte  de  sa  gestion,  il  ne  s'en  suit  pas  que  le  mandataire  doive 
toujours  être  condamné  aux  dépens,  s'il  s'élève  un  litige  entre 
lui  et  son  mandant.  L'art.  254  de  la  procédure  déploie  en  entier 
ses  effets. 

ce,  7]ain  1866.  Favbb— Careabd. 
Pdj.,  449. 

Discussion.  En  exigeant  le  paiement  intégral  pour  que  le  discu- 
tant puisse  être  réhabilité ,  la  procédure  n'entend  pas  le  paie- 
ment des  titres  par  une  contre  valeur  entière ,  mais  seulement 
que  les  titres  soient  acquittés. 

TC,  6  décembre  1866.  Auotb. 

Diearce.  Les  décisions  relatives  au  règlement  des  intérêts  des 
époux  y  ensuite  du  divorce  et  comme  conséquence  de  celui-ci , 
relèvent  des  tribunaux  vaudois  qui  ont  prononcé  la  dissolution 
du  mariage. 

ce,  se  avril  1866.  YBaïuiT»— Ybenaud. 
Pdj..  816. 
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AMNMfM.  Lorsqu'il  s*agit  dans  une  cause  de  constater  Texis* 
tence  d'im  doaunage  et  que  le  juge  admet  qu'aucun  dommage 
n'a  été  éprouvé,  on  ne  saurait  reprocher  au  jugement  de  ne 
pas  avoir  déterminé,  cas  échéant,  l'étendue  du  dommage. 

ce,  4aTriUS65.  Rigoaoon— Iaqdur. 

ce,  é  arril  1865.  CinftNoiH- Distraz. 

Pdj.  853.  366. 

Dommages.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  contestation  entre  parties  sur  le 
montant  du  dommage  éprouvé  et  que  la  question  porte  unique- 
ment sur  le  défaut  de  responsabilité ,  il  n'y  a  pas  nécessité  à 
poser  au  programme  une  question  concernant  la  quotité  du 
dommage. 

ce,  9  mai  1866.  EixÂs— Banqui  Gantonalb. 
Pdj.,  360. 

Dommages.  La  question  de  dommage  est  une  question  de  fait, 
dans  la  compétence  absolue  du  tribunal  de  jugement. 

ce,  dnoYembre  1865.  JAQOua— Bouz. 
Pdj.,  763. 


Fériés.  La  partie  qui  consent  à  ce  que  son  fils ,  témoin  dans  la 
cause,  soit  entendu  un  dimanche,  ne  saurait  s'en  faire  un  grief 
de  nature  à  faire  annuler  le  jugement. 

GG.  98  mars  1865.  ViasT— Gaydxbt. 

Pdtj. ,  378. 

Fériés.  Lorsque  le  dernier  jour  d'un  délai  tombe  sur  un  jour  fé- 
rié, ce  délai  comprend  de  droit  le  premier  jour  utile. 

ce.  31  janvier  1865.  Couebis— Bonnaro. 

Cpo.  19. 

Pdj.,  .904. 

Frais.  La  loi  n'admet  pas  de  recours  au  sujet  de  frais  résultant 
de  procès  et  qui  ont  été  réglés  par  l'office  compétent. 
TC,  90jiiiD  1865.  Emar. 
Pcg.,  480. 
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Fraie.  Pour  qu'un  débiteur  puisse  recourir  contre  un  règlement 
de  frais  de  poursuites  fait  par  ie  juge  de  paix ,  il  faut  qu'il  ait 
eu  connaissaDoe  des  différents  articles  de  Tétat  de  frais  et  non 
pas  seulement  de  son  sommaire. 

ce,  14  mars  1865.  Jaquiir— masse  Bouyibr. 

Cpcnc.y  44. 

Tarif  ne.  2,  243,248. 

Pdj.,  263. 

Frais.  Les  états  de  frais  sont  réglés  par  le  magistrat  compétent , 
en  cas  de  renonciation  d'un  opposant  à  son  opposition.  Dès  lors 
celui  qui  réclame  le  payement  des  frais  n'est  pas  fondé  à  ouvrir 
une  action  en  vue  d'en  obtenir  le  règlement. 

ce,  15  février  1865.  Pili.onbl— Mussiusa. 
Pdj.,  212. 

Frais.  Le  recours  sur  règlement  de  frais  en  matière  non  conten- 
tieuse  doit  être  déposé  au  greffe  de  l'autorité  dont  relève  l'acte 
contre  lequel  est  recours. 

P.  da  TG.  1865. 
Pdj.,  711. 

Frais.  La  procédure  ni  le  tarif  n'ont  point  ouvert  de  recours 
contre  un  règlement  de  frais  en  matière  contentieuse,  sauf  tou- 
tefois et  seulement  pour  ce  qui  concerne  les  émoluments  abusifs 
que  se  serait  alloués  un  fonctionnaire  judiciaire. 

P.  da  TG.  1866. 
Pdj.  711. 

Fraude.  Il  ne  résulte  pas  des  termes  de  l'article  866  du  code  ci- 
vil, que  tout  acte  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  par  le 
débiteur,  soit  nul  ou  doive  être  annulé.  Il  appartient  au  juge 
d'apprécier.  Notamment  la  bonne  foi  du  créancier  contractant 
dans  l'acte  est  de  nature  à  préserver  celui-ci  contre  la  nullité  de 
l'acte  fait  en  fraude  par  le  débiteur. 

GG.,  13  décembre  1865.  Goutrbu— Bonzon. 
Pdj.  de  1866,  1. 
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H. 

Homologation.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  refuser  rhomologation  d'un  acte 
de  deinière  volonté  par  le  seul  motif  qu'il  aurait  été  découvert 
quelques  années  après  le  décès  du  testateur. 

TC,  14  mars  1865. 
Pdj.,384. 

I. 

Impôt.  L'Etat  ne  peut  réclamer  le  paiement  de  l'impôt  annuel 
qu'à  celui  qui  est  en  tenet  au  cadastre. 

ce,  tO  juin  1865.  DnciMKTiiRB^]$TAT. 
Pdj.,  44i. 

hcident.  N'est  pas  suspensif  l'incident  qui  s'élève  non  pas  sur  la 
preuve  par  serment  elle-même ,  mais  seulement  sur  le  mode 
d'administration  de  cette  preuve. 

ce,  IS  mars  1865.  Does— Doai. 

Cpc,  187. 
Pdj.,  341. 

Incident.  Dans  les  procès  dans  la  compétence  des  juges  de  paix , 
il  peut  y  avoir  des  incidents  suspensifs. 

ce,  S7  septembre  1865.  Wirtz— Monmbt. 

Cpc.  S90,  S98. 

Pdj.  667. 

Inscription  de  faux.  La  loi  n'a  nulle  part  reconnu  la  faculté  de 
s'inscrire  en  faut  contre  des  jugements  rendus  par  la  justice 
pénale. 

TC,  S9  mars  1865.  Gélt. 
Pdj..  Ml. 

Interdiction.  L'instance  en  interdiction  s'ouvre  directement  par 
la  demande  des  parents  adressée  à  la  municipalité,  si  celle-ci 
n'agit  pas  d'office. 

TC.  %9  mars  1865.  GiiT. 
Pdj.,  S41. 


—    38    — 

J. 

Jowr$.  Doit  être  envisagé  comme  une  bâtisse  dans  le  sens  de 
l'article  470  du  code  civil ,  et  dès  lors  interdit  à  moins  de  18 
pieds  de  vues  droites,  l'établissement  d'une  balustrade  même  à 
claire  voie  sur  un  balcon. 

ce,  ijain  1865.  ComBa-^ADAHiNA. 
Pdj.iii. 

Jugement,  Le  jugement  qui  ne  contient  pas  les  éléments  de  faits 
nécessaires  pour  apprécier  le  droit  renferme  un  vice  de  nature 
à  le  faire  annuler. 

ce. ,  22  février  1868.  MoniOEi— MàEGUBEAT. 
Pdj..  270. 

Jugement,  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler  le  ju- 
gement qui  est  non-seulement  incomplet,  mais  qui  ne  résottt 
la  contestation  que  d'une  manière  indéterminée,  vague  et  sans 
la  précision  nécessaire  pour  terminer  le  désaccord  entre  parties. 

^    ce,  29  juin  1868.  PsaMif-^MiÉvau. 
Pdj.,  472. 

Jugement.  Un  juge  n'est  pas  tenu  de  statuer  séparément  sur 
chacun  des  titres  produits. 

GG„  12  avril  1868.  Paux— HeaBu. 
Pd].,  381. 

Jugement,  Renferme  un  vice  de  nature  à  le  faire  annuler ,  le  ju- 

Î;ement  qui  omet  de  statuer  sur  tous  les  moyens  d'opposition  à 
a  saisie  présentés  et  sur  toutes  les  exceptions  soulevées. 

ce,  26  septembre  1868.  Fivaz— Savot. 
Gpc,  886. 
Pdj.,  660. 

Jugement.  Le  jugement  doit  prononcer  sur  tous  les  moyens  pro- 
posés; à  quel  défaut  il  y  a  lieu  à  nullité  ei  à  renvoi  pourcooH 
pléter  le  jugement. 

ce,  31  octobre  1868.  Blamchod — Machbbbl. 
Gpc.,  299. 
Pdj..  781, 
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Jugement  par  défaut.  Lorsqu'une  partie  a  déclaré  s'en  rapporter 
au  jugement  (]oi  interviendra,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'as- 
signer à  l'audience ,  on  ne  saurait  envisager  le  jugement  rendu 
comme  un  jugement  par  défaut  »  mais  plulét  comme  un  juge- 
roe&t  en  contradiction. 

ce.,  S7  septembre  1868.  Dvmomt— FuxiiTAZ. 
Pdj.,  Ô87. 


Mesurer  provmonnelleê.  La  procédure  n'admet  pas  qu'après 
avoir  recouru  au  tribunal  de  district  contre  l'ordonnance  de 
mesures  provisionnelles  d'un  président,  on  puisse  recourir  en- 
suite en  cassation. 

ce.»  30  mars  1868.  Vallom— Yauon. 
Pdj.,  280. 


Mitoyen,  On  ne  peut  adosser  des  cheminées  contre  un  mur  mi- 
toyen sans  avoir  préalablement  requis  le  consentement  du 
voisin  ou  à  son  défaut  une  expertise. 

Au  surpins,  par  cbeminée  on  doit  entendre  un  canal  fermé 
de  tous  les  côtés  et  non  un  canal  fermé  de  trois  côtés  seule- 
ment et  qui-  emprunterait  le  mitoyen  pour  4"*  côté. 

ce,  i  jain  1868.  Corrua — ^Adamuia. 
Ce.  460. 


Notoriété.  L'article  12  de  la  loi  du  S  janvier  1837  n'interdit  pas 
d'une  manière  générale  et  absolue  toute  association  entre  no- 
uires.  Il  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  auraient  pour  but  de 
percevoir  des  émoluments  autres  que  ceux  qui  sont  prévus  et 
autorisés  par  le  tarif. 

ce,  SI  août  1868.  Jakoski— MAvoa. 
P<g.,  886. 
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P. 


Paiement.  Dans  la  règle  et  à  moins  de  circonstances  parlieuliè- 
res,  le  commis-voyageur  chargé  de  placer  de  la  marchandise, 
n'a  pas  vocation  pour  en  recevoir  le  paiement. 

CG„  27  septembre  4865.  Comte — Dolmàtof. 
Ce,  9S5,  1480. 
Pdj.,  66«. 

Passage  abusif.  Il  incombe  au  dénoncé  pour  passage  abusif 
d'ouvrir  l'action  civile  en  revendication  de  passage  ;  s'il  ne  le 
fait  et  qu'il  soit  dénoncé  à  nouveau,  il  y  a  lieu  de  la  part  du  juge 
de  prononcer  l'amende,  nonobstant  que,  comme  fa  première 
fois,  le  dénoncé  demanderait  le  renvoi  au  civil, 
ce. ,  30  mai  1868.  Christinbt — Piluodd. 
Pdj.,  446. 

Péages  fédéraux.  Bien  qu'une  plainte  en  vol  soit  portée  par  le 
propriétaire  d'un  véhicule  qui  a  servi  à  la  contrebande  et  a  été 
séquestré  par  l'administration  des  péages  avec  la  marchandise 
entrée  en  fraude,  il  n'appai tient  pas  à  l'oflSce  informateur  de 
lever  le  séquestre  du  use  sur  le  véhicule ,  par  le.  motif  que  ce 
véhicule  appartiendrait  à  un  tiers  de  bonne  foi. 
TC. ,  26  décembre  1865. 
Loi  fédérale  sur  les  contraventions  fiscales,  art.  21,  de  1849. 

Possession.  La  possession  définie  à  l'article  1637  du  code  civil 
ne  s'entend  pas  seulement  de  la  détention  matérielle,  mais 
elle  peut  s'exercer  pour  le  propriétaire  de  la  chose  par  le 
moyen  d'un  tiers,  qui  détient  pour  lui.  Le  propriétaire  est  en- 
visagé comme  étant  en  possession,  soit^(][uand  il  détient  la 
chose  ou  exerce  le  droit  par  lui-même,  soit  lorsqu'un  autre 
la  détient  ou  l'exerce  pour  lui.  Ainsi  le  bailleur  est 'en  posses- 
sion par  te  fait  de  la  détention  d'un  tiers  pour  lui. 

ce,  25  janvier  1864.  Bobnand — ^ÀDDORetcoDsorts. 
Pdj.,  183. 
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Preuve.  Va  procès^rerbal  de  vente  juridique  ,  dépourvu  des 
signatures  requises ,  ne  revêt  pas  le  caractère  extérieur  d'au- 
theoticité;  dès  lors  oo  peut  prouver  contre  cet  acte,  sans  que 
pour  cela  le  tribunal  de  jugement  soit  privé  de  la  possibilité  de 
reconnaître  cet  acte  comme  valable  ensuite  des  preuves  inter- 
venues. 

ce,  14  février  1866.  JACCAiu>~BÀitQUg  ciMToifALB. 
Pdj.,  M7. 

Preuve.  Va  contre  le  titre  et  ne  saurait  être  admise  la  preuve  par 
laquelle  on  voudrait  établir  que  l'emprunt  fait  par  une  femme 
a  pour  cause  des  dettes  personnelles  à  son  mari ,  lorsque  dans 
l'aeie  la  femme  et  ses  autorisants  ont  déclaré  que  l'emprunt 
élan  fait  pour  cause  de  dettes  personnelles  à  la  femme. 

ce,  SI  mars  1866.  GHàRHiiRB— Monacbon. 
Ce..  «74.  979. 

Pdj.  aao. 

Pteuve.  On  ne  peut  être  admis  à  établir,  autrement  que  par  l'ins- 
cription de  faux,  que  la  déclaration ,  contenue  dans  une  lettre 
de  rente,  que  l'emprunt  est  destiné  à  acquitter  des  dettes  per- 
sonnelles à  la  femme ,  est  fausse  et  qu'au  contraire  l'emprunt 
a  servi  à  payer  des  dettes  du  mari. 

ce,  14jaiD  1866.  Gharbiâbc — Monaghon. 

Ce.,  974,  979,  976. 

P4j.,  418. 

Preuve  par  Éémams.  En  demandant  à  prouver  par  témoins  diver- 
ses livrances  successives,  individuellement  inférieures  à  800  fr. 
anciens,  mais  collectivement  supérieures  à  ce  chiffre,  on  ne  va 
pas  contre  l'article  997  du  code  civil  qui  n'admet  pas  la  preuve 
par  témoins  de  toute  convention  n'excédant  pas  80O  fr.  anciens. 

ce,  22  férrier  1866.  Favbz— Carbard. 
Pdj.,  S14. 

Preuve  par  témaitès.  On  ne  saurait  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins la  dérogation  à  une  convention  excédant  800  fr.  anciens. 

ce,  87  jain  1866.  Richarbbt — Framil  et  GuirrHBRT. 
Pdj.,  487. 
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Preuvepar  titres.  De  ce  que  le  tribuaal  de  jugeaient  peut  or- 
donner la  production  du  titre  en  mains  de  la  partie  adverse  ,  il 
ne  s'en  suit  pas  qu'on  puisse  recourir  en  cassation  lorsque  le 
tribunal  a  refusé  d'ordonner  cette  production. 
|CG«,  9  mars  1865.  Moribr— Nsyroud. 
Cpc,  179. 
Pdj.  309. 

Prise  à  partie.  Pour  pouvoir  obtenif  l'autorisation  de  prendre  à 
partie  un  fonctionnaire  judiciaire ,  le  mandataire  du  requérant 
doit  produire  une  procuration  l'autorisant  à  agir. 
TC,  lOjanTÎer  1865.   Jaquier. 
Pdj.  88. 

Procureur  juré.  Le  cautionnement  d'un  procureur  juré,  pour 
son  office,  cesse  son  effet  pour  les  actes  subséquents  du  procu- 
reur exerçant  en  vertu  d'une  nouvelle  patente.  Bien  que  te  cau- 
tionnement subsiste  une  année  encore  après  la  cessation  de  la 
patente,  ce  n'est  que  comme  garantie  de  la  gestion  du  procu- 
reur pendant  lajdurée  de  la  patente. 

ce.  17  janvier  1865.  Cobttàux— rTauRY. 
Pdj.  IH. 

Pr&messes  de  mariage.  Les  promesses  de  mariage  nulles  ne  dé- 
ploient aucun  effet  et  ne  sauraient  être  assimilées  pour  leur 
effet  à  un  mariage  déclaré  nul,  mais  contracté  de  bonne  foi. 
ce,  1  novembre  1865.  Maurer — Waltber. 
Ce,  103,  104. 
P<U.,  743. 

Promesses  de  mariage.  Pour  que  l'enfant  puisse  réclamer  sa  léffi- 
time  en  se  mettant  au  bénéfice  de  sa  naissance  sous  la  loi 
de  promesses  de  mariage,  il  faut  qu'il  soit  établi  que  l'enfant 
estoien  issu  des  œuvres  des  deux  personnes  liées  par  les  pro- 
messes. 

ce,  1  novembre  1865.  BIaurer— Walthbr. 
P<U.,  743. 

Promesses  de  mariage.  Ne  sauraient  déployer  d'effet  des  pro- 
messes de  mariage  émanant  d'une  personne  incapable  pour 
cause  d'insanité  d  esprit. 

ce,.  1  novembre  1865.  Maurir— Waltber. 
P<y.,743, 
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B. 


Reeawrs.  Ne  saurait  être  accueilli  le  recours  dépourvu  du  visa  du 
greffier. 

OC.  30  mai  1865.  Stoll— Glayil. 

P4j.,  436. 


Recours.  (I  ne  peut  y  avoir  recours  au  Tribunal  cantonal  ou  à  la 
cour  de  cassation  contre  le  jugement  préliminaire  rendu  par  le 
président  de  district  en  dehors  de  Faudience. 
Le  recours  a  lieu  d'abord  au  tribunal  civil.     . 

ce.  Il  &yril  1865.  Bju»&ok«— Màegbl et db  Coppbt. 
Cpc,  121. 
Pdj. ,  396. 


Recours,  Le  recours  dépourvu  du  visa  du  ^efiBer  ne  saurait  être 
accueilli  et  le  consentement  de  la  partie  non  recourante  ne 
saurait  couvrir  ce  vice. 

ce.»  4  aTril  1865.  PAccAUD^SociliTÉ  dbs  tibburs  db  la  Bboib. 
Pdj.»  S7I. 


Refus  de  sesau.  Un  juge  ne  saurait  refuser  son  sceau  à  un  man- 
dat d'opposition,  lorsque  le  motif  allégué  est  nouveau,  différent 
de  celui  présenté  lors  d'une  précédente  opposition  et  n'a  pu 
être  vidé  lors  de  la  première  opposition. 

TC,  16  aoftt  1865.  Chabbiàbb— Rod. 
Pdj.,  58S. 

Réj^onses.  La  loi  n'exige  pas  du  tribunal  des  réponses  par  oui  ou 
non  aux  questions  posées.  Le  tribunal  ne  peut  être  tenu  de  ré- 
pondre que  d'après  les  données  que  lui  fournit  l'iastruction. 

ce,  S7  jain  1865.  Richabdbt^Fbanbl  et  Guntbbbt. 
Pdj.,  487. 
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S. 

Saisie.  La  vente  d'effets  mobiliers  saisis  peut  être  opérée  en  bloc 
ou  en  détail,  selon  que  le  mode  p2u*aît  le  plus  favorable  ao  dé* 
biteur  et  au  créancier. 

TC,  i  février  1868. 
Pdj.,  367? 

Saisie.  La  saisie  d'un  créancier  privilège  ou  hypothécaire  préfé- 
rable en  rang,  doit  être  seule  poursuivie  et  prime  celles  faites 
en  vertu  de  titres  de  rang  inférieur.  Dés  lors  l'otage  pratiqué 
par  un  créancier  préférable  suspend  les  effets  de  ta  saisie  in- 
terjetée en  vertu  d'un  titre  inférieur. 

GG.  99  aoflt  4868.  VAifiiBY— PiRRiAz. 

Gpcoc./Sd9. 

Pdli.,  808. 

Saisie.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  saisir  la  propriété  commune  de  co- 
débiteurs solidaires,  il  n'y  a  pas  à  procéder  d'après  les  r^les 
de  la  saisie  de  biens  indivis. 

#        GG.  27  juin  1868.  Righardit— Franbl  et  Guhtheet. 
Gpcnc,  144. 
Pdj.  487. 

Saisie.  L'huissier  exploitant  peut  prendre  à  l'avance  et  en  tout 
temps,  avec  l'autorisation  du  juge,  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  représentation  des  objets  saisis  au  jour  de  la  vente. 

TG.,  18  novembre  1868. 


Sentier  public.  Le  coutumier  admettait  déjà  en  favQur  du  public 
des  droits  de  passaae  acquis  par  la  possession  immémoriale. 

Ce  droit  n'a  dés  lors  pas  cessé  d^exister  et  d'avoir  son  eîfet 
aussi  bien  vis-à-vis  du  passé ,  que  du  présent  et  de  l'avenir. 
GG.,  8  novembre  1868.  SiBALB— Prangins. 
Gpc.  368. 
Pdj.,  778. 
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Séquestre.  La  circonstance  d'un  fait  frauduleux  n'est  pas  néces- 
saire pour  justifier  un  séquestre. 

ce,  S3  féyier  1865.  Jaccard— LicooLTai. 

Cpcnc. ,  206  S  d. 

Pdj..  273. 

StrmerU.  Les  faits  constatés  par  le  serment  deviennent  ou  peu- 
vent devenir  l'objet  de  questions  dans  le  programme ,  la  cour 
de  cassation  pouvant,  s'il  y  a  lieu,  rectifier  l'interprétation  que 
le  tribunal  de  jugement  aurait  faite  des  réponses  sermentales. 
ce. ,  Il  janvier  1865.  Brbittmbtbr— Ouist-Soissb. 
Cpc,  250. 
Pdj.,  81. 

Serm^fU.  Lorsque  le  serment  décisoire  est  déféré  à  une  partie , 
celle-ci  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'on  lui  posât  des  questions 
sur  des  faits  qui  ne  la  concerneraient  pas  personnellement,  mais 
qui  se  rapporteraient  à  une  société  dont  elle  ferait  partie. 
ce. ,  20  novembre  1865.  Dunamd— CuiiNOD. 
Pdj  .|,  810. 

SMbrogatûm.  La  subrogation  prononcée  par  le  juge  de  paix  en  fa- 
veur du  saisissant  contre  le  tiers  saisi  donne  au  saisissant  le 
droit  d'ouvrir  action  pour  faire  valoir  la  prétention  que  lui  con- 
fère la  subrogation.  v 
CG.,  16  mars  1865.  Uzannb— Obbajcbru. 
Pdj.,  337. 

Substitution.  Une  substitution  à  une  institution  d'héritiers  modi- 
fie l'institution  elle-même  et  doit  dès  lors  être  contenue  dans 
le  même  acte  que  celui  qui  renferme  l'institution  à  laquelle  elle 
se  rattache. 

GG.  »  27  avril  1865.  Pontolubt— Rbnbvibr. 

Ce.  628,  668,  669. 

Pdj.,  345. 

Substituâion.  Lorsqu'un  testateur  n'a  pas  mentionné  nominative- 
ment dans  son  testament  ies  substitués  à  un  legs,  la  substitution 
ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  que  les  grevés  de  substitution 
font  connaître  les  noms  des  substitués  et  que  ceux-ci  acceptent 
l'offre  du  legs. 

GG.,  7  mars  1865.  Goixibr— Golubr. 
Pdj.,  307. 
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Succession.  Lorsqu'une  justice  de  paix  a  pranoocô  Teavoi  eu  pos* 
session  d'une  succe^ion  en  faveur  de  Tun  des  prétendants, 
ceux  qui  s'estiment  lésés  doivent  porter  l'affaire  devant  les 
tribunaux  civils  et  ne  sauraient  procéder  par  la  voie  de  recours 
au  Tribunal  cantonal. 

TCm  29  août  1866.  PxTTsa.  ' 

Ce,  749,  750. 

Gpcnc,  399. 

Pdj.,  697. 

I. 

Témoins.  Il  est  permis  aux  parties  de  déroger  à  la  règle  qui  veut 
que  les  témoins  soient  entendus  en  présence  des  parties. 

ce,  %%  mars  i865.  Viret— Gaviixbt. 
Pdj.  378: 

Témoins,  Les  faits  résultant  de  la  déposition  de  témoins  sont  ré- 
solus souverainement  par  le  tribunal  de  jugement. 

GG.,-H  mai  1866.  Etat— MomiBaiT. 
Pdj.,  376. 

D. 

Usa^e.  Le  juge  ne  saurait  invoquer  un  usage  en  opposition  à  une 
disposition  formelle  de  la  loi. 

GG.,  81  janvier  1866.  GooaBis— Bonnard. 
Pdj.  204. 

V. 

Vente.  Le  défaut  de  réponse  à  un  envoi  de  marchandises  expé- 
diées avec  avis  que  le  silence  fera  considérer  la  vente  comme 
parfaite ,  ne  saurait  être  envisagé  comme  suffisant  pour  sup- 
pléer à  la  déclaration  d'intention  d'acheter,  lors  surtout  que  le 
réceptionnaire  ne  s'est  pas  approprié  la  marchandise  et  n'a  pas 
manifesté  qu'il  se  regar^Jait  comme  acquéreur. 

GG.,  93  février  1866.  Jaccabd— Lbcoulteb. 

Gc,  1112,  1113. 

Pdj.  273. 
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VmÊÊ.  L'âele  soascrh  dans  l'intention  de  ^antîr  des  suites  d'an 
€MHionnemeot,  acte  par  lequel  le  débiteur  donne  droit  à  sa 
caution  de  retirer  ehez  un  tiers  la  valeur  qui  lui  est  due ,  si  la 
«Hition  paie  quelque  ebose  pour  lut,  ne  saurait  constituer  un 
aele  de  Tente  ou  cession  entre  parties. 

ce,  8  mars  1865.  Bâikaud— BianAon. 
P4J.,88I. 

YmUe.  Pour  qu'un  yendeur  puisse  actionner  son  acquéreur ,  en 
exécution  a  un  marché  de  vins  convenu,  il  faut  que  ce  vendeur, 
devenu  preeédemment  lui-même  acquéreur  ensuite  de  marchés 
suceessib,  ait  préalablement  exécuté  ses  précédents  enga^ 
môDts. 

GGm  18  août  1888.  Rimoim— Decan. 
P4i.,  870. 

Fteet  eaAA.  Le  droit  d'action  deTacquéreur  contre  le  vendeur, 
pomr  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  se  prescrit  par  42  jours 
dès  la  déKvraace. 

ce.,  81  Janvier  1885.  Gooaait— BomiAao. 
Ce*.  1179. 
P4i.,  104. 


RECUEIL 

DIS 

mm  RENDUS  PAR  U  «  DE  GÂSSAHON  PÉNALE 

en  1865. 


G. 


Cartes.  Il  nt  résulte  d'aaeune  disposition  de  nos  lois  sar  les 
fonctions  et  la  compétence  des  autorités  municipales,  que 
celles-ci  puissent  défendre  te  jeu  de  cartes  dans  les  établisse- 
ments puMics  durant  les  heures  pendant  lesquelles  ces  établis- 
sements sont  ouverts  régulièrement,  cas  de  jeu  de  hasard  ré- 
servés. 

GP. ,  19  décembre  1860.  Gottofbit, 
Loi  da  se  janvier  I83S ,  art.  15. 

dreimstancê  aggravante.  La  circonstance  qu'un  délit  d'abus  de 
confiance  a  été  commis  par  un  notaire  dans  son  office  est  une 
circonstance  aggravante  et  non  une  circonstance  constitutive  du 
délit.  Dès  là  iisufiSt  qu'elle  soit  résolue  par  le  jury  à  la  majo- 
rité des  voix. 

GP.,  liavrilieeS. 
Pdj.,  180. 
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Gtation.  Le  père  condamné  comme  responsable  de  la  contra- 
vention commise  par  son  fils  ne  saurait  arguer  contre  le  juge- 
ment de  ce  que  son  fils  n'aurait  pas  été  assigné. 
CP.,  Itt  norembre  1865.  Duroui. 
P4j.,  7Ô7. 

Citation.  La  déclaration  d'un  prévenu  de  ne  pas  quitter  son  do- 
micile sans  en  aviser  le  juge  ne  saurait  être  envisagée  comme 
une  élection  de  domicile  pour  le  procès  ;  dès  lors,  si  ce  prévenu 
prend  la  fuite ,  il  ne  peut  être  assigné  que  conformément  aux 
dispositions  prescrites  par  la  procédure  pour  les  gens  sans 
domicile. 

CF.,  51  octobre  1865.  Nbuhavs. 
Gpp.»  68. 

Code  péiMl  fédéral.  Le  code  pénal  fédéral  ne  présente  pas  les 
caractères  d'une  loi  momentanée  ou  temporaire,  et  ses  dispo- 
sitions ne  peuvent  être  modifiées  par  une  loi  vaudoise. 
GP.,  S3  mars  1865.  HiDiesa  et  EpmAin, 
,  Pdj.,J60. 

D. 

Délit  forestier.  Il  importe  peu  ^gue  le  rapport  ou  dénonciation 
pour  délit  forestier  ait  été  fait  par  un  autre  qu'un  agent  forestier» 
dès  le  moment  où  la  contravention  ou  le  délit  est  constaté  aux 
yeux  du  juge  d'une  antre  manière.  * 

GP.,  95  janyier  1865.  MnasTftBB  nnuio-^Gnuiftoif, 
Pdj.,  189. 
Cf.,  «74, 

Délit  forestier.  La  seule  conséquence  du  retard  dans  le  dépôt 
d'un  rapport  forestier ,  c'est  que  le  rapport  ne  fait  pas  foi  par 
lui*méme. 

CP.,  26  mars  1865.  LAwasT  et  Jâccood. 
Pdj.  319. 

DoL  Lorsqu'un  accusé  est  traduit  sous  prévention  d'un  délit 
prévu  au  code  pénal  fédéral,  commis  par  négligence  ou  impru- 
denee,  il  n'y  a  pas  lieu  à  poser  des  questions  quant.au  dol, 
celte  circonstance  é^t  explosive  d^  la  négligence. 
GP.,  23  mars  18iNt.  Hj^asa  et  Errraïux, 
Pdj.,  260, 


-  «  - 
p. 

Faux.  Le  faux  commis  dans  le  Canton  est  justiciable  des  tribu- 
naux du  Canton ,  lors  même  que  l'acte  composé  faussement 
4ians.fe  Canton,  aurait  été  publié  dans  des  journaux  étrangers, 

€P.,  90  Dorembre  i8d5.  Nuspsa. 
Pdj..  804. 

Frais.  Le  prévenu  libéré  de  toute  peine  «  mais  condamné  à  des 
dommages-intérétâ»  ne  saurait  néanmoins  être  chargé  des  frais 
du  procès. 

GP.,  15  aoflt  l8d5.(TnuMTX. 
Cpp..  408,  440. 
Pdj.,  878. 

I. 

hgwres.  L'appréciation  de  paroles  incriminées  est  dans  la  com- 
pétence souveraine  du  tribunal  de  police  nanti. 
GP.,  23  mars  1866.  Lugrin. 

Pdj..  ses. 


J. 

Jugement.  La  nullité  d'un  jugement  de  police  ne  peut  être  en- 
courue en  dehors  des  cas  spécialement  prévus. 

GP.«  S6  jniUet  1868.  Mbtstsb. 

i9  août  1868.  Zuiiibbiiann  et  Valdhanh. 

%i  DovemLre  1865.  Pioubt. 

Gpp.,  490. 

Pdj.,  608, 608. 

Juatment,  La  cour  ne  saurait  accueillir  un  recours  qui  ne  serait 
fondé  sur  aucun  des  motifs  prévus  par  la  loi,  ni  apprécier  à 
nouveau  des  questions  de  fait  résolues  définitivement  par  le 
tribunal  de  jugement. 

CP.|  15  aoil|t  1368.  Cfaisip, 
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Jugement.  En  matière  de  police,  lorsque  le  jugemeot  est  incom- 
plet,  la  cour  de  cassation  peut  annuler  et  renvoyer^  pour  qu'il 
mtervienne  un  nouveau  jt4;ement. 

GP.,  15  août  1865,  aocHAT. 
PdJ.,  K75. 

Jugement.  Aucune  peine  ne  peut  être  infligée  qu'en  application 
d'une  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  prescrit.  L'uae  de  ces  for- 
mes consiste  dans  l'indication  du  fait  incriminé  et  de  la  loi  ap- 
pliquée. Ne  saurait  être  maintenue  la  sentence  qui  se  tairait  et 
sur  le  fait  réprimé,  et  sur  la  loi  appliquée. 

CF.,  13  septembre  1866.  GiiMsiiT. 

Pdj.,  eoi« 

Jugement.  Un  condamné  ne  saurait  attaquer  un  jugement  pénal , 
par  le  motif  qu'il  aurait  été  indisposé  le  jour  du  jugement,  qu'il 
n'aurait  pu  se  défendre  et  qu'il  serait  innocent,  alorsou'ila  été 
assisté  d  uo  défenseur,  qu'il  n'a  fait  aucune  réquisition  ae  ren?oi 
ou  autres,  et  que  le  juiy  l'a  reconnu  coupable. 

GP.,  81  octobre  1805.  MâiiU. 
«  Pdj.,  785, 

Jury.  On  ne  saurait  admettre»  pour  faire  modifier  des  solutions 
du  jury,  des  déclarations  contraires  qui  seraient  données  par 
des  jurés,  après  le  jugeaient.  « 

GP.,  5  septembre  1805.  Hubkkt. 
Pc«.,  082. 


P. 

Partie  citUe.  Les  dispositions  de  la  procédure  pénale  ne  pré- 
voient aucun  cas  où  la  partie  civile  ne  serait  pas  admise  à  pren- 
dre part  aux  débats  devant  la  cour  de  cassation. 

GP.,  23  mars  1865.  HioieBR  et  EnnAim. 
Pdy.,  250. 

Plainte.  Si  les  articles  205  et  206  du  code  de  procédure  pénale 
exigent  que  la  plainte  soit  écrite  par  le  plaignant,  c'est  en  vue 
de  rendre  le  juge  certain  que  le  plaignant  accepte  la  responsa- 
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bilité  de  sâ  plaiiite  et  que  celle-ci  émane  bien  de  lai.  Un  tri- 
Donâl  ne  sâorat  écarter  une  plainte  par  le  motif  qu'elle  ne 
aérait  pas  écrite  par  le  plaignant,  lorsque  le  juge  mformatear  a 
passé  outre  et  adjuis  la  plainte  en  son  état. 
CP.,  10  janvier  1868.  MAïQins. 

p^i.,  Be. 

Prioaihn  de$  iroiU  eivique$.  La  peine  de  la  privalbn  générale 
des  droits  civiques  n'est  pas  applicable  aux  aéiits  de  vol ,  etc., 
dans  la  compétence  ancienne  du  tribunal  de  police. 

CP.»  17  janrier  1868.  Pontàl. 
PtW.,W. 

Prwatùm  de$  droits  civiques.  L'article  310  du  code  pénal ,  qui 
excepte  de  la  condamnation  à  la  privation  des  droits  civiques 
les  oéKts  dans  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  se  rap* 
porte  à  une  loi  de  compétence  abrogée.  Dés  lors  les  tribunaux 
de  police  ont  la  faculté  de  prononcer  la  privation  des  droits  ci- 
viques dans  les  cas  de  condamnation  à  une  peine  excédant  leur 
ancienne  compétence. 

GP.,  e  mars  1868.  DmAT. 
Pdij.,  107. 

PmtUiùn  des  droits' civiques.  Il  n'y  a  {Mis  lieu  à  l'application  de 
la  peine  delà  privation  des  droits  civiques  non  seulement  aux 
déBu  qui  sont  de  plein  droit  dans  la  compétence  ancienne  des 
tribunaux  de  police,  mais  encore  à  ceux  qui  ont  été  mis  spécia- 
lement dans  cette  compétence  lors  de  la  loi  de  compétence  de 
l'époque. 

GP.>,  %  mai  1865.  Botb. 

Gp.,  810»  970  8  a. 

Loi  sur  la  compétence ,  dn  23  déc.  1843,  art.  14  (actnell.  rapportée). 

R. 

Rapport.  Il  ne  résulte  pas  de  l'irrégularité  commise  dans  un 
rapport  de  garde-champénre,  que  ce  rapport  ne  puisse  déployer 
aucun  effet.  La  municipalité  peut  l'envisager  tout  au  moins 
eomme  une  dénonciation  et  prononcer  une  condamnation,  s'il 
y  a  lieu. 

GP.,  18  novembre  1868*  Dinoua* 
P<U.,  767. 
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Jt^sMfOé.  Si  ie  tribtmit  de  jugement  if  â  pas  rappeléi  fe  nombre 
des  condamnations  précédentes,  faisant  récidive^  lacoorde 
cassation  peut  vérifier  l'état  de  récidive  et  le  constater. 
CP.,  7  juillet  1865.  m  QwxrWf. 
PdJ.,  40S. 

Recours.  On  ne  saurait  accueillir  un  recours  contre  une  sentence 
municipale,  lorsque  Geiut<-ci  ne  constate  pas  que  le  recoorani 
ait,  dans  le  délai  prescrit,  déclaré  au  greffe  municipal  son  in- 
tention de  recourir. 

CPm  Itt  «oùt  1865.  SooTTn. 

SI  Dorembre  1865.  Pacbb. 

Pdj.,  544. 

V. 

Voies  de  fait.  Pour  que  l'article  237  du  code  pénal  puisse  être 
appliqué^  il  faut  la  réunion  des  deux  circonstances  qui  y  sont 
indiquées. 

OP.,  5  septembre  1865.  RimstT. 
Pd].,  6». 


EXPLICATION  DES  ABAÉViATIOIIS 


ce. 

»  .    •     Cassation  eirilo. 

CP. 

»      »    Cassation  pénale. 

TC. 

»       »    Tribunal  cantonaL 

P.  dn  TC. 

•    Président  du  Tribunal  cantonal. 

Ctf. 

>■      •/CddeeiTil. 

Cp. 

»       •    Code  pénal. 

Cr. 

>       •    Code  raral  de  1848. 

Cf. 

»     Code  forestier  de  1835. 

Cpe. 

*       •     Gode  de  proeédore  eivile  de  I847, 

Cpene. 

>      >    Code  de  procédure  civile  bob  oontemielised6<8l7« 

Cpp.       . 

»    Gode  de  proeédore  pénale  de  1850. 

P4 

»       •    Page  dn  joomal  de  1865. 

Le  rédacteur,  L.  PeDIi,  avocat. 

UUSAIflfB.  —  IMFMnillB  DH  F.  BUJfGHAnD. 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commeDee  an  i*'  Janvier  et  finit  aa 
51  Décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  fl^mae*  par  ant 
payables  k  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contien, 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne»  cbei  H'reUUiy 
père,  avoeat.  —  Lettres  et  argent  ffrmae*. 


fiOilMAIitfi,  Dereley  c.  Berthood.  Quêition  rêeùnvmUonn$U$.  —  Pffoet 
e.  Bonion>Favre.  Alpage  dê$  vaehei,  —  Groset  c.  Bonrfeois.  IVm- 
cription. —  Droit  pénal.  Gotofroy  c.  municipalité  d'Ecballens.  (?iiai- 
tUm  de  compHmcé,  —  Nominations.  • 


La  que$tion  de  pétUoire  et  celle  de  poesestùire  peuvent-^les  être 
cumulées  dam  le  même  procès,  ou  doivent-^eUes  être  présentées 
tune  après  F  autre ,  sous  le  nouveau  code  de  procédure.  — 
QueUion  rec&UHntianelle, 

TRIfiVNAL  CIVIL  DU  DISTBtGT  d'oBBB. 

Séance  da  S9  mars  1806  »  à  10  henres  da  matin. 

Présidence  de  M.  Contasse. 

Sont  présents  :  les  juges  Eternod ,  Kunts ,  Glardon  et  Mereier, 
ce  dernier  suppléant  rempU^nt  H.  Guignard ,  malade. 

Le  greffier  ;  les  huissiers  Piogoud  et  Millioud  de  service.  • 

Le  tribunal  est  réuni  pour  s'occuper  de  la  cause  qui  divise 
Isaae  Deveiey ,  à  B^fflens ,  demandeur,  et  Nicolas  Berthoud ,  au 
dit  lieu  y  défendeur. 

L'onglet  des  pièces  du  procès ,  qui  a  circulé  aoprès  de  chaque 
juge ,  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'audience  est  ouverte  »  elle  est  publique. 

Les  parties  ont  été  assignées  à  comparaître  ce  jour. 
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Se  présente  le  procureur  Cottier,  à  Orbe  ,  mandataire  d'Isaac 
Develey,  il  est  assisté  de  Tavocat  Fauquex. 

D^autre  part  se  présente  le  procureur  Chamot,  à  Orbe,  au  nom 
"hi  comme  mandataire  de  Nicolas  Berthoud  ;  il  est  assisté  de  l'avo- 
cat Ruchonnet. 

Le  demandeur  Develey  dépose  les  conclusions  suivantes: 

Attendu  que  l'action  intentée  par  Isaac  Develey  est  une  action 
possessoire. 

Attendu  que  dans  sa  réponse  Berthoud  a  posé  des  conclusions 
reconventionnelles  sur  le  pétitoire. 

Attendu  qu'à  teneur  de  l'art,  158  du  code  de  procédure  civile, 
jes  oonoluflions  reconveutionnelles  ne  peuvent  porter  que  sur  le 
principal  ou  l'accessoire  du  procès  ,  et  qu'elles  ne  petrventpas 
changer  la  nature  de  la  question  en  litige. 

Attendu  qu'an  posant  les  eonclusions  au  pétiioire  H.  Bertbood 
s'est  manifestement  écarté  de  la  règle  sas  énoncée ,  car  la  pro' 
priétéTiQ  saurait  (sans  contradiction)  être  considérée  ni  comme  le 
principal ,  ni  comme  Taccessoire  d'un  procès  au  possessoire,  que 
d'ailleurs  la  nature  de  la  question  en  litige  est  changée. 

Attendu  qu'il  est  de  règle  que  le  possessoire  et  le  pétitoire  ne 
peuvent  pas  se  cumuler  ,  et  que  lorsque  la  question  du  posses- 
soire est  née ,  le  pétitoire  est  nécessairement  suspendu. 

Attendu  enfin  que  tes  conclusions  reronventîcttnelles  auraient 
pour  effet  d'intervertir  le  rôle  des  parties  et  de  priver  Develey  du 
droit  de  traiter  dans  une  pièce  écrite  la  question  de  propriété. 

Le  demandeur  Develey  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  que  les  conclusions  reconventionnelles  de  Berthoud  sont 
retranchées  du  procès. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  des  conclusions  incidentes 
du  demandeur. 

Toutes  les  pièces  produites  et  les  dictées  au  registre  tiendront 
lieu  de  programme  à  l'incident.  ^ 

L'audience  se  retire. 

Le  tribunal  passe  immédiatement  an  jugement  de  la  qoestioû 
incidente. 

Après  avoir  fixé  Tordre  dans  lequel  les  juges  dorvesl  délibérer^ 
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11,  le  président  doDoe  coQQaissaoce  des  conclasions  ioci^^p^ç^^  des 
parties  ci-deyant  transcrites. 

Ç|i^si4!^fant  :  i*  Que  Deveiey  a  concli|  da^^  3a  demande  à  ce 

.  qu'il  soit  prononcé  qu'étant  en  possession  depuis  plus  d'une  année, 

d'une  portion  de  place  désignée  sous  les  mots  place  litigieuse, 

dans  ie  plan  Bonard,  il  doit  être  maintenu  dans  saposses^on  jus- 

qo^à  jugement  sur  la  propriété  ; 

V  Que  le  défendeur  Berthoud ,  usant  de  la  faculté  qui  li;|i  est 
accordée  par  Tart.  158  du  code  de  procédure  civile,  a  conclu  daqs 
sa  réponse  reconveniionnellemeni  à  ce  qu'il  soi!  proaoacé  par  le 
iBâme  jug^em  sur  la  propriété  de  la  fJace  dont  Devpley  se  dit 
être  en  possojision; 

3^  Que  les  conclusions  reconventionnelles  ont  été  iotepduUes 
dans  la  procédure  actuelle  d^ns  un  but  de  simplification  et  d'éco- 
nomie, et  doivent  être  admises  poârvu  que  l'égalité  qui  doit  être 
maintenue  enure  les  parties  n'en  souffre  pas; 

4*  Que  les  .cenclusiomi  de  Deveiey  depaQdent  que  le  tribunal 
isonstate  l'état  provisoire  et  celles  de  Berthoud  l'état  défifûti^, 
mais  que.robjet  du  litige  est  une  seule  et  même  place  (^  dépÀft  ; 

6^  Qu'il  n'apparait  pas  qu'il  résulte  pour  Deveiey  uft  inconvé- 
nient ou  un  dommage  par  la  position  qui  lui  sera  faîte  par  l'adr 
mission  des  conclusions  reconventionnelles  de  Bertboud ,  puis- 
qu'il pourra  déposer  toutes  les  pièces  et  faire  toutes  les  preuves 
qu'il  jugera  i^éçessaires; 

6^  Que  l'admission  des  conclusions  de  peveley  aurait  pour 
isésuilat  de  multiplier  et  (('augmenter  considérablement  les  frais; 

7*  Qu'il  n'apparait  pas  que  l'instruction  de  la  cause  soit  gênée 
on  devienne  plus  difl&cile;  ' 

Que  ie  principe  des  conclusions  iieconventionnelies  a^is  daps 
un  bu;  d'économie  et  de  promptitude  ne  doit  pas  être  restreiifU 

Par  ces  motifs  les  conclusions  incidentes  et  libératoire^  du  .dé- 
fendeur lui  sept  accordées. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Le  tribunal  a  été  au  complet  pour  les  débats  et  le  jugement  qui 
a  été  lu  et  approuvé. 

L'audience  est  reprise,  elle  eslpublique. 
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Lecture  est  faite  du  jugement  rendu. 

Le  président.  Le  greffier^ 

(signé)    G.  CimUsse.  (signé)    A.  Magnen<U. 

La  partie  demanderesse  se  réserve  de  recourir  contre  la  juge- 
ment qui  vient  d'être  rendu,  mais  elle  est  d'accord  avec  sa  partie 
adverse  pour  reconnaître  que  le  recours  n'est  pas  suspensif  et  qu'il 
ne  peut  être  soumis  à  la  cour  de  cassation  qu'avec  le  jugement 
principal. 

Passant  aux  preuves ,  la  partie  demanderesse  requiert  d'^e 
admise  à  prouver  par  témoins  que  depuis  une  année  et  plus,  avant 
l'acte  de  non  conciliation,  elle  a  été  en  possession  légale  de  la  place 
en  litige. 

Elle  déposera  au  greffe  dans  un  prochain  délai  la  liste  des  té- 
moins desquels  elle  demande  i'audition. 

Le  défendeur  admet  la  demande  à  preuve  et  son  genre ,  il 
prouvera  qu'il  est  propriétaire  de  la  place  en  litige  et  que  cette 
propriété  n'est  pas  grevée  en  faveur  de  l'immeuble  de  Develey 
de  l'obligation  de  recevoir  une  courtine ,  et  pour  faire  cette  preuve 
ainsi  que  pour  participer  à  celle  du  demandeur,  il  produit  les 
pièces  suivantes  : 

l""  Partage  du  20  avril  1864; 

V  Conditions  de  mise  du  30  janvier  1864; 

y  Copie  de  deux  actes  des  23  j  uillet  1832  et  10  septembre  18tt3. 

4*  En  outre  il  produit  un  compromis  arbitral  du  27  jan-^ 
vier  1865 ,  et  il  censé  produits  les  plans  de  la  commune  de 


Le  défendeur  fera  en  outre  cette  preuve  par  l'inspection  locale 
qu'il  requiert  du  tribunal  et  par  l'audition  des  témoins  suivants^ 
inspection  et  audition  par  lesquelles  il  concourra  aussi  à  la  preuve 
requise  par  le  demandeur  (suivent  les  noms  de  16  témoins). 

La  partie  demanderesse  ne  s'oppose  pas  à  l'inspection  locale , 
mais  elle  requiert  que  le  défendeur  s'énonce  sur  la  nature  des 
faits  qu'il  entend  prouver  par  témoins. 

Le  défendeur  obtempère  comme  suit  à  cette  invitation  de  caté- 
goriser,  quoiqu'il  ne  s'y  croie  pas  obligé. 


—    SS- 
II explique  qu'il  veut  prouver  par  témoins  : 

1*  Que  son  pèr&  a  possédé  dés  1790  à  1859  la  place  en  litige 
et  ifi'à  cette  époque  cette  place  servait  easeatiellement  de  dépôt 
de  bois  et  de  rucion  ; 

2*  Qu'à  cette  époque  Develey  avait  sa  courtine  de  l'autre  c6tô 
de  la  rue  ; 

y  Que  jusqu'en  1833  il  y  avait  un  portail  de  grange  là  où  est 
rescalier  de  la  cave  et  qu'en  cette  année  le  portail  a  été  remplacé 
par  des  fenêtres  ; 

4*  Que  la  cave  a  été  creusée  en  1837 ,  qu'en  1838  il  a  été  fait 
une  coulisse  d'assainissement  par  le  père  Borthoud ,  sur  la  place 
en  litige,  et  qu'en  1839  le  dit  père  Berlhoud  a  fait  construire  le 
mur  de  Tescalier  de  la  cave  ; 

5*  Que  la  place  en  litige  a  été  constamment  libre  des  courtines 
de  Develey ,  sauf  quelques  actes  isolés  et  récents  par  lesquels  ce 
dernier  a  cherché  à  en  faire  usage. 

Le  défendeur  répète  qu'outre  ces  divers  points,  il  requiert  l'au- 
dition des  témoins  indiqués  par  lui  sur  le  fait  et  les  caractèces  de 
la  possession  alléguée  par  Develey. 

Ensuite  des  explications  données  la  partie  demanderesse  ne 
s'oppose  pas  à  la  preuve  par  témoins,  mais  elle  se  réserve  de  dis* 
coter  la  pertinence  de  certains  faits  qui  paraissent  être  saQs  im- 
portance réelle. 

Pour  concourir  à  la  preuve  entreprise  tout  comme  pour  établir 
la  possession  annale ,  le  demandeur  requiert  l'audition  des  témoins 
suivants ,  tous  domiciliés  à  Bofflens  (suivent  les  noms  de  18  té- 
moins). 

Quant  aux  titres  produits  à  cette  audience  on  se  réserve  de  les 
examiner  et  de  déposer  dans  un  bref  délai  d'anciens  documents 
relatifs  à  la  propriété  Develey. 

Le  défendeur  explique  que  sous  la  preuve  n^  1 ,  il  entend  bien 
parler  de  ta  possession  avec  tous  les  caractères  prévus  sous  l'ar- 
ticle 1638  du  code  civil. 

Après  avoir  entendu  les  parties  le  président  fixe  l'audience  pour 
suivre  en  cause  au  vendredi  28  avril  prochain ,  à  10  heures  du 
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Le  tribanal  se  réunira  à  Rofllens  poor  l'inspectioD  loale. 
Les  parties  s'engagent  à  reparaître  sans  nonrelles  ass^atîons. 
Le  procès  rerbal  de  l'audience  a  été  In  et  adopté  en  séance 
publique. 
Fait  â  Orbe,  le  29  mars  1865 ,  à  5  bevrês  après-midi. 
Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    G'  QmU$u^  (signî)    A.  Magnenat. 


Queaiom  éivene$  concenumi  FatpÊge  de$  vackeg. 

KXTBArr  hV  RBfiiSTBB  DBS  GOHCflJATIONS  CITILBS  DU  JVGB  Dl  PAIX 

DU  GEBCLB  DB  LA  SABRAZ. 

Aodienee  do  samedi  28  octobre  i865. 

Se  présente  Emile  Pigoet ,  à  l'Ecoffrerie ,  rîére  la  commune  du 
Cbenh^  agissant  an  nom  de  son  père  Henri  Piguet ,  an  dit  lien; 
il  expose  que  par  mandat  notifié  te  17  octobre  courant  il  a  fait  assi- 
gner h  paraître  à  Tandience  de  ce  jour,  la  yeave  Jeannette  Bonzon- 
Favre,  à  Pompapies,  aux  fins,  laconciliation  préalablement  tentée, 
faire  prononcer  avec  dépens  que  la  citée  est  débiu*ice  de  l'instant 
et  doit  lui  payer  la  somme  de  cent-cinquante  francs ,  modération 
de  Justice  offerte,  pour  dommages  et  intérêts  riésultant  de  Hneté- 
cution  de  la  patt  de  la  défenderesse ,  d'une  convention  verbale 
cond'ueentre  celte  dernière  et  le  dlemandeur ,  le  10  octobre  1864» 
dite  convention  par  laquelle  la  veuve  Bonzon-Favre  aurait  loué 
an  demandeur  Piguet  un  certain  nombre  de  vacbes ,  pour  alper 
pendant  Tété  de  l'anbée  1808  (du  1*'  juin  au  9  octobre)  sur  la 
montagne  de  l'instant,  lieu  dit  au  Chalfet  Brûlé« 

D'abtre  pâh,  comparaît  la  citée  Bonzon;  elle  déclare  d'abord 
donnbr  procuration  pour  la  représenter  dans  la  cause  qui  lui  est 
intentée  par  le  demandeur  à  M.  Bonzon  ,  botairèà  Gdssonay ,  iet 
présent,  qui  accepte  cetleAiission. 

Le  mandataire  de  là  défenderesse  estime  : 

1*  Que  sa  cliente  n'a  pris  ni  entendu  prendre  aucun  engage- 
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ment  enyers  le  demandeur ,  de  louer  des  vaches  pour  Talpage 
de  1865; 

2"*  Que  si  quelque  chose  de  semblable  à  pu  faire  supposer 
à  Piguet  qu'elle  avait  un  eugagemeot  à  cet  égard,  elle  offre  de 
prouver  que  Tiastaut  n'a  pas  apporté  au  bétail  qu'elle  lui  avait 
confié  pour  l'alpage  de  186i ,  les  soins  d'un  bon  père  de  famille^ 
qu'il  l'a  maltraité  et  laissé  maltraiter,  et  pour  ce  motif  elle  était  auto- 
risée  à  se  délier  du  prétendu  engagement  invoqué  par  le  demandeur 
pour  l'année  1865  ; 

3*  Que  dans  le  courant  de  l'ôtô  1864 ,  lors  d'une  visite  faite  à 
la  montagne  par  le  fils  et  le  domestique  de  la  défenderesse ,  une 
vache  malade  et  manquant  de  soins  a  été  refusée  à  ceux-ci  par 
lo  demandeur. 

Par  ces  motifs  elle  conclut  à  libération  des  conclusions  de  la 
demande  avec  dépens. 

La  défenderesse,  par  l'organe  de  son  représentant,  tient  à 
faire  constater  au  procès  : 

Que  lors  du  règlement  de  compte  et  du  paiement  de  186i ,  elle 
forait  la  gravité  des  mauvais  traitements  ainsi  que  le  manque 
de  soins  sous  n°  3 ,  qu'elle  ne  les  connut  que  plus  tard,  que  c'est 
alors  qu'elle  a  fait  écrire  à  Piguet  qu'il  ne  devait  plus  compter 
sur  le  bétail  pour  l'année  1865; 

Que  dans  les  pourparlers  que  la  veuve  Bonzon-Favre  a  eus  avec 
Piguet,  il  n'a  jamais  été  question  du  nombre  de  vaches  qu'elle 
voulait  mettre  à  la  montagne ,  et  surtout  du  chiffre  de  six  que 
Tient  ici  invoquer  le  demandeur,  puisque  fin  mai  ou  1**^  juin  lors- 
que Piguet  ou  son  représentant  est  venu  pour  chercher  le  bétail, 
il  a  voulu  se  contenter  de  irois  vaches  et  les  suivants. 

En  conséquence  elle  demande  de  faire  entendre  comme  témoins: 
1*  Sur  le  chef  n"  1  ^  sa  fille  Ffenriette  ;  elle  demande  aussi  d'élre 
interrogée.  V*  Sur  les  chefs  n"  2  et  3 ,  son  fils  Jean  et  son  do« 
mestique  Kreunigg,  ainsi  que  l'audition  du  demandeur. 

L'instant  offre  de  prouver  par  témoins  que  la  convention  ver- 
bale ,  qu'il  invoque  par  sa  demande,  a  été  consentie  par  la  défen- 
deresse, le  10  octobre  1864. 

Il  demande  a  son  tour^  que  le  nommé  Henri  Lecoulire,  du 
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Gbenit ,  son  ancien  domestique,  soit  entendu,  ainsi  qne  Frédéric 
Piguet ,  domicilié  à  Lacfaaux. 

La  conciliation  ayant  été  tentée  inutilement ,  les  parues  sont 
entendues  sur  les  preuves  et  le  genre  de  preuve  ,  n'y  font  pas 
d'opposition,  et  du  consentement  des  parties  l'instruction  du  procès 
est  renvoyée  au  18  novembre  prochain,  à  2  heures  du  jour;  les 
parties  s'engagent  d'amener  leurs  témoins  à  l'audience  et  de  se 
présenter  sans  autre  assignation, 

Da  18  novembre. 

Ensuite  du  renvoi  fait  à  l'audience  du  28  octobre  près  écoulé , 
comparaissent  Henri  Piguet,  à  TEcofFrerie,  rière  la  commune  du 
Chenit,  demandeur,  et  Charles  Bonzon,  notaire  à  Cossonay ,  au 
nom  de  la  veuve  Bonzon-Favre ,  à  Pompaples ,  défenderesse; 
cette  dernière  est  aussi  présente  à  l'audience. 

Les  parties  reprennent  leurs  conclusions  déjà  énoncées  à  l'au- 
dience précédente. 

Le  demandeur  produit  : 

1*  Mandat  de  citation  en  conciliation  notifié  le  17  octobre  1865, 
portant  citation  au  28  du  même  mois  et  ensuite  de  sursis  à  ce  jour. 

V  Lettre  de  la  veuve  Bonzon-Favre,  sous  date  du  18  mai  1865; 
3*  Copie  de  lettre  adressée  â  la  veuve  Bonzon*Favre ,  du 

25  mai  1865; 

4*  Le  compte  faisant  l'objet  de  la  réclamation; 
6*  Et  enfin  son  état  de  frais. 
Le  représentant  de  la  défenderesse  produit  : 
i'  Lettre  de  Piguet ,  du  26  mai  1865; 

V  Autorisation  du  conseil  judiciaire  de  la  défenderesse  autori- 
sant cette  dernière  à  plaider; 

3*  Son  état  de  frais. 

Les  parties  sont  interrogées  sur  la  cause  et  les  faits  qui  y  ont 
rapport. 

Les  témoins  cités  à  l'instance  des  parties  sont  introduits  inilivi- 
duellementet  entendus;  vu  le  degré  de  parenté  qui  existe  entr'eux  et 
les  parties ,  deux  seulement  sont  assermentés.  Un  procès  verbal 
succinct  de  leur  audition  est  tenu  par  le  juge. 
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Les  parties  déclarent  Déplus  rien  avolràiofoquer,  rinstruocioa 
étant  complète,  les  débats  sont  clos  et  le  juge  donne  avis  aux 
ponîesqae  te  jugement  qui  doit  intervenir  sera  rendu  à  Taudience 
du  2  décembre  prochain ,  à  2  heures  de  l'après-midi,  à  La  Sarrae , 
où  elles  pourront  en  prendre  connaissance;  vu  l'heure  avancée  il 
ne  peut  s'en  occuper  aujourd'hui. 

Du  a  décembre  I86((. 

Passant  au  jugement  de  cette  cause ,  laquelle  consiste  à  savoir 
si  le  demandeur  Piguet  est  fondé  à  conclure  à  ce  que  la  défende- 
resse la  veuve  Bonzon-Favre  doit  lui  payer  la  somme  de  cent- 
cinquante  francs  pour  dommages  et  intérêts  à  l'occasion  de  la 
rupture  d'une  convention  verbale  concernSnt  une  amodiation  de 
vaches  pour  Tannée  1865 ,  ou  si  au  contraire  la  défenderesse 
doit  en  être  libérée,  le  tout  avec  dépens. 

Sur  quoi  le  juge  a  admis  en  fait ,  que  pendant  les  années  1863 
et  1864,  la  défenderesse  a  loué  au  demandeur  au  moyen  de  con- 
vention verbale,  pour  alper  sur  la  montagne  du  Chalet  Brùié,  un 
certain  nombre  de  vaches  dont  le  chiffre  n'a  jamais  été  déterminé 
d'une  manière  exacte; 

Que  le  prix  était  fixé  à  cinquante-cinq  francs  par  vache  laitière 
et  par  an  ; 

Que  pendant  les  deux  années  ci-dessus  les  parties  se  sont 
acquittées  de  leurs  engagements  sans  avoir  recours  à  des  procédés 
juridiques; 

Que  le  10  octobre  1864,  le  lendemain  que  Piguet  a  vendu  le 
bétail  à  la  défenderesse  et  à  la  suite  du  règlement  de  compte  qui  a 
eu  lieu  avec  le  fils  du  demandeur,  qui  agissait  pour  le  compte  de« 
ce  dernier,  la  défenderesse  a  de  nouveau  conclu  avec  le  fils  Piguet 
el  pour  le  compte  de  Tinstant,  une  nouvelle  convention  verbale, 
aux  mêmes  conditions,  pour  l'alpage  de  ses  vaches  en  18S5; 

Que  par  leure  d»  18  mai  1865,  la  veuve  Bouxon-Favre  a  fait 
éerhre  à  Piguet  qu'elle  ne  mettrait  pas  de  vaches  pour  alper  en 
1868  sur  la  montagne  de  ce  dernier  ; 

Que  par  lettre  du  26  mai  1865 ,  le  demandeur  a  requis  Texé* 
cution  de  la  convention  du  10  octobre  1864; 
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Ooe  la  défeDderesse  a  refasô  de  rexécuter  ; 

Que  par  mandat  notifié  ie  17  octobre  près  écoulé ,  Pîguel  a 
ouvert  action  en  dommages-intérêts  à  la  veuve  Bonxon-Favre 
pour  l'inexécution  de  la  part  de  cette  dernière  de  la  convention 
cî-dessQS  meniionaée. 

Considérant  en  droit  : 

i*  Qu'il  est  prouvé  par  témoins  ainsi  que  par  b  pièce  pro- 
duite sous  n*  3,  que  la  convention  verbale  du  10  octobre  1864 , 
inYoquée  par  le  demandeur ,  a  été  consentie^par  la  défenderesse; 

V  Que  par  lettre  du  26  mai  1865 ,  ie  deraandeor  ne  réclame 
que  trois  vacbes  à  la  défenderesse ,  en  exécution  de  la  convention 
déjà  citée ,  au  lien  de  six  invoquées  par  le  deoundear  dans  les 
débats; 

3*  Que  les  conyenffons  légalement  formées  tiennenl  lien  de  lot 
à  ceux  qui  les  ont  faîtes  (code  civil,  art.  835); 

4*  Que  du  refus  de  la  part  de  la  défenderesse  d'exécoter  de 
bonne  foi  la  convention  »  il  en  est  résulté  une  perte  rédie  poer 
le  demandeur; 

5*  Que  la  perte  qve  P^et  a  éprouvée  dans  eette  affnre  est 
évaluée  par  le  juge  «  ensuite  de  renseignements  pris ,  à  la  somme 
de  sepiame-cinq  francs. 

Passaat  à  l'examea  des  conclusions  libératoires  de  k  défende- 
resse. 

Le  juge  a  vu  qne  ie  jour  de  la  montée  des  vaches,  juin  1864, 
une  pièce  de  bétail  appartenant  à  la  défenderesse  a  été  maltraitée 
par  l'un  des  domestiques  du  demandeur; 

Qn^îl  en  est  résulté  une  explication  assex  vive  entre  Piquet  et 
ans  domestiques,  d*une  part,  et  le  6iset  fe  domestiqiie  de  la  veuTe 
Bonaoo-Favre ,  d'autre  part  ; 

Que  la  défenderesse  n  a  pas  complètement  ^leré  les  faits  men- 
tioMiés  se«s  n*  2  de  ses  coaclnsions  ;. 

Que  dans  fe  covant  de  Tété  186^,  une  pièce  de  bétail  malade 
et  manquant  de  soins  a  été  refusée  par  fe  demandeur. 

Considérant  en  droit  : 

1*  Que  si  la  défenderesse  estimait  que  l'instant  napportaît  pas 
iMi béuillesseiiisd'unbon père  de iaBiUe<oode  civil, ait.  1290) 
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elle  pouvait  demander  la  résiliation  de  la  convention  pour  Tannée 
i864,  ce  qoi  ne  peut  avoik*  aucune  influence  pour  annuler  un 
nouveaa  contrat  ; 

V  Que  la  défenderesse  n'ayant  pas  complètement  ignoré  les 
mauvais  traitements  auxquels  son  bétail  a  été  exposé  en  1864  «  elle 
ne  peat  s*en  prévaloir  pour  annuler  la  convention  pour  1865; 

3*  Qtl'en  admettant  même  qu'elle  ne  les  connût  qu'en  partie, 
elle  pouvait  sufEsamment  se  renseigner  avant  de  conolure  lia 
nMivel  arrangement; 

4*  Que  le  refus  de  délivrer  la  vaebe  malade  ayant  été  fait  au 
fils  de  la  défenderesse,  il  n'est  pas  admissible  de  supposer  qu'elle 
n'en  ait  pas  en  connaissance; 

5*  Qu*en  tous  cas  la  veuve  Bonzon-Favire  a  pu  voir  et  eiami- 
uër  son  bétail  à  la  S*  Denis  1864  avant  de  condttre  une  nouvelle 
eonvention  pour  l'année  1865. 

Par  les  motifs  énoncés  dans  le  présent  jugement,  le  juge  réduit 
las  eonehisrons  du  demandeur  à  la  somme  de  septantOHsinq  francs 
et  condamne  la  défenderesse  à  payer  cette  valeur  à  l'instant  irnoné* 
diatement  après  l'exfMration  du  délai  pour  i%èourir  en  caseatioU. 

SlaUnni  sur  les  dépens, 

Considérant  :  1*  Que  le  demandeur  a  réclamé  à  la  défenderesse 
me  somme  beaucoup  plus  élevée  que  celle  qui  est  réellement  due; 

V  Que  si  les  conclusions  du  demandeur  avaient  été  moins 
exagérées  une  ooneiliation  aurait  pu  intervenir  à  l'audietoeé,  ce 
qui  aurflut  évité  les  frais  d'un  procès. 

En  conséquence,  le  juge  prononce  que  chaque  partie  garde  ses 
frais  et  que  ceux  du  présent  jugement ,  y  compris  l'émolument  du 
sursis  fait  à  Taudierlce  dn  28  octobre  près  écoulé,  sotot  à  la  ebarge 
de  la  défenderesse. 

Les  états  de  frais  sont  réglés  comme  suit: 

Au  demandeur  à  quarante-deux  francs  8oixante-«inq  centimes, 

A  la  défenderesse  à  vingt-^ept  francfs  soixante  centimes. 
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Questions  importantes  de  prescription,  d'autorisation  de  femme 
mariée.  Amende  pour  cause  de  recours  abusif. 

COUB   DE     CASSATION    CIVILE. 

Séance  du  9  janvier  i86d. 

Présidence  de  Monsieur Eatoprpey. 

Isaline  née  Croset ,  femme  divorcée  de  fea  h  ministre  Cornaz, 
domiciliée  à  Palluyères,  commune  d'Ollon,  recourt  contre  laseo* 
tence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex  »  le  il  novem- 
bre 1865  ,  dans  la  cause  qui  la  divise  d'avec  Georges  Bourgeois, 
négociant  à  Bex. 
'   L'audience  est  publique. 

(1  est  fait  lecture  de  la  susdite  sentence  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours  ;  le  dossier  de  l'affaire  ayant  d'ailleurs  été  lu  par  chaque 
juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  établi  en  fait  que,  le  25  juillet 
1860,  la  femme  Cornaz  a  acheté  chez  6.  Bourgeois  diverses 
étoffes  de  vêtements  de  femme  pour  une  somme  de  Si  fr.  12  cent. 

Qu'à  cette  époque  le  mari  Cornaz  était  en  état  de  déconQture  et 
qu'en  outre  une  action  en  divorce  était  pendante  entre  les  jugaux 
Cornaz  ; 

Que  sur  le  refus  de  Bourgeois  de  livrer  les  marchandises  à  cré- 
dit^ la  femme  Cornaz  a  déclaré  qu'elle  contractait  pour  son  pro- 
pre compte  et  non  pour  celui  de  son  mari ,  et  qu'après  son  di- 
vorce prononcé,  elle  a  encore  reconnu  s'être  engagée  elle-même; 

Que  Bourgeois  a  écrit  à  ta  femme  Cornaz  ,  les  2  avril  1861 , 
10  février  et  13  mai  1862 ,  en  février  1863 ,  les  9  juin  et  16  no- 
vembre 1864  et  le  21  mars  1865,  pour  lui  réclamer  paiement  de 
la  valeur  ci-dessus  ,  de  51  fr.  12  cent.  ; 

Que  la  femme  Cornaz  ayant  manifesté  le  dessein  de  quitter  le 
pays  pour  se  rendre  en  France,  sans  laisser  des  sûretés  suffi- 
santes. Bourgeois,  par  mandat  du  13  octobre  dernier,  a  sé- 
questré à  son  préjudice  divers  effets  mobiliers  pour  une  valeur  de 
98  fr.  20  cent.; 

Que  le  19  octobre  Bourgeois  a  ouvert  action  à  la  femme  €or- 
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naz»  à  l'effet  de  faire  prononcer  qu'il  est  son  créancier  de  Kl  fr. 
It  cent. ,  et  qu'en  outre  le  séquestre  du  13  octobre  est  régulier 
et  fondé  ; 

Que  par  mandat  du  6  novembre  suivant,  la  femme  Cornaz  a 
opposé  au  séquestre ,  se  fondant  :  a)  sur  ce  que  les  marchandises 
auraient  été  achetées  pour  le  compte  de  son  mari;  b)  sur  ce  que 
la  prescription  serait  encourue  ;  c)  sur  ce  que  la  recourante  ne  se 
troflveraii  dans  aucun  des  cas  où  la  loi  autorise  le  séqtiestre,  et 
qu'en  outre  eflo  a  conclu  à  50  fr.  de  dommages*intéréts  à  raison 
du  dommage  éprouvé  par  elle  ensuite  du  séquestre; 

Qu'à  randieoce  du  juge,  la  femme  Cornaz  a  reconnu  que  fat  note 
n'était  pas  payée  ; 

Qu'il  est  constaté  que  les  marchandises  ont  tourné  au  profit  de 
la  femme  Cornaz  ; 

Que  statuant  en  la  cause  ;  le  juge  a  accordé  à  Bourgeois  les  con- 
ciusions  de  son  mandai  du  19  octobre  ; 

Que  la  femme  Cornaz  s*est  pourvue  contre  ce  jugement  par  trois 
moyens ,  dont  Tun  est  de  nullité  et  les  deux  autres  tendent  à  la 
réforme. 

Sur  le  moyen  de  ntdlité  qui  consiste  à  dire  que  le  juge  aurait 
violé  les  règles  essentielles  de  la  procédure  :  1*  en  ce  qu'il  n'a 
pas  fait  droit  à  la  réquisition  de  la  recourante  tendant  à  ce  que 
Bourgeois  comparaisse  personnellement  à  l'audience;  2^  en  ce  que 
contrairement  à  une  circulaire  du  Tribunal  cantonal ,  il  a  admis 
comme  mandataire  de  la  partie  Bourgeois  l'huissier  exploitant  du 
cercla,  L.  Torian  : 

Attendu,  d'une  part,  que  rien  ne  constate  aux  yeux  de  la  cour 
que  la  femme  Cornaz  ait  requis  la  comparution  personnelle  de 
Bourgeois  et  que  le  juge  ait  refusé  cette  réquisition ,  ensorte  que 
la  cour  n'a  pas  à  s'arrêter  à  ce  grief; 

Qu'aucune  disposition  de  la  procédure  n'interdit  aux  parties  de 
se  faire  représenter  par  un  huissier  exploitant. 

Attendu,  d'autre  part ,  que  le  recours  se  borne  à  alléguer  que 
le  jugement  viole  les  règles  de  la  procédure  sans  préciser  quelle 
autre  disposition  serait  violée;  qu'au  contraire  le  jugement  ne 
aisse  découvrir  aucune  infraction  aux  principes  de  la  procédure , 
mais  parait  conforme  aux  règles  qu'elle  établit. 
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La  eour  rejalts  ce  moyea. 

Sur  les  moyeos  de  réforme  qui  tendeni  à  dire  que  la  femme 
Cornaz  ae  pouvait  être  recherchée  après  la  dissolution  du  mariage, 
et  qu'au  surplus  ie  droit  d'action  de  Bourgeois  est  prescrit  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  826  du  code  civil ,  la  fempie 
ne  peut  exciper  de  son  incapacité  de  contracter  que  pour  autant 
que  la  somme  n'a  pas  tourné  a  son  profit; 

Que  dans  l'espèce  il  est  constaté  par  le  juge  cpie  les  objets 
achetés  par  la  femme  Cornaz  ont  tourné  à  sob  profit; 

Que,  du  reste^  au  moment  où  la  femme  Cornaz  a  contracté,  un 
procis  ep  divorce  était  pendant  entr'elle  et  son  mari ,  et  qu'alors, 
comme  à  plusieurs  reprises  depuis,  elle  a  déclaré  s'engager  pour 
son  jfir«pre  compte. 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  la  presoripttoo, 
que  la  prescription  de  l'action  de 'Bourgeois  contre  la  femme 
Cornaz  a  été  interrompue  soit  par  le  fait  de  la  recourante  qui ,  à 
teneur  du  procès*verbal ,  st  reconnu  à  réitérées  fois  le  droit  de  , 
Bourgeois  (art.  1655,  du  code  civil),  soit  par  les  demandesde  paie- 
ment de  Bourgeois  sous  les  dates  sus  énoncées  (art.  I6tt7  du 
même  code); 

Que  la  dernière  demande  de  paiement  ayant  eu  lieu  te  91  mars 
1865,  c'est  avec  raison  que  le  juge  n'a  pa$  admis  la  prescription 
invoquée  par  la  recourante  (art.  1673  du  code  civil). 

La  cour  rejette  les  moyens  de  réforme. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  en  sen 
entier ,  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex , 
met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  d'Isaline  Gomaz  et  la  con- 
damne en  outre  à  une  amende  de  sept  francs  cinquante  cent. , 
à  teneur  de  l'art.  421  du  code  de  procédure  civile. 
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Droit  communal. 

COOR  Dl   CASSATION   PÉNALB. 
Séance  dn  19  décembre  i808. 
Présidence  de  Monsieur  Bippert. 

Louis  Gottofrey  ,  cafetier  à  Echallens,  recourt  eoolre  lu 
IMCe  de  U  iDuiûcipalité  du  dit  Ecballeos,  eu  date  du  li  déceob- 
bre  courant,  qui  le  condanaoe  à  (M)  c.  d'anaeode .  pour  coiMr^^ 
yentîoQ  à  la  défense  faite  par  cetie  autorité  de  jouer  aux  c$t\^ 
dM&  les  établissements  publics,  dès  9  heures  du  soir. 

L'audic^nee  est  jHiblique. 

H  est  fait  lecture  de  ta  sentence  de  la  municipaJjié  el  ds  J'aote 
^.recours,  ainsi  que  du  préiavis  du  procureur  général. 

(^libérant  sur  le  moyen  de  recours,  motivé  sur  ce  que  U 
moaicipalité  aurait  pris  une  décision,  soit  fait  un  règlement  sur 
QD  objet  que  la  loi  n'a  pas  mis  dans  ses  attributions  ;  que,  dès 
lors,  non  seulement  elle  n'a  pas  pu  faire  le  règlement  tendant  à 
déiHidre  te  jeu  des  cartes  durant  les  beures  d'ouverture  des  éta- 
blissements publics,  mais  elle  n'a  pu  appliquer  une  peine  pour 
ioiiractîoo  à  ce  règlement  : 

Alleodu  qu'il  ne  s'agit  point  actueilement  d'un  cas  de  jeu  de 
hasard  ou  dans  lequel  le  hasard  domine,  prévu  par  les  arl,  iti 
et  77,  lettres,  de  la  loi  du  2()  janvier  1833  Siur  les  fondions  «it  la 
compétence  des  autorités  communales. 

Attendu  qu'on  fait  la  sentence  de  la  municipalité  d^Echallens 
eoostate  que  deux  citoyens  ppt  i<)ué  aux  cartes  le  9  décembre, 
près  de  dix  heures  du  soir,  au  café  du  commerce^  tenu  par  Louis 
Gottofrey  ; 

Que  celui-ci  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  jeu  ;  qu'ayant  enlevé 
l'affiche  qui  avait  été  faite  dans  la  dite  journée  du  9  dépeipbre^ 
et  dans  son  café,  de  la  défense  de  jouer  aux  cartes  depuis  0 
heures,  par  ce  fait  de  Louis  Gottofrey,  les  deux  citoyens  qui 
jouaient  ont  pu  ignorer  cette  défense,  mais  que  lui  y  a  contre* 
Tenu  sciemment;  en  conséquence  de  quoi  la  municipalité  a  con- 
damné le  dit  Gottofrey  à  soixante  centimes  d'amende  et  aux  frais. 
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Yu  d'ailleurs  la  décisioQ  réglementaire  prise  par  la  munici- 
palité, le  4  décembre  courant,  défendant  les  jeoi  de  cartes  dans 
les  établissements  publics,  dés  les  9  heures  du  soir,  décision  dont 
elle  a  fait  application  dans  le  cas  actuel. 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  dispositions  de  nos  lois 
sur  les  fonctions  et  la  compétence  des  autorités  communales,  que 
ces  autorités  puissent  défendre  le  jeu  des  cartes  dans  les  établis- 
sements publics  durant  les  heures  pendant  lesquelles  ces  établis- 
sements sont  ouverts  régulièrement,  sauf  Te  cas  prévu  aux  arti- 
cles 15  et  77  susmentionnés. 

Attendu  dès  lors  que  la  municipalité  n'a  pu  faire  usage  et  ap- 
pliquer un  règlement  sur  un  objet  que  la  loi  n'a  pas  piaeé  dans 
ses  attributions. 

Quant  au  moyen  de  recours  ,  tiré  de  ce  que  le  régienent 
susmentionné  n'aurait  pas  été  autorisé  par  le  Conseil  d'Etat,  et 
ainsi  n'aurait  pas  été  promulgué  régulièrement  pour  avoir  forée  : 

Vu  l'admission  du  premier  moyen,  il  est  surabondant  d'exa- 
miner ce  dernier. 

La  cour  de  cassation  pénale,  â  la  majorité  absolue  des  suffira* 
ges,  admet  le  recours,  réforme  en  conséquence  la  sentence  de  la 
municipalité,  libère  Louis  Gotlofrey  de  la  condanation  prononcée 
contre  lui  pour  le  bit  susmentionné ,  qui  ne  constitue  pas  une 
contravention,  met  à  la  charge  de  l'Eut  les  frais  de  cassation  et 
déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Nominations. 

Dans  sa  séance  da  S3  janvier,  le  Tribanal  cantonal  a  nomme  :  loge  de 
pai»à  Baolmes,  en  remplacement  de  M.  Dén'as ,  dénÎMionnaire,  M.  Ail- 
gDite  AomiMm,  à  Banlmea.  Assetaear  à  Nyon,  en  remplacement  deM .  De* 
nogent,  qoi  n'a  pas  accepté,  M.  Loois  Lenoir,  à  Pranyins.  Joge  au  iriba- 
bnnal  de  Lavant,  en  remplacement  de  M.  Victor  Cheralley,  nommé  pré- 
sident, U.  houiê  MéreanUm,  syndic  à  Gnlly. 


Le  rédacteur,  L.  PelUs,  avocat. 


tAUSARNB.  -—  llfPRIMKRIB  DB  F.  BLANCBABD. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

Paraissaul  une  fois  iMir.ttiiaiBe,  le  samedi. 


Cbaqae  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
31  Décembre.  —  Le  prix  de  Tabonnemenlest  de  dix  hrAAea  par  ant 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contien, 
seise  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  oheE  M'rellli^ 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  rrA«c«. 


SOMlf AIRE.  Hoirs  Sehenrer  c.  Genton  et  C«.  Dnnt  eommereial,^  Franck 
c.  Grognai.  QuêiHon  dé  niçeeuion.  —  Banbert  e.  Rnpf.  Jugement  ar- 
Mirai.—-  Tacbetc.  DépasseL  BégiemêiU  di  compte. 


Droit  comaierciâl. 

COUh  Dl   CASSArrON  CtVttB. 

Séance  du  10  Janvier  1896. 

Présidence  de  Monsienr  Estoppey. 

Le  procureur  Rod ,  à  Tevey ,  en  sa  qualité  de  mandataire  de 
l'hoirie  de  L.  Schearer,  s'est  pourvu  eontre  le  jugement  du  tribu. 
nal  civii  da  district  de  Yevey ,  en  date  du  17  novembre  1868 , 
dans  la  cause  entre  rhoirie  recourante  et  la  maison  Genton  et 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent,  d'une  part,  F.  Pavre,  négociant  à  Yevey, 
conseil  judiciaire  de  dame  Regamey  née  Scheurer ,  au  nom  de 
l'hoirie  recourante,  assisté  de  Pavocat  Bonjoor,  pour  soutenir  le 
recours ,  et  d'autre  part ,  Tavocat  Dupraz.pour  le  combattre, 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 
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bunal  aurait  violé  Tart.iOS,  dernier  alinéa,  du  code  de  procédure 
èivile,  puisque  le  tribunal  a  écarté  du  programme  les  questions 
susmentionnées  sous  n"  9  à  18,  c'est-à-dire,  les  questions  rela- 
tives à  Tanéantissement  du  compte  en  participation  entre  Gentoa 
et  C"  et  Schopfer ,  à  Tinscription  faite  au  chapitre  dos  débiteurs 
divers  ,  portant  que  Schopfer  était  seul  crédité  du  produit  de 
la  vente  des  foulards ,  à  la  déclaration  de  Schopfer  qu'il  prenait 
k  son  compte  la  perte  faite  sur  les  foulards  et  à  l'acceptation  de 
cette  déclaration  de  Genton  et  C*  : 

Considérant  quant  à  la  question  n**  9,  qui  est  de  savoir  si  dans 
les  livres  de  Genton  et  G*,  Schopfer  est  porté  seul  créancier  du 
prix  de  la  vente  des  foulards  opérée  à  Hambourg;  qu'il  était  inu- 
tile de  l'admettre  au  programme  puisque  le  rapport  des  experts . 
Ta  résolue  affirmativement  et  que  ce  rapport  a  été  déclaré  faire 
partie  du  programme. 

Considérant  pour  ce  qui  concerne  les  questions  10  à  16 ,  qui 
se  rapportent  essentiellement  à  un  compte  en  participation  qui 
aurait  existé  entre  Genton  et  C^  et  Schopfer  pour  l'achat  et  la 
vente  des  cigares ,  à  la  tenue  et  à  la  destruction  de  ce  compte,  etc. , 
qu'elles  ne  sont  point  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le 
jugement  au  fond  ,  puisqu  a  supposer  même  que  te  tribunal  eût 
admis  et  résolu  affirmativement  la  question  relative  à  un  compte 
en  participation  entre  Genton  et  C*  et  Schopfer,  il  ne  résulterait 
point  du  fait  de  l'existence  d'un  pareil  compte  ,  pas  plus  que  des 
circonstances  dans  lesquelles  ce  compte  a  pu  être  détruit  ou  des 
solutions  données  aux  autres  questions  sous  n*'  10  à  16,  que  l'o- 
bligation résultant  du  billet  du  8  avril  1863  est  éteinte  à  l'égard 
de  Scheurer  ou  des  ayant-cause. 

'  Considérant  que  tes  questions  17  et  18  consistent  à  savoir  si  en 
1863,  Schopfer  a  déclaré  soit  à  Scheurer,  soit  au  nommé  Mq- 
ginier  ,  employé  de  la  maison  Genton  et  C*,  soit  à  celle-ci ,  qu'il 
prenait  à  son  compte  la  perte  sur  les  foulards,  et  que  sur  cette  dé- 
claration Genton  et  C*  n'ont  adressé  à  Scheurer  aucune  récla- 
mation au  sujet  du  billet. 

Attendu  qu'aux  yeux  de  la  recourante  ces  questions  tendraieat 
a  prouver  qu'il  y  aurait  eu  novation  en  la  personne  du  débiteur 
du  billet* 


Atteodu  qu  lox  termes  de  Tnit.  052  du  code  civil,  la  noYation 
ne  se  présume  pas  et  que  la  volonté  de  l'opérer  doit  résulter  claî* 
reaieoi  d'un  acte; 

Que  l'idmiBsioa  au  programme  et  la  solution  donnée  à  ces 
questions  auraient  simplement  pour  résultat  d'établir  que  Scbopfer 
a  consenti  à  prendre  à  sa  charge  la  perte  provenant  de  la  vente 
des  foulards ,  maïs  nuUement  la  volonté  de  la  part  de  Scbopfer 
d*ôtre  substitué  comme  seul  el  unique  débiteur  du  billet,  ou  de 
la  part  de  la  maison  Genton  et  C*  de  l'accepter  comme  tel ,  c'est- 
à-dire  qu'il  y  ait  eu  novation  ; 

Qu'au  surplus  ces  questions  concernent  plutôt  une  intention  et 
non  un  fait  positif  et  nettement  déterminé; 

Que  c'est  dés  lors  avec  raison  que  le  tribunal  a  écarté  du  pro- 
gramme les  questions  sous  n*'  9  à  18 ,  comme  n'étant  pas  de  na- 
ture à  exercer  de  TinQuence  sur  le  jugement ,  et  conséquemment 
qu'il  n'y  a  pas  eu  violation  de  l'art,  i05  dernier  alinéa  du  code 
de  procédure  civile. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  ensuite  au  2^*  moyen  de  nullité ,  motivé  sur  ce  que  ce 
serait  encore  à  tort  que  le  tribunal  n'aurait  pas  admis  au  pro- 
gramme les  questions  sous  n**  4 ,  iS,  6,  7  et  8  ,  destinées  à  éta- 
Uîr  le  bien  (onde  du  5"*  moyen  de  l'opposition  : 

Attendu  que  ces  questions  tendent  particulièrement  à  savoir  si 
d'autres  comptes  de  vente  ont  été  transmis  à  Scbopfer  et  Scheu- 
rer  que  ceux  remis  à  la  maison  Genton  et  C* ,  si  ces  comptes  ont 
été  transmis  directement  à  Genton  et  C*  et  si  ces  comptes  sont 
définitifs. 

Attendu  qu'il  importe  peu  en  la  cause  que  Scbeurer  n'ait  pas 
eu  connaissance  des  comptes  adressés  à  la  maison  Genton  et  C", 
lesquels  il  pouvait  d'ailleurs  toujours  connaître  par  son  maada- 
Uire,  à  Hambourg^  chargé  d'opérer  la  vente  des  foulards;  qu'i| 
importe  peu  aussi  qu'il  n'ait  pas  été  avisé  de  la  remise  de  ces 
comptes ,  ou  qu'ils  soient  définitifs ,  puisque  lors  même  qu'il  se- 
rait établi  au  procès  qu'il  y  a  compte  à  régler  entre  parties ,  il  ne 
suivrait  point  de  là  que  le  billet  du  8  avril  a  cessé  d'être  un  titre 
propre  à  saisir,  conformément  aux  art.  84  et  85  0  du  code  de  pro- 
cédure civile  y  partie  non  contentieuse  ; 
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Que  du  reste  des  à  coraple  reçus  ou  à  recevoir  n'enlèvent  pas 
lu  caractère  de  liquidité  au  solde  redû  sur  une  dette  liquide; 

Qu'ainsi  les  questions  sous  n®'  4  à  8  sont  sans  importance 
quant  à  la  décision  intervenue  sur  le  4"*  moyen  de  l'opposition. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Examinant  enfin  le  moyen  de  réforme  fondé  sur  ce  que  le  ju- 
gement ferait  une  fausse  interprétation  de  la  lettre  du  21  août 
1803  adressée  par  la  maison  Genton  et  C*  à  Schopfer ,  lettre  qui 
figure  au  dossier ,  ainsi  que  de  l'article  de  la  comptabilité  de  cette 
maison  au  compte  des  débiteurs  ili\ers  concernant  Schopfer,  des- 
quels il  résulte  que  Genton  et  C*"  ont  crédité  Schopfer  ,  seul ,  du 
prix  de  la  vente  des  foulards  ,  ce  qui  fait  Supposer  qu'ils  le  con- 
sidéraient comme  seul  débiteur  du  billet  : 

Attendu  que  par  la  susdite  lettre  du  21  août ,  Genton  et  G*  pro- 
posent à  Schopfer  de  régler  le  solde  de  2^,907  fr.  35  c.  redù 
au  31  août  1863  sur  le  billet  du  8  avril,  par  un  billet  de  trois 
mois  souscrit  par  lui  et  Scheurer ,  ou  par  deux  billets  souscrits 
par  chacun  d'eux  ; 

Qu'ainsi  au  lieu  de  libérer  Scheurer  en  substituant  Schopfer  à 
sa  place  comme  seul  et  unique  débiteur,  Genton  et  C*  exigent  au 
contraire  dans  cette  lettre  un  engagement  solidaire  de  Schopfer  et 
de  Scheurer  pour  les  couvrir  du  solde  deç  38,000  fr. 

Attendu  que  l'inscription  au  compte  des  débiteurs  divers  par  la- 
quelle Schopfer  est  reconnu  créancier  de 26,902  fr.  99  cent.,  ne 
prouve  pas  davantage  que  les  défendeurs  aient  entendu  libérer 
Scheurer  de  son  obligation  solidaire  contractée  le  8  avril  1863. 

Attendu ,  d'ailleurs  ,  que  ce  n'est  pas  à  la  maison  Gentop  et  ,C* 
d'établir  l'existence  de  l'obligation  dont  ils  réclament  l'exécution, 
puisque  cette  obligation  résulte  suffisamment  du  billet  du  8  avril, 
mais  à  l'hoirie  Scheurer  de  prouver  la  libération  de  sou  auteur. 

La  cour  rejette  également  ce  moyen. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  en  son 
entier ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Ve- 
vey  et  condamne  l'hoirie  de  feu  Louis  Scheurer  aux  dépens  rô- 
sullant  du  recours. 
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Questions  diverses  dégages  de  domestigue ,  de  suecessiim, 
de  festonnent  or<H  a  4e  séq^fref 

Séance  da  11  jw^Ur  IMO. 
Présidenee  de  Mone ienr  Cttoppey. 

Baptiste  Goitofrey ,  âEchalleas,  agissant  aa  nom  (Jes  (rdre?  ef 
MBUJVS  Cbarjes  ,  Aatoipe  ,  Ernii^^  Mairie,  P^l^enir^Q  .et . Joséphine 
ffVJ^  de  )LiOCArp6,  doaiieili<3s  à  La,usAooe,  recourt  coQitro  |e  ju* 
gement  du  tribunal  eivii  du  district  d'Ecballea^  ,ieo  daie  du  2  dj^- 
cembre  1865 ,  rendu  sur  raciioq  iotefttée  au  diiFra;^<^  par  )klarie 
Grogouz»  de  Poiiez-Pittet» 

Marie  Qrogouz  recourt  aussi  cpotre  ce  jugeme^^. 

Comparaissent  à  Taudience,  d'une  part,  Charles  et  Jo;$épbij^9 
Franck  .^sist^ 4a  J'aroca^  ,lul6s  PeUis  ;  d'autriç  pftr^^  1^  pr^^ureur 
Rod ,  au  nom  de  Marie  Grognuz ,  assisté  de  l'avocat  Jules  JÇ^tei. 

Le  procureur  général  n'intervjefii  p;i^. 

L'^udîence  est  poi^lique. 

y  «at  fait  lectMre  ^^  jugem^pt  e^  des  actes  de  recours;  le  dps* 
sier  du  procôa  a  d'ailleurs  été  lu  par  cbaciUQ  des  juges  enparlîculiçr* 

Ouï  les  avocats  de  ^a  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  (ju'il  e^st  constant,  eo  Ui\f  que  Jttarie 
Qrognuza  éié  don^estîqua  de  l'abbé  Joseph  Franck,  d^céd^  en  apât 
1803 ,  ^  Cbo.aeX;  en  Valais ,  où  û  était  domicilié; 

Que  le  6  juin  1860,  le  dit  ahb^  pr,anck  avait  prèle  mille  jrancs 
à  Célestin  Grojgnuz,  fr^rede  la  demanderesse,  et  le  i^  mai  1862, 
buit  cei\{ts  franco  à  Agloji^.e-Martln  Gfognuz,  autre  frère  de  la  dite 
demandcr^esse;  ces  dei^x  prêts  faits  par  J4|ttres  de  rente; 

Qu'apféis  ]e  décès  de  l'abbé  Fraack ,  Maf i^  Grognuz  a  payé  les 
divers  frais  fuaéraires  par  129  fr.  20  cent,  ; 

Qiie  )e  15  novembre  1864,  elle  a  notiiié  à  ses  deux  frères  sus- 
^OQ^nés  ^n  mandat  de  séquestre  sur  les  valeurs  par  eux  dues  au 
défunt  lP*ranck; 
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Que  le  21-24  novembre  elle  a  cité  êD  oonciiiation  l«s  frères  et 
sœars  Franck  au  sujet  du  séquestre  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  concilia- 
tion  ;  ^ 

Que  Marie  Grognnz  a  ouvert  l'action  acturtte  dans  laquelle  elle 
a  conclu  contre  les  défendeurs  Franck  : 

1*^  Â  ce  que  la  succession  de  feu  l'abbé  Franck  soit  tenue  de  lui 
payer  la  somme  de  1779  fr.  20eeQt^  avec  intérêts  pour  son  gage 
de  domestique  pendant  huit  années  de  service  chez  le  dit  abbé , 
pour  lover  payé  par  elle ,  pour  les  frais  funéraires  ,  etc. ,  selon 
noie  fournie  ; 

V  A  ce  que  le  séquestre  du  18  novembre  soit  reconnu  fondé 
et  régulier,  et  soit  accompli  pour  le  paiement  de  la  dite  somme  et 
des  accessoires  légitimes. 

Que  les  frères  et  sœurs  Franck  ont  conclu: 

1**  A  libération  de  ces  deux  chefs  de  conclusions ,  etc.  ; 

V  Reconventionnellement  à  ce  que  Marie  Grognus  soit  déclarée 
être  leur  débitrice  : 

a)  De  la  somme  de  2230  fr.^  valeur  du  mobilier  du  déftant 
Franck  ; 

6)  De  200  fr.  pour  indemnité.  . 

3^  Reconventionnellement  encore  à  ce  qu'elle  soit  tenue  de 
leur  délivrer  les  deux  lettres  de  rente  de  1000  fr.  et  de  800  fr. 
sus-indiquées,  ou  à  ce  défaut ,  soit  à  être  reconnue  leur  débitrice 
et  tenue  à  leur  payer  celle  somme  avec  intérêts ,  etc. ,  etc.  ; 

Qu'aux  débats  et  sur  réquisition  de  la  partie  Franck,  tendant 
à  ce  que  les  quf^stions  proposées  sous  n*'  22,  23  et  24  soient  re- 
tranchées du  programme ,  lo  tribunal  civil  a  maintenu  ces  ques- 
tions et  les  a  résolues  avec  les  autres  ; 

Qu'ensuite  de  la  solution  des  questions  de  fait  insérées  au  pro-- 
gramme  ,  il  est  reconnu,  entr'auires,  que  Marie  Grognuz  a  serr 
pendant  8 années  en  qualité  de  domestique  chez  M.  l'abbé  Franck; 

Que  celui-ci  a  déclaré,  quelques  instants  avant  sa  mort,  qu'il 
lui  devait  des  salaires  et  que  tout  ce  qui  élâit  dans  la  maison  devait 
être  appliqué  à  reconnaître  les  services  de  cette  domestique  ; 

Que  ces  déclarations  ont  été  faites ,  entr'autres ,  à  TEvêque  de 
Bethléem  qui  l'assistait  à  son  lit  de  mort  ; 
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Que  les  deax  lettres  de  rente  Grognuz  ont  été  remises  â  Marie 
Gr^gQozparieditEvôqae,  immédiatement  après  le  décès  de  l'abbé 
Franck,  selon  les  directions  de  celui-ci; 

Qu'il  n'eai  pas  constant  qu'en  août  1863  et  en  février  1864  » 
Marie  Grognuz  ait  fait  emmener  de  Chouex  divers  objets  prove^ 
nants  du  défaut  et  faisant  partie  de  sa  succession  ; 

Que  l'abbé  Franck  a  reconnu  et  déclaré  que  les  meubles  garnis- 
sant son  logement  à  Chouex,  appartenaient  à  Marie  Grognuz  ; 

Que  le  séquestre  du  15  novembre  n'a  pas  causé  de  dommage 
aux  défendeurs  Franck  ; 

QqMI  est  constant  que  le  défunt  Franck  est  décédé  intestat  et 
laissant  trois  frères  et  trois  sœurs  qui  sont  les  défendeurs  au  procès; 

Que  sur  les  questions  n*'  22 ,  23  et  2i ,  à  l'admission  des* 
quelles  les  défendeurs  s'étaient  opposés,  le  tribunal  a  déclaré  que 
la  succession  Franck  s'est  ouverte  en  Valais ,  qu'il  ignore  si  les 
collatéraux  frères  et  sœurs  Franck  ont  fait,  avant  le  procès  actuel» 
des  actes  emportant  de  leur  part  l'acceptation  de  la  qualité  d'bé* 
ritiers,  et  enfin ,  qu'ils  ont  accepté  celte  succession  par  le  fait  de 
ce  procès  ; 

Que  le  tribunal  civil  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  a 
admis  le  1*'  chef  des  conclusions  de  Marie  Grognuz  et  écarté  le 
2~  chef,  qu'il  a  écarté  aussi  les  deux  premiers  chefs  des  conclu- 
sions reoonventionnelles  des  défendeurs  Franck  et  accordé  le  3"^ 
chef  de  ces  conclusions  ; 

Que  les  défendeurs  Franck  se  sont  pourvus  contre  ce  jugement 
par  des  moyens  de  nullité  et  de  réforme  qui  consistent  à  dire  : 

i*  Que  le  tribunal  civil  n'a  pas  statué  sur  le  grief  élevé  dans 
la  réponse  motivée  sur  ce  que  l'exploit  de  séquestre  qui  est  sem-» 
blable  à  l'exploit  de  saisie  en  mains  tierces,  doit  assigner  le  déten- 
teor  pour  faire  sa  déclaration  et  le  débiteur  séquestré  pour  l'en- 
tendre.  Or  l'exploit  du  15  novembre  n'a  rien  fait  de  pareil  ;  qu'en 
ne  statuant  pas  sur  ce  grief,  le  jugement  contient  une  omission 
contraire  aux  art.  251 ,  253  et  255  du  code  de  procédure  civile 
contentieuse. 

2*  Que  ce  jugement  n'a  pas  de  fondement  de  fait  au  sujet  du  nom- 
bre des  années  de  service  dues  à  Marie  Grognuz  et  de  la  quotité 
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f)ïu  gage  à  Ipî  allojuar,  ensorte  qye  rien  ne  tend  à  établir  le  cot^pte  ' 
des  jgjiges.  et  ne  justifie  la  somme  aocordée  de  1600  fr. 

Que  Marie  Grogauz  recourt  par  divers  oioyens  de  réforme 
tendant  tous  k  faire  admettre  que  le  séquestre  par  elle  opérée  le 
15  noveipbre  186^,  a  été  rôgt^ier  et  qu'^iq^i  le  tribqoal  ^iYJI^Vc 
rait  dû  le  déclarer  fondé,. 

Examinant  d*at)ord  le  inojen  de  nullité  proposé  par  la  partie 
France  et  ci-rdessiis  rappejé  : 

Attendu  que  dans  sa  répoqsç  la  partie  Franck  a  en  effet  ^IJégué 
que  Marie  Grognuz  ri*a  pas  suivi  la  marche  prescrite  par  Tart.  208 
duvçode  de  procédure  non  con^eqtieuse ,  qgi  vegt  que  je  sé<}ues- 
Ire  de  valeurs  en  m^ins  tierces  soit  fait  comme  la  saisie  eg  mam$ 
tierces  par  deux  mandjit^  ,  donj^  l'un  doit  porter  assignaiioji^  du 
débiteur  séquestré  pour  entendre  la  d^claratiQ.n  du  tiers. 

Attepdù  qge  3i  le  tribunal  civil ,  ayant  recooau  par  d'Autres 
i9oy;ç,QS  l'invalidité  du  séquestre ,  ne  s'est  pas  exprimé  sur  le 
i)fiayeq  tiré  du  défaut  d*avis  au  débiteur  séqiuestré  et  qu'il  ait  ainsi 
P^éoofiQM  la  loi  en  laissant  ce  mpyen  en  dehors  de  son  jqgement , 
toutefois  cette  omission  n'était  pas  de  nature  à  exercer  dé  l'iQ' 
0u6n.ce  sur  le  jugement,  puisque  d'aiDeursJaouHiiédu  séqqestre, 
\^\  dé  ce  moyen,  a  été  prononcée. 

AU6pdu ,  ep  outre ,  que  ce  dit  moyçn  reposant  sur  des  piéoes 
du  procès  qi^e  la  ^uf  a  sq.us  I^  yeux,  peut  être  apprécié  eç 
droit  par  elle. 

I^a  Aour  n'admet  pas  le  moyen  de  nulli|é  du  jxigjwnient. 

Passant  en^ui^e  av  moyen  de  réforme  du  dit  jugement,  proposé 
par  la  partie  Grogpuz,  qui  consiste  ^  dire  quo  c'^st  ^ns  motif  lé- 
gai  que  le  tribunal  civil  ^  mis  de  côté  le  séquestre,  à  raison  de  ce 
qq'il  n'aurait  pas  été  annoncé  aqx  frères  et  sœurs  Franck  coi^me 
le  prescrit  l'art.  208  diji  code  de  procédijre  civile  non  contentieuse; 
.qu'e^  D^j^ttant  de  o6té  ce  séquestre ,  il  n'a  pas  tOQu  compte  d^  U 
circonstance  que  les  dits  Franck  pe  sont  pas  les  débiteurs  person- 
pals  de  Mdrie  Grognuz  ;  ^ue  celle-ci  ae  leur  demande  rien  à  co 
titre  et  que  d'ailleurs  ils  ont  été  avisés  par  le  mandat  du  21  no- 
Timbre: 

Attpnda  <qq9  ,  d>pi^  Tar».  ^  f  usmootioiuié ,  le  çéquestr^ 
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doit  être  annoncé  par  mandat  à  celui  au  préjudice  de  qui  il  est 
opérô,  et  s'il  y  a  lieu,  au  détenteur  de  Tobjec. 

Attendu  que,  daos  la  cause  actuelle,  Marie  Grognuz  s'est  bor- 
née à  QotiGer  le  séquestre  aux  débiteurs  des  deux  créances  qu'plle 
frappait  de  saisie; 

Oue  la  citation  en  conciliation  qu'elle  a  fait  uoiifler  le  21  no« 
▼embr«  aux  frères  et  soeurs  Franck,  en  leur  qualité  de  parents  du 
défunt  abbé  Franck,  ne  peut  être  envisagée  comme  rempla^nl  le 
mandat  d'aris  du  séquestre; 

Que  si  au  15  novembre,  jour  du  séquestre,  Marie  Grognuz  ignop 
raitrexistence  ou  le  domicile  des  représentants  légaux  de  feu  l'âbbé 
Franck,  elle  devait  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  4S 
do  code  de  procédure  civile  conieniieuse,  auxquelles  renvoie  l'ar- 
ticle 20  du  code  de  procédure  civile  non  contentîeuse,  et  notifier 
le  mandat  de  séquestre  par  la  voie  de  la  Feuille  des  aviç  orfic^els 
et  par  celle  de  TafBcbe. 

Attendu  que  Marie  Grognuz  n'a  d'ailleurs  point  ignoré  cette  exis- 
tence ni  le  domicile  des  dit  Franck ,  puisqu'elle  a  assigné  ceux-ci 
en  conciliation  aux  fins  de  miaintien  du  çéquestre.et  les  a  a^nsi  re- 
connus  comme  héritiers  présumés  du  débiteur,  d'où  il  suit  qu'ils 
peuvent  se  prévaloir  de  l'omission  de  l'annoojcç  voulue  par  l'ar- 
ticle 208. 

Attendu  enfin  que  l'avis  ordonné  par  le  dit  article  208  na  peut 
être  envisagé  eo(pme  étant  sans  intérêt  et  qu^e  la  nullité  de  J'acte  de 
séquestre  est  la  conséquence  de  l'inobservation  du  dit  article.  (Voir 
l'article  30  du  code  de  proc.  civ.  non  content.) 

La  cour  rejette  ce  moyen  de  réforme. 

Quant  aux  autres  moyens  présentés  dans  le  recours  de  Marie 
GrogftUf  ; 

Attendu  que  ces  moyens  tendent  à  faire  maintenir  le  séquestre; 
que  oe  séquestre  demeure  s|nnulé ,  ensuite  ()u  rejet  du  1*'  ^oyen 
de  réforip^e,  et  pe  peut  ainsi  reyivre. 

La  cour  ne  s'occupç  pas  de  ces  poyens. 

Statuant  ensuite  si^r  le  moyen  do  réfçrtn^  du  jug^mept  présenté 
par  la  partie  Frapck»  et  qui  est  motivé  sur  ce  que  ce  jugement,  éA 
admettant  nue  8  années  de  salaire  sont  dues  à  M^e  Qrojumz  M 
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ea  fitant  à  1600  fr.  le  chiffre  dû  pour  cet  objet,  ne  repost  pas  sur 
des  faits  constatés  au  procès,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'élément  éta- 
blissant le  nombre  et  le  taux  des  salaires  arréragés  : 

Attendu  qu'il  est  consjaté  en  fait,  que  Marie  Grognuz  a  été  au 
service  domestique  de  l'abbé  Franck  pendant  8  ans,  que  celui*ci 
a  reconnu  qu'il  lui  devait  des  salaires  et  quo  tout  ce  qu'il  possé* 
dait  dans  la  maispn  devait  être  appliqué  à  ies  couvrir. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Marie  Grognuz  avait  droit 
à  se  faire  payer  des  salaires  ;  que  si  la  valeur  annuelle  ou  totale 
de  ces  salaires  n'a  pas  été  déterminée  exactement  par  le  défunt , 
ces  indications  ont  toutefois  été  données  par  lui  à  cet  égard  ; 

Qu'en  déclarant  que  tout  son  avoir  dans  la  maison  devait  être 
appliqué  au  paiement  des  gages  de  sa  domestique ,  il  a  déterminé 
le  montant  des  salaires  par  la  valeur  de  cet  avoir. 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  nullement  établi  que  la  de- 
manderesse eût  été  payée  de  tout  ou  partie  de  ses  gages. 

Attendu  dès  lors  que  le  tribunal  civil ,  en  déclarant  que  l'abbô 
Franck  a  reconnu  devoir  à  Marie  Grognuz  pour  salaire  une  somme 
équivalente  à  la  valeur  délaissée  par  lui  dans  la  maison ,  et  en  al- 
louant la  somme  de  1600  fr.  à  prendre  sur  cette  valeur,  n'a  pas 
înal  apprécié  Ifts  faits  et  le  droit  de  la  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  compense  les  dépens  en  ce  sens,  que  chacune 
des  parties  garde  ses  frais. 


Jugement  arbitral  concernant  une  servitude  immobilière. 

Le  29  décembre  186S,  et  ensuite  du  compromis  fait  par  acte 
sous  seing  privé ,  le  2  décembre  186S  ,  entre  M.  Jean-François- 
Louis  Rambert,  instituteur  à  Lausanne,  d'une  part,  les  divers 
membres  de  l'hoirie  Rupf,  à  Lausanne,  d'autre  part,  les  ar- 
bitres désignés  par  le  compromis,  savoir:  MM.  François Guisan, 
Servet  et  Jaccottet,  notaire ,  se  sont  réunis  pour  le  jugement  après 
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tYoirpris  connaissance  des  mémoires  ei  pièces  produites» et  s'être 
transportés  sar  les  lieux  et  avoir  entendu  les  parUes  dans  leurs 
explications  verbales. 

Les  arbitres  ont  vu  que  la  question  à  juger  consiste  à  savoir  si 
M.  ftambert  est  fondé  dans  ses  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  avec  dépens  que  M.  F.-A.*Siméon  Belle ,  soit  ses  ga- 
rants les  hoirs  Rupf ,  soient  condamnés  à  lui  payer,  à  défaut  par 
lui  de  procurer  la  libération  de  la  servitude  qui  grève  l'immeuble, 
objet  de  l'acte  du  18  décembre  1863,  art.  7114,  pL  fol.  28, 
n*  51 ,  la  somme  de  sept  cents  francs  avec  intérêt  au  cinq  pour 
cent  à  date  de  la  signification  du  mandat  de  citation  en  conciliation 
et  cela  à  titre  d'indemnité,  conformément  à  l'art.  1168  do  code 
cÎTil  et  sons  modération  du  tribunal  ;  ou  si  au  contraire  l'hoirie 
Rapf  est  fondée  dans  ses  conclusions  libératoires  avec  dépens. 

Les  arbitres  ont  vu  qu'il  est  constaté  en  fait  entre  parties  : 

Que  par  acte  reçu  Frédéric  Bergier,  notaire  à  Lausanne  ,  le 
25  jjuivier  1790,  Gaspard-Louis  Rey  a  cédé  à  perpétuité  à  Jean- 
Benoit  Gély  une  source  d'eau  jaillissant  et  sortant  de  la  vigne 
que  le  dit  Rey  possédait  au  territoire  de  Lausanne ,  vigne  désignée 
et  délimitée  dans  l'acte,  pour  la  dite  eau  être  amenée  dans  le  do- 
maine que  le  dit  Gély  possédait  au-dessous  de  la  di^e  vigne,  cette 
concession  étant  faite  pour  le  prix  payé  de  cent  francs  de  dix  batz 
pièce; 

Qne  la  dite  vigne  a  été  vendue  par  Rey  à  l'hoirie  Rupf  qui  Ta 
revendue  à  H.  Belle,  lequel  l'a  revendue  à  H.  Rambert  par  acte 
reçu  par  le  notaire  Krayenbûhl ,  le  23  septembre  1863; 

Que  dans  cet  acte  il  n'est  fait  aucune  mention  de  la  concession 
du  25  janvier  1790; 

Qa'au  moment  de  la  vente  faite  par  Belle  la  servitude  n'était 
pas  apparente  et  que  M.  Rambert  n'en  a  eu  connaissance  qu'à 
la  suite  des  travaux  exécutés  par  M.  Maillard ,  propriétaire  actuel 
dtt  domaine,  en  faveur  duquel  la  concession  a  été  accordée  ; 

Que  Belle  ayant  appelé  en  garantie  les  membres  de  l'hoirie 
Rupf,  ceux-ci  ont  déclaré  vouloir  l'accepter. 

Sur  quoi  délibérant  et  considérant  que  la  concession  d'eau  du 
25  janvier  1790  constitue  une  servitude  sur  la  vigne  aujourd'hui 
la  propriété  de  M.  Rambert  ; 
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Oo'aaouQ  signe' extérieur  ne  révélait  l'existence  de  cette  servi- 
tude qui  n'a  pa«  été  indiquée  à  l'acheteur; 

Que  cette  «ervitudo  cause  à  la  propriété  Rambert  une  déprécia- 
tion c]4io  le  tribunal  arbitre  à  quatre  cents  francs. 

Le  ti^ibunal  arbitral,  vu  l'art.  lli)8  du  code  civil,  accorde  à 
li,  iean-François-Louis  Rambert  les  conclusions  de  sa  demande, 
en  réduisant  l'indeitanité  à  la  somme  de  quatre  cents  francs,  aveo 
intérêt  AU  cinq  pour  cent  Tan  courant  dojs  dix  jours  après  le  dé- 
pôt du  jugement. 

Dit  que  chaque  partie  gardera  ses  frais,  met  à  la  charge  de 
rhoirie  Rupf  les  frais  et  honoraires  des  arbitres ,  lesquels  seront 
avancée!  par  M«  Rambert  et  remboursés  par  Thoirie  Rupf  avec  l*in- 
detunUé  allouée  de  quatre  cents  francs.  ^ 

Ainsi  fait  M  s^é  i  Lausanne ,  le  3  janvier  f  866. 

(«igné)  R  Ottcsm.  C.  &rf«l.  /.  JamMi. 


SmÊmet  éntufe  te  p&im  4e  iMm^Êmm  munifif  mm  cùmfêê 


ta94éM»lair 

l^"  jn^  he. |Mi)\  sovjisiffiié.  fuisSftM  à  TecMMA  et  m  je^eneot 
^^4l^tWm  ifti^mu^  far  le  r-.ii^y^'a  TarlMA^  hmhmjKh*  à  Laosanne, 
4emMi4e«r,  et  l^-A.  Déj^Jissel  père,  f«r4S|iriétaire  ea  ëikt  ville,  4è- 
fehrt^or,  a  vn  : 

Q4}e  le  Vi  novembre  1A6S  te  demandaiir  s'fSl  hài  veipisttyaf 
4raof)i()nce  par  C^rdev  ,  r^mmrs  du  promireiir-*joré  QÙ^ins;  le 
défendent  comparaissau  persnimollemQni; 

One'la  romparuilnn  personnelle  du  derniaYideorxvamélèreifolse 

rr  le  défenitenr,  le  jugt  a  acr^rde  anv  parties  an  sorsis  faé  an 
i{ér«mbre  eouram  m  ordonné  la  rAmptfruiîon  ftsrmau^At  4n, 
4éflMinde<ir  pour  ne  jonr^a  ; 
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Que  tô3  pirties'  ont  comparu  personnellement  à  l'audîenôô  dû 
4  décembre  et  n'ont  pu  être  conciliées  ; 

Que  rin3truction  de  la  cause  étant  complète,  le  juge  a  annoncé 
aai  parties  qu'il  rendrait  son  jugement  pour  le  i  1  décembre  cou* 
ratir  et  qu'elfes  pourraient  en  prendre  connaissance  à  son  bureau 
avec  avis  qate  d6s  ce  jour-là  courrait  le  délai  de  recours  ; 

Que  le  demandeur  a  produit  un  relevé  de  compte  ; 

Qne  la  question  â  juger  est  celle  de  savoir  si  le  demandeur' est 
fondé  à  conclure  à  ce  qu'ihsoit  prononcé  par  sentence  avec  dépens 
que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement 
de  la  somme  de  quatre-vingt-dix  francs  avec  intérêt  à  5  Vo  dès  Ik 
notification  du  mandat  de  citation ,  ^3  novembre  186S  ;  ou  si  le 
défendeur  est  fondé  à  conclure  à  libéralion  avec  dépens  des  con- 
clusions prîses  contre  lui  ; 

Qu'il  résulte  des  débats  : 

Qu'en  août  et  septembre  1862  Tachet  a  exécuté  dans  la  cave 
du  défendeur  Dépassel  divers  travaux  de  sa  profession  pour  Texé- 
coâoti  desquels ila  produit  un  compte  de 90  fr. ; 

Que  ces  travaux  ont  été  faits  à  la  demande  du  défendeur  Dé« 
passel  auquel  appartiennent  les  meubles  de  cave  qui  en  ont  été 
tes  objets; 

Que  dés  le  25  septembre' 1862',  la  cave  dont  il  est!  question  fut 
occupée,  ainsi  que  le  café  de  la  maison  Ûépassel ,  par  le  locataire 
Gueissaz,  lequel  y  resta  à  ce  titré  pèndiamt  uii  certain  temps ,  puis 
quitta  le'pày^pour  se  rendre  en  Amérique  où  il  est  actuellement; 

Qjbië'lïèpasàèl  fit  exécuter  les  susdits  travaux  pour  son  locataire 
Gaeissaz,  qui  parait-il,  s'est  engagé  k  les  payer; 

Que  Tachet  n'ayant  fourni  son  compte  à  Dépassel  que  posté- 
rieurement au  départ  de  Gueissaz  pour  l'Amérique,  Dépassel  ne 
put  en  retenir  le  montant  à  ce  dernier  lorsqu'il  régla  compte  avec 
lui; 

*  Que  Dépassel  UB  critique'  dirr^stc  pss  le  chifire  de  la  réclama- 
tioa  de  TàcMt',  àoH  pliis  que  là  manière  dont  les  travaux  ont  été 
exécutée. 

eonsfdéranl  que  Dêpassgt  fondé  seTCOà^tUsîohs  fibéràlbtrés  sur 
le  fait  que  Taèhet  aurait  tra^itlé  pour  le  coni{{te  de  Gueissaz  et 
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nofl  pour  te  siea ,  et  qu'ea  fonmissant  sod  compte  tn'émiBeBl , 

Tachet  Ta  mis  hors  d'état  de  réclamer  à  Gueissaz  le  paiement  de 
ce  compte; 

Que  Dépassel  ne  critique  du  reste  pas  le  compte  produit  ; 

Que  la  preuve  o'a  pu  être  faite  que  Tacbet  ait  eu  conoaissaace 
du  fait  allégué  par  Dépassel ,  savoir ,  que  les  travaux  qu'il  exécu- 
tait fussent  faits  pour  le  compte  de  Gueissaz; 

Que  Tachet  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  Dépassel  de  pro- 
duire son  compte  ; 

Qu'on  ne  peut  imputer  à  Tachet  comme  une  faute  le  retard 
apporté  dans  la  production  de  son  compte»  en  tant  qu'aucune  ré* 
clamation  ne  lui  avait  été  faite  à  ce  sujet  et  que  Dépassel  n'en  a 
pas  fait  un  moyen  exceptionnel  pour  se  libérer  ; 

Qu'en  droit  chacun  est  responsable  personnelleinent  de.  ^ds 
actes; 

Qu'en  commandant  les  travaux  à  Tachet  »  Dépassel  a  contracté 
l'engagement  de  les  payer; 

Que  Dépassel  est  en  retard  dans  l'exécution  de  son  obligation; 

Que  d'autre  part  le  demandeur  a  prouvé  le  bien  fondé  de  sa 
demande. 

Le  juge  de  paix  accorde  au  demandeur  ses  conclusioDS  avec 
dépens ,  lesquels  sont  réglés  comme  sait  : 

Les  siens  à  16  fr.  40  cent. 

Ceux  du  défendeur  à  6  francs. 

Lausanne ,  le  7  décembre  1865.  Le  juge  de  paix , 

(signé)     6.  Gaulit. 


Le  rédacteur,  L.  PelUit  avocat* 


UtJSAANB.  —  |M?BlMlfiI|B  DB  F.  BLANClUiP* 


ITf^  AiQiÉiB.  —  N«  6.  Samedi  10  f<viuer  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissanl  une  fois  par  semaioe,  le  samedi. 


Oiiqne  année  pour  le  iournal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  an 
31  Décembre.  —  Le  prÎK  d«  l'abonnement  est  de  dÂx  trmmem  par  ant 
pa^blesÀ  la  fin  du  premier  semestre.—  Chaque  numéro  contien, 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  cheas  M'PellIs, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmm—. 


SOMUAIRS.  A***.  RéhabUUation.  —  Scbmid  c.  Mme.  Kamm.  Procès 
relatif  à  un  dentier,  —  Savoy  c.  Fivaz.  Question  de  titre  exécutoire.  — 
Bttbler  c.  Pachood  et  Freymann.  Commerce  de  vtn. 


Queitians. importantes  relatives  à  la  réhabilitation  d'un  failli 
a  aux  preuves  concernant  l'acquittement  des  créanciers. 

TRIBUNAL   CIVIL  DU   DISTRICT    DR   LAUSANNE. 

Séance  dn  jeudi  10  novembre  1805. 

Présidence  de  M'  H.  Carrard. 

Présents:  MM.  les  juges  Yallolloa,  Milliquet,  Gattabin  et  M. 
P.-E.  De  Groasaz ,  suppléant ,  remplaçant  M.  le  juge  Dériaz , 


Le  greffier  el  les  huissiers . 

Monsieur  le  président  soumet  au  tribunal  une  nouvelle  demande 
soit  mémoire  de  Charles  Â.  allié  6. ,  tendant  à  obtenir  la  rébabi- 
filation  prévue  aux  art.  389  à  391  du  code  de  procédure  ,  partie 
noB  contentieuse. 
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Celle  (temande  est  accomp^née  des  pfAces  justificatives  au 
nombre  de  (30. 

Le  êahi^r  d#  ladiseuss^a  A.  dépote  d'ailMm  aur  1^  bm^eau. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  requête  de  Charles  A. 

Les  pièces  justificatives  ont  été  examinées  et  vérifiées  par  M.  le 
président  avaj;^  U  sé^nofi. 

Elles  sont  d'ailleurs  soumises  à  l'examen  de  chacun  des  juges. 

Délibérant  à  huis  clos  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par 
M.  le  président,  et 

Considérant  qu^à  teneur  de  l'art.  16^2  de  la  loi  du  11  décem- 
hra  i838  sur  quelques  changeoMOts  apportés  au  code  civil  et  de 
Tart.  389  du  code  de  proeédure  civile  partie  non  eontentieuse, 
le  discutant  peut  être  réhabilité  dans  deux  cas ,  savoir ,  lor^iqu'îl 
établit  que  toutes  les  sommes  dues  par  lui  ont  été  acquittes  in- 
tégralement en  capital  ^  intérêts  et  frais,  ou  s'il. produit  rftdbôsipn 
do  tous  les  créanci0rs  intervenus  et  aitmis  dans  la  discussion; 

Que  dans  l'espèce  grand  nombre  de  quittances  produites  éta- 
blissent qu'il  n'y  a  pas  eu  paiement  intégral,  mais  seulement 
acceptation  par  les  créanciers  de  la  proposition  du  15  P|^^  de  ce  qui 
leur  restait  dû  ; 

Que  Charles  A.  n'a  point  produit  t'adh^.slon  de  tous  les  créan- 
ciers intervenus  nt  admis  dans  la  disciKtsion  de  ses  biens. 

Atteo^,  dès  lors,  que  le  re()uôrjnt  A.  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  deux  cas  prévus  par  la  législation  vaudoise  pour  obte- 
nir la  réhabilitation. 

Par  ces  motifs  le  tmtMisal,  à  ta  majorité  des  «voix,  sans  s'arrêter 
d'ailleurs  à  quelques  irrégularités  dans  les  quittances  ,  refuse  de 
plKmonear  la  n^habititation  du  di8cu(aat> Chéries  A. 

Le  présem^jugernent  sera  communiqué >Lom9^l>aniel  Renaud, 
agent  d'affaires  à  Lausanne ,  mandataire  de  l'instant  Chartes  A* 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    jEf.  Carrard*  (signéj    <S.  DelUU. 
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TRIBUNAL   CANTONAL. 

Séanee  do  0  dëo.  1866. 

Présidence  de  MoiuieQr  Bippert.    « 

Ya  le  recours  de  D.  Renaud ,  agissant  au  nom  de  Charles  A. 
eontre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  eti 
date  du  16  novembre  1865,  qui  refuse  de  prononcer  la  réhabiii* 
tation  du  Caiili  Â.  prévue  par  Tart.  380  du  code  de  procédure  civile 
non  contentieuse. 

Yu  le  susdit  jugement  auquel  se  trouvent  jointes  des  nombreuses 
pièces  fournies  à  Tappui  de  la  demande. 

Sur  le  moyen  unique  du  recours  motivé  sur  ce  qu'en  écartant 
la  demande  d'Â.  4  raison  de  ce  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  ait  payé 
intégralement  tous  ses  créanciers  intervenus  et  admis ,  ou  que 
tous  ceux-ci  aient  donné  leur  adh^ion  à  celte  demande ,  le  tribu- 
nal civil  aurait  mal  interprété  l'art.  389  du  code  de  procédure 
civile  non  contentieuse  : 

Attendu  que  bien  que  les  termes  de  l'art.  389  semblent  exiger 
que  le  failli  qui  demande  d'être  réhabilité ,  établisse  la  preuve  du 
paiement  intégral  ou  total ,  toutefois  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
tel  n'est  pas  le  sens  qui  doit  être  attribué  à  la  disposition  sus- 
mentionnée ; 

Que  l'usage  et  la  force  même  des  choses  sont  de  nature  à  faire 
assimiler  au  paiement  intégral  la  quittance  définitive  et  complète 
de  la  dette  par  le  créancier  intervenu  et  admis  ,  et  ainsi  désinté- 
ressé, fors  même  que  cette  quittance  n'aurait  pas  été  précédée 
d'un  paiement  de  toute  la  valeur  du  titre  ou  que  la  quotité  de  ce 
paiement  ne  serait  pas  indiquée  ou  connue. 

Mais  attendu  qu'un  grand  nombre  des  titres  de  créance  produits 
par  le  requérant  en  vue  de  justifier  sa  demande  ne  portent  pas  une 
déclaration  explicite  d'acquittement  de  sa  dette  et  ne  sont  munis 
qae  d'one  acceptation  de  la  proposition  du  15  7o  <^u  d'une  cession, 
et  que  dans  plusieurs  où  il  y  a  lieu  à  ce  que.  la  femme  du  failli 
soit  régulièrement  autorisée  à  acquitter  le  titre,  cette  autorisatien 
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n'existe  pas  ou  n'est  pas  intervenue  »  enfin  que  dans  d'autres  ie 
mandataire  du  créancier  ne  produit  pas  uue  procuration  Tautort- 
sant  à  acquitter  le  titre. 

Attendu  qu'en  matière  pareille ,  la  loi  veut  la  preuve  du  paie- 
ment, de  telle  manière  que  le  titre  ne  puisse  plus  avoir  d'effet  con- 
tre le  failli  réhabilité ,  d*où  il  résulte  la  nécessité  d'établir  que  sa 
libération  est  certaine  et  qae  tous  les  créanciers  ont  consenti  à 
cette  libération. 

Le  Tribuual  cantonal  rejette  le  recours ,  maintient  le  dispositif 
du  jugement  du  tribunal  civil  et  met  les  frais  à  la  charge  du  re- 
courant. 


Procèê  relatif  au  prix  et  à  la  qualité  if  un  dentier. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  LAUSANNB. 

Séance  do  8  janvier  1866. 

Présidenee  de  M' H.  Cmrrard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Vallotton ,  Deriaz»  Milliquet  et  Gatta- 
bin;  le  greffier;  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  la  continua- 
tion des  débats  de  la  cause  Schmid  c.  Kamm. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour ,  comparaissent  : 

D'une  part,  Ferdinand  Schmid ,  chirurgien  dentiste,  d6miciliô 
à  Lausanne  ,  il  est  assisté  de  l'avocat  Jules  Eytal  ; 

D'autre  part,  Louis  Kamm,  cafetier  et  propriétaire  à  Lausanne, 
il  procède  sous  l'assistance  de  l'avocat  Louis  Ruclionnet. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Les  deux  experts  chargés  de  la  nouvelle  expertise  procèdent  en 
présence  des  parties,  de  leurs  conseils  et  de  M.  le  président  d6  tri- 
bunal ,  puis  déposent  un  rapport  écrit  dont  il  est  ensutte  fail  lec- 
ture au  tribunal. 

Puis  les  experts  sont  verbalement  entendus  sur  les  renseigpi^ 
ments  et  explications  qui  leur  sont  demandées. 
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La  partie  demanderesse  ri^quiert  pour  comploter  les  renseigne* 
ments  fournis  au  tribunal  par  les  expertises  que  le  dentier ,  objet 
du  procès,  soil  piaeé  lians  la  bouche  de  M**  Kamm  par  les  soins 
de  MM.  les  experts  et  du  demandeur,  afin  que  le  tribunal  puisse 
s'assurer  comment,  à  Tbeure  qu'il  est,  cet  instrument  fonctionne. 

Le  défendeur  s'oppose  à  l'admisition  de  cette  réquisition. 

Les  conseils  des  parties  ont  été  entendus  sur  la  réquisition  qui 
fait  l'objet  de  cet  incident. 

Le  procès  verbal  de  la  séance  constiiue  le  programme  de  Tin- 
eident  II  est  lu  et  approuvé  par  les  parties  en  séance  publique. 
Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard,  (signé)    S.  Delisle. 

Délibérant  à  huis  clos  dans  Tordre  fixé  par  le  sort  sur  la  réqui- 
sition incidenielle  soumise  au  tribunal  : 

Attendu  que  l'expertise  faite  ce  matin  a  eu  lieu  en  présence  des 
parties,  de  leurs  conseils  et  en  présence  de  M.  le  président  délégué 
à  cet  effet  ; 

Que  la  mesure  nouvellement  requise  par  le  demandeur  paraît 
sans  utilité  et  qu'elle  devrait  être  effectuée  sur  une  personne  qui 
n'est  pas  directement  intéressée  au  procès,  et  dont  elle  pourrait 
blesser  la  délicatesse. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  â  la  majorité  des  voix,  repousse  la 
réquisition  présentée  par  le  demandeur.  —  Les  frais  de  l'incident 
seront  adjngés  par  le  jugement  au  fond. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    S.  Delisle* 

Le  jugement  ci-dessus  a  été  rapporté  en  séance  publique. 

L'audience  est  levée  à  i  heure  moins  20  minutes  pour  être 
reprise  à  2  7t  heures.  —  A  2  7t  beures  de  raprès*midi  la  séance 
est  reprise.  Elle  est  publique. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistance  de  Jeurs  avocats. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

La  séance  est  levée  à  6  heures  moins  20  minutes  pour  être 
reprise  demain  matin  à  9  heures. 
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■    Le  mardi  9  janvier  1866,  le  tribunal  au  complet  et  composé 
eômme  hier ,  reprend  séance  à  9  heures  du  matin  pour  la  conti- 
nuation  des  débats  de  la  cause  Schmid  c.  Kamm. 

L'audience  est  publique.  —  Parties  et  avocats  sont  présents. 
.    Les  conseils  des  parties  ont  répliqué. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause.  Celui-ci  est  adapté 
par  les  parties  dans  la  teneur  suivante. 

Faite  reconnus  constante. 

1*  A  la  fin  de  mars  ou  au  commencement  d'avril  1864 ,  Marie 
Kamm ,  femme  du  défendeur ,  a  chargé  Ferdinand  Schmid ,  chi- 
rurgien <leptiste  à  Lausanne,  de  lui  confectionner  un  dentier  à  eu* 
vette  en  or  pour  le  prix  de  500  fr.  ; 

¥  Le  dentier  commaodé  fut  remis  k  Marin  Kamm,  eu  juin  1864, 
peu  avant  son  départ  pour  les  bains  de  Tarasp ,  et  porté  quel- 
quefois par  elle  ; 

3*  Au  retour  des  bains,  Marie  Kamm  reporta  le  dentier  à  Fer- 
dinand Schmid  en  se  plaignant  de  ce  qu'il  était  défectueux; 
Schmid  consentit  à  refaire  la  partie  supérieure ,  dont  il  prit  une 
nouvelle  empreinte  ; 

4®  Le  dentier  fut  de  nouveau  remis  à  Marie  Kamm  qui  l'a 
porté ,  il  fut  plusieurs  fois  retouché  par  Ferdinand  Schmid. 

S*  Depuis  le  commencement  du  procès ,  Marie  Kamm  a'est 
fait  extraire  des  racines  de  dents  à  la  mâchoire  supérieure. 

Questions  de  faits  à  résoudre. 

1*  Le  dentier,  objet  du  procès,  â-t-ilété  accepté  par  M**  Kamhi? 
2*  A-t-il  été  accepté  déflnitivemeot  par  elle? 

3*  Ce  dentier  devait-il  être  établi  dans  les  meilleures  condi- 
tions de  bienfacture-et  de  solidité? 

4*  Le  dentier  a-t*il  été  établi  dans  des  conditions  de  bien- 
facture  et  de  solidité  qui  le  rendissent  acceptable? 

5*  Quelle  est  la  valeur  du  dentier? 
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Les  débâtd  «diM  dé€(a«^  clos. 

L<^  proeès  verbal  eal  lu  ei  approuvé  en  s^^aace  publ^o». 
Le  prôsklaot ,  Le  greflkr , 

(sigQé)    H.  Carrwrd.  (Mgn«)    S.  Miéh. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  db  complet  entre  sand  désem- 
parer eb  délîbérauon  à  buis  clos.  H  tire  au  sort  pour  Tordre  de 
déFibâration. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  Ferdinand  Scbmid  tendent  à  ce  qui!  soit  prononcé 
par  sentence  avec  dépens ,  que  Louis  Karom  allié  Prantz  est  sou 
débiteur  et  doit  lui  faire  paiement  de  la  somme  de  cinq  cent  trois 
francs  pour  prix  de  rétablissement  d*un  dentier  qui  lui  a  été 
commandé  par  Marie  Kamm,  ainsi  que  l'intérêt  de  cette  somme 
au  taux  de  5  ^o  l'^n  ^  ^^^^^  du  6  février  ^865. 

Dans  sa  réponse ,  Louis  Kamrh  offre  pour  prix  du  dentier  que 
Schmid  a  confectionné  pour  sa  femme  ,  de  payer  le  prix  qui  sera 
fixé  par  experts.  Il  conclut  pour  le  surplus  des  fins  de  la  demande 
à  libération  avec  dépeqs. 

^'occupant  des  questions  de  fait ,  le  tribunal  discutant  et  déli- 
bérant sur  cbacune  d'elles  séparément ,  dans  Tordre  fixé  par  le 
sort ,  les  a  résolues  de  la  tnaniôre  suivante ,  à  ta  majorité  des  voix  : 

La  quéstiou  sous  n*  2  a  été  résolue  négativement;  celle  sous 
n*  3  la  été  affirmativement. — Aux  autres  questions ,  le  tribunal 
a  répondu  :  N®  i  ,  il  a  éié  accepté  à  Tessai.  —  N*  4^  non,  parce 
qu'il  aurait  dd  s\jbtr  des  modifications  importantes  à  la  partie  su- 
périeure au  point  de  vue  de  la  solidité  et  de  la  bienfacture,  et 
qu'ainsi  l'ensemble  manquait. --N^  5,  il  n'a  pas  de  valeur  comme 
dentier  pour  Marie  Kamm. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  considérant  en  fait  qu'à  la  fin 
de  mars  ou  au  commencement  d'avril  i[86i,  Marie  Kamm»  femme 
du  défendeur,  a  chargé  Ferdinand  Schmid  ,  chirurgien  dentiste  à 
Lausanne',  de  lui  confectionner  un  dentier,  à  cuvette  en  or,  pour 
te  prix  de  iOOfr.  ; 

Que  le  dentier  commandé  fut  remisa  Aarietamm  en  juin  1864, 
peu  avant  son  départ  pour  les  bains  de  Tarasp,  et  qu'il  a  été  porté 
quelquetbis  par  elle; 
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Qu'au  retour  des  bains  Marie  Eamm  reporta  le  dentier  à  Ferdi- 
nand Scbmid  eu  se  plaignant  de  ce  qu'il  était  défectueux  ; 

Que  Scbmid  consentit  à  refaire  la  partie  supérieure  du  den- 
tier et  qu'à  cet  effet  il  prit  une  nouvelle  empreinte  ; 

Que  le  dentier  fut  de  nouveau  remis  à  Marie  Ramm  qui  l'a 
porté  et  qu'il  fut  plusieurs  fois  retouché  par  Ferdinand  Scbmid. 

Considérant  que  le  dentier  commandé  à  Scbmid  n'a  point  été 
établi  dans  des  conditions  de  bienfacture  et  de  solidité  qui  le  ren- 
dissent acceptable,  puisqu'il  aurait  subi  de  nouvelles  modifications 
importantes  à  la  partie  supérieure  et  qu'ainsi  le  dentier  était  dé- 
fectueux dans  son  ensemble; 

.   Que  d'ailleurs  le  dentier  n'a  point  été  accepté  défioitivemdnt 
par  Marie  Kamm ,  qui  ne  l'a  reçu  que  pour  l'essayer. 

Considérant  en  droit  que  Ferdinand  Scbmid  n'est  pas  fondé  à 
réclamer  le  prix  du  dentier  par  lui  fait  avant  d'avoir  remplr 
toutes  les  obligations  qu'il  avait  prises  à  cet  égard; 

Que  du  reste  le  dentier  est  sans  valeur  pour  Marie  Kamm  auasi 
longtemps  qu'il  ne  remplit  pas  toutes  les  conditions  convenues* 

P.ir  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  roajo'rité  des  voix  ,  déboute 
Ferdinand  Scbmid  des  conclusions  de  sa  demande. 

Statuant  sur  les  dépens  et  considérant  que  la  rupture  qui  neu 
lieu  entre  parties,  a  mis  obstacle  à  ce  que  le  dentier  reçût  les  mo- 
difications qui  auraient  dû  lui  être  apportées  ; 

Que  depuis  le  procès,  Marie  Kamm  s'est  fait  faire  une  opération 
qui  empécbe  d'une  manière  absolue  d'utiliser  le  dentier  «n  litige; 

Que  le  travail  de  Scbmid  est  nécessairement  perdu; 

Que  celui-ci  peut  d'ailleurs  avoir  rencontré  des  difficultés  par- 
ticulières pour  l'exécution  de  son  travail  et  qu'ainsi  il  y  a  daa 
motifs  d'équité  à  compenser  les  dépens. 

Le  tribunal ,  ^  la  majorité ,  décide  que  chaque  partie  gardera 
ses  propres  frais. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment, quia  été  lu  et  approuvé  à  buis  clos,  puis  rapporté en.séanoa 
publique ,  le  dit  jour  9  janvier  186(5 ,  â  i  heure  el  quelques  mi- 
nutes de  l'après-midi. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    B.  Garrard.  (signé)    S.  Ddide. 
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Cnmurfedepm. 

COUR   DB   CASSATION  GITILB. 

Séance  da  17  janvier  1866. 
Présidence  de  Monsieur  Estoppey. 

Gbarlas  tohier  recourt  cootre  le  jugement  du  tribunal  civil  do 
district  d'Aigle,  rendu  le  27  novembre  1865,  dans  l'action  qui 
loi  est  ÎQtentée  par  la  maison  Pachoud  et  Freymann ,  de  Vevey. 

Se  présentcfQt  à  l'audience  le  licencié  en  droit  C.  Boioean  pour 
soutenir  le  reiAocs,  et  l'avocat  Bonjour  pour  le  combattre, 

L'aoéience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  le  dos-* 
sier  do  procto  a  d'ailleurs  été  lu  en  particulier  par  chacon  des 
juges. 

Ooï  les  avocats  de  la  caose. 

La  Goor  délibérant  a  vu  qu'if  est  reconnu  comme  constant  an 
procès,  qu'au  printemps  de  Tannée  1864»  C.  Bshier  s'est  rendo 
auprès  de  Pachood  et  Freymann  »  marchands  de  vin ,  à  Vevey, 
pour  traiter  d'un  achat  de  vin  à  l'usage  de  l'hôtel  Bwm$iUt  à 
Aigle; 

Qu'ensuite  de  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  eux,  ceni-ei  loi 
ont  expédié  à  son  adresse  à  l'hôtel  B$auiUe,  les  9, 10  et  17  juin 
suivaola,  des  vins  en  booteiiles  selon  la  factore  qui  accompagnait 
ehaeon  des  envois;  ces  factures  portant  la  même  adresse  que  les 
envois; 

Qoo  le  prix  total  de  ces  vins  s'élève  à  1046  fr.  28  c.  ; 

Que,  pour  le  paiement  de  la  première  partie  de  cette  somme, 
les  Tendeors  ont  fait  tfaite  sur  C.  Bsohier  pour  une  somme  de 
800  fr.  au  18  décembre  suivant ,  laquelle  traite  est  revenue  non 
payée  avec  une  déclaration  de  celui  qui  l'avait  présentée  au  tiré, 
et  portant  ces  mots  :  veut  régler  direeiemeiU  ; 

Que  l'bèlel  Beausite  a  été  ouvert  en  juin  1864 ,  que  la  patente 
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de  l'hôtel  est  aa  nom  de  P.  Chamorel-Gnigoard  qui  en  a  payé  le 
prix  ainsi  que  celui  de  l'impôt  sur  les  boissons; 

Qu'il  y  a  eu  coorention  écrite ,  en  date  du  9  mai  1864 ,  entre 
Ghamorel  et  Bœhler,  poar  rexplottHiMt  de  l'hôtel  ; 

Qu'en  mars  1B65  le  dit  Cbamorel  a  été  déclaré  en  état  de  faillite] 

Que  résolvant  les  questions  posées ,  le  tribunal  civil  a  reconnu 
que  lors  de  l'entrevue  du  printemps  1864,  entre  Bshier,  Paehood 
el  Freymann,  le  premier  était  accompagné  de  Chamorel; 

Que  le  tribunal  a  déclara  qu'il  ignore  si  lors  de  cette  entrevue 
Chamorel  a  fait  connaître  à  Pachoud  que  Biehier  était  ou  n'était 
que  son  employé  pour  Texploitatton  de  l'hôtel  ; 

Que  le  tribunal  a  déclaré  en  outre  qu'il  résulte  des  débats,  des 
tutures^  de  la  correspondance  entre  parties  et  de  la  traite,  que 
les  envois  de  vin  dont  il  s'agit  ont  été  le  résultat  d'une  conTenlîo& 
faite  entre  Pachond  et  Freymann  d'une  part ,  et  Biehier  d'autre 
part ,  en  vertu  de  laquelle  les  vins  étaient  pour  le  eompte  de  ce 
dernier  ( 

Que  la  maison  Pachoud  et  Freymann,  ouvrant  l'action  actuelle» 
a  conclu  à  ce  que  Ch.  Bsehier  soit  reconnu  son  débiteur  et  doit 
lui  payer  :  i*  la  somme  de  104()  fr.  25  c.  pour  montant  des  flu>- 
tùres  dés  9, 10  et  17  juillet  1864  ;  V  celle  de  3  fr.  pour  frets  de 
retour  de  la  traite  non  payée;  le  tout  avec  l'intérêt  légal  dès  le 
i0tiiarel865. 

Que  C.  Bœbler  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions; 

Que  le  tribunal  civil  jugeant  a  accordé  les  conclusions  des  de- 
aiatdeui*s  l^houd  et  consorts  ; 

Que  ie  défendeur  Bahler  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par 
deux  moyens ,  dent  l'un  de  nullité  et  l'anu^e  de  réforme; 

Que  le  moyen  de  nullité  est  motivé  sur  ce  qu'il  y  aurajt  oon^ 
tradiction  entre  la  réponse  reconnaissant  que  Gh.  Bsbièr  s'est 
rendu  auprès  de  Pachoud  et  Freymanrt  pour  traiter  d'un  achat  de 
vin  et  que  Ghamorel  était  présenta  la  coeférenèe,  et  cette  autre 
réponse  du  tribunal  déclarant  que  les  vins  ont  été  achetés  pour 
le  compte  de  Bsshier  personnellement ,  d'où  il  suit  qu'il  aurailété 
résolu  une  question  d'une  mai^ère  directement  opposée  ftirfafit 
éHibN  d*nn  aobat  pôtrr  le  compte  de  l'hôtel. 

Considérant  que  si ,  eq  fait ,  Baehler  était  le  directeur  dessein 
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Tini  l'hôtel  de  Cbaroorel ,  eosaite  de  conveiHion  du  9  mai  1864, 
il  n'est  point  établi  qu'alors  qu'il  è*esi  rendu  chez  Pachoud  et 
J^raymann  à  cette  époque  avec  l'iateation  d'acheter  des  vios  pour 
l'usage  de  l'hôtel ,  il  ait  fait  connaître  sa  position  à  Pachoud  et 
j^raymann  auxquels  ladite  convention  était  d'ailleurs  étrtfigôre; 

Que  l'on  ne  voFl  pas  (|uô  ceux*ci  aient  entendu  traiter  avec 
Bshier  agissant  pour  le  compte  d'un  tiers  ; 

Que  la  présence  seule  de  Chamorel  n'établit  point  la  participa* 
tîon  aux  achats  qui  ont  été  faits  par  B»bler  à  la  suite  de  son  en- 
trevue entre  Pachoud  et  Freymann. 

Considérant ,  dès  lors ,  que  le  tribunal  civil ,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  ignore  si  Chatnôrel  a  fait  connaître  àut  vendeurs  la  po- 
sitkm  de  Bshler,  comme  étant  son  employé,  a  pu  estimer  que  la 
pnteenee  de  Chamorel  n'a  pas  eu  d'effet  quant  aux  conventions 
rèialives  à  des  fournitures  de  vin  demandées  par  Bœhler. 

CénisidéraDt  enin  que  la  question  portant  sur  une  convenlkm 
pour  des  envois  de  vin  à  Baebler  tendait  à  constater  autre  ekoee 
qM  la  simple  entrevue  des  parties  et  la  présence  de  Chamorel , 
eusorteque  les  faits  constants  et  les  réponses  du  tribunal  ne  sont 
point  contradictoires,  mais  résolvent  un  point  qui  avait  pour  objet 
d'étaUir  au  compte  de  qui  les  envois  ont  été  faits* 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Statuant  sur  le  moyen  de  réforme  qui  est  motivé  sur  ce  que  le 
jugement ,  en  se  fondant  sur  la  solution  de  la  question  quatrièihe^ 
serait  en  opposition  avec  les  faits  constants  et  les  titres^  pnis^ue 
in  correspondance  et  la  nature  même  des  envols  fodt  voir  qu'il 
s'agissait  de  l'approvisionnement  d'un  hôtel  : 

Considérant  que  les  titres  au  proeès  ne  sont  pas  en  opposition 
avec  k  réponse  du  tribuUal  «  portant  que  les  envois  devin  eut  été 
faite  par  les  vendeurs  pour  le  compte  de  Ch.  Behter  ; 

Qu'au  aurçlus  ,  le  tribunal  civil  a  apprécié  les  actes  et  les  faits 
après  avoir  entendu  les  parties  et  les  témoins; 

Que;,  dès  lors ,  le  point  qui  fait  l'objet  de  la  f  «atrième  q^ès- 
lito  êal  établi  définttiveokent. 

La  cour  dé  cassation  rejette  ainsi  ee  moyens  maintient  le  jiqje^ 
ment  du  tribunal  civti  ël  condàitoe  Cb*  Bishier  aux  dépens  résul- 
tant de  son  pourvoi. 
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Question  de  savoir  si  un  récépissé  délivré  par  un  gérant  pr(H 
visoi[e  peut  constituer  un  titre  exécutoire  contre  les  cau^ 
tions  d'un  procureur-juré  tombé  en  faillite. 

(Voir  au  f®  060  da  Yolunae  de  1865,  un  précédent  arrêt.) 

» 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 
Séance  da  23  janvier  1866. 
Présidence  de  Monsiear  Estoppey. 

Le  procureur-^jurô  Rod>  à  Vevey ,  agissant  au  oom  de  Nicolas 
Savoy ,  à  Attalens,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  district  de  Vevey»  le  8  décembre  1865,  dans  la 
cause  entre  le  dit  Savoy  et  la  masse  en  discussion  de  Henri  FivaZy 
ci-devant  procureur-juré  à  Vevey. 

Ch.  Bérard-Genton ,  liquidateur  de  la  masse  Pivaz ,  de  son  côté , 
recourt  aussi  contre  ce  jugement. 

Comparaissent,  d'une  part,  au  nom  de  Savoy,  le  procureor- 
juré  Miauton  assisté  de  l'avocat  Bonjour,  et  d'autre  part  Ch.  Bérard 
assisté  de  l'avocat  Dupraz. 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  ainsi  que  .des  actes  de  recours  ; 
le  dossier  de  l'affaire  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque 
juge  en  particulier. 

Oui  les  avocats  de  la  cause. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'ensuite  du  départ  et  de  la  démission 
du  procureur  Fivaz,  lo  Tribunal  cantonal  a  chargé  le  président 
du  tribunal  du  district  de  Vevey  de  nommer  un  gérant  provisoire 
pour  vaquer  aux  affaires  pendantes  dans  le  bureau  Fivaz; 

Qu'en  exécution  de  cette  décision ,  le  président  du  tribuuial  de 
Tevey  a  désigné ,  le  28  octobre  1864 ,  Henri  Jordan ,  commis  de 
Fivaz ,  comme  gérant  provisoire; 

Que  le  curateur  aux  biens  de  l'absent  Fivaz,  Ch.  Bérard,  en* 
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suite  cTautorisation  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Verey,  a 
demandé  de  laire  cession  juridique  des  biens  de  Pivaz  à  sescrôan- 
ciers  ; 

Que  le  S  novembre  tfuhrant ,  le  tribunal  de  Verey  a  adipis  eette 
demande  et  nommé  le  dit  Bérard  liquidateur  de  la  diacusaion  ; 

Que  le  10  du  môme  mois ,  le  procureur-juré  Miaulon  ,  agissant 
au  nom  de  Savoy^  a  pratiqué  saisie  contre  Comte-Grivaz  et  dame 
Fivaz,  cautions  de  l'office  du  procureur  Fi vaz,  les  deux  dePayerne, 
pour  être  payé  en  tout  de  215  fr.  80  cent,  perçus  par  le  procu* 
reur  Fivaz  pour  le  compte  du  saisissant ,  selon  la  déclaration  de 
Jordan  du  9  novembre  1864  ; 

Que  la  masse  Fivaz  a  opposé  à  cette  saisie,  en  disant: 

V  Que  la  déclaration  signée  Jordan,  du  9  novembre ,  en  vertu 
de  laquelle  le  défendeur  prétend  agir,  n'est  pas  un  titre  propre  à 
saisir,  parce  qu'elle  n*est  pas  faite  sur  papier  timbré,  parce  qu'elle 
ne  saurai^  être  assimilée  au  récépissé  mentionné  à  l'art.  31  de 
la  loi  du  29  mai  1816 ,  sur  les  procureur-jurés,  et  parce  qu'enfin 
à  supposer  même  qu'elle  pût  être  assimilée  à  un  pareil  récépissé, 
elle  ne  constituerait  pas  même  un  titre  exécutoire ,  attendu  que  la 
disposition  exceptionnelle  du  dit  art.  31  a  étéimplicitementabro* 
gée  par  le  code  de  procédure  de  1837  ; 

¥  Qu'il  ne  peut  être  procédé  par  voie  de  saisie  postérieurement 
à  l'ordonnance  de  discussion  du  procureur  Fivaz  sur  le  montant  du 
eaatioonement  fourni  par  ce  procureur,  montant  qui  est  une  pro* 
priété  de  la  masse  et  doit  rentrer  dans  la  masse. 

Qu'en  réponse  à  cette  opposition ,  Savoy  a  opposé  un  moyen 
exceptionnel  tendant  à  écarter  l'action  de  la  masse  Fivaz  par  le 
motif  que  le  liquidateur  n'a  pas  vocation  à  agir  et  a  conclu  au 
maintien  de  la  saisie  ; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  dé  Payeme  a  admis  le 
1*'  moyen  de  l'opposition  et  déclaré  ensuite  qu'il  n'avait  pas  à 
s'occuper  des  autres  moyens  ; 

Que  sur  recours  portés  contre  ce  jugement  «  soit  par  Savoy, 
soit  par  la  masse  Fivaz,  la  cour  de  cassation  civile,  par  son  arrêt 
do  26  septembre  186B,  a  annulé  le  jugement  du  tribunal  de 
Payerne  et  renvoyé  l'afËiire  devant  le  tribunal  civil  du  distriol 
de  Yevey  pour  être  jugée  à  nouveau; 
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Que  résolTant  tes  questipns  de  fait3  oonlestés,  ee  iribuottl  a 
reeoimu  enir'autres  que  Ia  déclaration  délivrée  le  9  novembre  1864 
par  Jordan  à  Savoy,  n'a  pas  été  donnée  au  su  et  avec  le  consente-* 
mentdtt  Kquidaleur  Bérard,  qu'à  ce  nvoment  iordan  était  révo- 
qué de  droit  de  sa  qualité  de  gérant  provisoire  par  le  fait  de  la 
nomination  de  Bérard  aux  fonctions  de  Kqoidateur  de  la  masse 
des  bi9BS  de  Fivaz,  bien  qu'il  ait  conliané  à  travaiUer  au  bureau 
Fivas  comme  aide  du  liquidateur  ; 

Que  ta  masse  a  requis  le  retranchement  du  moyen  exceptionnel^ 
en  alléguant  que  ce  moyen  a  été  présenté  tardivement; 

Que,  de  son  côté,  Savoy  a  conclu  au  maintien  du  moyen 
exceptionnel  par  le  motif  que  1  opposition  an  dit  moyen  est  tardive; 

Que ,  jugeant ,  le  tribunal  civil  de  Vevey  a  repoussé  le  moyen 
exceptionnel  pour  cause  de  tardiveté  et  a  admis  les  deux  moyens 
prése^éa  par  la  masse  Fivaz. 

STocciipant  d'abord  du  1*'  moyen  invoqué  dans  le  recours  de 
Savoy,  qui  co^nsiste  à  dire  que  le  jugement,  en  écartant  le  moyen 
exeeplionnel  par  la  raison  qu'il  a  élé  présenté  tardivement ,  a 
violé  les  art.  386 ,  387  ,  d  10  et  151  du  code  de  procédure  civile 
oontemieiise  ,  attendu  qu'une  exception  présentée  contre  tine 
opposition  à  saisie ,  dépend  du  sort  de  l'opposition  et  appartient 
par  conséquent  au  fond  de  la  cause  ; 

Que,  dans  i'eapôce,  le  tribimal  a  admis  les  deux  moyens  de 
l'opposition ,  .qu'ainsi  il  importe  peu  que  le  tribunal  ait  éearlè 
l'exception. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Examinant  ensuite  cumulativement  le  moyen  soae  n°  3  du  re-» 
cours  de  Savoy  et  le  moyen  unique  du  reootsrs  de  ta  mae^e ,  lee* 
quels  moyens  tendent ,  le  premier  à  la  réforme  des  considérants 
ëo  jugement,  en  ce  sens  (}u'ii  soit  prononcé  que  Jordan  avait 
qualité  pour  délivrerila  déclaration  du  9<nov«9i^re,  puisque  des 
solutions  données  aux  questions  n"'  4  et  9  des  faits  contestés,  ii 
résulte  simplement  que  par  la  nomination  du  liquidateur ,  les 
pouvoirs  de  Jordan  sont  révoqués  de  droit;  mais  nuii<mient  qu'ils 
l'ont.élé  de  fait ,  et  le  second  pour  fausse  application  des  art.  84 , 
8K  etiKSSdu  code.de  procédure  civilenon  cooleniiettse,  à  ta  ré* 
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forme  éventoeile  des  eonsidéraots  py  lesquels  le  tribonal  déeiare 
q«e  fa»  récépissé  remis  par  un  procureur,  conformémeDt  à  l'art.  Si 
de  la  loi  Je  1816  sur  les  procureurs-jurés ,  quoique  non  menf- 
tbBDô  à  l'art.  85  du  susdit  code,  est  nonobstant  un  titre  propre  i 
saisir: 

Attendu  que,  par  ses  réponses  aux  questions  n*'  4  et  9,  le 
tribunal  a  déclaré  qu'au  9  novembre  1864,  soit  le  jour  où  il  a 
donné  à  Savoy  sa  déclaration,  objet  du  présent  procès,  Jordan 
était  de  droit  révoqué  de  sa  qualité  de  gérant  provisoire  par  le  Mt 
de  la  "nomination  d'un  liquidateur  et  que,  si  à  partir  de  ce  moment 
il  a  eontiqué  à  travailler  au  bureau  Fivaz ,  c'est  simplement  en 
qualité  d'aide  du  liquidateur; 

Qu'ainsi  Jordan  était  révoqué  de  droit  de  ses  fonctions  de  gé- 
rant  provisoire  le  jour  de  la  nomination  du  liquidateur,  soit  le 
5  novembre  1864  ; 

Que,  dans  le  cas  actuel ,  la  révocation  de  droit  emporte  sans 
autre  celle  de  fait,  puisque  la  mission  de  Jordan  de  vaquer  aux 
afibires  pendantes  dans  le  bureau  Fivaz  jusqu'à  la  nomination 
d'nn  curateur  ou  d'un  liquidateur,  expirait  forcément  le  jour  de 
l'ordonnance  de  discussion  et  de  la  nomination  du  liquidateur; 

Que ,  d'ailleurs ,  Jordan  a  lui-même  admis  en  fait  cette  révo- 
cation en  se  mettant  au  service  du  liquidateur  en  qualité  d'aide; 

Que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  a  déclaré  que 
ses  fonctions  de  gérant  étant  esqpirées  au  9  novembre ,  Jordan  ne 
pouvait  délivrer  à  Savoy ,  à  cette  date,  une  déclaration  dans  le 
genre  de  celle  dont  il  s'agit  ; 

Qu'au  surplus  il  résulte  de  la  solution  donnée  à  la  question  n*  1 
des  faits  à  résoudre ,  que  cette  déclaration  a  été  donnée  à  Savoy 
à  l'iasu  et  sans  le  consentement  du  liquidateur. 

Considérant  quant  au  moyen  proposé  dans  le  recours  de  la 
masse  que  le  susdit  art.  31  de  la  loi  de  1816  statue,  que  le  récé- 
pissé mentionné  à  cet  article  est  un  titre  pfopre  à  saisir  ; 

Qa'^miM^'Miirait'adffietWe^que  cette* disposition  spéciale  d'une 
loi  spéciale  sent  implicitement  abrogée  par  le  fait  que  le  récépissé 
d'un  procureur  n'est  pas  indiqué  i  rénumécatioa  g$Q&lil9.j(te. 
l'art.  85  du.code  de  procédure  de  1857.; 
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Qii*ttt  contraire  ane  disposition  spéeialo  oo  «n  «riteie  (fttne  toi 
spéciale  à  une  fonction  ou  un  oiBce  public  ne  peut  être  rappOMé 
que  par  un  article  d'une  loi  postérieure  spéciale  sur  ta  mémo 
matière ,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Vevey,  en  déclarant  qu'un 
tel  récépissé  est  un  titre  propre  à  saisir,  n'a  pas  méconnu  le  sens 
et  la  portée  des  art.  84  et  85  du  dit  code. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Ensuite  de  la  décision  intervenue  au  sujet  du  3**'  moyen 
du  recours  de  Sairoy,  relatif  au  1''  moyen  de  l'opposition  par  la- 
quelle,  ce  V'  moyen  est  resté  admis ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  examiner 
le  2**  moyen  de  recours  concernant  le  2***  moyen  de  l'opposition. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  les  deux  recours» 
maintient  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d^  Vevey>  et 
condamne  Nicolas  Savoy  aux  dépens  de  cassation.  La  masse  Fivaa 
est  toutefois  chargée  des  frais  de  son  propre  recours. 


Le  rédacteur,  L.  PelUa»  a?ocal« 


LAOSANNB.  —  mPRIlIBRIB  DB  P.  BI.ANCHARD» 
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JOURNAL  DES.  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissanl  one  fois  par  semaine,  le  samedi. 


(Attqae  tunée  pour  le  Journal  commence  tu  l***  Janvier  et  finît  an 
34  Décembre.  — *  Lt  prix  de  rabonoemeot  est  de  4êk  immêm  par  aot 


payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  eontien, 
seize  pages  au  moins.  —  Oi\  s'abonne  k  Lausanne,  ches  U^WeUim^ 
père,  a?ocat«  —  Lettres  et  argent  ira 


SOMUAIRE.  Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernaDt  le  procès  en  întei^ 
diction  Géty.  —  Epoux  Ansermoi.  Prodi  en  divorce. 


Arrêté  du  Conseil  fédéral, 

Ensuite  d'un  conflit  de  juridiction  entre  les  cantons  de  Genève 
et  de  Vaud ,  à  l'occasion  d'un  procès  en  interdiction  dirigé  contre 
M.  Paul  Qé\j  >  et  d'un  incident  en  déclinatoire  après  cet  arrêté. 

Le  procès  lui-même  a  recommencé  devant  le  tribunal  de  Lau- 
sanne y  et  il  y  a  eu  une  demande  incidente  en  suspension  de  cause, 
attendu  que  M.  Paul  Gély  a  recouru  aux  Chambres  fédérales. 
Cette  eonclusioQ  incidente  a  été  écartée ,  puis  l'incident  a  été  dé* 
daré  suspensif. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

En  la  cause  dn  Conseil  d*Etat  du  canton  de  Genève  contre  le 
GoBMîl  d'Etat  du  canton  de  Vaud>  touchant  la  compétence  pour 
l'iûterdictioti  de  Paul  Oély. 

Ouï  le  rapport  du  Département  fédéral  de  justice  et  police  et  vu 
les  actes  d*oû  résulte  ce  qui  soit  : 


f^  Le  8  mars  i8%i,  qnef ques  parents  de  Pao)  6ély ,  boargeois  A 
Lausanne ,  ont  déposé  au  greffe  de  la  municipalité  une  demaiide  en 
inter()icîiotrc9ntre  lai  povn  caqie  c|e  grodigaiitéi.  Qély  voulant  se 
soustraire  à  la  juridiction  vaudoise ,  se  rendit  le  10  mars  à  Genève 
où ,  le  lendemain  11  mars  18ti4,  il  déposa  ses  papiers;  tandis  que 
le  même  jonr  le  conseil  communal  de  Lausanne  donna  un  pré« 
avis  favorable  à  i'intordjction.  Le  i%  mars,  Gély  reçut  à  Genève 
le  permis  de  séjour  et  en  avisa  le  conseil  communal  de  Lausanne. 
Le  1^  mars  il  devint  propriétaire  d'un  immeuble  dans  le  canton 
^  Qw^ve  ei  4maD(^al$  ^id^.mâmp  mois  la  qatura|iaa4ion  dam 
ie  dit  cantoDi' 

T  i^  ij^^li^^  ^.^  paix  de  (.f^tis^nnç  A^nnaun  préavis  favorable, 
le  30  mars  1864 ,  en  bdunui  de  rijutendietioa.de  PauLGély  et  loi 
nomma  un  curateur  ad  intérim,  La  Feuille  des  avis  officiels  du 
1*'  avril  renfermait  une  déclaration  à  ce  sujjet  et  il  était  ajouté  que 
Faut  Gély  ne  pourrait  valablement  contracter  sans  rautorité  de 
son  curateur  ad' intérim.  Il  est  toutefois  à  remarquer  que  la  jus- 
tice de  paix  n'a  point  tenu  de  séance  le  30  mars ,  mais  bien  le 
29  mars.  La  date  de  ce  préavis  s'explique  par  le  fait  que  le  juge 
de  paix  a  mis,  le^SO'inar»,  lee^piôees  en- circulation  cbex  les 
mQmbr.es  de  \2^  justice  de  paix ,  en  leur  dep^df^iiVa'ils  çpi^iïn-» 
taient  à  dopner  uu  préavis  favorable  à  l'interdiction,  e.^  à  faire 
fi^qrer  ce  préavis  au  prp^cè^  ver()al  du  29.  m^rs.  Lç^-  p]|ejpbrc|^ 
de  1^  justice  de  pa|x  ont  apposé  leur  signati^^  ^us  deui;  dli^clara- 
tions,  Gf  fut.  a!o];s  seuleipenl  que  Pai;l  G^ly,  e^^  ^  ml^  fureni 
assigné^  ^e  7  avril  devant  le  juge  de  pai]i;  p9n,r  élrei^l^çnd^s, 

3^  P^l  (%ly  ^ll^gV^nt  Ift^.  gra]?ps  iHâgflilï^  qiii.^i^^Wt  étft 
commises,  demanda  au  département  de  justice  p^^Si/^^^Qf^ih 
ment  du  canton  de  Vaud.<}ue-  les-  actes  et  le  préavis  irrégolîer 
fussent  annulés.  Cette  reqyéte  (gt  écartée  devant  les  deux  ins- 
tances» mais  le  gouvernement  communiqua  les  pièces  au  Tribunal 

Qsmpfl,^!.,  Mqçiçi  pMy.ri.^.^wç.eqq^*^«  V\»  mf»  rfç  l^wiln  PRPjmjse 

^aficg^alipnid^  la  jp^jipq.^  V^if  ^fut.p^  4(ifn^^,  r9iHs.|a,|iarU^ 
du  procès  verbal  susmentionnée  iut  réi(|r|9^.et  ff^g^kffé^  ff^i 
qpe  rédaçiiQH  cftîjfortnç  a^x  fM^  ({|i  :?9  «  d^  ^  ««offl  i864, 
4"*  La  question  de  la  confirmati(H\  ci^ftrii(iiv^ija44q{e^îet^49( 
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ffâtfl'Mjr  fin  intrôdoifê  le  17  juin  4864  devant  le  tribunat  du 
diètrierite  Lausanne.  Paul  Gély  fut  cité  à  Genève  et  eomparot ,  il 
opposa  à  fci  tractation' ukérfeure  de  la  question  principale  une  de^ 
mande  de  décKnatotre  des  tribunaux  du  canton  de  Vaud ,  mais  il 
ht  déboulé.  Là  dessus  Gély  s'étanl'inscrit  alors  en  faut ,  la  oham* 
bi^ë'accusation ,  la  cour  criarinelle  et  la  eour  de  cassation  dd 
eamon  de  Vaud  n'admirent  pas  Uriscription  de  faux.  Il  porta  là 
^UMiott  de compdtenee  devant  ie  Tribunal  cantonal,  lequel,  par 
tmftt  dd:^  mars  1865 ,  écarta  pareitletnent  l'exception  déclina^ 
loiro.'  Lés  considérants  qtii  ont  trait  à  cette  question ,  h  seule  à 
examiner  ici ,  sont  conçus  comme  suit  : 

c  Que  riustanoe  eti  interdiction  s^ouvre  difedtdmeùt  pai*  la  de- 

>  mande  des  parents  adressée  à  la  municipalité  du  domicile ,  si 
%  Tautûtité  ttuniei^aie  n'agît  pas  elle-même  sponunémént  (art.  289 

>  et  §90  d«  dode  eivii)  ; 

»'Ô(ie  e'est'ainst  que  d*après  les  dispositions  du  code  de  pro'» 
»  cédure  civile,  art.  344  et  suivants',  la  démande  de  Tioderdictioii 
t'est  M  poim  d<rdéiparl  de  rinstince  el  la'basè  à  lac^detle  viennent 
t^e'ajdutti/r  leseuquéteset  préavis  de  la  municipalité  et 'de  ta  jus^ 
face  de  paix,  eâisuite  de  quoi  le  tribunal  est  saisi  de  cette  de-* 
9  mande  et  procède  ultérieurement.  » 

Considérant  que  la  date  de  la  remise  de  la  demande  à  la  muni- 
cipalité ,  ou  à  ce  défaut  la  date  de  la  première  opération  faite  par 
cette  autorité ,  fixe  le  moment  de  l'ouverture  de  l'action  ; 

Que  dans  la  cause  actuelle,  la  démande  des  parents  tendant  à 
provoq/stT  rinterdictlonl  de  Paul  Oély,  est  datée  du  6  mars  et  a  été 
réttriee^à  la  mvaîâpalité  de  Lausanne  au  plus  tard  ie  1 1  mars,  jour 
aâf^tiol  eetéè  autorité  a  donné  son  préavis; 

Qitk  cette  date  Paul  Gély  n'avah  pas  transporté  eii  fait  son  do^ 
mieile  à  Genève  par  un  sèfouf  antérieur  d'une  année  dans  cette 
ville  et 'n^avatt  pas  fait  de  déclaration  auprès  de  la  municipalité  de 
Lati^nne  de  son  intention  d'opérer  un  changement  de  domicile 
(art.  87 ,  t8  et  29  du  code  civil). 

Gonsidéranft  que  lors  de  l'ouverture  de  Taction,  Paul  Gély  était 
vaudots  et  avait  son  domicile  à  Lausanne; 

Que  des  ^oeédés  accomplis  par  lui  ou  à  sa  démande  dans^  le 
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CâQtoa  de  Genève  en  vue  de  se  soustraire  aux  conséqueneas  da 
l'action  en  interdiction  provoquée  à  son  égard»  n'a  pas  pu  avoir 
l'effet  de  dessaisir  les  tribunaux  vaudois  compétents ,  saisis  de  la 
cause. 

Vu  aussi  les  art.  2  et  3  du  code  civil ,  statuant  que  les  lois  coa- 
cernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  régissent  les  Vandois, 
lors  même  qu'ils  résident  en  pays  étrangers. 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  principe  essentiel  du  statut  personnel, 
relatif  aux  citoyens  vaudois ,  que  si  même  Paul  Gély  avait  eu  son 
domicile  à  Genève ,  la  question  de  son  interdiction  civile  n'en  au* 
rait  pas  moins  été  régie  par  la  loi  vaudoise. 

Considérant  enfin  que  Paul  Gély,  soumis  le  30  mars  1864  à 
l'autorité  d'un  curateur  ad  intérim  jusqu'à  jugement  définitif  de  la 
question  de  son  interdiction,  n'a  pu  faire  valablement  aucun  des 
actes  dont  le  mineur  n'est  pas  capable  (art.  298  du  code  civil). 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal 
civil  n'a  pas  admis  le  déclinatoire  proposé. 

5**  Après  ce  jugement ,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Geiiève 
adressa,  le  11  avril  188B,  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud 
la  demande  de  bien  vouloir  intervenir  auprès  du  Tribunal  caato* 
nal,  aux  fins  de  procurer  l'annulation  du  jugement  du  29  mars» 
attendu  que  Gély  était  devenu  citoyen  genevois.  Le  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Yaud  déclina  cette  demande  en  alléguant  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  Là  dessus  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Genève  annonça,  le  27  mars  1865,  au  Conseil  fédéral  le 
recours  contre  le  dit  jugement  en  demandant  la  suspension  de  la 
procédure  devant  le  tribunal  du  district  de  Lausanne  sur  la  ques- 
tion de  l'interdiction.  Le  Conseil  fédéral  donna  suite  à  cette  demande 
par  arrêté  du  31  mars  1865  et  le  Conseil  d'Etat  dû  canton  de 
Genève  suivit  à  son  recours  par  mémoire  du  24  juillet  1865. 

6"  Dans  ce  mémoire  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève 
articule  la  demande  que  Paul  Gély  soit  reconnu  citoyen  du  can^ 
ton  de  Genève  à  dater  du  14  juin  1864  et  que  l'incompétence  des 
tribunaux  dans  le  procès  sur  l'interdiction  de  Paul  Gély  soit  pro* 
noncée  à  dater  du  14  juin  1864, 

A  Tappui  de  cette  demande  le  Conseil  d'Etat  du  einton  de 
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GeDdve  allègue  que  tout  état  souverain  a  le  droit  d'admettre  dé 
nouveaux  ressortissants.  Or  Paul  Gély  est  devenu  citoyen  du 
eanton  de  Genève  en  bonne  et  due  forme ,  il  s'agit  dès  lors  unique- 
ment de  savoir  s'il  a  été  alors  restreint  en  quoi  que  ce  soit  dans  sa 
Kfcerté  civile;  dans  le  cas  contraire  les  tribunaux  vaudois  étaient 
à  partir  de  cette  époque  incompétents  pour  une  question  con- 
cernant le  statut  personnel  de  Gély. 

On  rappelle  divers  actes  qui  sont  intervenus  dans  le  canton  da 
Vaad  dans  le  but ,  d'une  part ,  de  priver  Paul  Gély  de  sa  liberté 
enile  et  de  l'autre  de  mettre  à  néant  le  décret  de  naturalisation 
du  14  juin  1864. 

Or  ces  actes  sont  sans  valeur  et  partant  aussi  de  nul  effet. 

Tout  d'abord  la  demandé  en  interdiction  faite  par  les  parents 
de  Géty  et  le  préavis  de  la  municipalité  de  Lausanne  n'ont  aucune 
signiOcatton  et  sont  sans  aucun  effet  légal  pour  l'accusé  qui  a  pu 
ainsi  transporter  légalement  son  domicile  ailleurs  ;  mais  il  en  est 
tout  autrement  du  préavis  de  la  justice  de  paix.  Comme  d'après  ce 
préavis ,  s'il  conclut  à  l'interdiction ,  un  curateur  ad  intérim  doit 
être  nommé ,  le  libre  exercice  des  droits  civils  cesse  dès  ce  mo- 
ment ,  mais  les  droits  du  dénoncé  demeurent  intacts  jusqu'alors  ; 
or  cette  importante  décision  doit  être  précédée  dTun  examen 
consciencieux  de  toutes  les  circonstances  par  le  juge  de  paix  ,  le- 
quel doit  agir  ici  absolument  comme  juge  auditeur  et  entendre 
préalablement  c«{ttt  qu'il  s'agit  d'interdire  (art.  3S1,  3S2,  297  et 
298  du  code  de  procédure  civile  de  canton  de  Vaud). 

C'est  en  se  fondant  sur  cette  audition  que  la  justice  de  paix 
prononce  sur  ce  préavis. 

Dans  le  cas  actuel ,  tous  ces  actes  et  l'interdiction  provisoire  du 
30  mars  1864  sont  nuls,  vu  que  contrairement  à  l'art.  8  du  code 
de  procédure  civile,  Paul  Gély  n'a  pas  été  entendu  et  que  ni  lui, 
ni  sa  mère  n*ont  été  assignés,  bien  que  leur  domicile  fût  connu. 
Ce  ne  serait  que  si  Gély  eût  été  cité  et  n'eût  pas  comparu  ,  que 
les  actes  de  la  justice  paix  auraient  pu  être  soumis  à  unpréavis;  mais 
le  juge  de  paix,  lorsqu'il  prit  l'affaire  en  mains  le  18  mars,  s'est 
borné  à  entendre  le  demandeur  et  a  laissé  dormir  toute  l'affaire 
jQsqs'ao  30  mars ,  jour  auquel  cédant  aux  instances  de  l'un  des 
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d^maBdear? ,  il  a  mis  en  cîrculalioa  auprès  des  asMsseurs  4e  la 
JQsticd  de  paix  la  qaestioii  de  savoir  s'ils  adliéraiem  â  l'inferdie- 
Uoo.  Lors  de  cette  dreolation,  le  30  mars ,  il  n'existah  pas  d'^h 
quête  sur  tous  les  poinu  ainsi  que  la  loi  le  veut  ;  bien  plus,  la  soir 
disante  dôoision  était  une  feuille  volante ,  revêtue  des  signatures 
des  assesseurs  mais  sans  date.  Comme  le  29  mars  rien  ne  s'est 
fait  dans  cette  afliaire  et  que  rinscriplion  au  verbal  u'a  êlé  possir> 
ble  qu'au  moyen  d'une  antidate ,  ce  verbal  et  Tavis  publié  dans 
la  Feuille  officielle  do  l**  avril  éuient  des  pièces  Causses.  On  ao 
peut  donc  prétendre  que  ee  soient  des  actes  dont  les  eeuaéqueucas 
sont  la  perte  de  la  liberté  civile.' Il  est  vrai  que  la^coar  deoassatioii 
du  canton  de  Yaud^en  novembre  1864,  ayant  reconma  l'iavalidité 
de  cet  acte»  a  décrété  que  le  verbal  de  la  justice  de  paix  du  29  et 
30  mars  1864  devait  être  rédigé  ooflame  si  le  29  mars  il  y  avait 
eu  une  délibération  préalable  ,  et  que  le  30  mars  l'arrêt  propre^* 
ment  dit  eût  été  rendu  par  voiejde  circulaire.  Be  ce&e  maniera , 
OB  devait  admettre  qu'un  préavis  régulier  favorable  à  Tiaterdio* 
tion  de  Paul  Géiy  avait  été  arrêté ,  mais  la  gouvernemeot  de 
Genève  conteste  à  la  cour  de  cassation  du  canton  di^  Vaud  le 
droit  de  faire  une  proposition ,  d'où  l'on  pût  inférer  qu'elle  es^  le 
résultat  d'une  décision  de  la  justice  de  paix ,  après  qu'il  a  été 
établi  en  fait  que  cette  justice  de  paix  n'a  absolument  pris ,  les 
29  et  30  mars,  aucune  décision  que  celle  consignée  sur  la  feuille 
volante  sans  date  et  après  qu'il  a  été  constaté  par  toutes  les  oir- 
constances  que  cette  vérification  au  procès  vortial  est  inexacte  e| 
contraire  à  la  réalité.  Le  gouvernement  de  Genève  conteste  en 
général  à  toute  cour  de  justice  le  droit  de  prononcer  des  jqge^ 
ipents  qui  pourraieat  avoir  on  eSat  rétroactif,  soit  sûr  te^eialut 
civil  d'an  de  ses  ressortissants,  soit  sur  les  décisions  i|oi  est  éti 
prises  par  une  autorité  du  canton  de  Genève  dans  sa  eotnpétenoe 
constitutionnelle. 

Il  résulte  de  là  qu'en  juin  1864  il  n'existait  aucon  prêayn  ei| 
faveur  de  l'interdiction  de  Paul  Gély,  puisque  ce  que  la  Mvr  de 
cassation  avsût  prononcé  a  été  déclaré  nui  et  mis  à  néeet.  «^Paul 
Gély  était  donc ,  le  14  jain,  dans  la  pleine  jouiMa^ce  de  aea 
droit»  et  sou  edous^ion  au  droit  de  ojté  du  ean^ott  4e  teaè^  ae 
saurait  être  attaquée  à  aucun  point  de  vue. 


LaiMMir4t«Màii0ft  ducaiObii  4e  V«M  m'40aà  ûû  mnaàti^ 
1864  i^lus  compôte&td  pour  8do|lter  on  p^éhfis  de  ià  jostioe  de 
paix  ei  iareiir  de  Tioterdiotioa  de  Gétj,  pittond  ^\  devait  sdriir 
soB  effet  à  plae  de  m  neis  en  arrière. 

Aoxieraieb  des  art*  3  et 3  dé  la  eansiîtatioa  fédérale^  la.oà- 
toraliiatiMi  AOM)rdte  par  le  eaotoa  de  Gendre  doit  ôtre  protégé 
par  les  nelorités  fédérales  et  les  autorités  du  eaDHm  de  ¥aod 
doivent  être  déclarées  ioeompéteates  (>eur  l'tûstreetîoÉ  dé  Piul 
fiély. 

7*  Le  GoQSeil<d'fiMt  du  eaoton  de Yaod  répoddaal  à  eerecoirs» 
a  cBnmttoiqaé  ootBémetempftuae  répKque  du  Tritaaal  cantonal^ 
da  S7  Mit ,  et  des  a? oéats  des  parents  de  PabI  Géty  qui  4einan«^ 
éeax  eoa  interdîctioo. 

Le  Tribunal  eaoloial  n'a  pas  }ngé  Awwt  Mire  ane  réponse 
oiroonetanciée  par  la  raison  d'une  part  que  les  iholifs  reiformés 
dans  soi  jUgeoMÉl  aaffisènt  parfaitémeot  à  le  jostifter,  et  d'ono  a» 
tre  part  parce  qu'il  no  peot  s'agir  |>our  le  GeosetI  fédéral  d'exa^ 
miner  des  questions  jugées  par  les  triboaant  vandois,  oolniHâ 
ayant  «niquement  à  s'occuper  de  la  qnoMioo  de  àOToir  si  leé  tri* 
banaux  reodois  étaient  éompéteou,  eectè  dèrmé#e  qoesiion  ne 
psnt  mieox  être  dioculée  que  par  le  Conseil  d'But. 

L'atocat  des  patents  de  Paul  Géiy ,  M^  Eogène  flaulis  ^  à  La«* 
sanne,  prétend  dans  son  mémoire  du  30  août  1865,  preiMérè^ 
meatquo  les  tribtfnaot  vaudots  n'ont  en  aucune  mabiére  ouu^- 
pasM  leor  compétence  et  que  leur  prononcé  ei  ioatiaquabie  an 
point  do  vue  do  droit  Yâudois,  secondement  que  la  prélenduè  na^ 
toraiisaiiOtt  do  PanI  8ély  ^  à  Geoère ,  n'esi  pas  conforme  aux  lois 
do  eaato*  do  Genève,  et  en  troisième  Ken  que  la  naturalisation 
n'a  on  poor  bntqoe  de  le  soustraire  à  ia  juridiotioa  vaodoise. 

Oans  retposé  des  motib  de  ces  u*ois  propositions ,  M»  Gaolis 
prétend  ai  ce  qui  ccnceme  ia  seconde ,  qu'aux  termes  de  ia  loi 
dn  oantoà  di^Genète  snr  la  naturalisation  ^  les  Suisses  d'aune 
caaioiis  peuvent  se  f«re  naturaliser  dans  uae  cdmmnae  par  Tinter- 
AéAairo  do  Gonéèil  d'Etat  après  avoir  résidé  pendant  nti  aà  saas 
îmermption  dans  le  canton  de  Genève  ;  niais  que  danft  le  cas  de 
41é»f  ^  WÉi  tonales  dss  àtt.  1  et  S  dé  la  dife  loi,  la  naoi^a(l»ati6n 
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n'tonU  6«  lien  que  par  le  Grand  Conseil  »  tandis  qa'ellê  a  étâ  ae* 
cordée  par  le  Conseil  d'Etat  senlement. 

8*  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  répondu  à  ce  recours 
par  mémoire  du  8*12  septembre  1865,  en  substance  ce  qui  sitîl: 

Les  informalités  signalées  par  le  Conseif  d'Etat  do  canton  de 
Genève,  bien  que  non  sans  gravité,  se  réduisent  à  deux  et  ont  été 
réparées  dans  les  formes  voulues  par  les  autorités  compétentes. 

La  1~  de  ces  irrégularités  consiste  en  ce  que  contrairement  aux 
articles  351  et  352  do  code  vaudois  de  procédure  civile,  le  juge 
de  paix  a  soumis  Tenquéte  à  la  justice  de  paix  en  loi  propesant 
un  préavis  tendant  à  rinterdiction  et  la  nomination  d'un  curateur 
ad  intérim ,  avant  d'avoir  entendu  ou  même  assigné  Paul  Oély. 
—-Le  tribunal  de  district  auquel  l'enquête  a  été  soumise,  l'a 
eSoctivement  déclarée  incomplète  sous  ce  rapport,  comme  il  pou« 
vait  et  devait  le  taire  à  teneur  de  l'art  354  du  code  de  procédure 
civile,  et  il  a  ordonné  que  cette  enquête  fût  complétée.  Géiy  régu- 
lièrement assigné  ayant  refusé  de  paraître ,  l'information  fut  et  dut 
être  définitivement  formée. 

Cette  informalité  n'a  donc  pas  l'importance  que  le  recouram 
prétend  y  attacber ,  la  décision  de  la  justice  de  paix  nommant  un 
curateur  ad  intérim  n'est  pas  un  jugement  définitif,  mais  une 
mesure  provisionnelle  qui  peut  être  mise  de  côté  et  révoquée  par 
le  tribunal. 

La  seconde  informalité  a  sa  cause  dans  la  manière  en  laquelle 
le  préavis  de  la  justice  de  paix  a  été  donné  et  inscrit  au  procès 
verbal.  Cette  manière  de  procéder,  usitée  quelquefois,  en  vue 
d'une  expédition  plus  rapide  et  pour  éviter  les  émoluments  qu'en* 
traîneraient  les  séancesextraordinaires,  est  contraire  aux  directions 
données  par  l'autorité  supérieure.  Son  défaut  essentiel,  dans 
l'espèce ,  éuit  de  faire  croire  que  des  décisions  prises  le  30  mars 
par  circulation  l'avaient  été  le  29  en  séance.  Aussi  Gély  ayant  dé* 
couvert  qu'il  en  était  ainsi,  après  avoir  d'abord  consenti  devant  le 
tribunal  civil  la  vérité  du  procès  verbal  du  29  mars ,  s'inscrivît  en 
faux  plus  tard  contre  ce  document,  devant  le  Tribunal  cantonal,  à 
Toccasion  de  la  demande  de  déclinatoire. 

Le  Tribunal  cantonal  admit  cette  inscription  en  bat ,  le  procès- 
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dviLfut  sospenda  at  one  enifiiéte  ptoale  fut  faite.  Cette  enquête 
établit  que  le  procôf  verbal  argué  de  faux  était  vrai,  dans  ee  aena 
qott  la  jasiioe  de  paix  de  Lausanne  avait  réellement  donné  à  Tu- 
nanimilé  un  préavis,  favorable  à  l'interdiction  de  Paul  Gély  et  Im 
avait  aommô  un  curateur  provisoire ,  mais  qu'il  élait  faux  dans  ce 
sens  que  les  décisions  avait  été  prises ,  non  pas  le  29  mars  et  en 
séaoea»  nais  le  30  mars  par  circulation.  Du  reste  aucune  intention 
doiosive  n'étant  imputable  à  la  jastice  de  paix ,  rafhire  fut  ren- 
voyée devant  le  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne  ,  pour 
juger  oDiquement  sur  la  question  de  la  fausseté  du  titre  incriminé, 
eonfcfl*mémeDt  à  l'art.  il3  du  code  de  procédure  pénale.  En 
appiîeatbn  de  rart.»&lS  du  même  code,  la  cour  criminel  ordonna 
qne  le  litre  serait  biffé.  Le  ministère  public  ayant  recouru  contre 
ee  jugement,  la  cour  de  cassation  pénale,  après  avoir  déclaré  en 
quoi  le  titre  était  faux  et  en  quoi  il  était  vrai ,  le  fit  réformer  par 
soA  greffier. 

De  celte  réforme  ordonnée  par  un  arrêt  souverain  parfaitement 
régulier ,  il  résulte  que  le  30  mars  1864  et  par  circulation  de 
l'enquête  et  des  pièces  ,  la  justice  de  paix  de  Lausanne  a  donné 
un  préavis  favorable  à  l'interdiction  de  Paul  Gély  et  lui  a  nommé 
un  eurateur  ad  intérim. 

Les  deux  irrégularités  signalées,  dont  l'une  a  été  couverte  par 
le  tribunal  civil  et  l'autre  réparée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa* 
tion,  n'existant  plus^  ne  sauraient  dès  lors  avoir  d'influence  sur  la 
question  de  décKnatoire  à  juger  par  les  autorités  fédérales ,  ee 
sent  des  questions  de  procédure  que  les  tribunaux  vaudois  doi- 
vent régler  définitivement. 

D'un  autre  cèté  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  décline  les  tribu- 
naux vaudois  par  le  motif  qu'nu  moment  où  l'action  a  été  ouverte 
Paul  Gély  était  domidlié  non  plus  à  Lausanne  mais  à. Genève; 
celte  manière  de  voir  ne  saurait  être  admise,  parce  qu'aux  termes 
de  la  législation  vaudoise  l'action  où  le  procès  est  ouvert  dès  que 
ladeoumde  d'interdiction  est  parvenue  soit  à  la  municipalité  du  do- 
micile quand  elle  lui  est  adressée  par  les  parents  du  dénoncé ,  soit 
à  la  justice  de  paix  du  domicile  quand  la  dénonciation  lui  est 
adrecsée  par  la  mimiciBalité  du  domicile  oi\  par  celle  de  la  bour- 
geoisie (code  de  pr.  civ.  cent,  art*  349  et  suivants). 
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C'eu  ce  qui  a  eu  iiea  Je  5  ^san  1864.  U  est  eatièmneot 
ineiact  de  dire  qae  J  actioD  n'a  été  ouverle  qu  aa  momeot  eu  la 
jostioe  de  paix  a  demie  son  préavis,  savoir  le  30  mars.  Dans  b 
oaaton  de  Vaud  rioterdietion  est  uoe  matière  d'ordre  publie  éans 
laquelle  le  miaistôre  public  est  aatorisô  à  iaterveiir.  La  déaoneîa* 
tioo  à  rioterdiciion  doit  doouer  lieu  à  uo  procès  dèe  que  la  déoea» 
eiatioQ  est  parvenue  à  l'autorîté  oompétenle.  Le  préavis  de  la 
justice  de  p^  ne  peet ,  daas  cette  espèce  de  prooèe,  ixer  l'ou-^ 
verture  de  l'action,  parce  que  le  préavis  de  la  justice  de  paix  n'est 
qu'un  préavis  qui,  quel  qu'il  soit ,  ne  peut  pas  empêcher  le  juge^ 
ment  de  la  question  et  que  l'audition  du  dénoncé  n'est  pae  iddie* 
pensable  à  la  validité  du  jugement.  Le  changement  de  domicile  de 
Géiy  après  le  6  mars  1864  ne  saurait ,  dès  lors ,  exeroer  aucune 
influence  sur  Ja  compétence  des  autorités  vaudoises  nanties  de  la 
demande  d'interdiction.  Ce  changement  de  domicile  n'aurait  mena 
aucune  influence,  alors  que  l'ouverture  de  l'action  daterait  du 
30  mars ,  parce  que  Paul  Gély  en  sa  qualité  de  citoyen  du  can- 
ton de  Yaud  se  trouve  soumis  aussi  à  Genève  aux  lois  vaudoises 
et  à  la  juridiction  vaudoise  quant  aiix  questions  oonœraaftt  son 
état  civil  I  et  quel  que  f&t  d'ailleurs  son  domicile  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'action  ;  le  Conseil  fédéral  a  décidé  pluaieura  fois 
dans  ce  sens* 

.  Le  second  moyen  consistant  à  dire  que  Paul  Gèly  est  citoyen 
genevois  depuis  le  14  juin  est  pareillemait  înadmissihie;  la  tri^ 
bunal  cantonal  Va  écarté  en  se  fondant  sur  l'article  29B  du  code 
civil  vaudois,  portant  que  tout  contrat  fait  par  une  personne  pla- 
cée par  la  justice  de  paix  sous  l'autorité  d'un  curateur  ad  failerîmy 
sana  le  coûsernement  do  dit  curateur,  est  nul  et  de  nul  effets 
.  Le  Tribunal  cantonal  n'a  point  apprécié  la  natoraJisatiea  de 
Paul  Gély  sous  le  point  de  vue  de  sa  validité ,  eu  ^^ard  aux  lois 
de  fleoève;  mais,  se  plagant  ànH  j^oim  de  vim  de  la  législation 
vaudoise,  il  a  déclaré  que  l'acte  de  natoralisaiioD  de  Paal  Gély 
éttitinni  pour  les  tribu&âKix  tMdois. 

D'ailleurs  Gély^  n'est  pas  citoyen  genevois,  H  n'a  pas  pu  le  d^ 
feair  aui  tMnes  de  la  loi  v^odoisè  précitée  et  la  naturalisation 
n'a  pib  été  tsiità  en  «anforinllê  i^  là  loi  gettëvoiîe,  Éttèiido  qtfe  le 


«odtrat  de  iMiiiirjbliaitioa  produit  devant  les  autorités  Taydoises 
B'a  été  délivré  que  par  le  Conseil  d'Eut;  tandis  qu'aux  termes 
des  articles  1  et  2  de  la  loi  genevoise ,  il  aurait  dû  Fétre  par  le 
Grand  Conseil.  Au  surplus,  la  naturalisation  dont  il  s'agit  ne  peut 
nea  phia  être  reeoniHie  au  point  de  vue  des  rapports  internatio- 
oaux*  Elle  a  été  faite  rapidement  et  préparée  en  secret  »  en  vue 
du  dédinatqire.  Néanmoins,  une  partie  du  seeret  ayant  transpiré» 
le  déparieçiest  de  justice  et  police  avertit  le  département  de  jisticç 
et  poKee  de  Genève,  le  H  juin  1864,  que  la  justice  de  paix  de 
LausâDDO  avait  prononcé  l'interdiction  de  Paul  G^y  et  nommé  un 
eurateor.  Le  Conseil  d'Etat  de  Genève  en  avait  eoonaissanca 
lorsque  Gély  a  été  naturalisé ,  le  14  juin ,  puisque  le  même  jour 
14  juin ,  le  département  de  justice  et  police  de  Geoèvn  a  ^^noncé 
que  Gély  avait  été  naturalisé  »  en  demandant  in  but  de  la  co^unu^ 
nicaiicmdnil  juin. 

Afaainetion  faite  de  cela  et  à  supposer  même  que  la  naturalisa^ 
tioD  à  Genève  serait  valable ,  elle  ne  poMt  avoir  aucune  influence 
quant  an  procès  qui  a  été  commencé  dev^t  les  tribunaux  du  can* 
ton  de  Vandy  et  cela  à  une  époque  ou  Gély  n'était  incontestable*- 
ment  que  eiteyen  vaodois  et  domicilié  à  Lausanne,  par  conséquent 
soumis  à  cette }oridf9tion«  Cette  compétence  une  fois  établie,  elle 
ne  pnut  pas  étri^  tléoliaée  par  le  défendeur. 

Par  cas  motifs ,  il  y  a  lieu  à  rejeter  le  déoKqateire  requis  par 
le  Cni^eîl  d'Etat  de  Genève. 

Considérant  : 

I*  Mt  Yaud  )  ni  Genève^  n'ont  adhéré  au  oodcordat^sur  tes  lu- 
telle»  des  domibiliés  sukses,  ébsorte  que  oe  n'est  peint  dans  m 
eonoordat  qu'il  faut  chercher  wi  point  de  départ  pour  la  selulton 
deoseonfliti 

ii^  il  n'y  a  pas  «n  dé  la  part  de  Genève  vînlation  de  dîépoeif» 
tioBs  fédérake  ;  pvisqbe  ce  oamtoor,  eà  verte  dn  sa  souveraineté 
sur  les  peMemieis  «k  les  ohèfses  se  Ittevant  sur  son  téMtoiM  ^ 
anrii  M  dMi  de  proneècer  sur  la  hatuîttfieatinhi  de  Pnol  Gély^ 

ft*  A  en  foim  de  vlie  ^ia  qateiieti  n'ebt  paa  dn  sifoir  ai  ïim^ 
terdictiondePaiilCMyétnildéjé^  ie  i4}nni  18S4  i  yalahfe  iMi 
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non  auprès  des  tribunaux  vaudois ,  puisque  même  l'admission 
d*un  interdit  au  droit  de  cité  genevois  ne  justifierait  pas  Tinter* 
vention  de  l'autorité  fédérale.  (Voir  Feuille  fédérale  1860  >  t*  2 , 
p.  29 ,  et  Feuille  fédérale  1862,  t.  2  ,  p.  265.) 

4^  Le  Conseil  fédéral  n'a  point  à  connaître  de  la  question  de 
savoir  si  le  Conseil  d'Etat  de  Genève  a  pu  décréter  de  son  chef  la 
naturalisation  de  Paul  Gély ,  sans  le  consentement,  formel  du 
Grand  Conseil  ,  à  teneur  de  la  loi  du  ii  juin  1860;  bien  plus, 
c'est  aux  autorités  cantonales  compétentes  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  une  loi  cantonale  a  été  justement  interprétée  et  appliquée 
par  le  Conseil  d'Etat ,  et  que  c'est  à  ces  autorités  que  le  gouver- 
nement du  canton  de  Vaud  doit  s'adresser. 

5*^  D'un  autre  côté ,  les  autorités  vaudoises  n'agissent  pas  con- 
trairement à  des  prescriptions  fédérales  ou  à  des  concordats,  alor^ 
que  le  procès  en  interdiction ,  régulièrement  ouvert  contre  Paul 
Gély ,  en  vertu  du  prononcé  de  la  cour  suprême  compétente,  est 
poursuivi  devant  les  tribunaux  vaudois ,  d'un  c6tô ,  parce  que  la 
question  d'interdiction  a  été  soulevée  déjà  à  une  époque  où  la 
compétence  des  autorités  vaudoises  n'était  pas  contestée  et ,  d'un 
autre  côté,  parce  que  le  simple  fait  de  la  prétendue  obtention  du 
droit  de  cité  genevois  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'dter  au  canton 
de  Vaud  une  juridiction  qu'il  aurait  été  indubitablettjent  en  droit 
d'exercer  sans  ce  fait. 

6*  Une  intervention  de  l'autorité  fédérale  n'est  pas  non  plus 
justifiée  à  cet  égard  par  la  compétence  de  la  Confédération,  com- 
pétence qui  ne  suiBrait  pas  pour  écarter  toutes  les  difficultés. 

En  pareils  cas,  les  gouvernements  cantonaux  en  cause  ont  pour 
devoir  de  s'entendre  sur  les  véritables  intérêts  de  leurs  ressortis- 
sants et  de  les  sauvegarder  en  commun. 

7®  Dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  cette  voie  serait  d'autant  plas  i 
conseiller ,  alors  que  plus  tard  les  autorités  vaudoises  voudraient 
dans  cette  question  d'interdiction  invoquer  le  concours  des  auto- 
rités de  Genève ,  éventualité  en  présence  de  laquelle  pourrait 
surgir ,  il  est  vrai,  la  question  de  savoir  si  les  autorités  de  Genève 
poarraient  être  tenues  de  prêter  leur  coopération  ,  question  qui 
toutefois  n'est  pas  encore  intervenue  actuellement. 
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Arrête  : 

1*  Le  recours  du  gouyeroement  de  Genève ,  en  tant  qu'il  s'a- 
girait de  mettre  obstacle  à  la  continuation  du  procès  en  interdîc- 
tion  contre  P.  Gôly  devant  les  tribunaux  vaudois  ,  est  ècartè 
eonrnie  non  fondé. 

V  Cette  décision  sera  communiquée  aux  gouvernements  des 
cantons  de  Vaud  et  de  Genève. 

Ainsi  Tait  à  Berne ,  le  22  décembre  1865. 


QuestUm  de  domieile  et  fauigfMiùn 
dans  nn  froeès  en  divorce. 

OOUll  Dl   GASSATlt>N  CIVILI. 

Séaocê  du  S6  jaovier  1866. 

Préiidencê  de  Monsiew  Estoppey. 

^Jeai^David  Ansermoz,  d'Ormont^dessus ,  recourt  contre  le 
jugement  par  défaut' rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne,  le  2  novembre,  notifié  le 9  novembre  1865,  sur  l'ac- 
tion en  divorce  qui  lui  est  intentée  par  sa  femme  Jenny-Heariette 
Ansermoz  née  Pouly. 

Se  présentent,  d'une  part,  JeAn-David  Ansermoz,  assisté  de 
l'avocat  Perrin,  pour  soutenir  le  recours ,  et  d'autre  part,  Jeony* 
Henriette  Ansermoz,  assistée  de  l'avocat  Rucbonnet,  pour  le  com- 
battre. 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

L'audience  et  la  délibération  sont  publiques.. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  la  procédure  a  d'ailleurs  été  la 
par  chaque  juge  en  particulier. 
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Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  la  femme  Ansermoi  a  ouvert  une 
ajciioo  çx^  divorce  ^  900  ^4ri  pour  causes  dé^riqjn^es  9,^  «rd* 
c|e&189fitU9duQQ<ieçiyil; 

Que  la  citaiioaeacoaciliation  partant  <  que  le  défendeur  doBile 

>  domicile  légal  est  à  Lausanne ,  est  actuellement  fians  demeiire 

>  cobouedansie  canton  »  a  été  notifiée  conformément  à  Fart  42  du 
code  de  procédure  civile  contentieuse; 

Que  le  défendeur  a  fait  défaut  à  l'audience  de  conciliation  ; 

Que  le  jugement  du  tribunal  civil  constate  que  le  défendeur  a 
été  assigné  pour  la  séance  du  2  novembre ,  par  mandat  notifié  le 
30  septembre  4ç(m(^ ,  G(>«fqrn]i^fnQnt  f^u  fu^it  arf.  ^ ,  et  qu'ainsi 
la  citation  a  été  régMljôri^; 

Qu'Ansermoz  a  fait  défaut  à  l'audience  du  2  novembre  ; 

Que  jugeant  par  début ,  le  tribunal  ciyil  a  acqordé  à  la  deman- 
deresse ses  conclusiQps  eq  0lvar<^  i 

Que  le  défendeur  recourt  contrç  ce  ju^poen)  par  deux  moyens 
qui  sont  de  nullité  et  dont  le  premier  consiste  à  dire  nue  le  tribunal 
a  violé  Tart.  8  du  code  de  procédure  civite  conteoftieuse,  en  ce 
qu'il  a  reûdà  un  jugement  contre  le  inari  AtisérmoK  sans  qaeideM^ 
ci  ait  été  entendu  ou  duement  (ipp«^,  puisque  les  matidats  soit  en 
conciliation,  soit  et  citation  à  Tatidience  du  tribinnal  ont  été  noti* 
fiés  selon  l'art.  42  prémentionné ,  comme  sll  n'avAh  pas  en  de 
domicile  dans  le  caùton»  tandis  que  les  dédarations  des  munici- 
palités'cTOnnont-désâus  et  de  Lausanne ,  annexées  à  l'acte  de  re^ 
cours  9  aitèstom  que  depuis  îé  S  oôtobfe  1B62,  lé  reficoorant  n^a 
pas  cessé  d'avoir  son  domicile  légal  et  réel  dans  la  eomortoéf 
d'Ormont^dessus. 

Attendu  qu'il  résulté  d'e  la  cféctarâtion  de  Ik  n^dniclpafhé'de 
Lausanne,  que  le  10  mars  186^  les  papiers  cTorigine  de  J.-D. 
Ansermoz  lui  ont  été  expédfés'à  Ormont-dessus  et  que  la  décfÀ^ 
ration  de  la  municipalité  d'Ormont-de^stti  porté' quef  dés  le  Ôocto^ 
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bre  186g,  Anfl<>*BU)i  »  été  domicilté  sans  interropliott  dans  la 
oomipimf.  d'OrmojUrdesstts ,  à  reieeptioa  de  quelques'  voyages 
d'afaire^  d'un  caraolère  tout  ^fail  niomentaoé; 

Que  oeâ  déolaratiojis  émanent  des  autorités  oompélentes  et  sont 
laites  60  due  forme, 

Maîstftt^tt  que  ia  demanderesse  eritique  la  vérité  des  déch- 
ralioiâ  produites  par  son  mari ,  par  diverses  autres  déclaratioiis 
présentées  à  l'audience; 

Que  ces  denuères  déclarations  et  notamment  une  pièce  déli^ 
vrée  par  la  municipalité  de  Bex ,  paraissent  établir  que  depuis  son 
départ  de  Lausanne  le  mari  Ansermoz  a  été  domicilié  à  Bex , 
Lyon ,  etc. 

Que  la  déclaration  de  Bex  émane  également  d'une  autorité  com- 
pétente et  est  également  faite  en  la  forme  voulue; 

Qu'en  présence  de  ces  déclarations  également  valables»  mais 
contradictoires  entr'elles ,  la  cour  n'a  pas  les  éléments  nécessaires 
pmir  apprécier  la  valeur  du  moyen  de  recours  ,  puisqu'elle  n'a 
aucun  motif  pour  admettre  la  vérité  de  telle  déclaration  plutôt  que 
de  telle  autre. 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  tribunal  de  jugement  qui  a  dû  exa* 
miner  la  régularité  de  l'assignation  du  mari  Ansermox,  a  constaté 
que  le  recourant  a  été  régulièrement  cité. 
La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  au  second  moyen  du  recours  fondé  sur  ce  qu'à  teneur 
de  fart.  IK  §  «  du  code  de  procédure  civile  contentieuse,  le  tri- 
banal  d'Aigle  était  seul  compétent  dans  la  cause  comme  juge  du 
domicile  du  imari ,  et  subsidiairement  si  l'on  admet  que  le  défen- 
deur n'a  pas  de  domicile  connu  comme  juge  du  Keu  de  sa^  hoW'- 
grtniiic,  fltqyi  par  eenaéquenti  l»4ribunal  de  Lausanne  n'avait 
aucune  vocatlotf  à  juger  le  procès,  attendu  que  la  citation  adressée 
au  défendeur,  qui  figure  au  procès»  porte  qu'il  a  son  dçmicile 
légal  à  Lausanne/. 
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CoQsidérant  qae  l'art.  iS  précité  veut  que  les  procès  en  di- 
Yorce ,  autres  que  ceux  pour  cause  d'abandoo ,  soient  intentés 
devant  le  juge  du  domicile  du  marj,  d'où  ii  suit  que  le  tribunal  de 
Lausanne  en  se  nantissant  de  l'affaire  n'a  pas  commis  une  viola- 
tion du  dit  art.  US. 

La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  en  son  entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Lausanne  et  condamne  le  reconrant  Jean- 
David  Ansermoa  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Le  rédacUur,  L.  PtUls,  avocat. 


LAOSANim.  —  mPBOlBR»  Bl  F.  BLANOiUnD. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Pannssanl  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


.  Chaque  année  p«ttr  le  Journal  commence  au  1*'  JanTier  et  finit  au 
34  Décembre.  —-Le  prix  de  raboniiemeDtest  de  dix  trmm^m  par  ant 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contien, 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  h  Lausanne,  chez  M'PelliMf 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  irmm—. 
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Continuation  du  procès  contre  M.  Paul  Gély. 
Incidents  et  recours  en  cassation. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  lundi  il  février  1866. 

Présidence  de  M'  H.  Garrard. 

Présents:  MM.  les  juges  Vallotton,  Dériaz,  Milliquet,  Gattabio; 
te  greffier;  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  beares  du  matin  pour  les  débats 
du  procès  en  interdiction  dirigé  contre  Paul  Gély. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour ,  comparaissent  : 

D'une  part,  Alexandre  Cottier,  domicilié  à  Lausanne ,  agissant 
en  qualité  de  mandataire  substitué  de  Paul  Gély ,  demeurant  à 
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Genève ,  dénoncé  à  fin  crinterdiclion  ;  il  ei>\  assbté  de  l'avocat 
Fauquex ,  à  Yverdon. 

D'autre  part ,  xMarc  Gély ,  Gustave  Jaccard-Gély  et  Georges- 
Henri  Wehriy,  domiciliés  à  Lausanne,  tous  trois  instants  à  rin* 
terdiclion;  ils  procèdent  sous  l'assistance  de  Tavocat  Eugène  Gauiis. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  est  présent. 

Le  conseil  de  Paul  Gély  prévient  le  tribunal  qu'il  a  une  de- 
mande d'ajourn^ent  à  présenter. 

Monsieur  le  président  soumet  d'office  au  tribunal  la  question - 
de  savoir  si  Pau!  Gély  doit  être  dispensé  de  la  comparution  per- 
sonnelle. 

Délibérant  à  buis  clos  et  attendu  qu'il  y  a  un  intérêt  public  à 
examiner  si  la  demande  d'ajournement  que  se  propose  de  pré- 
senter le  mandataire  de  Paul  Gély,  est  fondée  oui  ou  non. 

Le  tribunal,  quoiqu'il  ne  lui  ait  pas  été  justifié  que  Paul  Gély 
était  empêché  de  se  présenter  pour  cause  majeure,  décide  de  le 
dispenser  de  la  comparution  personnelle  pour  l'instruction  de  la 
demande  d'ajournement.  Cette  dispense  devant  ainsi  cesser  de 
déployer  ses  effets  lorsque  le  tribunal  aura  statué  sur  cette  de- 
mande ,  sauf  nouvelle  décision  à  cet  égard. 

Cette  décision  a  été  rapportée  en  séance  publique. 

Le  mandataire  de  Pâ\il  Gély  dépose  une  réquisition  écrite  ten- 
dant à  ce  que  le  tribunal  prononce  l'ajournement  du  procès  en  in- 
terdiction jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  par  l'assem- 
blée fédérale  sur  le  recours  que  Paul  Gély  a  interjeté  contre 
l'arrêté  du  Conseil  fédéral,  en  date  du  îî  décembre  18(55,  au  sujet 
de  l'incompétence  par  lui  soutenue  des  tribunaux  vaudois. 

Le  conseil  du  dénoncé  a  déclaré  ne  pas  vouloir  développer 
pour  le  moment  les  conclusions  de  sa  demande  d'ajournement. 

L'avocat  Gauiis  a  été  entendu  sur  la  question  préjudicielle  pré- 
sentée. 

L'officier  du  ministère  public,  entendu  à  son  tour,  a  préavisé 
pour  le  rejet  de  la  demande  de  suspension. 

L'avocat  Fauquex  a  répliqué  ,  ainsi  que  l'avocat  Gauiis. 
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L'officier  du  ministère  public  a  également  répliqué. 
II  est  conveou.que  toutes  les  pièces  du  dossier  et  particulîère- 
ment  la  copie  de  la  lettre  du  Conseil  d'Etat  de  Genève  au  Conseil 
fédéral  et  la  lettre  du  Tribunal  cantonal,  du  il  janvier  1866^ 
adressée  au  président  du  tribunal  de  Lausanne ,  constituent  le 
programme  incidentel. 
Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publiqtie. 

Le  président ,  Le  greflSer , 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    S.  Delide. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos  dans  Tordre  fixé  par  le  sort. 

Attendu  que  par  lettre  du  11  janvier  1866,  adressée  au  prési- 
dent du  tribunal  de  Lausanne ,  le  Tribunal  cantonal  fait  connaître 
que  le  recours  exercé  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève 
au  sujet  de  l'incompétence  des  tribunaux  vaudois ,  a  été  écarté 
par  le  Conseil  fédéral  et  qu'en  conséquence  le  Tribunal  cantonal 
faisant  cesser  la  suspension  de  la  cause,  invite  le  tribunal  de 
Lausanne  à  suspendre  le  cours  du  procès  en  interdiction  au  point 
DÛ  la  suspension  l'avait  laissé; 

Qu'il  résulte  d'une  lettre  du  10  février  1866,  adressée  au 
Conseil  fédéral  par  le  Conseil  d'Etat  de  Genève,  que  celui-ci  n'es- 
time pas  devoir  recourir  à  l'Assemblée  fédérale  au  nom  du  canton 
de  Genève,  mais  qu'il  a  transmis  à  cette  assemblée  un  recours  de 
Paul  Gély  avec  prière  de  bien  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  toute  procédure  contre  Paul  Gély  soit  suspendue. 

Considérant  que  jusqu'à  ce  jour  le  tribunal  de  Lausanne  n'a 
reçu  aucun  ordre  de  suspension  ; 

Que  le  vœu  du  gouvernement  du  canton  de  Genève  ne  peut 
éu*e  pris  en  considération  en  présence  des  directions  spéciales  du 
Tribunal  cantonal  ; 
Que  d'ailleurs  il  y  a  intérêt  à  ce  que  la  justice  suive  son  cours. 
Par  ces  motifs  le  tribunal ,  à  la  majorité  des  voix ,  rejette  la  de- 
mande de  suspension  présentée  par  Paul  Gély  et  décide  qu'il  sera 
suivi  plus  outre  aux  débats. 
Le  présent  jugement  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos. 

Le  président ,  Le  greffier  ^ 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    S.  DdUle. 
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Le  jugement  ci-dessus  a  été  rapporté  en  séance  publique. 

Au  rapport  de  la  sentence  le  mandataire  de  Paul  Gély  a  dé- 
claré qu'il  voulait  recourir  au  Tribunal  cantonal  contre  l'ordon- 
nance qui  vient  d'être  rendue.  Il  estime  que  cette  inscription  de 
recours  doit  suspendre  l'instruction  du  procès  à  teneur  de  la  pro- 
cédure civile. 

Le  conseil  des  instants  à  l'interdiction  et  l'officier  du  ministère 
public  estiment  au  contraire  que  le  recours  n'est  pas  suspensif. 

Les  conseils  des  parties  et  le  ministère  public  ont  été  entendus 
AUT  la  question  de  savoir  si  le  recours  et  suspensif. 

Délibérant  à  huis  clos  dans  l'ordre  fixé  par  le  sort  et  attendu 
que  l'art.  125  de  la  procédure  civile  statue  que  le  tribunal  peut 
d'office  ou  par  réquisition  suspendre  l'instruction  d'un  procès  pour 
un  temps  déterminé  dans  des  cas  de  nécessité  et  qu'il  peut  y  avoir 
recours  au  Tribunal  cantonal  ; 

Que  ce  recours  doit  être  considéré  comme  suspensif  et  qu'il 
peut  être  exercé  soit  que  le  tribunal  admette ,  soit  que  le  tribunal 
rejette  la  demande  de  suspension  ,  la  loi  ne  faisant  pas  de  dis- 
tinction à  cet  égard;  vu  d'ailleurs  les  art.  423  et  411  de  la  pro- 
cédure civile. 

Le  tribunal ,  à  la  majorité  des  voix,  admet  que  le  recours  de 
Paul  Gély  est  suspensif. 

Le  présent  prononcé,  lu  et  approuvé  à  buis  clos,  a  été  rapporté 
en  séance  publique. 

Les  témoins  assignés  à  l'audience  de  ce  jour  sont  introduits. 

Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique ,  et  la 
séance  est  levée  à  une  heure  moins  quelques  minutes. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    S.  DOMe. 
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Correspondance 

an  iQjet  do  procès  Gély. 

Génère,  le  SS  f4nier  ÎBU. 

A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Tribunaux, 
à  Lausanne. 
Moiifliear , 

Je  vous  prie  d'insérer  dans  un  de  vos  prochains  numéros  la 
lettre  ci -jointe  dont  la  publication  pour  moi  est  une  nécessité. 

A(préez,etc.  Paul  Gély. 

Génère ,  le  Si  fërrier  1800. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Tous  avez  fait  précéder  la  publication  de  l'arrêté  du  Conseil 
fédéral,  concernant  le  conflit  de  compétence  soulevé  par  le  gou- 
vernement de  Genève,  de  l'avis  que  le  procès  en  interdiction,  di- 
rigé contre  moi ,  avait  été  recommencé  devant  le  tribunal  de  Lau- 
sanne et  que  j'avais  demandé  de  nouveau  sa  suspension. 

Tout  cela  est  parfaitement  exact,  mais  comme  il  m'importe 
beaucoup  que  le  motif  de  ma  nouvelle  requête  soit  connu ,  je  vous 
adresse  une  copie  de  la  pièce  sur  laquelle  je  m'appuie  dans  mon 
recours  aux  Chambres  fédérales,  ainsi  que  dans  ma  demande  de 
suspension. 

Je  ne  me  permettrai  aucune  observation  ,  si  ce  n'est  qu'on  doit 
reconnaître  que  ma  position  est  tout  au  moins  bizarre.  Je  suis  ci- 
toyen genevois  depuis  environ  20  mois  et  y  domicilié  depuis  tout- 
à-l'heure  deux  ans ,  néanmoins  je  suis  sous  le  coup  d'une  action 
en  interdiction  pendante  devant  les  tribunaux  vaudois  :  concilier 
ces  dedx  circonstances  me  parait  impossible. 

Agréez,  etc.  Paul  OAy. 
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GeDève,  le  M  janyier  1866. 

Le  Chancelier  de  la  République  et  Canton  de  Genève^ 
à  Monsieur  Paul  GAy ,  à  Genève. 

Monsieur , 

En  réponse  à  votre  lettre  du  24  janvier ,  le  Conseil  d'Etat  me 
charge  de  vous  faire  savoir  que  le  Conseil  fédéral  ayant  reconnu 
régulière  votre  naturalisation  dans  lo  canton  de  Genève,  il  ne  croit 
pas  devoir  intervenir  davantage.  C'est  donc  à  vous  d'adresser  un 
recours  au  Conseil  fédéral,  si  vous  le  croyez  utile  à  vos  intérêts. 

Agréez ,  etc.  Le  Chancelier , 

fsigné)    J.  Wurth. 


Questions  diverses  nées  d'un  conflit  entre  un  père  et  ses  enfants , 
pour  le  partage  des  biens  de  la  mère,  ensuite  du  régime  de 
moitié  acquêt  sous  le  code  d^ Aigle. 

COUR   DE   CASSATION   CIVILS. 

Séance  da  S4  janvier  1866. 

Présidenee  de  Monsieur  Estoppey. 

Pierre-François  Langin,  de  Roche,  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle ,  en  date  du  2  décem- 
bre 1865 ,  rendu  dans  la  cause  entre  lui,  d'une  part,  et  ses  enfants 
'  Pierre  Langin  et  Marianne  Girard  née  Langin,  d'autre  part. 

Comparaissent  à  l'audience  le  recourant ,  assisté  de  l'avocat 
Bonjour,  Louis  Gorthésy,  tuteur  de  Pierre  Langin,  et  Louis  Girard, 
mandataire  de  Marianne  Girard ,  assisté  de  l'avocat  Ruchonnet. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas.  • 
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L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le  dos- 
sier du  procès  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des  juges  en  parti- 
culier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Pierre-François  Langin  a  ouvert 
action  à  ses  deux  enfants  susmentionnés  et  a  conclu  endénnitive  : 

1*  Â  ce  que  ceux-ci  soient  tenus  de  lui  restituer  :  a)  une  somme 
de  5000  fr.  provenant  des  créances  dont  ils  se  sont  mis  en  posses- 
sion; bj  celle  de  1200  fr.  qu'ils  ont  reçue  de  lui;  c)  celle  de 
de  3709  fr.  37  cent,  provenant  d'indeuinité  pour  expropriation 
pour  le  chemin  de  fer,  perçue  par  eux; 

2*  A  ce  qu'il  soit  prononcé  que  les  immeubles  acquis  pendant 
son  mariage  lui  appartiennent  et  sont  sa  propriété ,  sauf  à  tenir 
compte  à  la  succession  de  sa  défunte  femme,  de  la  moite  de  la 
valeur  de  ces  immeubles  à  l'époque  de  la  dissolution  du  mariage; 

Que  les  défendeurs  ont  pris  des  conclusions  reconventionnelles 
tendant  :  i**  à  être  mis  en  possession  de  la  moitié  des  biens  tant  mobi- 
liers qu'immobiliers  acquis  durant  le  mariage  de  leur  père  et  mère  et 
de  la  moitié  de  la  valeur  de  ceux  que  le  demandeur  a  vendus  depuis 
la  dissolution  de  ce  mariage;  2*  à  ce  que  le  demandeur  leur  paiela 
somme  de  8000  fr.  provenant  de  créances  et  de  propriétés  apportées 
par  leur  mère  dans  la  communauté  du  ménage  et  dont  leur  père 
aurait  disposé  ;  3°  à  ce  que  dans  le  partage  des  biens  des  époux 
Langin,  leur  père  et  mère ,  il  soit  déduit  de  la  part  de  P.-F.  Lan- 
gin la  somme  de  2738  fr.  monnaie  ancienne ,  comme  montant  des 
dettes  qui  grevaient  ses  apports. 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause ,  il  a  été  admis  comme  cons- 
tant que  P.-F.  Langin  s'est  marié  le  24  avril  1807  avec  Marie 
Perréaz; 

Qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage  et  que  les  époux 
ont  vécu  à  Roche  jusqu'à  la  mort  de  l'épouse  survenue  le  26  fé- 
vrier 1855  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  eu  d'inventaire  dressé  au  décès  de  cette  dernière; 

Que  deux  enfants  sont  issus  de  ce  mariage ,  qui  sont  les  deux 
défendeurs  ; 
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Qu'en  1840  P,-F.  Lanzin  a  été  mis  sous  le  poids  d'une  semi- 
interdiction  civile  et  qu'il  a  éi^  interdit  complètement  en  février 
1859,  et  que  le  9  mai  suivant  un  tuteur  lui  a  été  nommé; 

Que,  [dès  cette  dernière  date ^  l'autorité  tutélaire  a  fait  opérer 
l'inventaire  de  ses  biens  ,  qui  existe  au  dossier; 

Que  le  19  octobre  1850,  il  a  été  vendu  pour  la  somme  de  470  fr. 
anciens,  trois  immeubles  de  la  femme  du  demandeur,  lequel  prix 
a  été  donné  par  celle-ci  à  son  fils  Pierre-Samuel  ; 

Que  dès  185() ,  le  demandeur  a  subi  des  expropriations  pour  le 
chemin  de  fer  :  savoir ,  d'une  portion  d'immeuble  à  lui  apparte- 
nant pour  laquelle  les  défendeurs  ont  perçu  la  valeur  de  475.fr- 
46  cent.  ;  de  quatre  immeubles  acquis  durant  son  mariage ,  dont 
les  défendeurs  ont  aussi  perçu  le  prix  par  3233  fr.91  cent.; 

Que  ceux-ci  ont  également  perçu  228  fr.  12  cent,  pour  prix 
d'expropriation  d'un  immeuble  de  leur  mère  ; 

Qu'il  a  été  vendu  durant  le  mariage ,  divers  immeubles  de  ceux 
apportés  par  Marie  née  Perréaz  à  sou  mari,  pour  la  somme  de 
1316  fr.  anciens,  en  outre  de  ceux  mentionnés  ci-dessus  comme 
vendus  le  19  octobre  1850; 

Que  depuis  1857  les  enfants  Langin  ont  partagé  entr'eux  des 
créances  de  leur  père  pour  la  somme  de  5000  fr.  ; 

Qu'en  1855,  le  demandeur  a  remis  à  sa  petite-fille  Julie  Borioz 
fille  de  P. -S.  Langin,  600  fr.  et  autant  à  sa  fille  Girard,  outre 
deux  pièces  de  bétail  et  des  instruments  aratoires  à  cette  dernière 
et  au  dit  Pierre- Samuel  ; 

Que  la  main-levée  de  l'interdiction  du  demandeur  a  été  pro- 
noncée en  septembre  1863  ; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré, 
entr'autres,  que  les  créances  s'élevant  à  5000  fr.  que  (es  enfants 
Langin  se  sontjpartagées ,  sont  des  acquêts  ; 

Que  les  valeurs  et  objets  donnés  en  1855  par  le  demandeur  à 
sa  petite-fille,  à  sa  fille  et  à  son  fils  (n*  12  de^  faits  constants)  ont 
été  données  à  titre  gratuit  et  qu'à  cette  époque  le  demandeur 
jouissait  dejla  plénitude  de  ses  facultés  intellectuelles; 

Que  jugeant ,  le  tribunal  civil  a  statué  sur  chacun  des  chefs  des 
conclusions  des  parties,  par  un  jugement  contre  lequel  P.-F.  Lan- 
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gio  rectmrt  qnint  i  quelques-unes  des  dispositions  qu'il  renferme, 
par  U*ois  moyens  de  réforme  qui  consistent  à  dire  : 

1*  Sur  le  chef  b)  de  ces  conclusions ,  te  tribunal  civil  aurait  mal 
à  propos  admis  que  la  somme  de  iSOO  fr.  aurait  été  donnée  à 
tiu*e gratuit  et  ne  peut  être  répétée,  puisque  les  art.  299  sur  le 
semi-iDterdiction  et  592  du  code  civil  sur  les  donations  entre 
vils  ne  permettaient  pas  une  telle  donation. 

2*  Sur  le  chef  2*  de  ces  coaclusions  le  tribunal  civil  aurait 
mat  à  propos  refusé  ce  chef  et  déclaré  que  le  partage  des  acquêts 
devra  être  fait  en  nature ,  tandis  que  le  recourant  estime  que 
l'art.  1089  du  code  civil  est  applicable  surtout  pour  les  acquêts 
bits  depuis  la  promulgation  de  ce  code. 

3*  Sur  la  conclusion  reconventionnelle  des  défendeurs ,  qui 
tend  au  psiiement  d'une  somme  de  8000  fr. ,  le  tribunal  civil  au- 
rait fait  figurer  à  tort  une  somme  de  i60fr.  anciens  comme  remise 
ao  demandeur,  tandis  qu'il  est  reconnu  que  cette  valeur,  produit 
de  la  vente  d'immeubles  de  la  femme  Laogin,  le  i9  octobre  1850, 
a  été  remise  par  celle-ci  à  son  fils,  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de 
reu*ancher  cette  somme  du  montant  des  apports  de  Marie  née 
Perréaz  à  son  mari. 

Attendu ,  sur  ce  dernier  point ,  que  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  l'erreur  indiquée  au  recours;  que  les  défendeurs  ont 
déclaré  par  un  acte  de  passé-expédient  partiel ,  qu'ils  admettent 
le  retranchement  des  4G0  fr.  anciens  susmentionnés  (faisant 
66ft  fr.  66  c.  fédéraux)  du  montant  total  des  apports,  dont  la 
moitié  doit  leur  être  bonifiée ,  ensorte  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  de 
333  fr.  33  c.  la  somme  de  3325  fr.  73  c.  allouée  aux  défendeurs 
par  le  jugement; 

Que ,  dès  lors ,  la  dite  somme  est  fixée  à  2992  fr.  40  cent. 

Attendu  sur  le  1*'  moyen  du  recours  que  chacun  des  dons 
manuels  de  600  fr.  que  P.-F.  Langin  a  faits ,  l'un  à  sa  petite-fille 
et  l'autre  à  sa  fille  Girard,  constitue  une  donation  distincte  faite  à 
une  personne  distincte  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Attendu  que  la  donataire  Julie  Borioz  n'est  pas  en  cause  dans 
l'action  actuelle ,  qu'ainsi  il  ne  peut  être  statué  quant  à  elle  sur  la 
légalité  du  don  qui  lui  a  été  fait, 
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Considérant  quant  à  la  donataire  Marie  Girard ,  partie  en  cause , 
qu'à  l'époque  où  le  demandeur  lui  a  fait  don  de  600  fr.  en  l'année 
1865 ,  celui-ci  était  sous  le  poids  de  la  semi-interdiction  établie 
par  l'art.  299  §  2  du  code  civil  ; 

Que  dans  la  position  qui  lui  était  fiaite  par  cette  seroi^nterdiction, 
P.-F.  Langin  n'avait  pas  capacité  pour  aliéner  ses  biens  sans 
l'autorisation  de  son  conseil  ; 

Qu'ainsi  il  n'a  pas  pu  faire  valablement  le  don  de  600  fr.  è  la 
défenderesse. 

La  cour  admet  le  moyen  du  recours  en  ce  qui  concerne  ce  don 
et  l'écarté  en  ce  quitoucbe  le  don  fait  à  un  tiers  au  procès. 

Sur  le  second  moyen  qui  a  pour  objet  le  3"*  chef  des  conclu- 
sions du  demandeur,  par  lesquelles  il  réclame  le  droit  exclusif  à 
la  propriété  des  immeubles  provenant  des  acquêts  fait<t  pendant  le 
mariage,  sauf  à  tenir  compte  de  la  moitié  de  leur  valeur  à  Tépo-- 
que  de  la  mort  de  sa  femme  : 

Considérant  que  le  code  d'Aigle,  sous  Tempire  duquel  les 
époux  Langin-Perréaz  se  sont  unis  par  mariage  ,  doit  avoir  son 
effet  dans  la  cause  quant  au  r^lement  des  intérêts  civils  qui  ont 
pris  naissance  entre  ces  époux  par  l'effet  de  leur  union ,  puisque 
les  droits  résultant  de  cette  union  ont  été  acquis  irrévocablement 
sous  la  loi  susmentionnée  et  doivent  être  réglés  d'après  elle  selon 
que  le  prescrit  l'art.  8  de  la  loi  transitoire  faisant  suite  au  code 
civil. 

Considérant  que  le  dit  code  d'Aigle,  dans  sa  loi  8  du  titre  5, 
livre  2,  rappelle  expressément  que  l'usage  et  la  coutume  du  pays 
sont  ent'autres  que  les  profits  et  pertes,  accroîts  et  décroits,  pendant 
le  mariage,  sont  communs  entre  les  époux  et  que  toutes  les  dettes 
qui  se  font  pendant  le  mariage  sont  communes. 

Considérant  que  cette  disposition  était  la  régie  générale  pour 
les  époux; 

Qu'elle  constitue  ceux-ci  en  une  association  ou  indivision  pour 
tous  les  biens  qu'ils  ont  acquis  pendant  le  mariage  et  co-débiteurs 
de  toutes  les  dettes  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  femme  a  un  droit  réel  de  co-propriété 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis ,  d'où  résulte  pour 
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elle  le  droit  k  un  partage  en  nature  lors  de  la  dissolution  du 
mariage. 

Considérant  que  non  seulement  le  code  d'Aigle  ne  renferme 
aucune  disposition  contraire,  mais  que  l'usage  a  toujours  donné  ce 
sens  et  celte  portée  à  la  loi  8  ci*-dessus  rappelée. 

Considérant  enGn  qu'en  vertu  de  l'état  d'indivision  dans  le- 
quel la  dite  loi  place  les  époux ,  la  femme  ou  ses  héritiers  pour* 
raient  se  prévaloir  des  art.  1356  ,  1346  renvoyant  aux  art.  7S6 
et  757  du  code  civil ,  et  demander  ainsi  la  part  en  nature  des 
immeubles  provenant  d'acquêt. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  quant  à  la  partie  du  ju« 
gement  relative  au  don  de  600  fr.  fait  à  Marianne  Girard ,  ré- 
forme cette  partie  en  ce  sens  que  les  conclusions  chef  n^  2  de  P.* 
P.  Langin,  en  restitution  de  cette  somme,  lui  sont  accordées; 
réforme  aussi  ce  jugement  quant  à  l'objet  du  troisième  moyen 
du  recours,  en  ce  sens  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  2992  fr.  40  cent, 
la  somme  allouée  aux  défendeurs  sous  n^  6  du  jugement  ;  rejette 
tout  le  surplus  du  recours,  maintient  en  conséquence  toutes  les 
autres  parties  du  jugement,  tant  pour  le  principal  que  pour  les 
dépens,  et  quant  aux  dépens  de  cassation  la  cour  les  compense, 
chaque  partie  au  procès  supportant  ses  propres  frais. 

Enfin  la  cour  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire  en  même 
temps  que  le  jugement  dans  ses  parties  maintenues. 


Questions  ^mportmUei  concernant  des  frais  de  culture  et  des 
réparations  antérieures  à  l'acte  de  vente  d'un  immeuble.  Le 
vendeur  est^l  fondé  à  faire  à  ce  sujet  des  réclamations  ? 

COUR   DE   GASSATION   CIVILS. 

Séance  do  H  janvier  1800. 

Présidence  de  Moniiear  Bitoppey. 

Jean-Louis  Barraud,  à  Oppens,  recourt  contre  la  sentence  ren- 
due par  le  juge  de  paix  du  cercle^  de  Belmont,  le  28  décembre 
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18Q8  »  dans  la  cause  qui  le  divUe  d'avec  Daniel,  PréderiCy  Emile 
et  Jean  Dégloo,  au  même  lieu. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  dite  sentence  ainsi  que  de  l'acte  de  re- 
cours; le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge 
en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  établi  en  fait  que  Jean-Louis 
Barraud  et  consorts  ont  fait  une  promesse  de  vente  en  faveur  des 
frères  Daniel ,  Frédéric,  Emile  et  Jean  Déglon ,  concernant  divers 
immeubles  situés  dans  la  commune  d'Oppens; 

Qu'une  difficulté ,  survenue  entre  parties,  au  sujet  de  la  stipu- 
lation de  l'acte  définitif  de  vente ,  a  été  terminée  par  une  transac* 
tien  en  date  du  5  août  1865  ; 

Que  par  cette  transaction  les  frères  Déglon  se  sont  engagés  à 
livrer  à  Barraud  et  consorts  500  fr. ,  et  que  de  son  c6té  Jean- 
Louis  Barraud  a  pris  à  sa  charge  toutes  recherches  et  réclama- 
tions ultérieures  résoltaiit  de  ta  vente; 

Que  l'acte  définitif  de  vente  a  été  reçu  par.  Sugnet ,  notaire ,  le 
14  août  suivant; 

Que  Barraud  a  ouvert  action  aux  frères  Déglon  aux  fins  d'obte- 
nir paiement:  T  de  91  fr.  40  c.  pour  fourniture  de  fumier  et 
plantons  de  pommes  de  terre,  labourage  et  charriages,  suivantnotes 
produites  portant  les  dates  des  8  et  9  mai  ;  2*  de  50  fr.  pour  la- 
bourage et  avoine,  selon  une  autre  note  sans  date,  faisant  un  total 
de  141  fr.  40  c.; 

Que  le  procès  verbal  constate  que  tous  ces  travaux  et  fourni- 
tures ont  été  exécutés  antérieurement  à  la  vente  définitive  et  qu'il 
*  résulte  des  pièces  qu'ils  ont  eu  lieu  sur  les  fonds  vendus  ; 

Qu'à  une  première  audience  de  la  cause ,  tes  parties  ont  con- 
venu d'un  sursis  au  14  décembre; 

Qu'à  cette  seconde  audience  les  défendeurs  ont  fait  défaut  et  que 
le  demandeur  a  requis  jugement; 

Qu'un  témoin  a  été  entendu  à  l'audience  de  14  décembre  ; 

Que  statuant ,  le  juge  de  paix  a  débouté  le  demandeur  de  ses 
conclusions; 

Que  Barraud  s'est  pourvu  cooireoe  jugement  par  deux  moyens, 
dont  l'un  en  nullité  et  l'autre  en  réforme. 


Examinant  d'abord  le  moyen  de  nullité  qui  consiste  à  dire  que, 
en  violation  de  Tart.  40S  du  code  de  procédure  civile ,  le  juge  a 
négligé  de  résoudre  diverses  questions  de  fait,  de  nature  à  exer- 
cer de  l'influence  sur  le  jugement,  en  ce  qu'il  s'est  borné  à  cons- 
tater que  les  travaux  ont  été  faits  antérieurement  à  la  vente  défi«- 
nitive,  .sans  examiner  la  question  de  savoir  s'ils  ont  été  faits  anté« 
rieurement  à  la  transaction  et  en  ce  qu'il  a  invoqué  à  plusieurs 
reprises  l'acte  de  vente,  sans  expliquer  ni  de  quels  immeubles 
il  s'agit,  ni  qui  en  était  propriétaire  avant  et  après  la  vente,  ni 
quelle  est  la  portée  de  cet  acte  à  l'égard  de  la  réclamation  de 
Barrand ,  etc.  : 

Attendu  que  les  travaux  en  litige,  soit  plantation  de  pommes  de 
terre  et  semence  d'avoine,  doivent  par  leur  nature  même  avoir 
eu  lieu  au  printemps ,  c'est«à-dire  avant  le  5  août,  jour  de  la  date 
de  la  transaction,  d'où  il  suit  qu'il  importe  peu  en  ta  cause  que  le 
juge  ait  négligé  de  constater  dans  son  procès  verbal  le  fait  que  ces 
travaux  ont  été  antérieurs  à  la  transaction  ; 

Qu'il  résulte  de  la  transaction  que  moyennant  le  paiement  d'une 
somme  de 500  fr.,  Barraud  s'est  engagea  renoncer  à  toute  récla- 
mation faite  ou  à  faire  aux  frères  Déglon. 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  le  juge  n'avait  pas  à  expliquer  dans 
son  jugement  quelle  pouvait  être  l'influence  de  la  vente  sur  le 
bien  fondé  de  la  réclamation  de  Barraud ,  quels  immeubles  ont  été 
vendus  ,  qui  en  était  propriétaire  avant  et  après  la  vente ,  etc. , 
puisque  toutes  ces  circonstances  se  trouvent  établies  par  l'ensem- 
ble des  pièces  de  la  cause,  et  particulièrement  par  l'acte  définitif 
de  vente  ; 

Que,  dès  lors,  bien  qu'à  certains  égards  l'exposé  des  faits  du 
procès  ne  paraisse  ni  assez  explicite,  ni  parfaitement  clair ,  le 
prononcé  du  juge  est  néanmoins  suffisamment  motivé. 
La  cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme ,  fondé  sur  ce  que  le  juge  aurait  mal 

apprécié  la  transaction  et  partant  méconnu  les  dispositions  des 

art.  260,  301  et  302  du  code  de  procédure  civile,  et  1830,  1631 

et  863  du  code  civil  : 

Considérant  que  le  juge  a  apprécié  par  couTiction  morale  la 
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transaction  d'après  la  teneur  de  cette  pièce,  comparée  avec  les 
comptes  de  Barraud  et  ensaite  des  débats  qui  peuvent  avoir  eu 
lieu  à  Taudience  du  30  novembre,  ainsi  que  le  lômoigaage  inter- 
venu à  celle  du  14  décembre; 

Que  cette  appréciation  est  souveraine  et  déCnitive. 

Considérant  que  les  art.  2G0,  301  et  SOt  du  code  de  procé- 
dure civile ,  permettent  au  juge  d'admettre  les  faits  allégués  par 
une  partie  qui  fait  défaut  s'il  estime  que  ces  faits  sont  prouvés. 

Attendu  que  les  art.  1530  et  1531  du  code  civil  ne  sont  pas 
applicables  dans  l'espèce,  puisqu'il  n*est  point  établi  qu'il  existait 
entre  parties  des  différends  sur  plusieurs  questions,  mais  qu'au 
contraire  le  juge  a  admis  une  connesité  entre  la  transaction  et  la 
réclamation  actuelle  de  Barraud; 

Qu'ainsi  le  jugement  ne  fait  point  une  fausse  application  des 
art.  260,  301 ,  302 ,  15i0  et  1531  prémentionnés. 

La  cour  de  cassation  écarte  également  ce  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  en  son  entier,  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix 
du  cercle  de  Belmont  et  condamne  le  recourant  Jean-Louis  Bar- 
raud aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Question  depreuve par  serment  déféré  entreplaideursisraélites. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 
Séance  dn  19  décembre  186B. 

Par  lettre  d  u  15  courant ,  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches 
demande  au  tribunal  des  directions  sur  la  question  de  savoir  s'il 
peut  faire  prêter  serment  à  un  juif  à  la  synagogue  et  selon  le  rite 
mosaïque ,  lorsque  celui-ci  accepte  le  serment  prescrit  par  le  code 
de  procédure ,  mais  se  refuse  de  le  prêter  d'après  le  rite  juif. 

Comme  la  direction  concerne  un  litige  actuellement  pendant 
devant  le  juge ,  et  que  la  question  soulevée  pourrait ,  cas  échéant, 
donner  lieu  à  une  réforme,  et  être  soumise  par  la  suite  à  la  cour 
de  cassation  ,  le  tribunal  ne  croit  pas  devoir  donner  dans  l'état 
actuel  de  l'affaire  la  direction  demandée. 
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LISTES  RÉGLÉES  EN  1866 

par  le  président  du  Tribunal  cantonal, 

pour  affaires  jugées 
par  les  tribunaux  de  Tordre  pénal. 


l           Dintiett 

Nombre  d'affaires 

lombre  d'altira 

Tbtal 

1  pif  flidia  de  oomlffe  d'affaiies 

de  police 
et  de  Président 

cnminelln 

dssalaiiei  pinalu 

pénales. 

et  cotnctiomellu. 

pu  distnct. 

Lausanne 

kW 

28 

454 

Vevey 

178 

21 

199 

Nyon 

135 

8 

143 

Âubonne 

115 

7 

122 

Aigle 

104 

li 

115 

Morges 

93 

8 

101 

Moiulon 

87 

11 

98 

Lavaux 

77 

12 

89 

Yvenlon 

67 

14 

81 

Payerne 

69 

6 

74 

Oroa 

63 

6 

69 

Orbe 

63 

4 

67 

Grandson 

53 

8 

61 

Rolle 

45 

8 

63 

Cossonay 

48 

4 

52 

Avenchcs 

32 

— 

32 

La  Vallée 

30 

— 

.30 

Echa  liens 

29 

— 

29 

Pays  d'Enhaut 

25 

1 

26 

1739 

156 

1895 

En  4862  ces  chiffres 

ôlaient 

1604 

117 

1721 

En  1858  ces  chiffres 

étaient 

1374 

110 

1484       1 

Comparant  les  3  années  1858,  1862  et  1865,  pour  le  nombre 
générai  des  affaires  pénales  réglées,  on  voit  que  de  1858  à  1862, 
soit  pendant  4  ans,  t'augmentation  a  été  de  237,  soit  en  moyenne 

Far  an  de  59  *l^,  tandis  que  de  1862  à  1868^  soit  pendant  3  ans, 
augmentation  a  été  de  174^  soit  en  moyenne  par  an  de  58. 


—    128 


iumvolircœ. 


La  nouvelle  édition  du  code  eivil  publiée  en  18K7  par  MM. 
Martignier  et  Chavannes  ,  est ,  paraiwii ,  prés  d'être  épuisée ,  si 
elle  ne  Test  même  déjà  complètement.  Aussi  apprenons-nous  avec 
plaisir  que  MM.  Bippert  et  Bornand,  juges  cantonaux  «  sous  les 
auspices  desquels  cette  publication  avait  eu  lieu,  préparent  déjà 
les  matériaux  pour  la  publication  d*une  nouvelle  édition,  dans  la- 
quelle il  sera  tenu  compte  des  modifications  apportées  à  notre  code 
dvil  depuis  1857  et  des  lois  qui  sont  en  rapport  direct  avec  ce 
code.  Nous  avons  la  conviction  que  cette  nouvelle  publication 
marcbera  sur  les  traces  de  la  précédente  et  que  ses  auteurs  y 
apporteront  tous  les  soins  qu'ils  mettent  dans  leurs  travaux.  Il 
est  probable  que  cette  nouvelle  édition  pourra^paraltre  Tan  pro- 
chain. 


Nominations. 

Dans  ta  séance  da  SO  février,  le  TribiiDal  cantonal  a  nommé  :  jQ^e  an 
tribunal  do  district  de  Lavaux,  en  remplacemont  de  M.  Mercanton ,  M.  Le- 
dmrey,  Charles,  syndic  h  Grandvaox.  —  Jage  an  tribunal  de  Payeme, 
en  remplacement  de  M.  Brossy,  démissionnaire,  M.  Bapin-Ney,  notaire 
&  Payerne. —  Greffier  de  la  justice  de  paix  deMorges,  en  remplacement  de 
M.  Hansjacob,  M.  Gola^t  Samuel,  à  Morges. 


Erratum. 

Anprécédent  N<»,  page  lii,  d^Iigne  en  remontant,  an  lien  de  :  Uprocèt^ 
attendu  gue . . . ,  lises  :  U  procèt. 
Attendu  que ...  ;  _       


Le  rédacteur,  L.  Peltts,  avocat. 


{.AUSANNB;  —  IMPIUMKRIB  DE  F.  BLAI^GHARD. 


XIV*«  ARnte.  —  N*9.  Sàheim  3  KARS  1866. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JUfltSPRUDENCE, 
hniinil  ue  fm  pir  aenaiM,  le  suedi. 


Gliaqae  ûnnée  pimr  le  Joaroal  eommenoe  an  I*'  Janrler  et  finit  aa 
31  Déeembre.  -^  Le  prix  de  rabonacmentest  de  «ix  trmmem  par  ant 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contien, 
setee  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  M'PeUISy 
père,  avocat.  ^  Lettres  et  argent  framee. 


MMtf AME.  Rode.  Gherrién.  SmiU^ia^e,  -  Schnid  e.  K.  ÀrrH  wr 
iuprotféf  relatif  à  •»  dmUet.  — -  Soutier.  A^tidûitfo»  de  •«Msattcm.*-* 
Vîooa  f .  Grored.  RègUiiimt  d'wM  UêU  d$  frais.  —  Chronique  jndi* 
Claire,  —-domination 


Quettimu  eompliqitéeê  eaneemanl  iês  eréa$ieê$  hypêAéewrm,  dei 
hffoMfws,  iet  otages  et  des  confiite  au  sujet  di  poursuites. 

Noos  donnerons  proehiinemenl  l'arrêt  de  cassalion. 

TMBiniAL  cnriL  m  distriot  ni  n'icHALunt. 

Séance  dn  8  jaaTier  i8ô6. 

Présidence  de  M.  Besson  •  Tice^prësident  » 
remplaçant  M.  le  président,  empêché. 

Sontprteenlt:  MM.lesjagesMenétreyiPachoadatJaQnni,  al 
IL  Mingard»  suppléant;  le  greffier;  les  huissiers. 

Le  tribanal  est  réuni  pour  les  débats  et  le  jugemenl  do  proeèe 
an  opposition  à  la  saisie^tage  et  à  la  réassignalion  dirigée  par 
le  proeoreor-joré  Rod  contre  Jeanne-Sosanne  Gharrière. 
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La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie  du  matin. 

Elle  est  publique. 

Le  dossier  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Se  présentent ,  ensuite  de  citation  à  ce  jour ,  Jeaone-Susanne 
femme  d*Elie-Samuel  Charrière,  aceompagoée  de  son  conseil  ju- 
diciaire Gabriel  Curchod  »  les  deui  domiciliés  à  Dommartin ,  de- 
manderesse, et  Jean-Pierra  Rod ,  à  SehâltoDS^  défendeiir»  asÔBlé 
de  Tavocat  Henri  Guisanw 

La  demanderesse  donne  procuration  poursuivre  en  cause  à  son 
mari  Blie-Samuel  Charriére  »  présent,  qui  accepte. 

Elle  est  assistée  de  Tavocat  Fauquex. 

11.  Mingard ,  juge  suppléant,  déclare  se  récuser  spontanément. 

L'audience  se  retire. 

Le  tribunal  considérant  que  M.  Créaturaz  a  jusqu'à  ce  jour 
dirigé  la  femme  Gbarrière  dans  les  procès  qu'elle  a  soutenus  de- 
Tanl  ce  tribunal  et  qu'il  l'a  représentée  seuvenl  en  qMlilè  do 
mandataire; 

Que  H.  Hifîgard»  juge  suppléant,  est  gendre  de  M;  Créaturaz; 

Que  cette  position  justifie  sufiBsamment  la  récusation  spontanée 
de  H.  Mingard. 

Vu  l'art.  96  du  code  de  procédure  civile,  le  tribunal,  au  com* 
plet  et  à  la  majorité  légale ,  admet  la  réousatioa  ap^otanén  de  M. 
Mingard  et  vu  que  |d.  Despont,  autre  suppléant,  est  alité i  il  dé- 
cide de  se  compléter  par  M.  F.  Hayor,  commis  à  Ecballens. 

L'audience Vedbvenne  publique,  lecture  est  feite  du  jugement. 

Au  rapport  la  partie  demanderesse  a  déclaré  que,  quant  à  elle, 
la  récusation  spéAtanéedeM.  le  juge  Mingard,  provoquée  par  des 
insinuations  de  la  partie  défenderesse  qui  tendaient  à  remettre  en 
suspicion  son  impartialité ,  ne  lui  parait  nullement  j^istifiée. 

La  partie  demanderesse  proteste  en  conséquence  et  fait  la  ré- 
serve de  tous  ses  droits. 

Le  défAideur  fait  constater  que  la  demanderesae  n'a  présenté 
aucune  objection  brsque  M.  Mingard  s'est  récusé  et  que  aa  prc^ 
tMation  n'a  eu  lieu  qn'apréa  la  lecture  du  jugemient* 

M.  François  Mayor  est  admispar  les  parties  comme  jege  ad  hoci 
il  est  introduit  et  prend  séance. 
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Le  défendeur  produit  : 

1*  Le  mandat  de  saisie  notifié  le  28  novembre  1864; 

2*  La  mise  en  possession  des  immeubles  Atagés  contre  la  femme 
Charrière,  le  27  jnin  1868. 

«  La  partie  demanderesse  constate  à  son  tour  qu'elle  n'avait  pas 
à  intervenir  dans  la  déclaration  qu'a  faite  M«  le  juge  Mingard  pour 
se  récuser,  mais  que  cette  déclaration  de  M.  Hingard  a  été  arra- 
ebéeii  sa  délicatesse  par  les  insinuations  de  M.  Rod.  Or  la  partie 
demanderesse  ne  saurait  admettre  ni  dans  le  cas  particulier  »  ni 
d'une  manière  générale  qu'il  soit  licite  à  l'une  des  parties  de  for- 
cer la  récusation  spontanée  d'un  juge  ou  d'un  suppléant»  en  exer^ 
çant  sur  lui  une  pression  morale  du  genre  de  celle  qui  a  été 
exercée. 

La  partie  demanderesse  ne  veut  pas  entrer  dans  cette  voie, 
mais  elle  fait  observer  que  si  elle  voulait  procéder  ainsi  que  Ta 
fait  H.  Rod ,  elle  obtiendrait  facilement  la  récusation  de  tout  le 
restant  du  tribunal ,  y  compris  môme  H.  le  juge  ad  hoc  Mayor. 

Enfin  la  partie  demanderesse  fait  remarquer  que  le9  insinua- 
tions de  M.  Rod  ont  roulé  sur  des  motifs  autres  que  sur  ceux 
mentionnés  dans  la  sentence. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  sera  reprise  à  deux  heures* 
*   La  séance  est  reprise  à  deux  heures. 

Les  parties  sont  autorisées  à  plaider  immédiatement  sur  le  fond 
du  procds ,  vu  la  nature  de  la  cause. 

Les  parties  ont  répliqué. 

Le  di^fendeur  produit ,  de  plus,  le  jugement  du  31  mai  et  les 
deux  lettres  de  rente  du  10  décembre  1860. 

Le  programme  des  faits  constants  est  admis  comme  suit  : 

1""  Le  10  décembre  1860,  Jeanne-Susanne  femme  d'Elie-Sa- 
muel  Charrière  a  souscrit  deux  lettres  de  rente  en  faveur  du  pro- 
eiireor  Rod ,  l'une  de  6000  fr. ,  l'autre  de  3000  £r.,  aui^queUea 
aoit  rapport. 

V  Elie-Samuel  Charrière  est  intervenu  dans  ces  actes  comme 
caution  solidaire  de  sa  femme. 

3'  Le  22-26  novembre  1864 ,  le  procureur  Rod  signifia  un 
exploit  d'otage  à  Jeanne-Susanne  Charrière  et  Elie-Samuel  Char- 
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fikfit ,  $nf\m\  ftmi  rapport,  —  Cet  exploit  portah  assignation  an 
»l  j*«tter  JH«}, 

V  U  M  dé^^embrc  1864^  Jeaone-Sosaone  Cbarriére  a  notifié 
Mil  MSploit  rf'opposttion ,  auquel  soit  rapport, 

»•  L#  »l  mat  18tt» ,  le  tribunal  do  district  d'EcbalIcns  aécartô 
««tia  opposition  par  jugement  derenu  définhif,  auquel  soit  rapport. 

«•  Le  31  Janvier  1808 ,  Rod  obtint  l'ordonnance  de  révestî- 
ttirM  produite,  fc  laquelle  soit  rapport. 

V  Le  M  juin  1808,  Rod  signifia  à  Jeanne-Susânne  Charrière 
r^itplolt  produit ,  auquel  soit  rapport. 

H*  l^e  il  Juin  1808,  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Boltens  re- 
Um  l«  Noeau  de  cet  exploit,  auquel  soit  rapport. 

U*  Le  18  Août  1808 ,  le  Tribunal  cantonal  rendit  un  arrêt  au- 
quel Hoit  rapport. 

Itr  I40  il  juin  1808 ,  le  juge  de  paix  a  rendu  une  ordonnance 
k  laquello  lolt  rapport. 

Il*  Touta»  ks  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Lt)  prooM  verbal  est  lu  et  approuvé. 

Loi  *IAU  de  frais  seront  disposés  dans  la  quinzaine. 

L««  d^bati  «ont  olos. 

U«  viciihpr«si<ieiit»  Le  greffier. 

^^t»i\^)     K.B^wm.  (s«aé)     B.MUk^ 

Ym  rb«ur^  avancée  »  le  tribunal  décide  de  se 
4\\  ^w^  du  UMliu»  pour  rendre  son  jugemem. 
Ua  séMM^  est  l^véeàsix  iMureadusoir* 

ftuijaaTiwiiMw 


U  IKI^WM^  ee«fM«  CMM  po«r  b  sln^ 
|f^.  à  4h  l»«m  Ai  Mlift .  po«r  procéda 

jt»eé»  »<»»  JiN«»»'-?wî  wi»>  C^^^ 
t^^^^il^»  ji»  là  t>^K>éralieii»$t  fa»  p»r  le  »rt> 
H,l»x^^  |t»Mi>>èwaaelw»sr»te 
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de  son  opposition  du  27  juia,  5  septembre  1865,  et  à  la  oallité  de 
l'otage  et  de  la  réassigaation  du  ^0-22  juin  18()5. 

Elle  conclut  aussi  aux  dépens. 

Le  procureur  Rod ,  à  Echallens,  conclut  à  libération  des  con-- 
clusions  de  ta  demande  ,  le  tout  avec  dépens. 

Le  tribunal  passe  ensuite  au  jugement  et  considérant  en  fait  : 

1*  Que  le  1.0  décembre  1860,  Jeanne-Susanne  femme  d'Elie- 
Samuel  Charrière  ,  à  Dommartin ,  a  souscrit  deux  lettres  de  rente 
en  faveur  du  procureur  Rod,  l'une  de  6000  fr.,  l'autre  de  3000  fr. 
pour  sûreté  de  quelles  sommes  elle  a  hypothéqué  neuf  immeubles 
à  elle  appartenant,  situés  au  territoire  de  Dommartin ,  et  dési- 
gnés dans  les  deux  titres  ; 

V  Que  Elie-Samuel  Charrière  s'est  porté  caution  solidaire  de 
sa  femme  dans  ces  deux  titres  et  qu'en  cette  qualité  il  a  hypothéqué 
deux  immeubles  situés  dans  le  même  territoire,  aussi  désignés  dans 
les  deux  créances; 

3*  Que  pour  parvenir  au  paiement  de  ces  deux  titres  et  des 
intérêts  à  5  ^^  dés  leur  date ,  le  procureur  Rod  a  fait  notifier,  le 
22-25  novembre  1864,  aux  époux  Charrière,  une  saisie  par 
voie  d'otage  sur  tous  les  immeubles  hypothéqués  dans  ces  lettres 
de  rente; 

V  Que  le  13  décembre  1864,  la  femme  Charrière  a  élevé  une 
opposition  à  cet  6tage; 

5*  Que  le  31  mai  1865,  le  tribiinal.de  ce  district  a  mis  de  côté 
cette  opposition  et  laissé  libre  cours  à  la  saisie  du  procureur  Rod, 
par  jugement  contre  lequel  il  n'y  a  pas  eu  recours  et  qui  est  ainsi 
devenu  définitif; 

6^  Que  le  31  janvier  1865,  soit  pendant  le  cours  de  ce  procès 
en  opposition ,  Rod  s'est  fait  envoyer  en  possession  des  deux 
immeubles  hypothéqués  par  le  dit  Charrière ,  en  réservant  tous 
ses  droits  provenant  de  la  saisie-ôtage  sur  les  immeubles  hypo- 
théqués par  là  femme  Charrière  ; 

7®  Que  le  22  juin  1865 ,  Rod  a  réassigné  la  femme  Charrière 
devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bottons,  pour  donner  suite  à 
la  saisie  du  22-25  novembre  1864  en  ce  qui  la  concernait  et  voir 
ordonner  l'envoi  en  possession  en  sa  faveur  des  immeubles  otages 
i  son  préjudice  ; 
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8*  Que  le  27  join,  S  septembre  1865,  la  femme  Charrière  a 
opposé  à  cette  réassignation,  fondée  sar  ce  que  la  mise  en  posses- 
sion des  immeubles  de  la  caution  Elie-Samuel  Charrière  n'a  pn 
avoir  lieu  qu'en  extinction  de  deux  lettres  de  rente,  et  que  celles- 
ci  ne  sont  en  cobséquece  plus  des  titres  propres  &  justifier  une 
saisie; 

9*  Que  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bottons  a  refusé  le  sceau 
de  cet  exploit  et  que  ce  sceau  a  été  accordé  par  arrêt  du  Tribunal 
cantonal  du  15  août  1865  ; 

10*  Que  le  27  juin  1865 ,  le  juge  de  paix  a  ordonné  le  mîis  de 
côté  de  l'opposition  et  a  accordé  l'ordonnance  de  mise  en  posses- 
sion. 

En  droit: 

1*  Que  Rod  était  en  droit  de  saisir  par  voie  d'6tage  les  immeu- 
bles qui  lui  étaient  hypothéqués  par  sa  débitrice  et  sa  caution  so- 
lidaire, pour  se  couvrir  des  capitaux  et  intérêts  dès  la  date  des  deux 
lettres  de  rente  qu'ils  lui  devaient; 

V  Que  l'opposition  élevée  à  cette  saisie  pak*  la  femme  Char- 
rière était  toute  personnelle  à  celle-ci ,  et  que  Elie-Samuel 
Charrière  n'avait  pas  le  droit  de  s'en  prévaloir  et  ne  s'en  est 
effectivement  pas  prévalu,  pour  s'opposer  à  ce  que  Rod  fût  mben 
possession  des  immeubles  hypothéqués  par  lui  ; 

3*  Que  Rod,  en  perfectionnant  fa  saisie  contre  Charrière,  pen« 
dant  le  procès  en  opposition  élevé  par  la  femme  de  celui-ci  et  en 
réservant  ses  droits  contr'elle ,  n'a  porté  aucun  préjudice  à  la  de- 
manderesse et  a  procédé  comme  il  avait  droit  de  le  faire  contre 
une  caution  solidaire  ; 

4*  Que  l'article  154  du  code  de  procédure  civile  non  con- 
tentieuse  n'est  pas  applicable  à  ce  cas ,  puisqu'il  y  a  eu  saisie 
contre  deux  débiteurs  et  que  l'un  deux  a  opposé  à  la  saisie  pour 
une  cause  qui  lui  était  absolument  personnelle  ; 

5*  Que  l'art.  382  du  code  de  procédure  civile  n'est  pas  non 
plus  applicable,  puisque  l'opposition  n'était  élevée  que  par  l'un  de^ 
saisis  et  ne  portait  que  sur  une  partie  des  immeubles  otages  ; 

6®  Que  si  Rod  n'a  pas  perfectionné  sa  saisie  en  même  temps 
contre  la  caution  solidaire  et  la  débitrice,  c'est  le  fait  de  celle-^i; 
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T  Qu'il  n'est  pas  admissible  que  les  lettres  de  rente  de  Rod 
soient  éteiaies  par  la  mise  en  possession  des  immeubles  affectés 
par  la  caution  solidaire,  et  cela  d'autant  moins  qu'il  y  avait  litige 
an  sujet  de  ceux  affectés  par  le  débiteur  principal; 

8*  Que  Tacquittement  des  titres  n'est  pas  indivisible ,  puisqu'il 
peut  avoir  lieu  à  plusieurs  reprises  dans  le  cas  d'6tage  d'immeo- 
bies  situés  dans  des  districts  différents  ; 

9*  Que  le  prononcé  du  juge  de  paix  du  27  juin  »  ordonnant  la 
mise  de  côté  de  l'opposition  de  la  femme  Charriére  et  l'envoi  en 
possession  de  ses  imimeubles,  a  été  annulé  par  le  fait  que  le  sceau 
du  mandat  d'opposition  a  été  accordé. 

Vu  les  art.  898  et  899  du  code  civil ,  382  du  code  de  procé- 
dure civile  et  154  du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse. 

Le  tribunal ,  au  complet  et  à  la  majorité  légale ,  prononce:  les 
conclusions  libératoires  du  défendeur  Rod  lui  sont  accordées  ;  en 
conséquence  l'opposition  de  la  femme  Cbarriôre ,  du  27  juin , 
5  septembre  1865»  est  mise  de  côté  et  libre  cours  est  laissé  à  la 
saisîe-6tage  du  procureur  Rod,  des  22-25  novembre  1864  et  22 
juin  1865. 

La  femme  Gbarriére  est  ehargée  des  dépens. 

La  rédaction  du  jugement  a  été  approuvée  par  le  tribunal. 

Les  parties  ont  reçu  communication  du  jugement. 

Ainsi  fait  i£challens«  le  4  janvier  1866»  à  midi. 

Le  yice-président ,  Le  greffier, 

(sq;né)    Frédéric  Besson.  (signé)  Edouard  Michot. 
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Arrit  iUT  U  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  LaueemM 

ensuite  du  recours  de  M.  Sekmid. 

(Voir  le  n^  6  de  U  préiente  année.) 

COUR    DB    CASSATION    GIVILB. 

Séance  do  7  février  1866. 

Présidence  de  Moniienr  Estoppey. 

Ferdinand  Schmid,  dentiste  à  Lausanne,  recoart  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  en  date  do  0  jaa- 
Tier  1860 ,  rendu  dans  le  procès  intenté  par  le  recourant  âLoiris 
K.  »  propriétaire  et  cafetier  à  Lausanne. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent,  d'une  part,  F.  Schmid,  assisté  de  i'aToeat 
Kytel,  pour  soutenir  le  recours,  et,  d*aiHre  part,  Lons  K.» 
assiste^  de  Pavocat  Ruchonnet ,  pour  le  combattre. 

il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné  ainsi  que  de  Vmtito 
de  recours  ;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  eirenlé  aoprte  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  q«*à  h  fin  de  mars  o«-m  cimumii- 
cement  d*avfil  1861,  Marie  L ,  épovse  de  Loaîs  K.  a  chaiyè 
Scl|mid  èe  loi  confiBdiomier  un  dentier  à  cmelle  «n  «r,  pev  le 
pn\  de  SÛO  tr.  ; 

OueWdeBlier  commandé  a  élé  rewsàlfarieK.  m  j«n  I86t, 
peu  atant  son  déport  pour  les  bains  fcTinspei  ptm< 
fois  par  elle: 

Qu^au  reteur  des  bains  Ifarie  K.  n  rmèa  le  daMÉir  ù  i 
eu  M  pla^guaul  de  œ  qu\l  écail  Mectnen,  sur  qpui  Sdhunl  n 
toeuwuli  anebire  h  pai^  LUf  èneurt  ; 

Que  le  dentier  romb  4e  uuvraun  à  Sane  L  «i  ptrtft  pr  «De 
n  ul§  NeMMln  peasîsBrs  mr  #epua$  mis  pur  « 

Obk  Sebnil  n  Mmrt  uetiiu  n  Luuift  C.  I 
4i90Sir.,pméa< 
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Que  dans  la  réponse  le  défendeur  a  offert  de  payer  la  somme 
qui  sera  fixée  par  une  expertise  et  a  conclu  pour  le  surplus  à  li- 
bération des  Gonelusions  du  demandeur  ; 

Qu'à  l'audience  du  21  septembre  dernier  le  président  du  tribu' 
nal  civil  a  proposé  d'entendre  verbalement  les  experts  Henri 
Décrue  et  Charles  Chavannes,  les, deux  chirurgiens  -  dentistes  à 
Genève,  et  a  exprimé  l'opinion  que  le  greffier  ténorisera  leurs, 
dépositions; 

Que  les  parties  ont  adhéré  à  ce  mode  de  procéder  ; 

Qu'après  l'audition  des  experts  une  contestation  s'étant  élevée 
an  snjet  de  la  rédation  de  la  déposition  de  l'expert  Décrue ,  le  dé- 
fondeur  a  conclu  par  voie  incidente  :  P  à  ce  que  les  experts  soient 
invités  à  faire  un  rapport  écrit;  V  kce  que  le  greffier  ne  téno- 
rise  pas  leurs  explications  verbales; 

Que  Scbmid  a  admis  la  première  de  ces  conclusions ,  mais  s'est 
opposé  à  là  seconde  ; 

Que  jugeant  l'incident  le  tribunal  a  décidé  que  le  procès  verbal 
des  réponses  verbales  des  experts  sera  abandonné  et  qu'il  n'eu 
sera  tenu  nul  compte  ; 

Qu'à  cette  même  audience  du  21  septembre  ,  le  demandeur  a 
requis  qu'il  soit  procédé  à  une  seconde  expertise ,  ce  à  quoi  le 
défendeur  a  consenti  ; 

Qu'à  l'audience  du  8  janvier,  les  nouveaux  experts  Jaques  Peyer , 
de  Berne,  et  David  He^jrer,  d'Yverdon,  ont  procédé  en  présence  des 
parties,  de  leurs  conseils  et  du  président  du  tribunal  à  cette  se- 
conde expertise,  puis  déposé  un  rapport  écrit; 

Que  Schmid  a  demandé  que  pour  compléter  les  renseignements 
foomis  au  tribunal  par  les  expertises ,  le  dentier ,  objet  du  pro- 
cès, soit  placé  dans  la  bouche  de  Marie  E.  par  les  soins  des  experts 
et  du  demandeur,  afin  que  le  tribunal  puisse  s'assurer  comment 
cet  instrument  fonctionne  actuellement; 

Que  le  tribunal  a  repoussé  cette  réquisition; 

Que  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal  a 
reconnu  que  le  dentier  n'était  pas  établi  dans  les  conditions  de 
bienfaeture  et  de  solidité  qui  le  rendissent  acceptable,  que  d'ail- 
leurs ii  n'a  été  accepté  par  Marie  K.  qu'à  l'essai  et  que  quant  à  sa 
valeur  il  n'en  a  pas  eomme  dentier  pour  Marie  K.  ; 
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Qu'il  est  conilaté  aussi  que  depuis  le  commeocemeat  du  pro- 
cès Marie  K.  s'est  fait  extraire  des  racines  de  dents; 

Que  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil.a  débouté  le  deman- 
deur de  ses  conclusions  et  a  compensé  les  dépens  pour  motîls 
d'équité  ; 

Que  Scbmid  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  quatre  moyens, 
dont  les  deux  premiers  tendent  exclusivement  à  la  nullité  et  les 
deux  autres  à  la  nullité  en  premier  lieu  et  subsidiairemeni  â  la 
réforme. 

Sur  le  premier  moyen  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal ,  en 
ordonnant  le  retranchement  des  explications  vM-bales  des  premiers 
experts»  aurait  ?iolé  les  règles  essentielles  de  la  procédure  ec  cela  : 
l*  parce  qu^aucune  disposition  de  cette  loi  n'autorisait  le  tribunal 
à  radier  une  partie  d*un  rapport  d'experts,  et  2*  parce  qa*ane 
fois  le  mode  derexpertise  déterminé  par  l'offic*  et  acseepié  par  les 
parli««,  on  ne  pourrait  plus  déroger  à  ce  mode,  à  moins  d*uie  ré- 
forme on  de  nécessité  reconnue. 

Attendu  qn^ani  termes  de  l*art.  211  dn  eode  de  proeèdnrn 
eiTiie,  nn  rapport  d  experts  peut  être  donné  par  écrit  o«  v^Amt- 


Ooe  dans  Tès^péce  le  président  do  tribunal  a  proposé  d^emendre 
les  experts  vtfhàtÊàtM  en  char||eautlegrefier  dèténoriserleurs 

U0|polMiui||l>  > 

One  ies  paities  u^oMl  pas  iui  d*oppci£lnoii  à  ce  mode  de  proeédei^ 

On^  d«s  couesutîons  s'écaitt  étei^ées  an  ^jei  dn  rapport  tct- 
ba],  le  tribunal  poavaiiio:^joars  demander  na  raison  écri^  pois- 
^(ue  Tilt,  tu  prénieuncaméaxilorise  ces  âesxes))èo6&  de  rapports; 

Qm,  dès  lors,  le  tribunal ,  en  substituant  un  rq^pon  écrit  aox 
en;plications  vertiales  at  en  ordosnam  ia  radiation  des  réponses 
verbales ,  n'a  pas  rstrancbé  une  partie  de  recpentse. 

Attendu ,  d'ailleurs,  cpi'â  siyiposar  même  que  ne  procédé  cous- 
litue  «ae  irrégiduriié,  olie  n'est  point  de  nature  à  oxarcer  mie  în- 
fluenoe  sur  le  jugnment  an  tond  nt  partant  ne  snnnùt  «fc^fairr  la 
nullité  de  ne  jognuwisL 

La  cour  rejette  ce  moysn, 

Sor  le  deoaiénie  im^un  tiré  dnrefes  dntrSMmal  d'admettre  la 
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réquisition  du  demandeur  tendant  à  ce  que  dans  une  salle  attenante 
à  la  salle  des  audiences,  le  tribunal  fasse  mettre  l'instrument  li- 
tigieux dans  la  bouche  de  Marie  K.,  aux  fias  d'examiner  comment 
cet  instrument  fonctionne  : 

Considérant  que  cette  réquisition  paraît  être  une  réquisition 
d'expertise  plutôt  qu'une  réquisition  faite  en  vue  de  l'inspection 
de  l'objet  litigieux  ; 

Hais  qu'à  supposer  même  qu'on  envisage  la  réquisition  comme 
tendant  à  l'inspection  de  l'objet  litigieux  à  laquelle  il  peut  être 
procédé  en  tout  état  de  cause,  le  tribunal  ne  devait  point  néces- 
sairement faire  cette  inspection  en  corps ,  puisque  l'art.  246  du 
code  de  procédure  civile  déclare  que  l'inspection  a  lieu  en  corps 
ou  par  délégation  ; 

Qu'il  est  constaté  que  l'expertise  du  8  janvier  a  eu  lieu  en  pré- 
sence du  président  du  tribunal  délégué  à  cet  effet  ; 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  sous  n*  3  ,  au  point  de 
vue  de  la  nullité,  lequel  est  motivé  sur  ce  que  le  tribunal  aurait 
dû  déterminer  d'une  manière  précise  la  valeur  du  dentier: 

Attendu  que  la  question  n'  5  au  programme  des  faits  contestés 
est  ainsi  conçue:  t  quelle  est  la  valeur  du  dentier?  > 

Que  d'après  tes  termes  dans  lesquels  cette  question  est  posée, 
le  tribunal  avait  à  déterminer  la  valeur  du  dentier  en  lui-même, 
comme  œuvre  d'art,  indépendamment  des  droits  des  parties; 

Que  résolvant  la  question  »  le  tribunal  a  déclaré  que  le  dentier 
n'avait  pas  de  valeur  comme  dentier  pour  Marie  K.  ; 

Que  ,  dès  lors,  le  tribunal,  au  lieu  de  répondre  à  la  question 
en  déterminant  la  valeur  réelle  et  intrinsèque  du  dentier ,  a  appré- 
cié cette  valeur  au  point  de  vue  de  l'une  des  parties; 

Qu'au  surplus  la  solution  intervenue  est  de  nature  à  préjuger 
le  sort  du  procès; 

La  eour  ordonne  le  retranchement  de  la  solution  donnée  à  la 
qoestion  n*  5. 

Mais  attendu ,  d'autre  part ,  que  nonobstant  ce  retranchement, 
la  cour  a  encore  des  éléments  suffisants  pour  vérifier  le  droit  de 
la  cause  et  que  par  conséquent  l'infraction  invoquée  dans  ce 
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moyen  n'est  pas  de  nature  à  avoir  de  Tinfluence  sur  le  jugement. 

La  cour  écarte  le  troisième  moyen  de  nullité* 

Sur  le  quatrième  moyen  de  nullité,  qui  tend  à  dire  qu'il  y  au- 
rait contradiction,  d'une  part»  entre  les  faits  constants  desquels 
résulte  que  Marie  KT.  depuis  son  retour  des  bains  de  Tarasp  a  fait 
retoucher  le  dentier  à  plusieurs  reprises  et  qu'en  particulier 
Schmid  en  a  refait  la  partie  supérieure ,  et  d'autre  part,  les  faits 
invoqués  par  le  tribunal  à  l'appui  de  la  compensation  des  dépens, 
d'après  lesquels  il  est  établi  que  c'est  grâce  à  une  rupture  entre 
parties  que  le  dentier  n'a  pas  pu  recevoir  les  modifications  dont  il 
était  susceptible;  —  que  depuis  le  procès  Marie  K.  s'est  /ait  faire 
une  opération  à  la  bouche,  ce  qui  a  empêché  d'une  manière  ab- 
solue d'utiliser  le  dentier,  ensorte  que  celui-ci  s'est  trouvé  perdu, 
et  enfin  que  le  dentiste  pouvait  avoir  rencontré  des  difficultés  par- 
ticulières dans  l'exécution  de  son  travail  : 

Attendu  que  les  faits  constants  et  les  solutions  données  aux 
questions  de  faits  contestés  font  seuls  partie  du  programme  ; 

Qu'ainsi  il  importe  peu  qu'il  y  ail  contradiction  entre  ces  faits 
et  ceux  invoqués  par  le  tribunal  à  l'appui  de  son  dispositif  sur  les 


Que  d'ailleurs  la  cour  ne  saurait  voir  une  contradiction  entre 
ces  deux  ordres  de  faits  ; 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Examinant  enfin  cumulativement  les  moyens  proposés  sous 
n^*  3  et  4,  au  point  de  vue  de  la  réforme ,  lesquels  sont  motivés 
s.ur  ce  que  le  tribunal  aurait  dû  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
allouer  au  recourant  et  sur  ce  que ,  si  l'on  n'admet  pas  qu'il  y  ait 
contradiction  entre  les  faits  du  programme  et  les  faits  cités  pour 
motiver  le  dispositif  sur  les  dépens ,  tous  ces  faits  sont  susceptibles 
d'enchaînement  et  de  coordination ,  qui  alors  doivent  nécessaire- 
ment avoir  pour  conséquence  l'admission  des  conclusions  de 
Schmid, 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  le  cas  d'un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage intervenu  entre  parties  à  la  fin  de  mars  ou  au  commence- 
ment d'avril  1864,  par  lequel  Schmid  s'est  engagé  à  confectionner- 
pour  Marie  K.  un  dentier  dans  les  meilleures  conditions  de  soli- 
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dkô  et  de  bienfacture,  et  pour  lequel  la  dite  Marie  K.  a  promis  de 
payer  à  Schmid  la  somme  de  500  fr.  ; 

Que  le  dentier  remtô  à  Marie  K. ,  en  juin  1864 ,  a  été  retouehé 
plusieurs  fois  par  Scbmid  et  qu'en  particulier  Schmid  a  refait  la 
partie  supérieure; 

Qu'il  est  constaté  que  le  dit  dentier  n'est  pas  établi  dans  les 
isondîiions  de  bienfaeture  et  de  solidité  qui  le  rendent  acceptable, 
d'où  il  suit  que  Schmid  n'a  pas  rempli  les  engagements  contractés 
à  Kégard  de  Marie  K.  ; 

Qu'il  est  constaté  aussi  que  Marie  K.  n'a  accepté  le  dentier  qu'à 
titre  d'essai  et  non  d'une  manière  définitive. 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  Scbmid  s'est  borné  à  réclamer  le 
priï  du  dentier  sans  prendre  aucune  conclusion  subsidiaire  ; 

Que ,  dès  lors ,  le  tribunal  ne  pouvait  ni  ne  devait  allouer  au 
demandeur  ses  conclusions ,  puisqu'il  avait  reconnu  que  le  dentier 
ne  remplissait  pas  les  conditions  requises  ; 

Que  le  tribunal  n'avait  pas  non  plus  à  déterminer  le  chiffra 
d'une  indemnité  qui  n'était  pas  réclamée. 

Ln  cour  rejette  également  les  moyens  de  réforme. 

En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  écarte  Je  recours  en  son 
entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil»  sautle  retran- 
chement qui  est  ordonné  du  procès  verbal  de  ce  jugement  de  la 
solution  donnée  à  la  question  n*  5  des  faiu  contestés,  et  condamne 
le  recourant  Ferdinand  Schmid  aux  dépens  résultant  de  son 
pourvoi. 

Le  président  ^  Le  greffier  ^ 

(signé)    Ck.  Estappey.  (signéj    A.  Bory,  subst. 


Question  deyépudiation  de  succession. 

TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTHICT   DR  LAUSANlTt.     . 
Séance  do  lundi  6  février  ISSd. 
Présidence  de  M'  H.  Çamrd. 
Présents  :  MM.  les  juges  Vallotton ,  Dériaz,  Mîlliquet  et  M.  P.r 
E.  de  Grousaz,  juge  suppléant,  remplaçant  M.  le  juge  Gatubin» 
empêché  ;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 
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Monsieur  le  président  communique  au  tribunal  une  lettre  eo 
langue  allemande ,  qu'il  a  reçue  de  Jacob  Soutter,  domicilié  à 
Schœftiand,  canton  d'Argovie»  datée  du  2  février  1866,  portant 
déclaration  que  lui  Jacob  Soutter,  en  sa  qualité  de  père  et  de  seul 
héritier  de  son  fils  Jacob  Soutter,  charron,  décédé  à  Lausanne, 
répudie  la  succession  de  son  dit  fils  et  qu'il  n'entend  ni  hériter, 
ni  payer  quoi  que  ce  soit  de  cette  succession. 

Le  père  Soutter  prie  en  même  temps  le  tribunal  de  lui  faire 
savoir  si  sa  déclaration  de  renonciation  est  admise  conune  auffi- 
sante  et  régulièrement  faite. 

En  conséquence  M.  le  président  invite  le  tribunal  à  se  pronon* 
cer  sur  la  question  de  savoir  si  le  père  Soutter ,  qui  n'a  pas  de- 
mandé le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  son  fils,  peut 
être'  admis  à  répudier  cette  succession  devant  le  tribunal. 

Délibérant  à  huis  clos  ,  le  tribunal  à  la  majarité  des  voix  décide 
que  la  répudiation  du  père  Jacob  Soutter  peut  avoir  lieu  devant 
fe  tribunal,  moyennant  que  cette  renonciation  intervienne  régu- 
lièrement, c'est-à-dire  qu'elle  soit  .faite  devant  le  tribunal  par  le 
père  Soutter  personnellement  ou  par  fondé  de  pouvoirs. 

Il  sera  répondu  dans  ce  sens  à  Jacob  Soutter. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)    B.  Carrard.  (signé)    S.  Ddide, 


Sentence  du  juge  de  paix  de  Lauean»^  confirmée^ 

COUR    DE    CASSATION  CIVILS. 
Séance  du  i4  décembre  A66. 
Présidence  de  Monsieur  Bîppert. 

François  Yittoz ,  maréchal  à  Prilly ,  recourt  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  rendue  le  14 novembre  1865, 
dans  la  cause  entre  le  recourant  et  Philibert.Grorod,  maçon  à 
Lausanne. 

L'audience  est  publique. 
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Il  est  h\X  lecture  de  la  prédite  sentence  ainsi  qae  de  l'acte  de 
recoofs;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  cha- 
que juge  en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  par  convention  du  11  août  P.  6ro- 
rod  s'est  engagé  à  faire  des  travaux  de  maçonnerie  pour  le  compte 
deVitlox,àPrîlly; 

Que  ces  travaux  exécTutés  ont  éprouvé  de  graves  avaries; 

Que  Yittoz  a  fait  constater  par  une  expertise  la  nature  et  la 
cause  probable  de  ces  avaries  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  expertise,. le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Romanel  a  réglé  l'état  des  frais  dus  à  son  office  et  aux  experts,  à  la 
somme  de  70  fr.  3S  cent.; 

Que  par  mandat  du  30  octobre  Tittox  a  ouvert  action  à  Grorod 
devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  pour  paiement  da 
montant  du  susdit  état  de  frais  ; 

Que  Grorod  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  deman'» 
deur  ; 

Que  statuant,  le  juge  a  accordé  au  défendeur  ses  conclusions 
libératoires  ; 

Que  Vittoz  recourt  contre  ee  jugement  en  disant  que  le  juge ,  en 
écartant  ses  conclusions  sans  établir  au  préalable  si  Grorod  a 
rempli  ou  n'a  pasrempliles  conditions  de  la  convention,  ouqo'ily  a 
en ,  ou  qu*il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  de  celui-ci ,  a  soulevé  un 
déclinatoire  d'office,  et  partant,  violé  les  dispositions  des  art.  88  , 
293  et  297  du  code  de  procédure  civile. 

Attendu  que  dans  le  procès  actuel,  le  juge  n'avait  pas  à  réseu*- 
dre  une  question  de  faute ,  ni  à  interpréter  une  convention ,  puîa^ 
que  l'aetion  a  été  ouverte  uDiquement  en  vue  du  paiement  d'une 
lisite  de  frais ,  mais'non  pour  obtenir  la  réparation  d'un  dommage. 

Attendu  que  rien  dans  les  faits  allégués,  ai  dansTénoncé  des 
pièces  produites  au  dossier ,  n'établit  que  le  défendeur  doive 
supporter  les  frais  d'une  expertise,  qu'il  n'a  d'ailleurs  pas  requise 
et  qu'il  n'a  pas  pris  l'engagement  de  payer. 

Considérant  dès  lors  que  le  juge,  en  accordaat  à  Grorod  ses 
eonclosions  libératoires,  a  statué  en  la  cause  et  n'a  point  élevé 
d'office  une  exception  en  déclinatoire. 


—  Il*  — 

U  ^(éfm  40  émêêfkm  rêj/me  le  re 
4n  |f^  ^  ytit  eu  f!MÛt  lie  Uoeane  eci 
VHf/^.  m%  4ép4M  réMihaat  de  Ml  povroL 


CbroBiqiM  Jiidicia&ra. 

^«iVK  féyrier,  lo  Iribunal  eorrectioDDel  do  dntrîd  deNyon 
ft'uM  fiiiinl  fmur  jujjor  5  prévenus: 

f*  Juli'N-iltinrI -Samuel  Foocbon  ,  accasé  d'avoir,  dès  le 
eewiniHimwmem  (lol8(J4juiqu'au  4  septembre  1866,  étant  employé 
lie  riKltninliirailon  fédérale  des  postes,  à  Gland,  commis,  dans 
la  É^^Um  I  des  fraudes  ou  malversations  au  préjudiee  deeelle  ad? 
iiilitliitrailoa  publique; 

M*  Kllse«Hablae  Fouohon ,  d'avoir  eotratné  son  man  »  par  ar- 
tlflof^»  coupables  I  à  commettre  le  délit  sùsmeotîoûné  et  d'avo'ur 
enopéré  A  Vexéoutlon  de  oe  délit  ; 

\v  Uutse  Havel»  Alexandrine  Geymard  et  Charles  Noiiris, 
d^l^yi^tt  ptrtieipé  comme  oomplioea  a  oe  délit»  en  indiqiiiiki  oa 
teurnimAl  avw^  eonnaïaunoe  de  oause  les  moyeiis  de  le  eo»- 
meUi^  et  en  eu  Ikvorbanl  ou  iaeiliubt  seiemneai  rexécaiioa. 

IHMit«  auxuueie»  dit  Vaete  d  «ecttsatMm»  les  artidee  75  àm  eode 
hémi M*m.  ide  lalei  ftdér«ie  du  24  iuiilei l«tt  wlexm- 
dUK^  de  MU^lem  ou  d  aeeiisée»  34»,  40,  41.  4i ,  U  S  S ,  et 
44  d«  <^W  [^«Md  veMdNMS»  perweseat  appBeaMee. 

Ois^  e»ew^  ^  M  tiéUl»  mMt  fart  kMi|s,  stm 
M«e  OMemeteti»  le  rtonlM  tea»  le  mm^  éi  lOi 

We»  itoiaîli  swireniiile«dhieinÉi>i»a 


^  Mi  \  ^lla  v^^if^te  4%  ^M^ 


XIY»  Amois.  —  No  lO.  Samedi  10  iiabs  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Pandssafil  one  fois  par  semaine,  le  samedi. 


filMqliie  année  pour  le  Journal  commence  au  4**  JanTler  et  liait  au 
31  Décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dOU  twÊmmm  par  ant 
pi^blea^  la  €n  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  «ontien* 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  i  Lausanne,  ches  BTrellIfli 

'  père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  twmme; 


SOIIliAIRB.  Rod  c.  Charrîère.  ScdtU^ôtage,  —  Leyyrai  e,  Grand.  Onei- 
iîM  de  proeidure,  —  Epoux  Ànsermox.  Proeéi  m  dioùreé.  —  Droit 
pénal.  Préd.  B.  et  Gh.  B.  Vol  d$  boù,  —  Inversin.  PrêêûHpUof^  m  aof 


Questions  eompliquées  cancemani  des  créances  hypothécaires ,  des 
hypothèques,  des  otages  et  des  confiUs  au  sujet  de  poursuites. 

(Voir  la  a*  0  de  la  préaente  aanée.) 

COUR  DK   CASSATION  CIVILE. 

Séance  du  li  février  I8M. 
Présidenee  de  Monsieur  Estoppey. 

Jeanne-Susanne  Gharriôre  née  Curchod ,  de  Dommartin ,  s'est 
pounrue  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district 
d'Echailens ,  le  4  janvier  1866,  dans  l'action  qu'elle  a  intentée  à 
Jean-Pierre  Rod,  procureur  à  Echaliens. 

Comparaissent  à  l'audience  Elie-Samuel  Gharrière ,  an  nom  de 
la  roeoupanle  ea  femme ,  assisté  de  l'avocat  Pauquex  ,  et  Alfred 
Fâvr»!  oommia  du  prooureur  Rod,  assisté  de  l'avocat  J9.  Guisan. 


7  **^  " 

L'audience  est  publique. 

Il  ^t  f)it^  lecture  c|U|j^|e)DeD^siiffifDtio|n^  ^  (|ar%D(&  <|e  re- 
cours ;  chacuQ  des  juges  a  d'ailleurs  lu  la  procédure  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de,l{^^c^vi^^. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  reconnu  comme  constant  au 
procès  que,  Iç^  l^Q  d^pen^J^rç.  18Q0>,  lj|,  (eqpq  Çii^ççi^e  a  souscrit 
deux  lettres  de  rente  en  faveur  du  procureur  Rod,  runedeBOOOfr., 
L'autca.de.3ûû(X,  dans  lesquelles  son  mari  est  intervenu  eomnie 
caution  solidaire  dej,^  débitrice  et  a  donné  de§  garanties  par  Vhf* 
poth^que(j^4^eyj^ipftipQuhIe;9; à Iqiapp^t^anji^ ,  oMtjr^ Thyjwtbè- 
9«f).QO0stituée  par  sa  femmi)  sur.ses  propres  biens  à  elle; 

Que  par  mandat  du22<-25  novembrç,186^^  le  cr^pi^  ^(^^^ 
notifié  une  saisie-ôtage  à  la  débitrice  et  à  sa  caution; 

Qua:Ia.fename  Ghairière  a  fait  opposition  par  mandat  du  13  dé- 
cembre suivant  et  a  été  déboutée  do^son  0|{pQ;^itipp^(ip  ji|^^)Bâfi4, 
^u  tpbûnal  cWa  du  3Î^  lI^lî  i(8^î 

.  QHfi  l&H^i^P^W  i^Àîk^  ^^J^  li|(sr.4aAeii9C«ftodi4iabt0Qa  o^e 
ordonnance  de  révestiturè  des  immeubles  otages  apparlMtAl'iîa 
caution  Cheurière^  toul  en  réservant  son  droit  (l&.auixi&.à.llùta^ 
des  immeubles  à  lui  hypothéqués  parla  débitrice; 

Q"«  'e  *?J?ff  ^  R?îl.ajéa^si^éja.ffjsiç.e  q!^^^^i;e,^f  fi|»f, 
de  l'ordonnance  de  mise  en  ppssessiQndesimçpeublesàelIf^ppar- 
tenant  et  Arappés  de  saisie-ôtage  le  22*25  novembre ,  et  que  celle-ci 
a  voulu  former  ui^eAOUFelleApi^tioïkdooLleao^au,  refusé  par  le 
jnge  de  paix ,  a  été  accordé  par  arrêt  du  Tribunal  cantonal  du  iSaoûl 
1865,  à  raison  de  ce  que  cette  seconde  opposition  était  motivée 
sur  un  fait  nouveau  survenu  depuis  la  première  opposition  de  la 
femme  Charrière; 

Qj^'à^^^,4f^|ft.<Jp.27  iWR.,  ioyr  i^uft^^l,  %d  aiYMtr^Mgiiila 

"'j^^Sa^^W^  dfl*..Wfi«Wfi?»4ft'*  fflUWjeiCvfiîi^qd.en  fAfliy8Hto> 
créancier; 

1^  s^i^^u.du  a^ao^{(,V<i'PfiR^ii^V)>'(^^A^&^*l«^ 

tepqbf^j  49'ii7.%9^>A6i^.  4§  iMWiQWfîUM^U^DLftWiropj^silMi»! 

actuelle; 
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Que  la  femme Charriôre  a  assigné  le  procureur  Rod,  en  droit, 
et  a  conclu  dans  sa  demande  à  être  maintenue  au  bénéfice  de  son 
exploit  d'oppositfon  du' 27  juin,  tendant  à  là  nufllté  de  T^tage  et 
de  h*  réicssigiiatlôn  du  Zf^fuin  et  au  maidtien  de  Topposition  ; 

Qie  dilns  Titt^rUctibn  de  la  cause  te  tribunal  civil  a  admis  ta 
récusation  spontanée  de  H.  Hingard ,  juge  suppléant,  qui  avait  étl& 
appelé  à  prretldi'e  séance  ; 

Qbe  statuant  le'  tribunaf  à  écarté  les  conclusions  dé  la  femme 
GUaiYlôrè;  a[  accorda  délies  du' procureur  Rod  et  a  prononcé  qae 
lArré  cout^ est  Ikisséà  là  saisie-ô'tage  du  25 novembre  1864 et' du 
tÈpAtt  1805; 

Que  rà  detttâînderèsse  recourt  contre  ce  jugement  par  deux 
fàbyëtl!^^  dbnt  ter  pi'èmièr  est  de  nutliié  et  consiste  à  dire  qu'en 
admettant  la  récusation  du  juge  suppléant  M,  Mingard ,  le  tribu- 
nal aûtih  vlblfif^s  art.  dS'el  98  dû  code  de  prodôdufe  civile  : 

AtcAùtfu  qiie're'trïboùti'ciyil'aa^p^^  les  motifs  de  récusation 
db" ce  jugé  et  lès  a  adhii^daHâ  facdaipétencè  que  Tart.  96  $2  dii 
éddè^Bttàmèûdàtthélnl  aftHbiiè  à  cei'égàrd  ; 

Qne  dIdHeurs  la  recourante  n*a  exprimé  aucune  oppo^tion  k  la 
récosation  avant  que  le  tribunal  eût' prononcé» 

La  cour  rejette  ce  m6)reiii 

Sttr  ie  nfoyetf  ië  t^ëfomè  mdttvé'  sur  h  fausse  application  de  la 
loi  {lar  lerdMàut'd'application  des  artl  164  et  l$6'du  code  de  pro- 
eédare  dVf  le'tton  eôntèùlieusë  et  par  Tapplication  dés  art.  181  de 
ce  coUer ,  898  et  8&9  du  côdi'civil,  silr  ce  que  le  jugé  aurait  mal 
iàtbfpréitd' l^ârr.  SSBf^dil  code  de  procédure  contêntiéuse ,  mal 
apjiMbië  lêé  tltrëà  et  fès  faits  dé  ik  causé,  spécialement  Tordônnancef 
de  révestiture  du  31  janvier  1865  »  et  méconnu  les  principes  sùi' 
J^bligé,  stifta  réènQij;»tlon'etle  retrait  : 

Gôicpldèraùt'qùe  la  saisie  par  voie  d'ôtàge' pratiquée  en  vue  dé 
n6][)âïttèfment  âh  dféxtite  ne  peut  être  divisée  ,  en'ce  seiis  que  le 
créanfier  né  poun^àk  être  a'dmîs  à  frapper  dé  saisiés^'tage  diflf^' 
itittes  les  immeubles  constitués  en  hypothèques  dans  sa  créance; 

(H^  sauf  té' cas  prévu  a  Vah.  iSi  |  2'du  code  de  procédure 
rffflèraéd  cônteiitieQsè»  qûT  veut  que  si  les  immeublés  sont  situés 
èàsi  deK*  diàtrfèts  dlfiTéf ôûtâ ,  il  soit  fait  uliè  saisie  dans  oha(|ué 


qoeraniié 


a  iwiprii  dans  h 

fedèbilBarel 

oiéaooes  doat  3  powsoîc  le  paie- 


Qo'il  «t  Trai  que  Bod  ayit reço  imc  offoiitioii  de  hdèbiirice 
CkaffTÎêre^  aoliTée  sv  su  acyta  à  dfe  persoooel ,  a  dû 
ipourswîle;  «pli  Ta  alefroflipQe  en  effet  en  ce  qû 
le»  iiBaeibles  hjpotkèqoês  par  la  dîto  Cemine,  mais 
q«ll  Fa  f— fJBiiff  wsr  fei  hypothèques  iDoraws  par  lacautioo  et 
q«*îl  a  dfBiindf  i'onloBBaiibe  demîseea  posaesâoii  deœshypo- 
dièqnes,  lool  enrésenranl  ses  drutsrelatÎTeiiiQOt  à  l'eoseoibla  de 
la  saisie-ôlage. 

Coosidéraat  que  l'ordonaance  de  mise  ea  possessioa  a  ét6  ren- 
due eootre  ta  eaatioii  Elîe-SamiiBl  Charrière,  aansoppositîoa  de  sa 
part,  poîsqall  ne  s'est  pas  préTalo  da  moyen  dont  la  femme 
Charrière  ùh  osagà  actoeUement,  saToir,  que  Tâu^ge  des  immeu- 
bles de  la  cantioB  ne  pourrait  é|re  poursoÎTi  séparément  de  eeloi 
des  immeubles  du  débiteur  principal; 

Que  le  dit  Charrière  a  ainsi  admis  que  TeoToi  en  possessioa  des 
deux  fonds  hypothéqués  par  lui,  ayait  lieu  pour  Taloîr  non  comme 
acquittement  toul  de  la  créance ,  mais  seulement  jusqu'à  entier 
accomplissement  de  l'otage ,  selon  la  réserYe  £ute  par  Rod. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'ordonnanee  du  31  janvier  1865 
a  été  rendue  sous  la  condition  ou  réserre  de  la  poursuite  ultérieure 
par  le  créancier ,  de  son  6tage  sur  les  antres  immeubles  frappés 
par  la  saisie  ; 

Que  la  femme  Charrière,  qui  n'attaque  pas  cette  ordonnance  et 
qui,  au  contraire,  la  maintient,  ne  peut  être  admise  à  la  scinder  en 
deui  parties  et  à  séparer  la  réserye  qui  en  fait  partie  intégrante 
pour  se  prévaloir  uniquement  de  la  mise  en  possession; 

Que  cette  mise  en  possession  prononcée  conditionnellement 
aura  son  entier  effet  lors  seulement  que  la  réserve  sera  accomplie, 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recoura ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à  la  chai|;o 
deJeume-Susanne  Charrière, 
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Quaiion  de  forme  dans  la  procédure  devant  Us  jugée  depaix, 
nuilitéadimise  etrenmde  la  cause  devant  un  autre  juge. 

COUR  DB    CASSATION    GIYILI. 

Séance  du  16  témet  1866. 
PréAidenee  de  Moiuieiir  Eftoppey. 

Samael  Leyvraz,  en  Plan  sous  Gorseaux ,  recourt  contre  la 
sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gorsier ,  en  date 
dn  13  janvier  1866^  dans  la  cause  pendante  entre  le  recourant  et 
François  Grand ,  à  Gorseaux^  agissant  en  qualité  de  tuteur  de  F.« 
L.  Ducret,  interdit. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  prédite  sentence  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque  juge 
en  particulier. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  Leyrraz  a  ouvert  action  à  Dueret 
pour  obtenir  paiement  de  43  fr.  95  cent,  montant  d'une  note 
d'honoraires  et  de  déboursés; 

Que  le  défendeur  se  fondant  sur  deux  exceptions»  dont  l'une 
consiste  à  dire  que  la  note  est  payée  et  Tautre  est  fondée  sur  la 
prescription,  a  conclu  à  libération  des  conclusions  du  demandeur; 

Que  le  juge  a  admis  l'exception  tirée  de  la  prescription,  sur  quoi 
llnsunt  a  demandé  à  déférer  le  serment  au  tuteur  de  Ducret  sur 
la  question  du  paiement  de  la  somme; 

Que  le  tuteur  s'est  opposé  h  cette  preuve  par  le  motif  que  le 
(ait  qui  constitue  l'objet  de  l'instance  ne  lui  est  pas  personnel  ; 

Que  statuant  à  la  fois  sur  l'incident  et  sur  le  fond^  le  juge  a  dé- 
bouté le  demandeur  de  ses  conclusions; 

Que  LejYvaa,  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens  dont 
le  premier  qui  tend  à  la  nullité  consiste  à  dire  que  le  juge,  en  pro- 
nonçant en  même  temps  sur  l'incident  et  sur  le  fond ,  a  violé  les 
art.  187  et  298  du  code  de  procédure  civile: 

Attendu  que  Leyvraz  a  déféré  au  tuteur  de  Ducret  le  serment 
sur  le  h\X  du  paiement  de  Ta  somme  réclamée  ; 
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Qae  letateur  s'est  opposé  à  la  dôlationdu  serment  comme  ayant 
pour  objet  un  fait  qui  ne  lui  est  pas  personnel  ; 

Que  d'^p^éts  l'art.|il87  prémentionné  les  que^p^iys  r^l^tivep  i 
une  preuve  p,ar  ser^^^n)  doivent  être  instrj^it^  et  p^gi^  AM[t#  1^ 
forme  incidente; 

Qu'ainsi  le  juge,  en  statuante  la  lois  eur  Tiocident  et  sur  le 
fond  de  la  cause,  a  violé  Je  4U#t.  i67. 

La  cour  de  cassiMÂ9<<^  ^4fqfK  ipe  ^ojejn^  MWW  P^  conséquent 
la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Corsier  e|  renvoie  la 
cau^  devant  le  ^uj^e  de  paix  du  cercle  de  Yeve^  po^r  être  ju^g;^  à 
i^uveau. 

JjO  xttgefn^t  qi^i  interviendra  statuera  tant  sur  les  4ifêûg  A^ 
la  sentence  annulée  que  sur  ceux  de  cassation^  çe$  derniers  ^ur 
état  réglé  par  lelprésident  de  la  cour. 

Il  n'^  a  pas  lieu,  àés  lor^^  à  e^^iner  le  mo)rep  4é  r^orm^^ 


Anrif  sur  fm  ji^emerU  iun  tpbunal  dé  district  ei^suiff  du  divqrci 
fj^^i^onei  f or  défaut, 

(Voir  le  n*  7  de  U  présente  année.) 

COVR  DE   GASSATlOlf  CIVILE. 

Séance  du  SQ  janvfer  ISCé. 

Présidence  de  Monsieur  Ëitoppey, 

jfejm-Payjd  Aosefmoz,  d'OrmoiUrdessos .  veppuf)  Gpntpe  le 
jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  c|yii  du  district  ()p  }4i^ 
sfiii^e^  le  2  noven)bre^  i^Qtjfié  le  9  nQvem^re  i86S,  siir  rapfipii 
ei^  diyorce  qui  lui  et^  inteoi^e  par  ^  fepimap  Jçm^^-Pefiriejl^ 
Âçf er^npz ,  n^e  Pot^ly. 

Se  présentent»  d'une  part,  l^rD.  An^eitnoz^  afj^sté  de  iVo- 
c|^t  Perrin^  pour  so|itenir  le  reçour&,  e^  ^  d*autre  part,  i.-H. 
Ansérmoz ,  assistée  ^e  l'aysf^t  Ruchonpe|,  pour  le  eoipl^çu 
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L'audience  et  la  déKbérattôa  Mnh  puliltqoes'. 

fl  est  bit  ieotore  da  jdgeomiii  du  tribonal  oivil  àksi  4fÊb  rie 
l'acte  de  recours;  4e  dossier  de  la  p^cmMm^  a'd'aiilëun  'élèlil 
par  chaque  juge  en  parMeiiKA^. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

DéKbéraM ,  la  ëour  à  tu  <iue  la  «Bnhne  Amertows  a  ott^rt 
aeifcm  eii  divereeàsoaniarifreiir  «uses  daieniiMfMB'aQx  afl.4tft 
et  189  du  code  civil  ; 

Que  la  eflâli<m«u«eaiei(iaii(sa  pomiii  %  qke  le  dalMdlÊm*,  <Mnt 
•  le  doomile  i4ghl  ba  à  Lhueanne  >  est  actvéliéiném  saHS  ttonMiifé 
«Meennae  laislèCàii«Mi,  i  atdtè  miifléetAArennattfent  à  l^nri;  41 
du  Mda  de  prbeldtre  ^eMIe  eoniènfiebse; 

Que  le  défsndeflr  a  fait  ddfant  k  i'imimk  ift  henUliMM  \ 

Que  ië  {«Isolent  db  iKkttnil  eiM  bounaiè  ((«e  fs  Meafléli^  a 
été  aengtté  pour  la  léaAca  lia  t  weteÉkbre  |^  ttkaflttt  MMBé  le 
aOseptembre  acoutt ,  ^afohoidmeiit  ad  ^tt«Kl  Mi  %%  «i^'àiiiai 
làttiationaméifijhliéb; 

Qu'Ansermoz  a  fait  défaut  à  l'audience  du  2  a^VMbfb  ^    "^ 

1}vev  j^geam  par  Mvutv  le  uitaliai  etvtl  a  adè»Aé  i  ta ie- 
maiidérMe  ees  Mpclinidtt  w  dîteréè  i 

Que  le  défendeur  reeourt  oofftiré  «e  }Ugillttaàl  plà><d«itti»yëhi 
qui  sont  de  nullité  et  dont  le  premier  ooieftlé  & ^MHI ,  IfA^U  iK- 
bmal  a  vîoié  t'an.  8  <dndode  de  probéditre  «iiiie  eeàMMfteè  ^  hn 
ee  qu'il  a  fendu  un  jngameM  ^oere  tb  drisrl  AAsèrmbï ,  sate  ^ 
ealuÎH^i  ah  été  enteadu  bu  AiMirtte  appètë^  pMM|ttè  lAs  titauëaHS 
eeit  en  coneîliation ,  soit  de  citation  i  ratfifMibè  dû  IriMiiii&i,  ttM 
été  notifiés  let»  l'art.  49  pramentionn6>  eofflole  1^1  ala^lil  (Ma 
au  de  domicHadass  Jb  fiâmon^  undisque  lëe^ëaiiÉraiMMdel  Mtt^ 
nîc^ialités  d'Ormont-dessus  et  de  Lausatme^  anfibtdM  à  l'Mlë  flè 
peeourB  ^  attutem  que  depuis  le  8  deiobre  1863  le  Mèo^ratit  A'a 
pas  oeesé  d'avoir  sei^doateUe  Mgel  el  rOel  dàbB  la  éOiiMUlii 
d'OrmonMaBsua^ 

AtMèi  qu'il  résoMi  dé  Ik  Melaratlon  de  ta  tticiÉMpiffitd  Ht 
LtutaMé  ^  qée  le  iO  jlurs  1803  tes  |iapiers  d'^i^iiW  de  l.<4); 
AaÉenoea  lai  wm  été  eapddiis  4  OtabitHteiëill  bt  ^«è  li  dMOi^ 
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ration  de  lamuaieipalité  d'Onnont-dessus  porte  que  dès  ie  8  octO" 
bre  1862 ,  Aosermoz  a  été  domicilié  sans  interruption  dans  la 
eomoiune  d'Ormont-dessus ,  à  l'exception  de  quelques  Yoyages 
d'affaires  d'un  caractère  tout-à-fait  momentané  ; 

Que  ces  déclarations  émanent  des  autorités  compétentes  et  sont 
faites  en  due  forme. 

Mais  attendu  que  la  demanderesse  critique  la  vérité  des  dé- 
clarations produites  par  son  mari  par  diverses  autres  déclara- 
tions présentées  à  l'audience; 

Que  ces  dernières  déclarations  et  notamment  une  pièce  délivrée 
par  la  municipalité  de  Bex  paraissent  établir  que  depuis  son  départ 
de  Lausanne ,  le  mari  Ansermoz  a  été  domicilié  à  Bex»  Lyon,  etc. 

Que  la  déclaration  de  Bex  émane  également,  d'une  autorité 
compétente  et  est  également  faite  en  la  forme  voulue; 

Qu'en  présence  de  ces  déclarations  également  valables  mais 
contradictoires  entr'elles ,  la  cour  n'a  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  la  valeur  du  moyen  de  recours  >  puisqu'elle  a'a 
aucun  motif  pour  admettre  la  vérité  de  telle  déclaration ,  plutôt 
que^e  telle  autre. 

.  Attendu  d'ailleurs  que  le  tribunal  de  jugement,  qui  a  dû  exami- 
ner la  régularité  de  l'assignation  du  mari  Ansermox,  a  constaté  que 
le  recourant  a  été  régulièrement.cité, 
.  La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  au  second  moyen  du  recours  fondé  sur  ce  qu'à  tea^ur 
de  l'art.  15  §  c)  du  code  de  procédure  civile  contentieuse  »  le 
tribunal  d'Aigle  était  seul  compétent  dans  la  cause  comme  juge  du 
domicile  du  mari  et  subsidiairement»  si  l'on  admet  que  le  défen* 
deur  n'a  pas  de  domicile  connu  comme  juge  du  lieu  de  sa  bour-*- 
geoisie ,  et  que  par  conséquent  le  tribunal  de  Lausanne  n'avait  pas 
vocation  à  juger  le  procès: 

Attendu  que  la  citation  adressée  au  défendeur  qui  figure  au 
procès  porte  qu'il  a  son  domicile  légal  à  L^sanne. 

Considérant  que  l'art.  15  précité  veut  que  les  procès  en  di- 
vorce autres  que  ceux  pour  cause  d'abandon  soient  intentés  de- 
vant le  juge  du  domicile  du  mari ,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
Laufiianne  ea  se  nantissant  de  l'affaire  n'a  pas  commis  une  viola*» 
tion  du  dit  art.  15. 
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La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen  ^  et  par  cou** 
séqcrent  le  recours  en  son  entier ,  maintient  le  jugement  du  tri* 
bimal  ervil  du  district  de  Lausanne ,  et  condamne  le  recourant 
J.-D.  Ansermoz  aux  dépens  résultant  de  son  pounroi. 

Le^président ,  Le  greffier , 

(signô)    Ck.  Bêtappey.  (signé)    A.  Bary ,  subst. 


Qwfiion  de  savinr  ti  un  enlèvemeni  de  bote  constitue  un  délit 
foreetiêr,  wk  Min  vol  pumesabh  par  le  code  pénal. 

TBamiAL  COBBKOTIONNSL  DU  DISTBIGT  DB  LAUSAIINB* 

Séance  du  28  férrier  1866. 

Présidence  de  M'  H.  Garrard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Vallètton,  à  Lausanne,  etDériaz,  à 
Cheseaux  ;  le  greffier. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin ,  dtns  la  salle 
ordinaire  de  ses  séances  à  TEvéché^  à  Lausanne,  pour  les  débats 
el  le  jugement  de  la  cause  instruite  contre  FVéderic-Louis  B. 
et  Charles  B. 

Par  ar^t  d'accusation  en  date  du  7  féTrier  1866,  les  pré* 
nommés  Fréderic-Louis  B.  et  Charles  B.  ont  été  renvoyés  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Lausanne,  comme  accusés  d'a- 
voir, ensemble,  au  commencement  du  mois  de  janvier  1866, 
soustrait,  dans  l'intention  de  se  les  approprier  sans  le  consente- 
ment et  au  préjudice  de  Jean-Jaques  Larguier ,  sur  le  domaine  de 
celui-ci,  dit  les  Bergères,  près  Lausanne,  un  certain  nombre 
d'arbres  ou  arbustes,  confiés  à  la  foi  publique  par  nécessité,  dont 
la  valeur  totale  parait  excéder  60  fr.  ancienne  monnaie. 

Défit  auquel  les  articles  269, 27 1  avaât»dernier{  alinéa  et  lettre  e , 
272  §  8, 310, 31 1  et  69  §  c  du  code  pénal  paraissent  applicables; 
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abiiiqiierftrt.  30  d«  edde  de  procédure  péoftle,  Taoeosé  B.  étant 
eo  état  de  cinquième  récidive. 

Moneieur  Amédéè  Beberti,  eubstiiut  du  proenrenr  général  peur 
le  4*"*  arrondiasement,  eeôupe  le  fauteuil  du  miaidière  public* 

L'audience  estpublique. 

Les  huisstek*^  naûc  et  Samson  (ont  le  service  de  Ta  liaiffc. 

La  procédure,  farrèt  et  Pacte  d'accusatiôh  sont  (Ï8t)osfés  sor  le 
bureau  >  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives  à  celle  affaire.  Les, 
plans  de  la  commune  de  Lausanne  sont  déposés  également  sur  le 
bureau  ensuite  de  demande  de  la  part  des  défenseurs. 

Les  prévenus  qui  sont  en  état  d'arrestation  sont  amenés  a  Tau- 
dienee.  Ils  disent  s'appeler:  1*  B.  Fréderic-Louis,  de  Pully, 
tailleur  de  plèl¥ëà ,  &gé  de  tô  ttid  ',  S*  FTâfn^is^'ClïiA^lë^lfetf è  ft.  $ 
du  GhàtelaM ,  Méttu1sie<*,  âgé  (te  M  aYi^ ,  Mus  detit  IfbttKciKés  à 
Lausanne. 

Ils  reetmmriaMii  xfOé  <ô'€M  6oûm  dift  ttit'ne  wqntiD  a  été 
instruite  par  le  juge  informateur  du  cercle  de  Lausanne,  pour  vol. 

Leur  Identité  est  constatée. 

Les  licenciés  en  dfôlt  Auguste  déi*teolè  bt  Charles  Boioeau  , 
défenseurs  d'ofSee»  le  premier  deFrédericBi ,  Je  seeeod  de Gbarles 
B. ,  sont  présents. 

Le  prévcMi  Chi  Bi  déclare  ne  Atire  auoune  opposition  àeieque  le 
jury  tel  qu'il  est  composé  et  résultant  des  récusations  epérétts  par 
les  deux  défenseurs ,  fonetiome  dans  la  oause  et  qu'il  soit  «sser* 
mente. 

Le  greffier  fait  l'appel  des  témoins  sssIJBnés  pour  les  débals. 
Ils  sont  préseau  à  rexcq>tion  de  Louis  Guiaeler  »  à  l'égard  duquel 
il  est  fait  toutes  réserves. 

MMi  les  jurés  étant  au  complet  »  sont  assermentés  en  séaaoe 
publique  par  M»  le  président;  pais  ils  procèdent  au  sorutin  secret 
à  la  nomination  de  leur  chef  et  appellent  «  ees  fonctions  par  hait 
suffirages  M*  Charles  Bessières  fiù|  lequel  prend  place  à  ta  tète 
du  jary^ 

Les  témoins  se  retirent  dam  la  saHe  qui  leur  est  destinée» 
après  avoir  été  prévenus  par  M.  le  président  qu'ils  ne  doivent  pas 
conférer  entr'eux  de  l'olijet  du  procès. 
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Lo  gr^lS^  fait  l^ectur»  de  Y^xéiH  de  Taioted'aAcmatioB ,  4Étti 
que  des  prpeèç  verbaux  derenquôte. 

Les  accusés  l'rJkkiric-IiOuis  B-  et  Chartes  B,  «oui  successif e- 
ment  et  sépar^iacAt  in)erro|;és  par  IL  le  prôsidcnt  .sf»  les  Xûts  4}tti 
leur  sont  Hopiitéa^ 

Puis  Jfts  .téi^9.ins  sppt  wocp^avemcat  introduits  et  Mtcodus* 

giwrficns  iCiliiMto  Mi/t»ry  eonvcijoiiiwf  dans  te  sliiisr  miMMle 
«Tonlre  I^  aeeiM^  Louis  fi.  a^  (Skaffes  6.  pémtiifa  ie  b(fk. 

1*  L*accusé  Kréderic^Lpuis  B.  est-il  Coupable  d'avoir ,  au 
commeDoeinAnt  du  mois  de  janvier  iâ66 ,  coopéra  directdQent  à 
la  soastractioii  d'un  certain  nombre  d'arbras  et  d'acbustes  dans 
rintention  de  se  les  approprier»  an  préjudice  et  sans  le  couMAte- 
ment  de  Jeaur-Ja^e^  (^rgqier^  sur  le  domaine  de  celuiniii»  dit 
les  Beiges ,  près  de  LaosaniKB ,  QiUfiun  qm  dam  ma  fin^A  ?— 
Ncm  par  6  voix  contre  3* 

2^  Cette  soustraction  a-t^elle  eu  lieu  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  réunies? 

3*  La  valeur  des  objets  à  ta  sousiraction  desquels  Préderic* 
Louis  B.  a  directement  cpopéré  ^  e3t-eUe  supérieure  : 

bO  ^  sept  francs  cinquante  centimes? 

h)  Asoixaj^te^uinze  fr^cs? 

4^  Vaccupé  Charles  B.  est-il  coupable  d'avoir,  au  commimoe- 
ment  du  mois  de  janvier  1866,  coopéré  directement  à  la  soustrac* 
tion  d'un  çert^  noin^rp  d'arbrps  et  d'&rbuates  dan»  l'intention 
de  se  les  approprier,  au  préjudice  et^ans  le  consentemeût  de  Jean* 
Jaques  Larguier,  sur  le  domaine  de  celui-ci,  dit  les.Bergères , 
près  de  Lausanne,  ùShurs  qu»  dans  une  forêt^  ~  iVoft  par  6  voix 
contre  3. 

5*  CeUe  soustraction  a-t-elle  eu  lieu  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  réunies? 

6*  La  valeur  des  objets  à  la  soustraction  desquels  Charles  B* 
a  £rectement  coopéré ,  esl-el)e  supérieure  ; 

^)  A  sept  frauçs  pinquaute  ceptipies? 

h)  A  soixJu4e-quin^e  francs  ? 
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En  «as  de  réponse  négative  par  quatre  voix  au  moins  à  la 
question  n*  1 ,  le  jury  résoudra  les  questions  suivantes  : 

7*  L'aeeusé  Prôderic-Louis  B.  est-il  coupable  d'avoir,  au  com- 
mencement du  mois  de  janvier  1866,  coopéré  directement  à  l'en- 
lèvement d'un  certain  nombre  de  plantes  dans  une  forêt  apparte- 
nant à  JeanWaques  Larguier  et  faisant  partie  du  domaine  des 
Berbères ,  près  de  Lausanne ,  savoir  : 

a)  Cinq  plantes  de  trois  pouces  au  moins  de  circonférence, 
mesurée  à  un  demi-pied  du  sol? 

b)  Cinq  plantes  de  plus  de  trois  pouces  jusqu'à  neuf  pouces  de 
circonférence ,  mesurée  à  ^n  demi-pied  du  sol? 

c)  Cinq  plantes  de  plus  de  neuf  pouces  de  circonférence,  me- 
surée à  un  demi-pied  du  sol? 

Oui  à  l'unanimité. 

8*  Cet  enlèvement  a-t-il  eu  lieu  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes réunies? — Oui  à  l'unanimité. 

9*  Cet  enlèvement  a-t-il  eu  lieu  à  l'aide  d'une  scie?  —  Oui  à 
l'unanimité. 

En  cas  de  réponse  négative  par  quatre  voix  au  moins  à  la  ques- 
tioa  n*  4,  le  jury  résoudra  les  questions  suivantes: 

10*  L'accusé  Charles  B.  est-il  coupable  d'avoir,  au  commen- 
cement du  mois  de  janvier  1866 ,  coopéré  directement  à  Tenlè- 
vementd'un  certain  nombre  ie  flsiuies  dans  une  farêt  appartenant 
à  Jean-Jaques  Larguier  et  faisant  partie  du  domaine  des  Bergères, 
savoir  :  ^ 

a)  Cinq  plantes  de  trois  pouces  au  moins  de  circonférence , 
mesurée  à  un  demi-pied  du  sol  ? 

b)  Cinq  plantes  de  plus  de  trois  pouces  jusqu'à  neuf  pouces  de 
circonférence,  mesurée  à  un  demi-pied  du  sol? 

e)  Cinq  plantes  de  plus  de  neuf  pouces  de  circonférence,  me- 
surée à  un  demi-pied  du  sol  ? 

Oui  à  l'unanimité. 

ir  Cet  enlèvement  a-t-il  eu  lieu  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes réunies? —  Oui  à  l'unanimité. 

12*  Cet  enlèvement  a-t-il  eu  lieu  à  l'aide  d'une  scie? — Oui  à 
l'unanimité.  Le  chef  du  jury, 

Lausanne ,  le  21  février  1866*  Ckarle$  Bêsriém. 


La  parola  est  donoôe  à  l'of&cier  du  muiistArd  pablic,  lequel  a 

dôveloppé  les  faits  de  l'accusation* 

Les  licenciés  en  droit  Boiceau  et  Gérôsole  oot  préseiHé  ensuite 
la  défense  de  leurs  clients. 

L'officier  du  ministère  public  et  les  dôfeosears  des  accusés  ont 
répliqué. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  pour  être  reprisée  deux  heures. 

A  deux  heures  et  demie  de  l'après-midi  l'audience  est  reprise. 
Elle  continue  à  être  publique. 

Le  tribunal  est  au  complet  et  composé  des  mêmes  jurés  et  des 
mêmes  juges  que  ce  matin. 

L'officier  du  ministère  public  est  présent. 

Les  deux  prévenus  sont  à  la  barre  sous  l'assistance  de  leurs  dé- 
fenseurs. 

Fréderic-Louis  B.  et  Charles  B. ,  nominativement  interpellés 
par  M.  le  président ,  ont  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  pour  leur 
4,éfense. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

M.  le  président  remet  au  chef  du  jury  le  programma  des  ques- 
tions ,  les  procès-verbaux  de  l'enquête  ainsi  que  les  plans  de  la 
commune  de  Lausanne. 

Les  juréi  an  complet  passent  immédiatement  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations. 

Le  jury  ayant  terminé  ses  délibérations  rentre  dans  la  salle  des 
débau. 

Sur  la  demande  de  H.  le  président,  il  chef  du  jury  déclare  que 
ce  corps  est  entré  immédiatement  en  délibération  à  buis  clos  » 
qu'il  a  toujours  été  au  complet  et  qu'aucun  des  jurés  n'a  reçu  de 
communication  du  dehors. 

Il  donne  connaissance  des  réponses  du  jury. 

Les  réponses  du  jnry  étant  jugées  complètes ,  MH.  les  jurés 
ont  cessé  leurs  fonctions  »  ils  sont  autorisés  à  se  retirer. 

La  parole  est  donnée  à  l'officier  du  ministère  public  pour  son 
préavis  sur  l'application  de  la  peine»  il  dépose  le  réquisitoire  ci- 
après  transcrit  : 

«  Vu  le  verdict  du  jury  et  les  art.  248  a ,  6 ,  c ,  289  c  et  i,  260| 
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»  lo<«tkiisf«fï^0'  ptAHe*  f^nhn  h  ecMdhmtliittott'  d^  Cfaarib^  B;  et 
»  de  Fréderic-Loais  B.  : 

9 1*  AohfteuQ  Mis  eem-sohflotefrfittes d'attietfde  ;  V  atixïrtfîs. 

•  Vu  le  dernier,  alinéa  de  Tart.  248-,  les-  condamnés  doîveilt 
»'  àtët&mêiT^  coedlUMés  à  iàmstUtitlon  S&  b  Talbur  du  bois  et 
»  i  la  réparation  du  dommage,  qui  paraissent  pouvoir  être  érw- 
1^  hiésà  eent>ihmca. 

«/U«i9iinne,  le*S8  février  1866:      (signé)    A.  Robert^.  > 

La  parole  est  donnée  aux  défenseurs.- di&^aceasés ,  fesquete  ont 
demandé  une  modificalkm  dtf  réquisitoire  du  ministère  public. 

Nominativement  interpellés  par  M.  le  {trdstdiBnt,  Charles  B.  et 
Fréderic-Louîs B.  ont  déoiarft  n'avoir riebàajbUtefâ ce qtiî aôté 
dk'posp'levr  défense. 

La  cour,  qui  a  toujours  été  au  complet,  passe  immédiàtëitient 
dans  la  sttlle  ie  ses  délibérations. 

ffélibéifanlf  à>  buis  ctos  eT  attendu' qotr  FrédèriivLouis  B.  etl 
François-Charles-Marc  B.  n'ont  pas  été  reconnus  coupables  dë^ 
vol  d'un  certain  nombre  d'arbres  «id^aotustisi'. 

Mais  •Mendttid'm  autre  cMé  ((né  i^  prétHMttUié^Fréaeiic-Ldtais 
Bvet  Fi«ii^i»<Ih«4es4ilirofl;  MTété^recMittosemip^ 
au  commencement  de  janvier  1866,  eooplM'direetefiie&tà'risttV 
lé^meoc d'uo'GMlainiiiMibM^'dè  ptlrntM d&ttBUtK^ibrilt  apparte- 
nant à  Jean-Jaqoas  Larguier  et  faisant  partie  dti  dbmàiite'^dfc^ 
Be»gèh8»,  pfé^LaiManaev  sftVoif: 

1*  Cinq  plantes  de  trois  ponces  au  moins  de  circonférence; 

y  Giuq  fUmm^  éë  ptas  d«i*  t^oiè*  pouoes'jndqu'i  neuf' poittces 
de^clDcaaMre&ee^j 

8Y«  âiiiqtptanMe'deplu»de'nettrpoueMr<|frdVtM)flfttMte^ 

Attendu  que  cet  enlèvement  constitue 'Utf^dMft^pfMrtf'iMrla^lèf 
forestière  du  12  juinr  183(1  ; 

Q«S'oe  déKt  a  étéfeoBiifiis^piur  dèttiûU  pHisieiM' péifsô'mtes 
réunies  et  i l'aide  d'une  seie^  ce  qui  constiMredieui  cfn^nStâdoM' 
aggraManneSi 

FaisMMrapplicatioB  des  art;  Uêi%a,  (et  ^<,.289  g  i'e\  i, 
et  260  du  code  forestier, 

La  cour  9  &  la  majorité  des  vôfr;  condamtie  Fk^deric^Loub» 
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B'.y.lgA'dé  i&BM ,  do  Pttliy,  ttilboMto  pierres.»  et  Vtêmjfk^ 
Ghartes-Maro  B. ,  âgé  de  42  ans ,  da  C%ilelard  ,  aenaisieP', 
toii3  dfeax  domiciliés  à  Lausanne,  chacun  à  trois  cente  francs  d^a^ 
meQjdç  e(  ^qiç^lraiS;  du  procès  solidairement  ei;itf 'eux, 

%R.P^,<mi  qoacerae.  ie»  doomageis-iaiicâts ,  atiepdu  que  le 
plaigi^aïu.  JffjiivtJaqMjgS;  Larguier  oe  s'esf  pas  portA  partie  eiviie  et 
que  le. bois  enlevé  n'existe  plus  en  nature  , 

Lacoilr ,  à  la  majorité ,  décide  qu'il  n'y  a  pas  Keo  à  statuer  & 
cetégard.  Les  deux  accusés  seront  immédiatement  mis  en  liberté, 
s'ils  ne  sont  retenus  pour  une  autre  cause. 

l^  cpAir  ^.  t^ujou^  été:  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  apj^roi9.vé  à  i^uis  do^ 

ie-BcAsid^nl^  Le  greffier, 

(signé)    H.(kmrar4^  (stgn6)    S.  DettêU. 


Qu^ionifnportante  iefrescriffhn  auxarrecfiwmd. 

COUR    DR    CASSATION   P^NALE^ 

Présidence  de  Monsieur  Estoppey. 

J^an-Ftan^id  tbversin,  condamné  pour  vol  par  jugemenrdu 
tf^unâl' correctionnel  dp  district  de  tlorgeSi  en  date  du  13  fé«* 
Trier  1 8Qé ,  ^'est  poury u .  contre  ce  jugement. 

Se.présenfe  à  I  aqdiençe  le  licencié  en  drpit  Huret ,  défenseur 
tfofcêe  rfe  Kacpùsô^ 

Le  représentant  du  procureur  général ,  M.  Haberti ,  substitut, 
prend  sé^cQ. 

L'au^ence  estp^blf^. 

It  esî  Ikit  lecture  de  I  arrèl  d'Accusation ,  du  procès  verbal  des 
débats  et  du  jugement  du  tribunal  correctionnel,  ainsi  que  de  Taçte 
de  Recours  ; 

Ouï  le  défenseur  de  Taccusé  et  le  procureuf  générs^ 


Délibérant  sur  le  qioyen  uniqup  du  recours ,  Teauel  est  motiré 
sur  ce  qu'il  y  aurait  prescription  de  Taction  pénale  pour  le  délit 
commisi.le  17  février  1864,  au  préjudice  de  Conrad  Schenk  : 

Attendu  aue  le  jury  a  déclaré,  entr'autres,  que  l'accusé  est; 
CQOpable:  v  d'avoir  soustrait^  le  17  février  1864f  au  préjudice  de 


î 
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supérieure  à  5  fr.  anciens  et  ne  dépasse  pas  60  fr. ,  soustraction 
|ui  a  eu  lieu  de  nuit  dans  Je  logemeol  habité  par  la  dit  Scbenk  ; 
I*  des'èlre  approprié  illégitimement,  en  juillet  i86K,  une  épin- 
gle d'or  qu'il  avait  trouvée  et  dont  il  connaissait  le  propriétaire. 

Que  la  cour  correctionnelie  a  écarté  Texception  de  prescription 
proposée  par  l'accusé  et  a  condamné  celui-ci  à  six  mois  de  ré- 
clusion, par  application  des  art.  269,  272  §  10,  27i  §  6,  291, 
292 ,  270  §  tf  et  64  du  code  pénal. 

J^ttendu  que  le  délit  de  vol  susmentionné  est  au  nombre  de  ceux 
qui,  par  le  maximum  de  la  peine  prescrite  par  la  loi  pénale,  ren- 
trent dans  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  ; 

Que  ,  dés  lors*,  \e^  d  de  l'art.  75  fixerait  la  durée  du  temps 
nécessaire  pour  la  prescription  de  l'action  pénale. 

Attendu  que  le  lésé  Scbenk  a  porté  sa  plainte  au  juge  de  paix, 
le  18  février  1864,  au  sujet  du  vol  commis  cbez  lui  la  veille; 

Qu'tm  mandat  d'amener  a  été  décerné  contre  le  prévenu  Inver- 
sin  qui  avait  disparu,  et  son  signalement  a  été  dressé  et  remis  aux 
fonctionnaires  cnargés  de  le  saisir; 

Que  le  19  mai  suivant^  le  juge  de  paix  n'ayant  pu  obtenir  la 
découverte  du  prévenu ,  a  prononcé  la  clôture  pour  le  moment 
de  l'information  commencée  ; 

Que  le  25  octobre  1865 ,  le  prévenu  Inverstn  a  été  arrêté  et 
remis  à  ce  juee. 

.  Attendu  quil  résulte  de  la  décision  du  19  mai  1864  »  que  le 
juge  a  dû  suspendre  la  suite  de  l'enquête  à  raison  de  la  disparition 
du  prévenu,  que  le  mandat  d'amener  tout  comnie  le  signalement 
sont  demeurés  en  force  pour  être  exécutés  lé  cas  échéant; 

Que  d'après  cela,  l'action  pénale  n'a  pas  été  abandonnée;  que 
le  prévenu  est  demeuré  sous  le  poids  de  Taction  pénale  commencée, 
que  depuis  lors  la  poursuite  a  subsisté  sans  qu'aucun  acte  soit 
intervenu  qui  dénote  un  abandon  de  l'action  et  qu'enfin  l'arresta- 
tion du  prévenu  a  été  opérée  sur  le  signalement  donné  dé^  lé  com- 
mencement. 
Attendu  que  ta  prescription  invoquée  a  ainsi  été  suspendue 

Kndant  la  durée  des  poursuites  contre  le  dit  prévenu ,  selon 
ru  76  g  1  du  code  pénal. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffr^es» 
rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  correctiannel, 
en  ordonne  l'exécution  et  met  à  la  charge  du  condamné  Inversin 

les  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

jii     I  ■     ■  I       II       I   I  I    II  I  , 

UOSAHMl,  —  IMPRIMIRUI  DE  F.  BLANGHÀiU), 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissanl  une  fois  far  seinaiDe,  le  sanedi. 


Chaque  année  pour  te  Journal  ecmmenoe  au  I*'  Janvier  et  finit  eo 
51  Péeembre.  —  Le  prit  de  S'abonncmenleat  de  dis.  ffi-Maes  par  ant 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  eontiem 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PelUsy 
père,  aroeat.  —  Lettres  et  argent  trmmm^. 


SOIIIIAIRE,  Département  fédéral  du  commerce  et  des  péages  c.  Verbeux 
etTiecard.  Compétineê.  —  Rôthlisberger  et  fils  c.  Maller  de  la  Motbe, 
Séquestre, —  Foretay  et  Belot  c.  Nicolas  et  Bffet.  Cas  ridhibitoirê.  -* 
Réclamation.  —  Bibliographie. 


Que$Hon  de  compétence  et  de  dédinatoire  concêmatU  des 
amendes  de  péage  et  l^  autorités  cantonales  ou  fédérales. 

TRIBUNAL   CIVIL   DU   DISTRICT    DB   LAUSÀNNK. 

Séance  du  jeudi  l^^mars  1866. 

Prësideoce  de  Monsieur  Henri  Garrard. 

Présents:  Messieurs  les  juges  Vallotton,  Déria^,  Milliquet  et 
Gâttabin;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblô  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  dé- 
kats  de  la  caus^civile  intentée  par  le  Départisment  fédéral  du  com- 
merce et  des  péages  contre  Louis  Verbeux  et  François  Piecard , 
bateliers  à  Ouchy. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour,  comparaissent  : 

D'une  part,  William  Burnand ,  receveur  des  péages  fédéraux, 
domictiiô  à  Ouchy ,  agissant  au  nom  et  comme  représentant  du 
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Pépimnieitt  fédéral  en  eommerce  et  des  péages,  parde  demande- 
rejue  ;  il  esl  assnlé  de  KaTOcat  Ancreiuz. 

D'antre  pari,  Louis  Terbonx  et  FVançois  Piocard,  bateliers  à 
Ooeby,  défendeors. 

L  aodieDce  est  publîqiie. 

L'oDgIel  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureaa. 

L'oflBcier  du  aiinistère  publie  est  présent. 

Les  défendeors,  qni  n'ont  pas  produit  de  réponse,  déclarent  coo- 
ehire  à  libération  aiec  dépens  des  fins  de  la  demande  produite 
eontr'eui. 

Le  conseil  de  la  partie  demanderesse  s'est  borné  à  reprendre 
les  eonclosiotts  de  sa  demande. 

La  parole  est  donnée  à  l'offiôer  do  ministère  publie,  lequel  re- 
quiert que  la  question  de  compétence  du  tribunal  civil  étant  sou* 
levée,  le  tribunal  décide  que  la  cause  intentée  par  le  Département 
fédéralducommercenepeutps,  depuis  la  loi  do  14  février  1857 
sur  la  poursuite  des  amendes,  être  portée  devant  d'autres  tribu- 
naux que  ceux  de  Tordre  pénal;  qu'en  conséquence,  le  tribunal 
civil  de  Lausanne  se  déclare  incompétent. 

Il  développe  oralement  les  moyens  à  l'appui  du  déclinatoire 
qu'il  propose. 

L'avoeat  Anerenaz,  entendu  à  son  tour,  déclare  se  remettre  à 
justice  et  les  défendeurs  aussi. 

Les  pièces  du  procès  constituent  le  programme  incidentel. 

Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Canard.  (signé)    S.  Ddide. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem** 
parer  en  délibération  à  bois  clos,  dans  Tordre  fixé  par  le  soil. 

Le  tribunal  a  vu  que  dans  ses  conclusions ,  1^  ConfédératioB 
suisse  réclame  une  amende  de  481  francs  04  cent.,  poiu*  contra'» 
vention  en  matière  de  péages  ; 

Que  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849,  art.  16,  statue  que  les 
contraventions  aux  lois  fiscales  de  la  Confédération  sont  jugées 
par  les  tribunaux  compétents  des  cantons  dans  lesquels  la  con* 
travention  a  été  commise. 
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Considérant  que  la  loi  vaudoisesur  l'organisation  judiciaire  met 
le  prononcé  des  contraventions  dans  la  compétence  des  tribunaux 
de  la  justice  pénale; 

Que  si  les  tribunaux  civils  ont  reçu  quelquefois  le  droit  de 
prononcer  des  amendes,  c'est  en  vertu  de  dispositions  spéciales  ; 

Qu'ainsi  la  loi  Au  30  décembre  1838 ,  art.  49 ,  sur  les  péages , 
contient  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  contrevenants 
doivent  être  jugés  par  les  tribunaux  Civils. 

MkÎ5  attendu  que  cette  loi  de  1833  a  été  abrogée  par  celle  du 
14  février  1857,  laquelle  attribue  le  jugement  des  contraventions 
eti  matière  dMmpôt  à  la  compétence  pénale,  lés  péages  étant  une 
loi  d'impbt. 

Considérant  en  outre  que  le  décret  du  23  novembre  1863,  re- 
bAf  au  droit  dé  consommation ,  statue  que  ies  tribunaux  compé- 
tents |)bur  prdiloncer  en  matière  de  péages  sont  ceux  désignés 
isLUÈ  la  toi  cantonale  précitée,  du  14  février  18S7. 

Considérant  enfin  que  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849  a  évi** 
demment  entendu  que  les  contraventions  fiscales  seraient  jugées 
par  des  tribunaux  de  Tot-dre  pénal,  puisqu'elle  a  réservé  la  voie 
f  appel,  dans  les  cantons  où  elle  est  ouverte,  contre  les  jugements 
en  matière  pénale. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  à  la  majorité  des  voix ,  admettant 
le  déclinatoire  proposé,  décide  que  le  tribunal  civil  est  incompé- 
tent pour  prononcer  sur  la  cause  qui  lui  est  soumise. 

Les  frais  sont  niis  à  la  charge  de  la  Confédération  qui  est  con- 
damnée aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance  pu* 
Bfiqùe  le  dit  jour  V  mars  1866. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(^igné)    B.  Carrard.  (signé)    S.  Detisle. 

Ati  rapport  de  la  sentence,  William  Burnaûd,  en  la  qualité  qu'il 
agit,  déclare  vouloir  recourir  au  Tribunal  cantonal. 
'  Li  séatlce  est  levée  à  otiidi  et  vingt  minutes. 

Le  président ,  Le  ^reAer  ^ 

(signé)    B.  Carrard.  (signé)    S.  DdiOe. 
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Vente  et  cenditions  diverses,  —  Séquestre. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  LAU9AKMB. 

Séftnce  du  jeudi  8  février  i860« 
Présideoce  de  11 onsieur  H.  Canard. 

Présents  :  MM.  iesjages  Vallolton  ,  Dôriaz,  Milliquet  et  Gatta- 
bin  ;  le  greffier  Ûelisle  ;  les  huissiers. 

Le  tribuaai  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  les  débats 
de  la  cause  Rôthlisbsrger  et  fils  contre  Muller  de  ]a  Molhe. 
.  Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  ,  comparaissent  : 

D'une  part,  le  procureur-juré  Mottaz,  à  Lausanne,  agissant 
comme  mandataire  substitué  du  procureur-juré  Rod^  à  Yevey, 
mandataire  de  J.-U.  Rôthlisberger  et  fils ,  négociants  à  Wàlkrin- 
gen,  près  Berne,  demandeurs;  il  est  assisté  de  Tavocat  Auguste 
Dupraz ,  à  Vevey. 

D'autre  part,  Alphonse  Muller  de  la  Mothe,  propriétaire  près  de 
Lausanne ,  défendeur  ;  il  procède  sous  l'assistance  de  l'avocat 
Edouard  Secretan. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Le  procureur  Hottaz  produit  la  procuration  conférée  par  la 
maison  Rôthlisberger  et  fils  au  procureur  Rod ,  le  16  juin  1865, 
munie  de  la  substitution  du  procureur  Rod  en  faveur  du  procu- 
reur Mottaz ,  du  7  février  1866. 

Les  avocats  des  parties  ont  fait ,  chacun  à  leur  tour ,  une  expo- 
sition succincte  des  faits  de  la  cause. 

Alphonse  Muller  de  la  Mothe  a  donné  quelques  explications 
sur  les  Jaits  qui  se  sont  passés  entre  lui  et  Philippe  Havard. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leurs  plaidoiries. 

fis  ont  répliqué.    . 

M.  le  président  donne  lecture  du  programme  des  faits  de  la 
cause,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
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Faits  reconnus  constants. 

1*  Le  24  jain  1864,  A.  Muller  de  ta  Motbe  a  reada  à  Phi- 
fippe  Havard  une  calèche,  deux  chevaux  et  leurs  harnais,  pour  le 
prix  de  2500  fr.  payé  partie  comptant,  partie  par  deux  billets.  Un 
de  ces  billets  fut  acquitté  et  l'autre  du  montant  de  628  fr.  échéant 
le  1*'  novembre  1864 ,  fut  protesté  à  l'échéance ,  ce  qui,  avec  les. 
frais,  constitua  Havard  débiteur  envers  A.  Muller  delaMothe,  de 
la  somme  de  651  fr. 

2*  Pour  couvrir  Muller  de  cette  somme  de  651  fr. ,  Havard  lui 
remit ,  le  7  novembre  1864 ,  la  calèche ,  les  chevaux  et  les  har-^ 
nais  qu'il  avait  achetés  de  lui ,  et  il  fut  convenu  entr'eux  que 
Muller  mettrait  les  chevaux  et  la  calèche  en  pension ,  puis  les 
vendrait  et  que  s'ils  se  vendaient  au  delà  de  ce  qui  lui  revenait 
pour  sa  créance  et  les  frais  qu'il  aurait  à  supporter  pour  pension, 
réparations  et  autres,  l'excédant  serait  remis  par  Mnller  à  Havard. 
Celui-ci  chargea,  le  23  novembre,  Muller  de  remettre  cet  excé- 
dant i  Rossier ,  l'un  des  créanciers. 

3*  Le  10  décembre  1864 ,  Rossier,  pour  être  payé  de  sa  cré- 
ance contre  Havard ,  séquestra  les  chevaux ,  la  calèche  et  les 
harnais  qui  se  trouvaient  en  mains  de  Muller. 

4*  Le  16  décembre  1864,  J.-U.  Rôthlisberger  et  fils,  négo- 
ciants à  Walkringen ,  créanciers  d'Havard  pour  une  somme  de 
1378  fr. ,  firent  aussi  un  séquestre  en  mains  de  Muller  sur  les 
mêmes  objets  qui  furent  payés  1400  fr. 

5*  Le  défendeur  Muller  n'opposa  pas  à  ces  séquestres. 

6**  Muller  vendit ,  le  31  décembre  1864,  au  votturier  Milliquet, 
pour  le  prix  de  1300  fr. ,  les  chevaux,  la  calèche  et  les  harnais 
dont  il  a  été  question. 

7*  Muller  a  remis,  à  forme  de  la  transaction  produite,  à  Rossier 
800  francs,  à  valoir  sur  le  montant  de  sa  réclamation ,  objet  du 
séquestre  du  10  décembre  1864,  qui  s'élevait  en  capital  à  680  fr. 

8'  J.-U.  Rôthlisberger  et  fils  ont  obtenu  ,  le  19  janvier  1868 , 
à  l'audience  du  juge  de  paix  de  Lausanne,  une  ordonnance  de  su- 
brogation sur  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par  Muller  à  Havard  et 
une  adjudication  sur  la  somme  de  128  fr.  20  c.  que  Muller  lui- 


j 
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même  reoonnaigsait  deyoir,  le  tout  cependant  subordooné  aoi 
droits  de  Rossier. 

9'  Mnller  a  fait^  des  frais  pour  U  conservatiop  e$  re8<^Mra|îoii 
4es  chevaux,  calèche  et  harnais  »  que  les  parties  arr^tiopt  4  ^ 
somme  de  487  fr,  80  cent. 

IQ*  Toutes  les  pièces  produites  font  partie  4o  pj^ogramme^ 

Qwestùms  défaits  à  résoudre. 

l""  Lors  de  la  remise  des  chevaux ,  calèche  et  bafi\^\$ ,  fait^ 
par  HaviSfd  &  MvHer  ^  le,  7  noyeçahrelSQfb,  le  prefm^r  a-^il  en- 
ieç^  vendre  et  le  second  ^heter  ces  objets? 

En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  n^  1 , 

V  Cette  yente  a-t-elle  eu  lieu  : 

(i)  £n  acquittement  de  la  soo;mie  due  par  Bavard  à  Muller? 

A)  moyennant  en  outre  rengagement  pri$.  par  Muller  de  bp^;- 
fier  à  Havard  le  bénéfice  pouvant  résulter  d'une  revente? 

3'  Cea  conditions  o^t-.elles  été  exécutées  ? 

4*  Lors  de  la  remise  des  chevaux,  calèche  et  haroais,  /aile 
par  Pavard  à  Muller ,  le  premier  a-t-il  entendu  s.eulemex^  char- 
ger Mul|er  de  vendre  ces  ob|et3  au  n^eilleur  prix  pour  le  compte 
de  Havard  et  sauf  à  régler  plus  tard  leurs  comptes  respectifs?, 

Les  parties  admettent  le  programme  des  faits  tel  qu'il  est  trans- 
crit oirdessus). 

Les  débats  soiM  déclarés  clos. 

Le  procès  verbal  est  lu  e|  approuvé  en  séa,oce  publique. 
Le  président.  Le  greffier , 

<sign<^)    H.Carrard.  (sigaé)    S.  Delisle. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  outre  sans  désemi- 
parer  en]délibération  ihuis  clos  dans  Tordre  fixé  par  le  sort. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  des  demandeurs  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  qu'ensuite  de  l'ordonnance  d'adjudication  et  de  subroga- 
tion obtenue  ,  le  19  janvier  1865 ,  contre  A.  Muller  de  la  Motbe 
et  des  yaleurs  qqe  ce  dernier  a  en  maios  appartenant  à  Havard , 
la  dit  M^llei;  ^t  débiteur  de  J.  Rôtthlisbergsr  et  fils,  4  W;|ljki:i|i7? 
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gêB  (Berne) ,  et  doil^  lai  foire  prompt  fé&meut  4»  U  8#ma0  de 
1400  fr. ,  déduction  offerte  de  500  fr.  livrô»  à  H.  Roeeier ,  dé^ 
doetien  offerte  en  outre  de  la  sanuoe  qui  ^urrail  être  due  à 
Maller  §eit  eomroe  maodataire  pour  les  tTances  faite»  pear  eea 
mandant,  soit cooiaie frais  faits  pour  la  eoniervatloo  de  iaebose. 

Geliee  du  d6feiideor  tendent  à  libération  des  eonehiaioos  de  la 
demande  et  ce  aveo  dépens. 

S'occupant  des  questions  de  fait ,  le  tribunal  disentant  et  déiV- 
bôrantsur  chacune  d'elles  eéparômeot  »  dans  l'ordre  fixé  par  le. 
sort,  lesa'réselues  de  la  manière  suivante  à  la  majorité  des  voix  : 

Les  questions  sons  n^  1,  2  §  a»  2  {  6  el  3  ont  été  résehm 
afiBrmativement. 

Celle  sous  n*  4  Ta  été  négativement. 

Passant  au  jugement  et  considérant  en  fait  que,  le  24  juin  1864, 
Alphonse  Muller  de  la  Mothe  a  vendu  à  Philippe  Havard  une  ca* 
lèche,  deux  chevaux  et  leurs  harnais  pour  le. prix  de  2500  ir. 
payé  partie  comptant,  partie  par  deux  billets;  que  Tun  de  ces 
billets  fut  acquitté  et  l'autre  du  montant  de  625  fr.  échéant  le  i" 
novembre  1864  fut  protesté  à  l'échéance  »  ee  qui  avec  les  frais 
constitua  Havard  débiteur  envers  Huiler  de  la  Mothe  de  la  somme 
de651fr. 

Que  pour  couvrir  Ifuller  de  cette  somme  de  651  fr. ,  Havard 
lui  remit ,  le  7  novembre  1864 ,  la  calèche ,  les  chevaux  ei  les 
harnais  qu'il  avait  achetés  de  lui,  et  il  fut  convenu  entr'eux  que 
M oller  mettrait  les  chevaux  et  la  calèche  en  pension»  les  vendrait  et 
que  s'ils  se  rendaient  au  delà  de  ce  qui  lui  revenait  peur  sa  cré- 
ance, les  frais  de  pension  et  réparations,  l'excédant  serait  remis 
par  Muller  à  Havard  ; 

Que  le  23  novembre  1864 ,  Havard  chargea  Muller  de  remettre . 
cet  excédant  à  Rossier,  l'un  de  ses  créanciers  ; 

Que  le  10  décembre  1864 ,  Rossier ,  pour  être  payé  da  sa 
créance  contre  Havard ,  séquestra  les  chevaux ,  la  calèche  et  les 
harnais  qui  se  trouvaient  en  mains  de  Muller; 

Que  le  16  du  même  mois  de  décembre,  J.-U.  Rôtblisbei^er  et 
fils ,  négociants  à  Walkringen  ,  créanciers  de  Havard  pour  une 
somme  de  1375  fr. ,  firent  aussi  un  séquestre  en  maint  de  MttUer 
snr  les  mêmes  objets  qui  furent  taxés  1400  fr.  ; 
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Q«e  eeoe  TeiMe  a  es  fea  n  aeqvBflaeBl  de  h  soase  doe  par 
Harard  à  M  «Ber  de  la  Hodtf!  et  moreiiBaai  Tcop^emoBl  pris  par 
i  de  boaîier  à  Havaid  le  1 


Que  ces  eoiidilioQs  ont  ètéeiéatféesi 
b  Talev  des  dberan,  ealêdbe  et  karaais  Al  de  IMO  fr. 

Que  dès  brs  b  maisoB  BôihBsberger  et  fik  a'a  ries  à  1 
âlMIerdebaodbe. 

Par  ces  molîfi  fe  trflraaal ,  à  b  aaioriià  des  Yoix,  ad|age  a 
Alphonse  Moiler  de  b  Moche  ses  eonclosîoas  fihèmoiret. 

Statuant  eofiii  sur  les  dépens  et  attetaio  que  soit  dans  sa  cor- 
respondanee ,  soit  en  ne  remettant  pas  b  titre  qui  hn  élaîi  dû.  Al- 
pbottse  Huiler  de  b  Mothe  a  pris  nne  position  éqavoqne  qni  a 
po  induire  en  erreur  b  créancier  séquestruil  sur  b  caractère 
Tèritable  de  la  couTentiott  du  7  nofembre  186%; 

Que  de  plus  Huiler  de  b  Mothe  a  rendu,  le  3Ï  dècenthne  1864, 
des  objets  mobiliers  dont  b  propriété  lui  était  ronif  ïléfi^  et  qui 
aTsient  été  mis  sous  b  poids  d'un  séquestre  réguiièremeni  opéré  ; 

Que  ces  divers  bits  constituent  des  motib  d'équité  pour  une 
compensation  des  dépens. 
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L6  tribonai ,  toajoars  à  ta  majorité  des  voix  ,  décide  que  les 
frais  ^Dl  compensés  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  pro* 
près  frais. 

Le  Irikinaï  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge* 
ment,  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos ,  puis  rapporté  en 
séance  publique ,  ie  dit  jour  8  février ,  à  5  */^  heures  du  soir. 
Le  président ,  Le  greffier , 

(fflgné)    if.  Carrard.  (signé)    S.  Delùle. 


Question  de  cas  rédhibitoire  eompliquée  d'une  vetUe 
de  divers  objets.  Conclusions  réduites. 

TRIBUNAL  CIVIL   DU  DISTRICT  DB   LAUSANNE. 

Séance  da  S  mars  1866. 
Prési  *.ence  de  Honsienr  H.  Carrard. 

Présents  :  HM.  les  juges  Vallotton,  Dériaz,  Milliquet  et  M.  Pau^ 
Emile  De  Crousaz ,  juge  suppléant ,  remplaçant  H.  le  juge  Gatta- 
bîn,  empêché. 

Le  greffier  substitut  ;  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  pour  les  débats 
de  la  cause  Foretay  et  Belet  contre  Nicolas  et  Jean  Belet. 

Ensûte  d'appointement  à  preuve  pris  à  la  séance  du  5  février 
dernier ,  comparaissent  : 

D'une  part ,  Louis  Foretay ,  domicilié,  au  Bois-Gentil ,  et  Henri- 
Louis  Belet ,  maréchal  au  Mont ,  tous  deux  demandeurs  ;  ils  soni 
assistés  de  l'avocat  Jules  Pellis. 

D'antre  part ,  Pierre-Louis  Nicolas  et  Jean  Belet ,  entrepre- 
neurs de  routes  au  Mont ,  défendeurs  ;  ils  procèdent  sous  l'assis- 
tanoe  de  i*avoeat  Dumur. 

La  procureur-juré  Chappuis,  à  Lausanne,  mandataire  des  de- 
mandeurs ,  est  aussi  présent. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 
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Les  témoms  et  experts  sont  assermentés  et  enteodas. 

L'avocat  des  demandeurs  a  été  entendu  dans  son  plaidoyer. 

Les  demandeurs  estimant  que  leur  offre  de  90  fr.  faite  dans  le 
mandat  du  2S  décembre  n'a  pas  été  acceptée ,  persistent  dans  les 
conclusionsqu'ils  ont  tirées  en  demande. 

Le  conseil  des  défendeurs  a  présenté  sa  plaidoirie. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause  »  lequel  est  admis  par 
les  parties  dans  la  teneur  suivante: 

Faits  reconnus  constants. 

1*  Le  18  octobre  1805,  Louis  For^y  et  Beiel,  maréchal, 
vaudois  »  domiciliés  dans  le  canton ,  ont  acheté  au  Jf ont  pour  le 
prix  de  400  fr. ,  de  Nicolas  et  Jean  Belet ,  aussi  vaudois ,  domici- 
liés dans  le  canton,  un  cheval  et  une  jument,  un  gros  et  un  petit 
char ,  une  caisse  à  gravier,  deux  coJliers  avec  accessoires  et  deux 
faux  colliers,  objets  liyréâ^  au  Mont  le  22  du  même  mois. 

V  Le  11  novembre  1865,  les  demandeurs  ayant  remarqné 
que  le  cheval  était  malade ,  ont  requis  du  juge  de  paix  du  cercle 
de  Lausanne  la  nomination  d'experts  pour  constater  son  état. 

L'expertise  a  eu  lieu  le  même  jour  et  a  constaté  que  cet  animai 
était  atteint  de  la  pousse  avec  des  lésions  de  la  plèvre  et  épaa- 
chement. 

3'  Le  18  novembre,  le  procès  verbal  d'expertise  fut  notifié  à 
Nicolas  et  Belet  avec  sommation  de  déclarer  s'ils  reconnaissaient 
l'animal  atteint  d'un  vice  rédhibitoire. 

4*  Le  23  novembre  1865 ,  les  défendeurs  furent  cités  en  con- 
ciliation, rapport  soit  à  cette  pièce,  et  le  27  novembre,  acte  de 
non  conciliation  fut  délivré  aux  demandeurs. 

5*  Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  programme. 

Questions  de  fait  à  résoudre. 

r  Quelle  éUit,  le  22  octobre  1865,  la  valeur  du  cheval,  objet 
du  procès,  dans  la  supposition  que  cet  animal  n'ait  pas  été 
atteint  d'un  vice  rédbibitoire? 
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V  Qael  esl  le  prix  par  jour  de  la  pepisiqu  de  Ta^io^l  ? 

3^  Les  deiD^odeurs  ont-ils  éprouvé  un  dommage  par  suite  de 
la  privation  du  cheval  objet  du  procès? 

4'  £a  cas  de  réponse  affirmative,  quel  ^\  le  chiffre,  du  dom- 
mage éprouvé  ? 

La  séance  est  levée  ii  midi,  puis  reprise  à  2  '/•  heures. 

Les  parties  sont  présentes. 

Les  débats  sont  déclarésicjos. 

Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  çn  séance  pv^blique. 
Le  président,  Le  greffier, 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    jp.  Gu^x,  subst. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  en^'e  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos. 

Il  est  fait  lecmre  des  conclusions  des  parties. 

Celles  des  dt^mandeurs  Louis  Foretay  et  Henri-Louis  Bellet 
tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1^  Que  le  cheval  de  trait,  sous  poil  gris,  moucheté ,  que  les 
défendeurs  leur  ont  vendu ,  te  22  octobre  1866 ,  est  atteint  de  la 
pousse  avec  lésion  de  la  plèvre  et  épanchement  ;  que  les  défen- 
deurs doivent  le  reprendre  et  leur  payer  immédiatement  et  soli- 
dairement la  somme  de  200  fr. ,  avec  intérêts  au  5  ^/^  dès  la 
notification  de  la  citation  en  conciliation,  soit  dès  le  23  novem- 
bre 1865; 

Offrant  d'ailleurs  de  recevoir ,  en  lieu  et  place  d'espèces ,  un 
reçu  de  la  moitié  du  titre  de  4000  fr.  qu'ils  ont  souscrit. 

V  Que  les  défendeurs  doivent  leur  faire  immédiat  paiement  de 
SQ  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

3*  Qu'ils  doivent  leur  payer  immédiatement  et  sous  n;iodéra- 
tioQ  les  frais  de  visite  du  vétérinaire  et  de  traitement  de  l'animal. 

4*  Qu'ils  doivent  lenr  payer  les  frais  de  pension  ou  nourriture^ 
a  raison  de  2  fr.  par  jour  dès  le  22  octobre  1868. 

Les  défendeurs  Pierre-Louis  Nicolas  et  Jean  Belet  ont  conclu 
avec  dépens  : 

i*  A  libération  des  conclusions  de  la  demande. 

V  Subsidiairement  à  ce  que,  au  cas  même  où  il9,  devraient 
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reprendre  le  cheval  au  prix  de90fr. ,  les  conclusions  des  deman- 
deurs en  paiement  d'indemnité ,  de  frais  d'entretien  ,  de  dépens, 
soient  écartées. 

S'occupant  des  questions  de  fait,  le  tribunal  discutant  et  déli- 
bérant sur  chacune  d'elles  en  particulier  et  séparément  dans  l'or- 
dre fixé  par  te  sort,  Jesa  résolues  de  la  manière  suivante,  à  la  mar 
jorité  des  voix  : 

Question  N*  un  :  quatre-vingt-dix  francs. 

—  N*  deux  :  deux  francs, 

—  N*  trois  :  oui. 

—  N*  quatre  :  quarante  francs. 

Passant  au  jugement ,  le  tribunal  a  vu  ^  fait^  que  le  18  octo- 
bre 1869 ,  Louis  Foretay  et  Henri-Louis  Belat  ont  acheté  ,  pour 
le  prix  de  400  fr.,  deP.-L.  Nicolas  et  Jean  Belet,  un  cheval  et 
une  jument ,  un  gros  et  un  petit  chars ,  une  caisse  à  gravier ,  deux 
colliers  avec  accessoires  et  deux  faux  colliers ,  objets  qui  ont  été 
livrés  le  22  du  même  mois  ; 

Que  le  11  novembre  186K,  les  demandeurs  ayant  remarqué 
que  le  cheval  était  malade ,  ont  requis  du  juge  de  paix  de  Lau- 
sanne la  nomination  d'experts  pour  constater  son  état; 

Que  cette  expertise  a  eu  lieu  le  même  jour  et  a  constaté  que  ce 
cheval  était  atteint  de  la  pousse,  avec  des  lésions  de  la  plèvre  et 
épanchement  ; 

Que  le  18  novembre  1868 ,  le  procès  verbal  d'expertise  fut 
notifié  aux  défendeurs ,  avec  sommation  de  déclarer  s'ils  recon- 
naissaient l'animal  comme  atteint  d'un  vice  rédhibitoire  ; 

Que  le  23  novembre  1868 ,  les  défendeurs  furent  cités  en  con- 
ciliation et  le  27  dit,  acte  de  non  conciliation  fut  délivré  aux  de- 
mandeurs. 

Attendu  que  la  valeur ,  au  22  octobre  1868 ,  du  cheval  en  IHige 
considéré  comme  sain  a  été  estimée  à  quatre-vingt-dix  francs; 

Que  le  prix  de  pension  du  dit  cheval  a  été  fixé  â  deux  francs 
par  jour. 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  éprouvé  par  la  privation  du 
cheval  qu'ils  ont  subie  par  suite  du  procès  un  dommage  estimé  à 
quarante  francs. 
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En  droit: 

Le  tribunal  s'occapant  d'abord  du  moyen  invoqué  par  les  dô- 
feadeursy  consistant  à  dire  que  la  première  visite  de  l'animal  a  eu 
lieu  le  21"*  jour  en-dehors  du  délai  de  garantie,  délai  dans  le- 
quel oa  devrait  computer  le  22  octobre,  jour^de la  délivranee  du 
cheval. 

Considérant  que  l'art.  1664  du  code  civil  statue  que  la  pres- 
cription se  compte  par  jours  et  non  par  heures ,  et  qu'elle  est 
acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli  ; 

Qu'ensuite  de  cette  disposition ,  il  a  toujours  été  admis  dans  le 
canton  de  Vaud  que  les  délais  péremptoires  doivent  se  composer 
d'un  certain  nombre  de  jours  pleins  et  qu'ainsi  le  jour  incomplet 
à  partir  duquel  la  péremption  commence  à  courir ,  n'est  point 
compté; 

Que  cette  disposition  est  rappelée  spécialement  par  le  code  de 
procédure  civile  non  contentieuse,  art.  19. 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucune  raison  particulière  pour  interpréter 
dans  un  autre  sens  l'article  2  de  la  loi  du.22  mai  1858  sur  l'action 
rédhibitoire  portant:  «  La  durée  de  la  garantie  commence  à  cou- 
»  rir  dès  le  jour  de  la  délivrance;  > 

Que  cet  article  parle  du  jour  de  la  délivrance  par  opposition  à 
celui  de  la  vente  oU  de  l'échange,  fixe  sa  date  comme  le  comment 
cément  soit  le  point  de  départ  du  délai  de  garantie ,  et  a  le  même 
sens  que  s'il  était  dit:  «  La  durée  de  la  garantie  commence  à  cou- 
«  rir  dès  la  délivrance;  > 

.  Que  f  dès  lors,  si  la  garantie  commence  à  courir  dès  le  jour  de 
la  délivrance,  ce  n'est  que  le  lendemain  qu'est  accompli  le  pre- 
mier jour  de  ce  délai  ; 

Que  telle  était  la  règle  établie  par  la  loi  de  1627  et  que  si  le 
législateur  avait  voulu  la  modifier,  il  aurait  dû  le  faire  d'une  ma- 
nière formelle  ; 

Qu'ainsi  le  délai  de  garantie  pour  l'animal ,  objet  du  procès, 
délivré  le  22  octobre,  n'est  expiré  que  le  U  novembre >  jour  où 
l'expertise  a  eu  lieu  et  a  pu  être  faite  utilement. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  à  la  majorité,  écarte  le  moyen  ci« 
dessus  mentionné. 
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Sur  les  conclusions  des  paftte» ,  «dnsidôrant  que  le  1*'  chef  des 
ooAchisioas  de  la  demande  est  fondé  sut*  l'art*  2  lettre  «>  n*  S,  et 
sor  Tarti  3  de  la  loi  du  22  mai  1858  >  sauf  à  réduire  le  chiffra  ré* 
etemé  à  celui  fixé  par  le  tribunal  pour  prix  de  l'animal  ; 

Que  le  second  chef  est  aussi  fondé ,  sauf  réduction  »  attends 
qu'il  n'a  pas  été  établV  que  le  vendeur  ignorât  le  vice  rédhibitoire 
(ecKle  civil»  art.  1177); 

*    Que  les  3"*  et  4**  chefs  sont  fondés  sur  l'art.  17  de  la  loi  sus* 
mentionnée  ; 

Que  toutirfbis  les  défendeurs  nt  doivent  pas  les  Irais  faits  avant 
le  18  novembre ,  jour  où  a  été  faite  la  première  ofiBre  da  repreiH- 
dra  l'animai. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  ^  toujours  à  la  majorité ,  admet  le 
r'  chef  des  conclusions  de  la  demande ,  en  réduisant  à  quatre 
viogt-^dix  francs  la  somme  de  deux  cent  franos  récUmée,  l'offre 
de  recevoir  en  lieu  d'espèces  un  reçu  de  la  moitié  du  titre  aoua-* 
crit  étant  réduite  dans  cette  proportion. 

Le  second  chef  est  aussi  admis  avec  la  réduction  à  quarante 
francs  de  la  somme  de  cinquante  francs  réclamée. 

Les  chefs  n**'  3  et  4  sont  admis  avec  la  restriction  que  tes  dé-» 
iendeurs  ne  doivent  que  les  frais  faits  dès  et  don  compris  le  18  no* 
veadbfe  1865,  pour  soins ,  pension  et  nourriture  du  cheval» 

Statuant  sur  les  dépens  et  considérant  que  les  conclusîona4ee 
demandeurs  ont  été  réduites  ; 

Que  d'ailleurs,  en  réappointant  une  preuve  peur  étabKr  que  l'a» 
nimal  valait  200  ifé ,  et  en  retirant  la  modification  qu'ils  avaient 
apportée  à  leurs  eonchiaioos  ,  les  demandeurs  ont  prolongé  le 
procès. 

Le  tribunal ,  à  la  majorité  des  voh,  compense  les  dépens,  en  ce 
sena  qu'il  sera  fait  une  masse  de  tous  les  frais  »  dont  les  denx  cin- 
quièmes sont  mis  solidairement  à  la  charge  des  demandenrs  et  les 
treis  einquièmes  solidairement  à  la  chai|;e4ies  défendeurni 

Le  tribunal  a  toujours  été  an  complet  pour  rendre  son  juge^ 
ment,  qui  a  été  lu  et  approuvé  en  séance  publique,  le  dît  jonr 
%mÊn  18B&,  à  6  V4  heures  du  soir. 

Le  président ,  Le  grelBer  ^ 

(signé)    H.Carrard.  (signé)    F«  Gneap,  snbst. 
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Réclamation. 

Launont ,  le  10  mars  186e. 

Monsieur  le  Rédacteur , 

Ne  lisant  pas  le  Journal  des  tribunaux,  il  n'est  pas  étonnant  que 
ma  réclamation  soit  un  peu  tardive  :  c'est  bier  seulement  que  j'ai 
eo  connaissance  de  la  publication  faite  par  Totre  feuille,  de  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation  dans  le  procès  que  je  soutenais,  à 
l'occasion  du  paiement  du  dentier  que  j'avais  établi  pour  la  m&* 
choire  d'uoe  dame. 

Je  dois ,  Monsieur  le  Rédacteur ,  vous  témoigner  tpute  ma  sur- 
pri^e  de  ce  que  vous  avez  pensé  avoir  le  droit  d'indiquer  en  toutes 
lettres  le  nom  de  l'industriel  dont  l'ouvrage  a  été  injustement  re- 
buté, en  laissant  dans  Tombre  la  désignation  des  personnes  qui 
ont  utilisé  mon  travail ,  pour  ensuite,  et  au  moment  où  je  deman- 
dais paiement ,  soulever  une  difficulté. 

Je  pensais  et  je  pense  encore  que  si  votre  haute  impartialité 
vous  faisait  une  loi  de  donner  connaissance  du  nom  du  dentiste 
Sehmid ,  vt)US  avîe2  aussi  l'obligation  toute  de  loyauté  et  de  bonne 
foî  de  faire  savoir  que  j'avais  plaidé  contre  M*'  Marie  Kamm ,  née 
IVantz ,  femme  de  M.  Kamm ,  cafetier  et  hôtelier  au  Grand-Pont,  à 
Lausanne. 

Je  vous  ilivîte.  Monsieur  le  Rédacteur,  en  vertu  de  la  loi  sur  la 
presse ,  à  publier  les  lignes  ci-dessus  dans  l'un  de  vos  prochains 
numéros. 
'  Riecèvez  mes  salutations  empressées, 

Fêrdimmd  Sokmid ,  ohirargiei^^deBtiste; 

Observations. 

1*  Le  n*  9  du  Journal  des  tribunaux  ne  contient  en  effet  pas 
lès  noms  de  la  partie  défenderesse,  mais  il  renvoie  textuellement 
au  n*  6  de  la  présente  année.  Or ,  ce  n*  6  contient  tous  les  noms 
des  deux  parties ,  ce  qui  semble  bien  suffisant. 
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T  Lctrii—al  Jedbirici,rnMB  o«IVTWMa*6,«fiiir»- 
fine  fo  cosciiBioiii  iaeideoles  d«  doBaifkiv .  Ksianl  i  Cure  te 
épreuTes  en  poblie  sur  b  bouche  de  b  défeaderesse,  dédarant 
qw  les  essab  opérés  par  les  experts  el  en  préseaee  des  parties , 
desarocats  et  d«  pr^îdeat,  olÊraieiii  loutes  les  garaalies,  d'où 
swrak  raniifiié  de  blesser  b  défiealesse  d'ne  feane. 

3*  QaeiqvespersoBBesqiiinesoBteBreblioaûaYceleseos- 
•nk  des  pbidean,  ai  avec  lesplaidevs»  mws  oM  ««BICâ  â 
sopprûner  les  book  de  b  ddeaderesse ,  eteeb  par  lesBèaMS 
Bolîb  qui  ool  dkté  b  dédsioB  iacideale  prCacatmaée.  Qvatfà 
■wiper  wmH  anal  je  a'aî  Ta  ai  îaconTèaieHi,  ai  anarigf  poar 
les  parties  à  celle'aKidificalioa.  L. . 


M.  ABnBdSaiBlesrâMdepabficra-::^brocbBredeS2pagBs. 
graad  ocUto  conpacte ,  oiais  très^isible.  — Celle  brodiare  se 
IroBTCcbes  MM.  PelallMilaiBeetBoage,  Bhrairasâljasanae. — 
Prix:  oafraDC.  —  Le  liirede cet  ooTrageesl:  BiBMMnsarla 
pemedeBori.  —  La  preniére  partie  coacen»  aae  propositioD 
âexaiaiaer  eiàdéTelopper:  mktMoi  dg'^njmmn  la  ffifisa  dt 
la  féme  éë  mort  f  Coouaeal  peaN»  b  décadré  ?  —  La  seeoade 
partie  est  reblÎTe  à  oae  qoestioa ,  ea ces  aïols:  ChmmbI  pcal-^i 
tiiaièalfi  i  Upàme  éemori? — La3*partiereafcraiedss  daaiiéfB 
bislorîques  ia^iorttaies  el  îaMrsiriiain  sar  les  aoaraes  el  b  d^ 
l  de  ce  qai  a  éié  poar  el  eoaire  b  sappressiaii  de  b 
ï  de  BMîrL  —  L'amear  de  eeite  broebare  a  aae  fraade  babi- 
tada  d'écrire,  eas'eaapergeiltoal  desate;  saaa^esl  clair 

aaas  bi%ae  poar  b  ledear. 
M.  Saîales  a  été  pasiear  à  Payerae  ei  il  esl  ea  ce  aaaieat  pas- 


Le  réâmtUmr,  LFeMb^  aTocau 


LàusJJOB.  —  iMnoiBiiB  aa  r.  af.ânrasai». 
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SOMMAIRE.  Droit  pénal.  Procès  frères  Bngnon,  à  St.  Prex.  TmUaUvu 
d^empaiionnmneiU.  —  Beraud  c.  Joseph.  QueêtUm  de  9olidariU. 


Droit  pénal. 

TRIBnifAL  d'accusation  BU  CANTON  DB  VAUD. 

Séance  da  3  février  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Pe  Croosat. 

Préseols  :  MM.  les  jnges. 

Leeture  fûle  de  l'enquéle  préliminaire  instraite  pir  le  juge  de 
piix  du  cercfo  de  Villâra-sous-Yens  contre  les  jugsux  Bogaen , 
prénronns  de  tentative  d'homicide ,  etc. 

Sur  le  préavis  conforme  du  proctireor  général , 

Le  tribunal  d'accusation,  au  complet. et  à  la  majorité  légale, 
ayant  jugé  l'enquête  complète , 

ÀrriU: 

t.  Marc-Paul  Bugnon ,  de  St.  Prex,  y  domicilié,  ftgé  de  34  ans , 
agriculteur  et  aubergiste,  et  Louise-Henriette  Bugnon ,  née  Char- 
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Hère,  âgée  de  30  ans,  femme  du  précédent,  l'un  et  l'autre  déte- 
nus, s/Qt'ad:uâés  ; 

a)  Wc-Tî/ul  É^6à  il  sa  ietihJSé: 

1°  Bugnon  ,  d'avoir  tenté  de  donner  volontairement  la  mort 
par  empoisonnemein,'i  s^'û  îrèi-e'ljâbri'ë]  BJignon ,  à  la  femme  de 
celui-ci  et  à  d'autres,  en  introduisant,  à  kfin  d'octobre  ou  da 
!•'  au  2  noviSiAore  isèS',  du  poîson  daiïs  delix  vases  de  via  el 
de  piquette  placés  dans  la  cave  de  Gabriel  Bugnon. 

2*  Louise-Henriette  Bugnon,  d'avoir  favorisé  ou  facilité  sciem- 
ti^èià  rek'ëciîltidîi  de  (Jette  tentative,  suspendue  ou  arrêtée  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

A)"Subsitltdirement,  Bugnon  et  sa  femme  : 

1°  Bugnon,  d'avoir  ,*p2r  le  ïait  ci-dessus  spécifié ,  endbmoiâjfé 
le  vin  et  la  piquette  de  Gabriel  Bugnon ,  en  s'introduisant  par 
escalade  dans  la  cave  de  celui-ci  et  de  lui  avoir  causé  an  Aom^ 
msLge  snp^^jç'ie^  k^O^îr,^  anciens,  ,      . 

2"  Louise  Henriette  Bugnon,  d'avoir  favorisé  ou  facilité  sciem- 
riîenî  rexécuîlôn  de  ce  délit. 

Délits  auxquels  les  art.  21?,  213,  35,  36,  325,  328i  !•, 
329  I  é,  43  I  2\  44 ,  48  àV*#  c^d  fe^Ae  pénal  paraissent  appli- 


If.  La  cause  est  renvoyée  devant  le  tribunal  criminel  du  district 
de  Morges. 
Le  jugement  au  fond  prononcera  sur  les  frais. 
Le  présent  arrôl  sera  transmis  au  procureur  général. 

Le  priôsideot ,  ,  Le  greflliar  ^ 

(signé)    De  Crotisaz.  (signé)    Ck.  MemM. 

AèU  dratcUsdiiàW. 

Jean-Gabriel  et  Marc-Paul  Bugnon  jspn  frère  ,  deoieureot  dans 
la  même  maison ,  soit  à  la  campagne  dite  sur  lavUle,  près  de  ta 
station  du  chemin  de  fer  à  St.  Prex.  Ils  vivent  toutefois  chacun 
avec  sa  famille  df^ps  un  appartement,. séparé  de  celui  .de  l'autre 
par  un  mur  de  refend  et  né  sont  en  indivision  que  pour  l'usj^e  de 
la  grange  et  des  ^ëuries. 
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Tous  les  deox  sont  mariés ,  mais  Paal  a  seul  des  eofaoU  et 
tient  un  établissement  public  ou  café. 

Il  paraît  que  se  trouvant  à  l'étroit  pour  l'exercice  de  soo  coin-* 
merce,  Paul  demanda  à  son  frère  Gabriel  de  lui  céder  ta  portion 
4e  maison  et  du  terrain,  et  que  Gabriel  ayant  refuté  d'y  consentir, 
Panl.ât  construire  un  bâtiment  qui^  au  commencement  de  ao^ 
yambre  passé  ,  était  é|e?é  jusqu'au  premier  étage. 

Pendant  ce  temps  Gabriel  ayant  vendu  à  son  beaiirfrère  Jean 
Pasche  la  maison  qu'il  avait  refusé  de  vendre  à  Paul  »  se  mit  i  en 
construire  une  autre  pour  son  propre  usage.  Paul,  probablement 
excité  par  sa  femme,  ressentit  une  vive  irritation  contre  Gabriel 
de  cette  manière  de  procéder.  Il  crut  que  son  frère  voulait  le  faire 
tomber  par  la  concurrence  et  que  la  maison  construite  par  Gabriel 
avait  essentiellement  cette  destination.  Quelques  propos  tenus  à  ce 
8(ijet  justifièrent  jusqu'à  un  certain  point  cette  conviction  de  Paul 
BugDon,  et  sa  femme,  à  ce  qu'il  parait  du  moins,  au  lieu  d'adoucir» 
envenima  et  irrita  plutôt  les  impressions  de  son  mari  à  ce  sujet. 

De  cette  tension  résultèrent  de  part  et  d'autre  des  propos  qui 
eurent  pour  effet,  d'une  part ,  de  convaincre  Paul  Bugnon  que  son 
frère  Gajbriel  était  mal  disposé  pour  lui  et  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  lé  voir  en  déconfiture;  d'autre  part,  de  donner  à  Gabriel 
Bugnon  la  conviction  que  son  frère  Paul  l'avait  pris  en  haine  et 
qq'il  ne  reculerait  pas  même  devant  l'idée  de  le  détruire  lui  et  lea 
siens. 

Et  il  faut  le  dire ,  la  conviction  ou  les  soupçons  de  Gabriel 
Bognona  ce  sujet  se  fondaient  sur  des  menaces  positives  et  graves, 
qu'il  savait  avoir  été  proférées  par  Paul  Bugnon  et  par  la  femme 
de  ce  dernier. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  ce  sujet.  Mais  quoi  qu'il  en  soit, 
le  2  novembre  1865 ,  au  moment  de  commencer  à  établir  les  fon- 
dements de  la  nouvelle  maison  de  Gabriel  Bugnon ,  celui-ci  déli- 
vra 3  bouteilles  de  vin  à  distribuer  aux  ouvriers  chargés  de  cette 
eonstruetioA.  Cette  livraison  eut  lieu  à  midi  ^  et  à  2  * /^heures  ua 
messager  rapportait  les  bouteilles  et  disait  que  le  vin  avait  été 
trouvé  mauvais  et  que  lui-même  avait  vomi  ce  qu'il  en  avait  bu« 

Le  même  jour ,  vers  le  soir,  Gabriel  Bugnon  et, sa  femme  goù- 
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Uîent  le  dit  vin  e(  luî  ayant  trouvé  un  goût  détestable,  Gabriel 
Bugnon  porta  plainte,  le  lendemain  3  noveibbre4865,  an  juge  de 
paix  de  Yillars-sous-Yens.  Cette  plainte  se  bornait  à  rappeler  les 
faits  ri-dessus,  sans  diriger  les  recherches  du  magistrat  contre  un 
prévenu  quelconque. 

Cependant  et  dès  le  i*'  interrogatoire  du  plaignant,  lequel  eut 
lieu  le  3  novembre,  l'attention  du  juge  fut  dirigée  sur  Paul  Bu- 
gnon et  sur  sa  femme ,  comme  étant  les  auteurs  présumés  do  délit 
dont  il  s'agissait. 

En  conséquence  ,  te  même  jour  3  novembre  1865,  le  juge 
ordonna  l'arrestation  de  Paul  Bugnon  et  une  visite  domiciliaire 
dans  la  maison  qu'il  occupait  avec  son  frère  Gabriel. 

La  visite  domiciliaire  au  domicile  de  Paul  Bugnon  ont  pour 
résultat  d'y  faire  trouver,  dans  le  tiroir  d'un  buffet  à  la  cuisine, 
un  cornet  contenant  du  vitriol  bleu  encore  entouré  de  sa  ficelle  , 
mais  paraissant  diminué  de  la  quantité  qu'il  en  contenait  primiti- 
vement. Cet  objet  fiit  saisi  et  séquestré  par  le  juge. 

Au  domicile  du  plaignant  Gabriel  Bugnon,  l'office  trouva  dans  une 
boite  contenant  divers  paquets,  un  cornetde  vitriol  bleu,  non  ficelé, 
complètement  plein  de  cette  matière  et  recouvert  de  poussière ,  de 
tello  sorte  que  vu  l'absence  de  toute  trace  d'attouchement,  il  était 
évident  que  ce  cornet  n'avait  pas  été  tenu  depuis  longtemps. 

Le  même  jour  3  novembre  1865,  l'office  fit  l'inspection  de  la 
cave  du  plaignant.  Celte  cave  est  placée  sous  l'appartement  de 
Gabriel  Bugnon.  On  y  entre  par  une  porte  donnant  sur  la  pUce 
et  fermant  au  moyen  d'une  serrure  qui  parait  avoir  été  posée  ré- 
cemment. On  n'y  voit  point  de  traces  d'eSiraction.  A  gauche  en  en- 
trant est  le  pressoir  sur  lequel  et  contre  le  mur  du  bâtiment  se 
trouvent  les  plots  servant  à  pressurer  le  vin ,  au-dessus  desquels 
on  voit  la  barre  soit  palanche  sur  laquelle  se  trouve  une  poussière 
apparente  surtout  au-dessous  du  larmier ,  et  paraissant  résulter 
d'un  frottement  contre  le  mur.  Le  larmier,  large  de  19  pouces  et 
d'une  hauteur  de  9  pouces ,  placé  d'ailleurs  à  8  pouces  du  sol 
extérieur  et  à  77  pouces  du  bassin  du  pressoir,  permettait  l'in- 
troduciion  par  cette  voie.  —  A  la  suite  du  pressoir  se  trouvait  Un 
tonneau  de  piquette ,  puis  un  tonneau  ovale  de  la  contenance  de 
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SOÛ  pots,  puis  UQ  tonneau  Je  via  rouge  salvagain,  ces  trois 
tonoeaux  éltan  ea  cootacU 

L'offiee  a  constaté  que  depuis  le  bassiu  du  pressoir  on  peut 
facilement,  en  posant  le  pied  sur  le  tonneau  de  piquette,  ouvrir 
la  bonde  du  vase  ovale. 

Le  vin  blanc  renfermé  dans  ce  vase  ayant  été  goûté  par  l'office , 
fat  trouvé  d'une  saveor  asirtngente  détestable  provoquant  la  sali- 
vation et  le  besoin  de  s'en  débarrasser  au  plus  tôt.  Deux  bouteilles 
de  ce  vin  furent  mises  à  pari,  comme  pièces  d'examen  et  de  con- 
YÎction. 

Des  échantillons  de  vin  rouge  et  de  la  piquette  qui  paraissaient 
francs  de  goût,  furent  cependant  mis  à  part. 

Les  lies  du  tonneau  ovale  renfermant  le  vin  blanc  ayant  été 
décantées  et  étendues  d'eau,  laissèrent  au  fond  de  la  seille  un  pré- 
cipité métalllique  brillant  comme  de  la  limaille  de  fer  et  qui  fut 
so^neusement  recueilli  pour  être  soumis  à  l'examen  des  experts. 

Enfin  le  19  novembre  1865,  l'office  ayant  constaté  autour  de 
la  bonde  du  tonneau  de  piquette  du  plaignant,  de  la  poudre  à  re- 
flets métalliques ,  fit  procéder  à  un  décaotage  de  cette  boisson  et 
trouva ,  dans  les  lies  de  celle-ci ,  on  précipité  métallique  de  même 
apparence  i  mais  en  quantité  beaucoup  plus  considérable  que  ce- 
lai trouvé  dans  le  tonneau  ovale.  Cette  poudre  et  deux  bouteilles 
de  la  piquette  furent  recueillies  pour  être  envoyées  au  Conseil  de 
santé. 

L'examen  et  l'analyse  que  le  Conseil  de  santé  fil  faire  des  ma« 
tiéres  envoyées  par  le  juge ,  fit  constater  l'existence  d'une  cer- 
taine quantité  de  sulfate  de  cuivre  ou  vitriol  bleu  en  dissolution 
dans  le  vin  blanc  et  d'un  dépôt  d'arsenic  métallique  non  dissous 
au  fond  des  tonneaux  contenant  le  vin  blanc  et  la  piquette. 

L'enquête  devait  dès  lors  rechercher  l'auteur  ou  les  auteurs  des  • 
mélanges  constatés  et  le  bot  qu'ils  s'étaient  proposé  en  les  faisant. 

Elle  paraît  avoir  établi  sur  le  premier  point  que  l'introduction. 
des  substances  dont  il  s'agit  dans  les  tonneaux  de  Gabriel  Bugnon, 
a  été  faite  par  Paul  Bugnon,  de  complicité  avec  sa  feoHne. 

L'un  et  l'autre  le  nient  et  Ton  nié  fortement  pendant  tout  le 
cours  de  l'information. 
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Us  ont  même  iasiauô ,  Paul  surtout ,  que  le  dit  mélange  pou- 
raH  bien  ayoir  été  fait  par  Gabriel  Bugnon  lui^-méme,  qui  l'au- 
rait ensuite  attribué  faussement  aux  prévenus  eomre'  lesquels  H 
était  profondément  irrité. 

Rien  absolument  n'a  justifié  eette  insinuation  qui ,  aueonfraire, 
ne  soutient  pas  un  instant  l'examen. 

Quelle  apparence  y  a-t-il,  en  effet,  à  e$  que  Gabriel  Bugnon  ait 
empoisonné  du  vin  dont  il  a  bu  lui-même  et  fait  boire  à  sa  femme, 
aux  ouvriers  qui  travaillaient  pour  lui  et  à  d'autres  encore? 

D'un  autre  c6(é  d.es  charges  trés-fortes  existent  à  ce  sujet  con- 
tre Paul  Bugnon  et  sa  femme. 

L'inimitié  de  ces  deux  accusés  contre  GttbrielBugooa  et  contre 
sa  femme  n'est  malheureusement  que  trop  bienoonsutée. 

Fondée  ou  non,  elle  existait  et  ils  ne  se  sont  pas  fait  faute  eux- 
mémes  de  la  manifester  énergiquement  par  des  menaces  positma 
et  graves:  71  fatU  que  je  f....  une  éreintée  à  mon  frire  et  s'il  me 
met  dans  la  misère  que  je  le  f....  bas,  disait  un  jour  Paul  Bugoon 
à  Pierre-Daniel  Dupuis. 

Lefremierjour que  (robriel  commencera  à  bâtir,  disait-îl  une 
autre  fois  à  Joseph  Uo^uchet»  U  faui  qu'il  y  m  ait  un  fh  mort ,  dé 
lui  ou  de  moi ,  et  le  gypder  André  Locea  a  entendu  la  femme  de 
PauJ  Bugnon  s'écrier,  le  jour  où  l'on  a  posé  les  fondements  de  h 
maison  de  Gabriel  :  U  faut  que  mon  mari  ietue,il  nous  en  a  déjà 
tenu  fait. 

A  coup  sûr  de  pareils  propos  ne  prouvent  pas  directement  que 
le  mélange  dont  H  s'agit  soit  le  fant  de  Paot  Bugnon  et  de  sa  femme , 
mais  ils  disposent  singulièrement  déjà  à  le  leur  attribuer. 

De  p4us,  un  paquet  de  vitriol  bleu ,  dont  il  •manque  une  piartie, 
a  été  saisi  obec  Paul  -Bugnon,  qui  voulut  faire  croire  d'abord, 
ainsi  que  sa  femme ,  que  c'était  un  reste  de  vilriol  qu'ils  avaient 
depuis  l'aanée  précédente.  Mais  il  se  découvrit  qu'il  n'en  était 
rien  et  que  le  dit  paquet  a  été  acheté  par  (la  femme  Bugnon  eUe- 
méme  ohes  le  dr^uisle  Von  Ai^w,  à  Morges  ,  le  mereiiedi  I*' 
novembre  1866,  c'^st^i-dire  la  veille  du  jour  où  le  mélange  ifrau* 
duleux  a  M  découvert. 

Il  a  été  constaté  ^n  outre  q«e  le  3  novembre ,  jmir  de  la  mise 
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6D  état  d'arrestation  de  Paul  Bugnoa ,  sa  femme  s'est  rendi:|ef  ar 
Tordre  de  ce  dernier  chez 'Von  Auw,  dont  elté  a  voulu  engagej'au 
moyen  d'un  offre  de  rémunéraiion  le  commis  Albert  Hucli  ,1i  dire 
an  jtige  qn'elle  n'avait  pas  àctietè  de  viCrioT  de  lui,  le  1*'  ilovembre. 

Dé  plus,  le  7  novembre  18(58 ,  on  voit  qtr'une  demande  de 
retrait  de  plainte  signée  par  Paul' et  G^riel  Biignbn  a 'été  prô- 
senlée  au  juge  de  paix  qui  n'a  pas  pu  en  tenir  coAipte.  Dans  cette 
demande  on  lit  entr'autres  ce  qiilsbft:  Les  causes  de  eeUepoiiïton 
extrême  doiveiU  être  attribuées  à  desrelaiîons  pénibles  enlf-e  nous, 
où  chacun  a  pris  une  joart  coupable ,  et  Gabriel  déclare  dans  cette 
pièce  qu'ik  consent  au  retrait  de  la  plainte  par  pitxé  pour  son 
frère,  qui  est  victime  des  intrigues  de  sa  femme  ^  et  sous  la  condi-^ 
tion  que  Paul  lui  tiendra  compte  du  vin  gâté  et  des  frais.' Celle 
condition,  Paul  4'a  acceptée  et  cette  acceptation  implique  un  aveu 
de  sa  part,  tout  comme  la  condition  ëlie-môme  suppose  de  la 
pari  de  6shne\  laeonviction  de  la  culpabllilé  de  son  fi'èt'e  et  de  sa 
belle-sœur.  '  *  '     ' 

Après  cela,  ti  ne  nous  paraît  guère  possible  de  ne  pas  envisager 
Paul  Bugnon  et  sa  femme  comme  les  auteurs  du  mélange  qui  fait 
l'objet  de  ce  prooès. 

Cela  posé ,  quand  et  par  lequel  des  deux  ce  mélange  a-t-4l  été 
opéré?  '.     '  .    '  '        .... 

Il  ne  peut  l'avoir  été  que  le  mercredi  1''  novembre,  depuis 
racquiflition  dU  vitriol  bleu,  probablement  dèhuiï'et  par  Paul 
Bugnon  qui,  en  s'introdoisànt  dahâ  la  cave  de  son  fk'ère  par  le 
larmier,  a  laissé  tomber  sur  le  pressoir  un  des  boutons  de  son 
molleton  que  le  juge  y  a  retrouvé.  >  '       '! 

Toutefois ,  si  lé  fait  dé  la  possession  du  vitriol  bleu  par  Paul 
Bugnon  est  bien  constaté,  celui  de  l'arsentc  métallique  ne  Va 
pas  été,  mais  il  est  assez  évident  que  les  deux  substances  doivent 
avoir  été  introduites  dans  les  vases  en  une  seule  fois  et  par  là 
même  personne,  ensorte  que  Paul  Bugnoii'étant  l'auteur  de  Puà 
des  mélanges  doit  être  celai  de  l'autreV  '         *      r;  r  i 

Quant  à  la  femme  de  Paul  Bugnon ,  elle  parait  avoir  été  sinon 
rinstigalricé,  au  moins  la  complice  de  son 'mari  dans  toute  cette 
aflEaire.  Gela  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut. 


—    184    — 

Cela  posé ,  on  se  demande  quel  a  été  le  but  de  Paul  Bogoon 
et  de  sa  femme  en  faisant  ce  qu'ils  ont  bit.  Ou  bien  ils  ont  ronto 
procurer  la  mort  de  ceux  qui  boiraient  dn  vin  ou  de  la  piquette 
dans  lesquels  du  poison  avait  été  introduit ,  et  alors  ils  ont  eom* 
mis  une  tentative  d'bomicide  par  empoisonnement  ;  en  bien  leur 
intention  a  été  moins  coupable  et  ils  ont  simplement  voulu  com- 
mettre un  acte  nuisible  à  la  santé  de  ceux  qui  boiraient  du  mé- 
lange ,  et  gâter  malicieusement  le  vin  et  la  piquette  de  Gabriel 
Bugnon. 

S'ils  n'ont  pas  voulu  faire  la  première  de  ces  cboses ,  ils  ont 
certainement  accompli  l'autre  volontairement. 

La  tentative  de  l'homicide  commis  par  empoisonnement  est  po« 
nissable  aux  termes  de  l'art.  213  et  conformément  à  l'art.  36  de 
notre  code  pénal ,  et  d'après  cette  dernière  disposition ,  elle  ne 
peut  entridner  une  peine  pour  son  auteur  que  si  elle  a  été  sus- 
pendue on  arrêtée  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  celui-ci.  De  plus,  l'article  36  du  même  code  dît  qu'il  y  a 
tentative  lorsque  la  résolution  de  commettre  un  délit  est  mani- 
festée par  des  actes  extérieurs  constituant  un  commencement 
d'exécution.  Ainsi  en  punissant  la  tentadve».  notre  législation  en- 
tend punir  la  ré$oluti(m  criminelle^  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été 
matériellement  exécutée  jusqu'au  bout  et  qnand  bien  même  il  n'y 
aurait  point  eu  de  dommage  causé  »  pourvu  que  la  réalité  de  cette 
résolution  soit  constatée  par  des  actes  extérieurs  constituant  an 
commencement  d'exécution. 

Dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'une  tentative  d'bomicide  par  empoi- 
sonnement. Il  faut  donc  savoir  s'il  y  a  eu  intention  et  résolution 
de  tuer ,  si  cette  résolution  a  été  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieors  constituant  un  commencement  d'exécution,  si  enfin  la  non 
consommation  do  délit  provient  de  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  da  délinquant. 

La  volonté  de  tuer  par  empoisonnement  nous  parait  résulter, 
dans  l'espèce,  soit  des  menaces  proftrées  par  Paul  Bognon  et  par  sa 
femme,  soit  dn  moyen  même  qu'ils  ont  employé ,  c'esi-ÀHlire  de 
la  nature  des  substances  on  du  moins  de  l'une  des  sobstanees 
qn'ib  ont  introduites  dans  le  vin  el  dans  la  piquette. 
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Les  meoiees  proférées  avant  rôvôoemeDt  par  Paul  Bugoon  et 
par  sa  femme  »  pourraient  daDS  d'aulrea  circoastaoces  paraître 
peu  graves  en  elles-mêmes* 

Mais  dès  le  moment  qu'elles  ont  été  suivies  d'actes  pareils  à 
eeax  que  bous  leur  attribuons ,  elles  leur  empruntent  aussitôt  une 
signification  sinistre  et  leur  assignent  en  même  temps  et  par  la 
force  des  choses  le  but  même  que  ces  menaces  ont  exprimé. 
Mettre  du  poison  dans  la  boisson  d'un  homme  que  l'on  a  menacé 
de  mort  ne  peut  guère  exprimer  que  l'intention  de  lui  donner  la 
mort. 

Il  est  vrai  que  pour  que  l'intention  ne  soit  pas  douteuse  dans  un 
cas  pareil ,  il  faut  que  la  substance  employée  soit  un  vrai  poison, 
c'est-à-dire  qu'elle  puisse  occasionner  la  mort,  si  du  moins  elle 
est  prise  à  une  certaine  dose.  Vainement  prouverait-on  d'ailleurs 
que  Paul  Bugnon  et  sa  femme,  en  faisant  le  mélange  en  question, 
ont  voulu  tuer ,  si  les  substances  qu'ils  ont  employées  à  cet  effet 
ne  pouvaient  produire  ce  résultat  ;  aux  yeux  du  juge  et  du  juré 
l'ioteotion .criminelle  resterait  douteuse,  parce  qu'elle  ne  serait  pas 
établie  par  l'efCcacité  possible  du  moyen  employé.  Trois  experts 
médecins ,  puis  le  Conseil  de  santé  lui-même ,  ont  été  consultés 
SOT  la  question  de  savoir  si  le  vin  et  la  piquette  dans  lesquels  Je 
vitriol  bleu  et  l'arsenic  métallique  ont  été  jetés,  pouvaient  donner 
la  mort  et  quelle  dose  il  faudrait  en  avaler  pour  en  arriver  à  ce 
résultat. 

Quant  à  l'arsenic  métallique  les  experts  et  le  Conseil  de  santé 
ont  déclaré  que  celui  trouvé  dans  les  deux  tonneaux  ne  s'y  éunt  pas 
dissous,  ne  lui  a  pas  communiqué  de  propriété  malfaisante ,  que 
probablement,  s'il  eût  été  avalé  les  acides  de  l'estomac  ne  l'au- 
raient pas  non  plus  attaqué ,  qu'enfin  ce  corps  est  de  sa  nature 
insoluble,  et  ne  peut  pas  dès  lors  être  envisagé  comme  un  poison. 

En  ce  qui  concerne  le  vitriol  bleu ,  les  experts  Biscboff  et 
Brélax  disent  ce  qui  suit:.  Les  $êls  de  cuivre  sarU  vénéneux:  Ces 
compoeés,  surtout  ceux  à  acides  organiques,  sont  facilement  ré' 
sorbes  et  pénétrent  dans  les  organes  des  animaux.  En  petite 
qualité  Us  déterminent  un  catarrhe  intestinal ,  en  plus  grande, 
ils  occasionnent  des  maux  de  tête,  des  étourdissements  et  évacuer 
tions.  c  Ils  peuvent  amener  la  mort.  * 
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L»  WÊêm»  expertf  m  se  proo^>acect  pas  twêt  maaûère  pop- 
tire  fvr  les  eSsts  pjiisîb!^  do  fin  eouiemit  dv  TÎtriol  bléa  en 
dtoolotioa.  Mais  le  Oioseîl  de  saolé  ajas  vièclare  que  dans  i'es- 
péee ,  le  oiélaiije  da  rilnol  bleo  aree  le  m  n'aarait  pu  oeca- 
tkfoner  la  mort  que  pour  eeloî  qoî  aorah  Ira  le  quart  dà  tonneau 
qm  en  rentermsât  trop  peu ,  pobqae  d*aprës  le  dosage  défioîiif ,  il 
tt'jr  aralt  que  i  onces  de  ritrio!  bleo  en  dissolotion  dans  i50  pots 
de  Tio. 

Ainsi  en  ré%umé ,  on  ne  peot  pas  empoisonner  en  jetant  del'ar- 
ienie  mélalllqoe  dans  do  vin,  en  le  poorraii  en  y  plaçant  da  vi- 
triol bleo,  mais  dans  le  cas  dont  îl  s'agit,  la  dose  de  vitriol  était 
beaocoop  trop  faible  poor  arriver  à  ce  résultat. 

Le  Conseil  de  santé  ajoote  qne  si  la  question  de  savoir  si  le  vi- 
triol bleo  à  la  dose  où  il  avait  été  mélangé  au  vin,  pouvait  a.ltûrer 
la  santé ,  lui  avait  été  posée,  il  j  aurait  répondu  affirmativeroeut. 
Sur  quoi  noos  ferons  observer  que  cette  question  était  implicite- 
ment renfermée  dans  celles  du  juge  qui  d'ailleurs  avait  déjà  dans 
son  information  tous  les  éléments  nécessaires  pour  la  résoudre. 

Il  a  été  coQStaté,  en  effet,  que  tous  ceux  qui  ont  bu  ^u  vin  (Jpot 
il  s'agit  en  ont  été  indisposés  et  spécialement  Içs  ouvriers  qui  tra- 
vaillaient à  la  maison  de  Gabriel  Buguon  ,  ainsi  que  la  femme  de 
cekii-ci  ;  de  plus,  les  symptômes  morbides  présentés  par  toutes  ces 
personnes  ont  été  précisément  ceux  indiqués  par  les  experts  Bis- 
cboff  et  Brélaz. 

Personne,  cela  va  sans  dire,  n'est  mort  pour  avoir  bu  de  ce 
breuvage  et  les  indispositions  occasionnées  par  cçlte  boisson  n'ont 
même  entraîné  chez  personne  une  incapacité  de  travail  appré- 
ciable. 

Malgré  tout  cela,  la  question  de  savoir  si  en  faisant  ce  qu'ils 
ont  fait ,  Paul  Bugnon  et  sa  femme  ont  manifesté  par  de^  actes 
extérieurs  qui  constituei;it  un  commencement  d'exécution ,  la  ré- 
solution de  procurer  la  mort  de  ceux  qui  boiraient  du  mélange 
qu'ils  avaient  fait,  celte  question,  disons-nous,  reste  intacte  en 
présence  même  des  déclarations  dés  experts.  De  plus,  cette  ques- 
tion de  la  plus  haute  importance  dans  Tespèce  doit,  par  sa  nature 
mème^  être  résolue  par  le  jury  dont  le  verdict^  dan3  ce  procès  peut* 
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être  plos  que  dans  tout  autre ,  doit  être  l'expressioi^  de  la  cons7 
cieoce  puKllt]uel  C'est  loi  qui  doit  déclarer,  après  examen/après 
avoir  entendu  les  experts  et  les  débats,  si,  oui  ou  non,  P.  Êugnob 
et  sa  femme  ont  dans  Tespèce  manifesté^  par  des  actes  extérieurs  qui 
eonsthoent  un  commencement  d'exécution  ,  la  résolution  dé  don- 
ner la  mort  et  si ,  en  un  mot ,  ri  y  a  eu  de  leur  pan  tentative 
d'homicide  par  empoisonnement  arrêtée  par  des  circonstances 
indépendantes  de  leur  volonté. 

Les  actes  d'exécution  existent,  cela  est  incontestable  ,  car  les 
accusés  ont  mis  tout  au  moins  un  poison  dans  le  vin  qui  ne  pou- 
vait pas  ne  pas  être  bu  par  Gabriel  Bugnon ,  sa  famille  et  ceux 
auxquels  il  en  donnerait. 

Ce  poison  à  la  vérité  n'a  pas  été  mélangé  avec  le  vin  en  dose 
suffisante  pour  j^roduire  la  mort ,  mais  cela  prouve  peu  en  fs^eur 
des  accusés.  En  réalité  ils  croyaient  la  dose  suffisante ,  tout  comme 
ils  croyaient  aussi  qu'en  jetabt  de  Tarsenic  métallique  en  pareille 
quantité  dans  le  vin  et  dans  la  piquette ,  il  y  aurait  quelques  vic- 
times mortellement  atteintes. 

Sous  ce  dernier  rapport  ils  se  sont  entièrement  trompés  au  dire 
des  experts. 

Quant  au  vitrioi  bleu ,  ils  ne  se  sont  trompés  que  sur  la  dosé , 
ei  le  jury  devra  examiner  si  cette  erreur  qui  ne  change  absolu- 
Dlent  rien  à  la  criminalité  morale  de  l'acte ,  est  de  nature  à  détruire 
h  criminalité  pénale  dès  accusés. 

Dans  son  examen  et  dans  son  verdict  à  ce  sujet,  tout  en  ted^nt 
compte  (tes  droits  des  accusés  ,  le  jury  ne  pérdira  pas  de  vue , 
nous  en  sommes  certains,  ceux  de  la  société  dont  la  protection  lui 
est  conSée.  Il  ne  perdra  pas  de  vue  que  ce  que  le  législateur  a 
voulu  punir  dans  la  tentative ,  c'est  l'intention  indépetidammient 
du  résultat ,  ensorte  que  dans  des  cas  de  cette  espèce  le  jury  doit 
déclarer  l'existence  de  la  culpabilité  aussitôt  qu'après  examen  des 
laits  la  résolution  de  commettre  le  délit  lui  paraît  clairement  ma- 
nifestée. 

S'il  estime  que  cette  résolution  a  été  celle  des  époux  Bugnon  , 
il  n'hésitera  pas  à  le  déclarer,  parce  qu'un  projet  de  cette  espèce, 
mûri  et  ayant  reçu  un  comtheacement'd'exécution,  est  un  immense 
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daoger  paur  h  société  qui,  en  cas  d'impunité»  se  trouTerait  à  la 
merci  de  toutes  les  entreprises  pareilles. 

De  plus,  si  les  époux  Bugnon  ont  eu  Tintention  sérieuse  et 
arrêtée  d'empoisonner  le  vin  et  la  piqnelte  de  Gabriel  Bugnon, 
ils  ont  exposé  à  ce  danger  non  seulement  ce  dernier  et  sa  famille, 
mais  aussi  tous  ceux  qui  pourraient  boire  du  liquide  empoisonné. 

Cependant  et  comme  il  n'est  pas  impossible  que  le  verdict  du 
jury  décharge  les  époux  Bugnon  de  l'accusation  de  tentative  d'ho* 
micide  ,  dans  ce  cas  il  est  évident ,  si  du  moins  ils  sont  déclarés 
les  auteurs  du  mélange  dont  il  s'agit ,  qu'ils  se  sont  livrés  de 
complicité  à  des  actes  nuisibles  à  la  santé  ^t  qu'en  outre,  dans 
le  dessein  de  nuire,  ils  ont  endommagé  le  vin  et  la  piquette  de 
Gabriel  Bugnon.  Ce  dernier  délit  aurait  de  plus  été  commis  par 
Paul'Bugnon  de  complicité  avec^a  femme  ,  à  l'aide  d'escalade, 
parce  qu'jl  résulte  de  l'information  qu'il  se  serait  introduit  par  le 
larmier  dans  la  cave  de  son  frère. 

Le  vin  et  la  piquette  endommagés  ont  été  taxés  à  73  fr.  90  c. 

Paul  Bugnon  et  sa  femme  ont  dès  lors  été  mis  en  accusation 
pour  tentative  d'homicide  par  empoisonnement  et  subsidiairement 
pour  dommage  à  ta  propriété;  s'ils  ne  l'ont  pas  été  pour  actes  nui- 
sibles à[la  santé,  c'est  parce  que  ce  délit,  peu  grave  dans  l'espèce 
par  ses  résultats,  a  paru  devoir  se  confondre  dans  celui  de  dom- 
mage à  ta  propriété ,  le  plus  grave  des  deux  dans  le  cas  dont  il 
s'agit. 

Tels  sont  les  faits  qui  ont  motivé  l'arrêt  du  3  février  1866 ,  par 
lequel  Marc-Paul  Bugnon  et  sa  femme  Louise-Henriette  sont 
renvoyés  devant  le  tribunal  criminel  du  district  de  Moi^ges ,  en 
vertu  des  art.  212 ,  213 ,  35, 36,  325,  328  §  6, 329  §  6,  43  §  2% 
44,  45  et  23  du  code  pénal. 

Lausanne,  le  5  février  1866. 

Le  procureur  général,    (signé)  L.  Yerrey» 

TRIBUNAL  CRIMINEL  DU  DISTRICT  DE  MORGBS. 

Séance  du  jeadi  8  mars  1806. 

Présidence  de  H.  Forel,  président  du  tribunal  de  Morges. 

Présents  :  MM.  les  présidents  de  tribunaux  de  district  «  Recor- 
don ,  de  Rolle,  et  Cbampoud ,  de  Cossonay. 
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D.  Jaqaes ,  greffier  du  tribunal  du  district  de  Morges;  serrice 
des  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin,  dans  la  grande 
salle  du  Casino ,  en  maison  de  yille  à  Morges ,  pour  procéder 
aux  débats  et  au  jugement  de  la  cause  instruite  contre  Marc-Paul 
Bugnon  et  sa  femme  Louise-Henriette  Bugnon  née  Cbarriére ,  de 
St.  Prex  ,  détenus  dans  les  prisons  de  Morges. 

Par  arrêt  du  tribunal  d'accusation  du  canton  de  Yaud ,  en  date 
du  3  février  1866,  les  prénommés  Marc-Paul  Bugnon,  de  St.  Prex, 

S  domicilié ,  &gé  de  34  ans ,  agriculteur  et  aubergiste  i  et  Louise- 
enriette  Bugtion  née  Charriére,  âgée  de  30  ans,  femme  du 
précédent,  l'un  et  Tautre  détenus,  sont  accusés: 

a)  Marc-Paul  Bugnon  et  sa  femme  : 

1*  Bugnon,  d'avoir  tenté  de  donner  volontairement  la  mort  par 
empoisonnement  à  son  frère  Gabriel  Bugnon ,  à  la  femme  de  ce* 
lui-ci  et  à  d'autres,  en  introduisant,  à  la  fin  d'octobre  ou  du  1*' 
au  ^  novembre  1865,  du  poison  dans  deux  vases  de  vin  et  de 
piquette  placés  dans  la  cave  de  Gabriel  Bugnon. 

è*  Louise-HeniîetteLugnon,  d'avoir  favorisé  ou  facilité  sciem* 
ment  l'exécution  de  cette  tenf-nive  suspendue  ou  arrêtée  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur. 

b)  Subsidiairement ,  Bugnon  et  sa  femme  : 

1*  Bugnon,  d'avoir  par  le  fait  ci-dessus  spécifié,  endommagé 
le  via  et  ta  piquette  de  Gabriel  Bugnon  en  s'introduisant  par  es- 
calade dans  la  cave  de  celui-ci  et  oe  lui  avoir  causé  un  dommage 
supérieur  à  20  fr.  anciens.  . 

2*  Louise-Henriette  Bugnon,  d'avoir  favorisé  ou  facilité  sciem- 
ment l'exécution  de  ce  délit. 

Délits  auxquels  les  art.  212,  213,  35,  36,  325,  328  $(, 
329  §  6 ,  43  {  2* ,  44,  45  et  23  du  code  pénal  paraissent  appli- 
cables. 

Suivent  les  noms  des  jurés ,  ayant  pour  chef  M.  le  docteur 
Nicati,  d'Aubonne.  M.  Kaupert,  substitut  du  procureur  ffénéral 
du  3"*  arrondissement,  occupe  le  fauteuil  du  ministère  public. 

La  défense  des  accusés  est  confiée  à  MM.  les  avocats  Rucbonnet 
et  Eytel.  Gabriel  Bugnon,  plaignant,  qui  s'est  porté  partie  civile, 
est  assisté  de  l'avocat  Koch. 

NB.  Les  débats  ont  duré  quatre  jours ,  mais  aucun  Incident 
n'a  eu  lieu  pendant  ce  temps. 

Le  vendredi  9  mars ,  la  cour ,  le  jury ,  Tofficier  du  ministère 
public  et  les  avocats  des  parties  se  sont  rendus  à  St,  Prex  pour 
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une  inspeclion  locale.  Le  jury  a  résolu  négativemeol  U  qoastioii 
jd'emppisonnemeDt. 

te  dimanche  il  mars,  la  cour  a  rendu  son  jogemeat  dans  la 
tçnéufî^uiv^nlé:  . 

Les  (]éb;)ts  sont  clos  à  10  heures  moins  a  miaules. 

La  cour  qui  a  toujours  été  au  complelpasse  immôdiaiement  dans 
la  salle  de  ses  délibérations. 

ta  cour  statuant  sur  les  réponses  du  jury  a  trouTé  qu'il  est  ré- 
sulté de  ses  délibérations  qu'il  est  constant: 

^  Où'à  la  fin  du  mois  d'octobre,  ou  du  1^'  an  2  novembre  1865, 
on  a  endommagé'  du  vin  et  dé  la  piquette  appartenant  à  Gabriel 
Bugnon ,  de  St.  Prex,  en  y  introduisant  des  substances  ooîsibles 
et  qu'oa  lui  a  ainsi  causé  un  dommage  supérieur  à  20  fr.  anciens; 

Que  I  accusé  Paul  Bugnon  est  coupable  d'avoir,  dans  le  dessein 
de  nuire ,  été  l'auteur  du  dommage  ci-dessus  ^écifié  ; 

Que  ce  l'ait  a  été  commis  à  Taide  d'escalade,  l'accusé  P.  Bugnon 
s'étan't  introduit  dans  la  cave  de  Gabriel  Bugnon  par  un  larmier 
soit  ouverture  autre  ^ue  celle  destinée  à  servir  d'entrée  ; 

Que  râccdsée  Lquise-HenrieUte  Bugnon  est  coupable  d'avoir 
participé  indirectement  aux  actes  ci-dessus  énoncés,  en  en  favo^ 
risant  ou  faéilitant  l'exécution.^ 

La  cour  reconnaît  que  les  faits  ci-dessus  constituent  des  délits 
préti^ià  et  féprlinés  par  lé  code  pétial. 

Eb  éonééqVieilce,  la  cour ,  à  la  Ai'ajoritë  l'égale,  faiéant  appfica- 
fioh  dès  art.  328,  328  §  8,  329  g  b,  43  g  r ,  4^4  S  ^  »  et  ^ 
du  code  pénal,  condamne  : 

P  Marc-Paol  Bugnota ,  de  St.  Prex  et  j  doiUiciliJ ,  âgé  de 
34  ans,  agriculteur  et  aubergiste,  détéàô  dans  les  prison^  iA 
Mb^ges ,  à  la  peine  de  (Quinze  mois  de  téclaitoh ,  à  300  fr.  d'a- 
mende et  â  l'a  pi'iVation  généràle'des  droits  civiques  pendant  10  ans. 

V  Louise -Henriette  née  Charrière,  femme  du  dit  Marc-Pâiit 
Bugndn ,  de  St.  Prex  et  y  domibîiiée ,  âgée  de  30  ans  ,  aussi'  dé- 
tenue dans  les  prisons  de  Morges,  à'  la  peinlè  de  huit  mois  de  ré- 
clushMl'ét  à  t06 fr.  d'amende. 

Leî  accusés  susnommés  Marc-Paul  Bu^on  et  sa  fea^e 
LÔufk'è-Henriette  née  ChaVrSére,  sont  condamnés  aux  li^kis  du' pro- 
cès solidairement  entr'eux  et  à  ceux  de  lei!t  détection  préventive. 

é'tycéup^iit  des'  conduisions  db  la  partie  civile  Gabriel  Bu^ôn^ 
plaignant,  qui  réclame: 

a}  Septante  cëntfmes  pàt*  pot  devin  falsiB'é; 

b).  Quai*anie  céiitimes  pàV'  pôt  de  piquette  falsifiée; 

c)  £t  cent-quatre-vingt  francs  à  titre  de  frais. 
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La  cour ,  à  la  majorité  légale ,  accorde  à  la  partie  civile  ses  con- 
eMsràftia  <l«-des8ii8  tran^rites  en  les  mettant  à  la  chaire  de  t'accosé 
Paul  BugooD. 

Le  fraent  fogement ,  rendu  par  la  cour ,  au  complet  et  à  la 
majorité  léffale,  a  été  approuvé  à  huis  clos ,  à  Horges,  le  dit  jour 
il  mariimO^  à  10  heures  trois  quarts  passé  du  matin, 
^■gné)  F,  Fard,  président.  (signé)  D,  Jaques^  grefBer* 


OttefUan  de  solidarité  d^un  chef  de  maison  pour  h  prix  de  denrées 
fut  oM  servi  à  l'usage  du  ménage,  lorsque  les  achats  ont  été 
fais  f  or  ses  etftplogés. 

KXTRÂit  DU  RBGI3TRB  DBS  JUGBMB5TS  RBNDUS  PAR  LB  JUOB  DB  PAIX 

DU  CBRGLB  DV  LAUSANNB. 

DdSijaDvieriSeft. 

Lé  juge  de  paii  souss^ué  passant  à  Texamen  et  au  jugement 
de  Taciion  iotentée  jpar  Françoise  Ber^ud  née  Béchet ,  domiciliée 
âË^yiiib;,  d^niânderesse,  à  Léonard  ioseph^  employé  à  la  gare 
d^  iLstosaiine ,  dénieurant  à  Oachy ,  défendeur ,  a  vu  : 

Que  lé  f 8  décembre  1865.  les  parties  otit  comparu  ensuite  de 
sursis  convenu  à  Taudience  du  11  dit,  la  demanderesse  étant  re- 
prèéèïitée'  par  fé  ^ieur  Cordey ,  corpmis  procureur  à  Lausanne; 

^%  1^  défendeur  ayant  demandé  à  prouver  par  témoin  sa  libé- 
r'alî&ii  et  tè  i^epVésentant  de  là  demanderesse  désirant  que  celle-ci 
comparaisse  Dersohpélleméni,  un  nouveau  sm^sls  a  été  accordé 
SiurpiUtii  ëPa  été  fixé  iu  15  janvier  1"«66  ; 

Que  le  15  janvier  courant  les  parties  ont  comparu  personnelle- 
ffléîft  et  n'ont  pil  être  conciliées  ; 

Que  la  demanderesse  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sen- 
tei/ée  avec  dépens  que  le  défendeur  est  son  débiteur  et  doit  lui 
faire  prompt  |[lâiement  de  10  fr.  pour  liiontânt  d'une  note; 

Que  h  défendeur  conclut  à  libéi^atiôn  avec  dépens  des  conclu- 
sions prises  contre  lui  ; 

Que  Léonard  à  fait  entendre  ta  femnàe  Platel  née  Deprez,  de- 
meûi'àWV'âveclul,  comme  lémàiiï  ; 

.  QueJa.  deouutderesse  »  de  son  eèté<  a  fait  entendre  comme  té- 
moins ,  Marc  TeVnet)  marbrier,  et  Marie  Vernet,  majeure,  do* 
miciliés  à  Lausanne  ; 

Que  rinstruçvpn  de  la  cause  étant  complète,  le  juge  a  annoncé 
aux  parties  qu'il  rendrait  son  jugement,  dont  elles  pourraient  pren« 
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jre  connaissance  à  son  bureau,  le  mercredi  24  janvier  1866^aTec 
avis  que  dès  ce  jour-là  courra  le  délai  de  recours; 

Qu'il  résulte  des  débats  et  de  l'audition  des  témoins  la  vérité  des 
faits  suivants  : 

A  diverses  reprises  la  veuve  Platel ,  née  Depret ,  a  acheté  du 
beurre  de  la  femme  Beraud ,  plus  un  cbapeau. 

La  femme  Platel  vit  depuis  17  ans  avec  le  défendeur  dont  elle 
passe  pour  être  la  femme ,  quoiqu'elle  ne  soit  en  réalité  que  la 
ifiaitresse  de  maison  du  susdit  Léonard. 

Le  beurre  fourni  par  la  demanderesse  à  la  femme  Platel  a  été 
consommé  par  le  ménage  des  susdits  veuve  Platel  et  Léonard 
Joseph,  une  partie  de  ce  beurre  a  été  payé,  un  solde  reste  encore  dû. 

La  femme  Platel  reconnaît  qu'il  est  redû  de  4  à  5  fr.  pour 
solde  du  compte  de  beurre,  le  chapeau  pris  par  elle  étant  payé. 

Considérant  quant  au  moyen  de  défense  du  défendeur»  qui  con- 
siste à  dire  qu'il  n'a  pas  acheté  le  beurre  et  qu'en  conséquence  il 
ne  peut  être  tenu  à  le  payer,  le  juge  l'écarté  en  se  fondant: 

Sur  ce  que ,  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  Léonard  vitavec 
la  femme  Platel  comme  si  elle  était  soud  épouse  depuis  nombre 
d'années  ; 

Sur  ce  qu'en  outre  il  a  profité  de  la  marchandise  fournie  à  la 
femme  Platel,  qui  a  agi  dans  le  cas  particulier  pour  son  compte  et 
des  engagements  de  laquelle  il  est  responsable  et  solidaire. 

Quant  au  chiffre  de  la  réclamation  : 

Attendu  que  ni  d'une  part ,  ni  de  l'autre  il  n'a  été  fourni  de 
compte  régulier  indiquant  les  dates  des  fournitures  et  leur  mon- 
tant; que  là  seule  preuve  intervenue  provient  de  l'aveu  de  la 
femme  Platel  ;  le  juge  le  réduit  à  la  somme  de  5  fr.  que  le  dé* 
fondeur  est  condamné  à  payer  immédiatement  à  la  demanderesse 
pour  solde  de  compte. 

Statuant  sur  les  frais  et  considérant  le  peu  de  fondement  de  la 
réclamation  de  la  demandoresse ,  te  fait  que  le  détendeur  soit  la 
femme  Platel  a  reconnu  devoir  la  somme  à  laquelle  sont  réduites 
les  conclusions  de  la  demanderesse ,  le  juge  condamne  le  défen- 
deur à  payer  la  moitié  des  frais  faits  par  la  demanderesse  et  à 
supporter  ses  propres  frais. 

Rendu  et  enregistré  à  Lausanne ,  le  24  janvier  1866. 

Le  juge  de  paix ,     (signé  )   0.  Gaulis. 


Le  rédacteur,  L.  PelttSp  avocat. 


l^USANNB.  —  llCPBlMBRiB  DB  F.  BLANGHAIU). 
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Droit  fédéral. 

Question  de  far. 

Ls  cotfSBiL  piIdéral  stnssB 

Ea  la  causa  de  M.  François  Girard-Monod ,  à  Geoèye,  en  ma- 
tière de  for.  Ouï  le  rapport  et  préavis  du  département  de  Justice 
et  PoKoe  et  les  actes  d'où  il  résulte  : 

1.  Par  mémoire  du  16  janvier  1866,  au  Conseil  fédéral , 
M.  François  Girard  s'est  plaint  de  ce  que,  dans  le  courant  de  l'au- 
tomne dernier,  le  tribunal  de  Vevey  a  rendu  contre  lui  quatre  ju- 
gements de  contumace  pour  des  dettes  de  peu  d'importance,  pour 
lesquelles,  à  teneur  de  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale ,  il 
aurait  dû  être  recherché  à  son  domicile  unique  et  connu  à  Genève. 

Il  a  fait  en  1863,  à  Vevey,  l'acquisition  d'un  ensemble  d'im- 
meubles en  vue  de  les  revendre  après  les  avoir  divisés  en  par- 
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celles.  Ces  opérations  ne  purent  se  réaliser  aussi  promptement 
qu'il  l'aurait,  voulu  et  il  e6(ea  tractation  pour  la  liquidation  de  ces 
immeubles  dont  ta  réalisation  le  mettra  en  état  de  satisfaire  et  au- 
delà  à  toutes  ses  obligations.  Il  est  d'ailleurs  solvable  à  Genève 
où  il  a  des  propriétés  de  la  valeur  d'au  moins  160,000  fr.  Bien 
que  ces  circonstances  soient  connues  à  Yevey ,  il  n'a  été  ni  assi- 
gné, ni  entendu.  Les  exploits  ont  été  signifiés  à  la  dame  Honod , 
veuve  du  frère  de  sa  femme,  à  Vevey,  dont  le  domicile  n'est  pas 
celui  du  recourant;  il  n'a  jamais  été  domicilié  à  Yevey  ;  il  conclut 
à  ce  que  ces  jugements  soient  déclarés  nuls  et  de  nul  effet. 

2.  D'après  les  jugements  mentionnés,  le  tribunal  civil  du  district 
de  Vov«y  a  prononcé  contre  le  recourant  : 

a)  Le  15  novembre  1868,  en  faveur  du  serrurier  Champion, 
pour  230  fr.,  restant  d'un  compte  d'ouvrages  de  serrurerie  faits 
dans  les  bàticneu^  ^u  recourant,  à  Yevey. 

(^.  Le  i2  novembre  1865 ,  en  faveur  du  ^égçcjUnt  Yi^C:ept 
NicoUier-Yagoièynes»  à  Yav^ey ,  pour  3276*.  05  de  marob^adises. 
Le  tribunal  a  accordé  l'exécution  immédiate,  les  nombreuses  pour- 
suites contre  Girard  justifiant  cette  mesure. 

c)  Le  15  décembre  1865 ,  en  faveur  des  gypseurs  Jaccoud  et 
Schwab,  à  Yevey,  pour  940  fr.  78,  pour  travaux  dans  les  {)âli- 
ments  du  recourant,  à  Yevoy.  L'exécution  a  été  accordée  immé- 
diatement ,  vu  l'urgence. 

d)  Le  15  décembre  1865,  en  faveur  du  maître  charpentier  Mi- 
chel Surbeck ,  en  partie  pour  travaux  dans  les  bâtiments ,  en 
partie  pour  un  cautionnement  du  défendeur ,  au  montant  de 
1712  fr.  57.  Yu  les  nombreuses  poursuites  exercées  contre  le  dé- 
fendeur, l'exécution  immédiate  a  aussi  été  accordée. 

3.  Les  quatre  intéressés  ont  exposé  dans  leur  réplique  du 
1 7  fiivrier  1866  que  le  recourant  était  réellement  domicilié  à  Vevey^ 
puisqu'il  y  a  passé  la  plus  grande  partie  des  années  1864  et  1865, 
et  n'a  jamais  songé  à  contester  ta  validité  des  instances  faites 
contre  lui,  à  Yevey.  Il  y  a  plusieurs  fois  comparu  devant  le  juge  de 
paix  ot  a  laissé  prendre  jugement  en  contradictoire  sans  avoir 
jamais  soiifevé  le  déclinatoire. 

Ei>  ce  qui  concerne  la  solvabilité  du  recourant,  les  nombreuses 
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saisies  ordonnées  contre  lui  et  la  circonstance  que  la  mise  en  pos- 
session a  clé  prononcée  en  faveur  de  TEiat  de  Yaud ,  en  acquit- 
tement de  sommes  relativement  minimes  pour  te  droit  de  muta- 
tion ,  prouvent  qu'il  est  hors  d'état  de  faire  (ace  à  ses  affales. 
Pour  ce  qpi,  regarde  ses  propriétés  à  Genève  »  elles  sont  grevées 
au-delà  de  leur  valeur ,  surtout  si  l'on  tient  compte  de  l'hypo- 
ibéque. légale  que  la  loi  genevoise  accorde  à  la  femme  aur  les 
biens  du  mari;  il  ne  possède  donc  aucune  fortune  à. Genève. 

Quant  .à  Tallégation  du  recourant,  prétendant  avoir  ignoré  les 
jugements  rendus  contre  lui,  elle  est  inexacte  de  tous  points^  puis, 
qu'une  partie  des  mandats  lui  a  été  notifiée  en  personne  et  qu'il  a 
lui-xoéme  déclaré  que  par  mandat  du  30-31  octobre  1865  (ainsi, 
longtemps  avant  les  jugeme/tts)  il  a  été  informé  des  poursuites 
que  HM.  Jaccoud  et  Schwab ,  Vincent  Nicollier  et  F.  Honnerat 
dirigeaient  contre  lui.  Dafis  ces-eircpnstances ,  on  propose  que  le 
recours  soit  écarté. 

4.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud,  dans  sa  réponse  du 
2$  février  t86é,  a  appuyé  la  hianiére  de  voir  ex|)osée  plus  haut, 
en  renvoyant  spécialement  à  l'article  iS  du  code  de  procédure 
civile  vaudois,  du  6  février  1847,  portant  : 

c  En  matière  d'ouvrages  faits  à  un^lnimeuble,  tant  qu'ils  n'ont 
»  pas  éité  reconnus ,  l'action  est  intentée  devant  le  juge  dans  le 
9  ressort  du^el  l'immeuble  est  situé.  « 

Gomme  preuve  à  l'appui ,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Yaud 
a  produit  une  lettre  de  M.  Saran  père,  agent  d'affaires  à  Genève, 
conéëhïttAt  téS  déttefs  dëolsotit  grevée  les  immeubles  du  recourant, 
â  Genève,  et  l'état  de  ceé  derniers,  puis  la  mise  en  possession  de 
l'Etat  pour  non  paiement  du  droit  de  mutation  et  enfin  un  rapport 
du  juge  de  paix  de  Yevey,  attestant  que  le  recourant  a  été  pour- 
suivi infructueusement  pour  dettes,  qu'il  a  comparu  personnelle- 
ment devant  lui ,  reconnaissant  ainsi  que  son  domicile  était  bien  à 
Yevey  et  qu'il  n'y  a  eu  nulle  distraction  de  for. 

Considérant  : 
!.•  L'article  SO  de  la  constitution  fédérale  ne  trouve  son  ap* 
plication  qu'en  cas  de  solvabilité  du  débiteur.  Cette  condition 
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parait  toutefois  ne  pa$  exister  dans  Tespôce»  attendu  que  le  recou-* 
rant,  non  seulement  n'a  pas  pu  satisfaire  le  plus  grand  nombre  de 
ses  créanciers  à  Yevey,  mais  encore  qu'il  n'a  pas  même  été  en 
état  de  payer  le  droit  de  mutation.  Gomme,  d'après  le  témoignage 
de  11.  Saran ,  il  en  est  de  même  de  sa  solvabilité  à  Genève ,  le 
recours ,  par  ce  motif  déjà,  devrait  être  considéré  comme  dénué 
de  fondement. 

2.  I!  appert  en  outre  par  les  pièces  que  le  recourant  a  fait  ac- 
quisition d'immeubles  à  Vevey  et  qu'il  y  étah  domicilié,  sans  qu'il 
soit  prouvé  qu'il  ait  renoncé  à  son  domicile.  Dans  ces  circonstan- 
ces il  pouvait  à  juste  titre  être  recherché  à  Vevey. 

3.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  recourant  a  été  dûment 
cité  devant  le  tribunal,  elle  est  du  ressort  de  l'instance  cantonale 
ordinaire  et  non  de  celui  des  autorités  fédérales. 

ArriU:     * 

1.  Le  recours  est  écarté  comme  non  fondé. 

2.  Celle  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Yaud,  pour  l'information  des  défendeurs,  et  au  recourant, 
auxquels  seront  renvoyées  les  pièces  produites. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  2  mars  18(>6. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 

Le  président  de  la  ùmfédéraHan, 

(signé)    J.-R.  Knuskl. 

Le  chancelier  de  la  Confédération, 

(signé)    ScHiBSs. 
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Arrêt  du  Tribunal  cantonal  sur  un  recours  de  M,  Paul  GAy. 

Admission  d'une  exception  préjudicielle. 

TRIWHAL  CÀNTONAIi. 

d  mari  1866. 

Préiidenee  de  Monsienr  Estoppey. 

Vu  le  recours  d'Alexandre  CotUer ,  agîssaat  au  nom  de  Paul 
Gôly ,  contre  le  jugement  incident  du  tribunal  civil  du  district  de 
Lausanne,  en  date  du  12  février  1866,  rendu  dan$  la  cause  eu 
interdiction  poursuivie  contre  Paul  Gély,  de  Lausanne. 

Paul  Gély,  ni  personne  en  son  nom,  ne  comparait. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours, ainsi  que  du  préavis  du  ministère  public  sur  ce  recours; 
le  dossier  des  pièces  de  I!  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des 
juges  en  particulier. 

Délibérant  d'abord  sur  le  moyen  préjudiciel,  présenté  par  l'of- 
ficier du  ministère  public,  tiré  de  ce  qu'il  résulterait  de  l'art.  128 
du  code  de  procédure  civile  contentieuse,  que  le  droit  de  recours 
n'est  admis  que  pour  le  cas  où  la  suspension  du  procès  serait  or* 


Attendu  qu'ensuite  de  la  décision  du  Conseil  fédéral,  en  date  du 
22  décembre  186S,  qui  a  écarté  le  recours  du  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Genève  contre  l'arrêt  du  Tribunal  cantonal,  du  29  mars 
précédent ,  rendu  dans  la  cause  en  interdiction  susmentionnée , 
le  tribunal  civil  a  été  invité  à  reprendre  la  suite  de  la  cause; 

Que  ce  tribunal  a  assigné  les  parties  à  son  audience  du  12  fé- 
vrier; 

Qu'à  l'audience,  le  représentant  de  Paul  Gély  a  formulé  une 
réquisition  tendant  à  ce  que  l'ajournement  du  procès  en  interdic- 
tion soit  prononcé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  déânitivement  par 
l'assemblée  fédérale  sur  le  recours  que  Paul  Gély  a  interjeté 
contre  l'arrêt  du  Conseil  fédéral,  du  22  décembre; 

Que  le  tribunal  civil  a  refusé  la  demande  d'ajournement  ; 

Que  le  mandataire  de  Paul  Gély  a  déclaré  vouloir  recourir 


—    198    — 
contre  le  jogement  du  tribunal  dvil ,  tout  en  estimant  que  son  re- 
cours esc  ^uspoDsif  ; 

Que  le  tribunal  a  admis  que  le  recours  est  suspensir. 

Attendu ,  quant  au  moyen  préjudiciel  rappelé  ci-dessus ,  qu'il 
est  de  principe  fondamental,  dans  BéCre  code  de  procédure  civile, 
que  l'instruction  et  le  jugement  du^procès  doivent  avoir  leur  cours 
autant  que  possible  dans  les  délais  fixés  pour  la  suite  des  opéra* 
tiens  et  ne  doivent  être  suspendus  que  pour  un  temps  déterminé  et 
dans  des  cas  de  nécessité^  ou  dans  des  cas  spécifiés  à  l'art,  124 
du  code. 

Attendu  que  la  demande  actuelle  de  suspension  ne  rentre  pas 
dans  un  des  cas  spécifiés  à  l'art.  124 ,  mais  que  la  disposition  de 
l'art.  125  du  dit  code  prévolt  le  cas  exceptionnel  de  la  suspension 
et  permet  au  tribunal  civil  de  suspendre  l'instruetion  pour  cause 
de  nécessité. 

Attendu  que,  d'après  les  termes  et  Tesprît  de  cette  disposition, 
la  seule  décision  prévue  est  celle  où  le  tribunal  civil  interrompant 
le  cours  régulier  du  procès  en  suspend  l'ii^struction; 

Que  c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  peut  y  avoir  recours  au 
Tribunal  cantonal  et  non  dans  celui  où  la  suspension  n'est  pas 
prononcée. 

Attendu  que  pour  autoriser  un  recours  dans  ce  dernier  cas,  i^ 
faudrait  une  disposition  expresse  qui  ne  se  trouve  pas. 

Que,  dans  les  autres  cas  peu  nombreux,  où  le  droit  de  recours 
au  Tribunal  cantonal  est  reconnu  par  le  code  de  procédure  ci* 
TÎle,  la  faculté  de  recourir  est  réservée  expressément,  comme  cela 
se  voilentr'autres  à  l'art.  90  ; 

Que  Ton  ne  peut  admettre  que  la  loi  après  aroir  roulu  qu'if 
n'y  ait  d'interruption  qu'en  cas  de  nécessité,  entende  permettre  la 
suspension  de  l'instruction  par  le  moyen  d'un  recours,  lorsque  le 
tribunalclyil  a  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  nécessité  en  la  cause. 

Attendu ,  dès  lors ,  qn'il  n'y  avait  pas  lieu  à  recours  dans  fe 
cas  actuel  où  le  tribunal  civil  n'a  pas  suspendu  le  cours  de  Tins- 
truetion. 

Le  Tribunal  cantonal,  admettant  l'exception  préjodiciene, 
écarte  le  recours,  maintient  le  jugement  incident  et  meta  la  change 
de  Pluki  Gély  les  frais  résultant  de  ses  recours. 
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Chronique  judiciaire. 

Le  26  février  1866  ,  le  tribunal  correctionnel  de  Nyon  (pré- 
sident ,  H.  Bonard  ;  juges  ,  MM.  Martheray  et  Lambossy)  s'est 
réuni  pour  juger  les  sieurs  Fouchon  et  consorts  ,  prévenus  de 
malversations  au  préjudice  de  l'administration  fédérale  des  postes 
00  de  complicité  à  ce  délit.  (Voir  le  Journal  des  tribunaux  du 
3  mars  1866.  page  144.) 

Nous  donnons  ci-après  la  solution  de  ce  procès ,  qui  a  duré 
quatre  jours ,  telle  qu'elle  résulte  soit  du  verdict  du  jury ,  soit  du 
jugement  de  la  cour ,  en  la  faisant  suivre  du  préavis  de  M.  le  pro- 
cureur général. 

Les  questions  suivantes  avaient  été  soumises  aux  délibérations 
du  jury  : 

c  1*  Jules-Henri-Samuel  Fouchon ,  à  Gland ,  est-il  coupable 
>  d* avoir,  dès  le  commencement  de  1864  jusqu'au  4  septembre 
9  1865 ,  étant  employé  de  f  administration  fédérale  des  postes  à 
»  Gland,  commis  dans  sa  gestion  des  fraudes  ou  malversations 
»  au  préjudice  de  cette  administration  ?  >  —  Réponse  du  jury  : 
oui  à  l'unanimité. 

c  2^  Elise-Sabine  Fouchon  ,  à  Gland  ,  d'avoir  entraîné  son 
»  mari  ,  par  artifices  coupables ,  à  commettre  le  délit  susmen^ 
»  txonné  et  Savoir  coopéré  à  son  exécution^  »  —  Réponse  du 
jury  :  oui  à  l'unanimité. 

c  3*  Louise  Ravel ,  à  Genève; 

»  4*  Alexandrine  Geymard,  à  Genève,  et 

>  5"*  Charles  Notaris,  à  Genève, 

9  D'avoir  pris  une  part  indirecte  à  ce  délit  en  indiquant  ou  en 
»  fournissant  avec  connaissance  de  cause  les  moyens  de  le  com^ 
9  mettre,  et  en  en  favorisant  ou  facilitant  sciemment  l'exécution^  9 

Le  jury  a  cru  devoir  scinder  en  deux  parties  la  question  con- 
cernant les  accusés  Ravel ,  Geymard  et  Notaris ,  et  il  a  divisé 
pour  chacun  de  ces  prévenus  sa  réponse  en  ces  termes  : 

Louise  Ravel  est-elle  coupable  :  <  a)  d'avoir  pris  une  part  in- 
»  directe  i  ce  délit?  >  —  Réponse  :  oi4t  à  l'unanimité. 
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Id.  pour  Alexaodrine  GeymardP —  Rép.  :  owi  à  l'ananimité. 
Id.  pour  Charles  Notaris?  —  R.  :  oui  par  8  voix ,  non  par  1. 
c  b)  En  fournissant  ou  indiquant  avec  connaissance  de  cause  les 

>  moyens  de  le  commettre ,  etenenfacUUant  ou  favorisant  scient 

>  ment  V exécution"^  *  — Réponses  du  jury  à  cette  seconde  partie  de 
la  question  :  pour  Louise  RaneU  tum  par  7  voix ,  oui  par  S. 

pour  Ahx.  Geymariy  non  par  8  voix  ,  oui  par  I. 
pour  Charles  Notarié ,  non  à  l'unanimité. 

Sur  le  vu  de  ces  réponses ,  le  ministère  publier  a  conclu  4  4 
mois  de  réclusion  et  à  300  fr,  d'amende  pour  chacun  des  époux 
Fouchon,  plus  aux  frais  ,  et  à  la  libération  des  accusés  Ravel , 
Geymard  et  Notaris. 

Le  tribunal  a  condamné  les  époux  Fouchon ,  chacun  à  2  mois 
de  réclusion,  à  300  fr.  d'amende  et  solidairement  à  tous  les  frais. 
Les  accusés  Ravel ,  Geymard  et  Notaris  ont  été  libérés. 

La  partie  civile  s'étant  réservé ,  au  nom  de  la  Confédération , 
tput  recours  au  civil  devant  les  tribunaux  genevois  contre  Charles 
Notaris ,  Alexandrine  Geymard  et  Louise  Ravel ,  il  lui  en  a  été 
donné  acte  par  la  cour. 

Avocats  plaidant  dans  cette  cause  : 
Ministère  public  :  M.  le  substitut  Eugène  Kaupert. 
Partie  civile  :  M.  l'avocat  Gaulis. 

Pour  les  époux  Fouchon  :  M.  l'avocat  Ruchonnet ,  déf.  d'office. 
Ponr  Louise  Ravel  :  M.  l'avocat  Perrin,  défenseur  de  choix. 
Pour  Alexandrine  Geymard  :  M.  l'avocat  Mandrot ,  déf.  d'office. 
Pour  Charles  Notaris  :  M.  l'avocat  Eytel ,  défenseur  de  choix. 

Chef  du  jury  :  M.  l'ancien  juge  Chariier ,  à  Nyon. 

Préavis. 

Les  exigences  du  public  et  les  besoins  du  petit  commerce  ont , 
chez  nous  comme  ailleurs,  imposé  aux  postes  un  service  de  banque, 
pour  le  recouvrement  des  valeurs  modiques  ,  service  connu  sous 
le  nom  de  prise  en  remboursement.  Veut-on  réclamer,  au  dehors, 
une  somme  due,  ou  le  prix  d'un  envoi  ne  dépassant  pas  un  certain 
quantum,  la  poste  se  charge  d'expédier  le  pli  ou  le  colis,  de  re- 
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coYOir  la  valear  qu'on  fait  suivre  et  de  remettre  »  à  Texpéditeuf , 
ou  te  coFis,  en  cas  de  refus  de  paiement,  ou  la  valeur  encaissée  au 
bureau  de  desiîaatioa. 

Les  avantages  et  la  commodité  de  cette  institution  font  passer 
sur  les  quelques  dangers  qu'elle  entraîne  pour  le  public.  Quant  à 
ceux  auxquels  la  poste  est  exposée,  on  s'en  inquiète  peu  et  pour- 
tant ils  sont  plus  nombreux  et  plus  graves.  Le  zèle  et  la  vigilance 
des  employés  peuvent  être  mis  en  défaut ,  leur  impéritie  peut  de- 
venir une  source  de  désastres ,  leur  fraude  enfin  peut  s'exercer 
loDgteoips»  sans  être  mauifeste,  surtout  lorsque,  pour  une  raison 
ou  pour  une  autre,  la  surveillance  supérieure,  dont  ils  doivent  être 
les  objets,  vient  à  cesser  ou  se  relâche.  Les  époux  Fouchon  en 
fournissent  un  triste  exemple. 

Les  fonctions  de  dépositaire  de  la  poste,  à  Gland ,  avaient  été 
confiées  à  Henri  Fouchon  allié  Yaudroz.  Il  avait ,  à  côté  de  cel 
emploi,  quelques  ressources  dans  le  revenu  de  petits  fonds  ;  ce- 
pendant ,  soit  par  suite«d'anciennes  dettes ,  de  frais  d'installation 
ou  de  dépenses  inopportunes  et  de  manque  de  savoir-faire ,  soit 
'  par  toute  autre  cause,  il  se  trouva  dès  l'abord  dans  de  grands  em- 
barras d'argent  et  souvent  réduit  à  recourir  à  l'obligeance  de  ses 
voisins ,  pour  représenter  à  Tadministration  les  valeurs  dont  il 
devait  compte.  (1  chemina  ainsi  jusqu'à  la  fin  de  1863  et  alors  un 
arrêté  de  compte  du  iO  décembre  le  déclara  reliquataire  de 
67  fr.  45  sur  un  mouvement  de  fonds  de  107  fr.  65  seulement* 
Mais  bientôt  le  bureau  de  Gland  allait  prendre ,  au  moins  en  ap- 
parence^ une  importance  toute  nouvelle,  qui  n'était  pourtant,  en 
réalité,  qu'une  vie  factice^  résultant  d'opérations  frauduleuses,  au 
moyen  desquelles  les  époux  Fouchon  se  faisaient  remettre  par 
Tadministration  des  valeurs  considérables  qu'ils  employaient 
pour  leur  utilité  particulière.  Dès  lors,  le  mouvement  de  fonds  se 
chiffre,  dans  ce  bureau,  par  3  ou  4000  fr.  par  mois  et  le  4  sep- 
tembre 1865 ,  les  époux  Fouchon  se  sont  trouvéi  reliquataires, 
traitement  payé,  de  7435  fr.  64  qu'ils  sont  hors  d'état  de  repré- 
senter. 

Gonuoenl  ce  déficit  a-t-il  été  produit  ? 

La  femme  Fouchon  avait  un  petit  magasin  et  dans  leurs  embar- 
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ras  d'argent,  les  deux  époux  ne  surent  pas  résister  à  la  tentation 
de  disposer  des  valeurs  dont  ils  étaient  dépositaires.  Cette  res- 
source étant  insufflsante,  ils  trouvèrent  moyen  d'exploiter  plus  en 
grand  la  confiance  de  l'administration.  Tous  deux  en  cela  ont 
été  d'accord,  tous  deux  y  ont  coopéré,  mais  c'est,  parait-il,  à  la 
femme  Fouchon  qu'est  due  l'initiative.  Que  son  imagination  et 
son  esprit  d'intrigue  aient  suffi  pour  trouver  l'expédient,  ou  qu'une 
occasion  fortuite  l'ait,  comme  elle  le  dit,  mise  sur  la  voie,  elle 
découvrit  qu'en  taisant  prendre ,  sur  elle ,  des  remboursements 
par  des  tiers  complaisants  qui  lui  en  retourneraient  immédiatement 
la  valeur  à  eux  délivrée  par  le  bureau  expéditeur ,  elle  jouirait 
des  fonds  jusqu'au  moment  de  rendre  compte,  et  que  la  reddition 
du  compte  du  mois  pouvant  être  retardée  pendant  un  certain 
temps ,  elle  pourrait  se  mettre  en  mesure  au  moyen  du  même 
procédé  et  ainsi  de  suite.  Il  se  peut  que  les  époux  Fouchon  eus- 
sent l'espoir  ou  tout  au  moins  le  désir  de  diminuer  peu  à  peu  et 
de  faire  enfin  cesser  ces  emprunts  forcés.  Ils  ne  pouvaient  cepen« 
dant  pas  se  dissimuler  combien  cet  espoir  était  précaire  cl  volon^ 
taireraent  ils  ont  employé  à  leur  profit,  en  les  exposant  aux  chan- 
ces de  leurs  affaires,  non  seulement  les  valeurs  pergues  par  eux 
régulièrement,  mais  celles  bien  plus  considérables,  obtenues  par 
un  abus  frauduleux  des  fonctions  du  mari  Fouchon.  L'information 
et  les  aveux  de  ces  deux  accusés  ne  laissent  pas  de  place  au 
doute  à  cet  égard. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  c'est  la  femme  Fouchoo 
qui  parait  avoir  eu  l'idée  de  la  fraude  dont  il  s'agit,  et  c'est  proba- 
blement sous  son  inspiration  qu'elle  a  été  réalisée  et  prolongée 
aussi  longtemps.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  premier  cou- 
pable aux  yeux  de  la  loi  est  son  mari  qui,  en  sa  qualité  de  dépo- 
sitaire, devait  veiller  à  ce  que  rien  de  semblable  ne  se  passât  dans 
son  administration.  Fouchon  affecte  mal  à  propos  une  totale  igno- 
rance de  tous  ces  faits.  II  se  peut  qu'il  ait  été  dominé  et  poussé 
par  sa  femme,  mais  cela  ne  diminue  en  rien  sa  responsabilité 
pénale.  Il  n'a  pas  été  victime  d'un  subordonné  qui,  à  son  insu , 
aurait  abusé  de  sa  procuration.  Qu'il  ait  ou  non  résisté  à  sa  fem- 
me,  qu'il  ait  gémi  ou  qu'il  n'ait  pas  gémi  de  ce  qu'elle  lui  faisait 
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faure,  Foochoii  a  librement  consenti  aui:  detoumements.de  fonds 
et  aux  manœuvres  frauduleuses  dont  il  s'agrt ,  et  si  bien  consenti 
que,  sur  environ  140  bulletins  annonçant  mensoogèrement  aux 
bureaux  de  Genève  le  recouvrement  des  rembours  demandt^s ,  il 
en  a  signé  88  concernant  sa  femme  et  1 1  concernant  de  préten- 
dues dames  Vaudrez ,  Louise  Vaudroz  à  Yicb  et  Rosine  Har- 
ihelet. 

Ces  actes,  qui  réunissent  à  la  fois  les  éléments  de  l'abus  de  con* 
fiance  et  de  Tescroquerie,  revêtent  un  caractère  spécial,  par  le  fait 
qu'Henri  Fouchon  était  employé  d'une  administration  publique. 
Pour  ce  qui  concerne  ce  dernier^  et  bien  que  les  faits  dont  il  est 
l'auteur  aient  eu  lieq  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'employé 
de  radministration  fédérale,  ces  faits  constituent  un  délit  com- 
mua ,  Fouchon  doit  être  jugé  d'après  la  loi  vaudoise  et  par  les  tri- 
bunaux du  canton  de  Yaud,  où  te  délit  a  été  commis.  (C.  p.  féd., 
art.  75.)  Or,  d'après  le  code  pénal  vaudois,  Fouchon^  employé 
d'une  administration  publique ,  serait,*  si  les  faits  à  sa  charge  sont 
constatés,  coupable  de  fraudes  ou  de  malversations  au  préjudice  de 
l'administration  publique  qui  l'employait  et  devrait  être  puni, 
s'il  y  a  lieu,  conformément,  à  l'article  3i9  de  notre  code  pénal. 

Mais  Henri  Fouchon  n'est  pas  le  seul  coupable  des  faits  qui 
ont  donné  lieti  à  ce  procès  ;  sa  femme,  les  sœurs  Ravel  et  Charles 
NotariSy  négociant,  à  Qenève  ,  y  ont  tous  participé  ^divers 

Elbe  Fouchon  née  Vaudrez  parait  d*^après  l'enquête  avoir  été 
rinstigatrice  et  avoir  coopéré  directement  à  l'exécution  du  délit., 
Si  les  faits  à  sa  charge  sont  établis  aux  débats,  cette  femme  devra 
ôtre  consi$iérée  et  traitée  comme  auteur,  avec  son  mari,  du  délit 
pour  lequel  îlç  sont  l'un  et  l'autre  mis  en  accusation. 

Quant  aux  sœurs  Ravel,  il  ré.sutte  de  l'enquête  que,  sur  Ta  de- 
mande d'Elise  Fouchon  et  avec  une  parfaite  connaissance  du  but 
que  celle-ci  se  proposiût ,  elles  ont  pris,  dès  le  1*^  janvier  1864 
au  IS  Juin  1865 ,  à  la  succursale  de  la  gare  à  Genève ,  85  rem- 
boursements pour  la  somme  totale  de  22,521  fr.  66,  tirés  en  gé* 
néral  sur  Mme.  Fouchon ,  quelquefois  aussi  sur  demoiselle  Vaur- 
droz  à  yicb ,  ou  demoiselle  Marthelet  à  Çlând|  noms  convenus 
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eatre  les  intéressés,  quand  une  opération  se  trourait  trop  rappro* 
chée  de  la  précédente. 

Complices  de  la  fraude  au  préjudice  de  l'administration  fé- 
dérale, les  sœurs  Ravel  ont  commis  en  outre,  au  préjudice  dd 
Fouchon,  un  abus  de  confiance ,  en  disposant  d'une  partie  des 
valeurs  qu'elles  s'étaient  chargées  de  percevoir  pour  le  compte 
des  Fouchon,  à  charge  de  les  leur  restituer*  Après  avoir  livré  en 
paiement  963  fr.  85  par  trois  billets  dont  nous  ignorons  la  valeur, 
elles  seraient  encore  reliquataires ,  à  ce  titre ,  de  128S  fr.,  plus 
83  fr.  pour  erreur  commise  par  Elise  Fouchon.  Ce  délit  d'abus 
de  conGance,  commis  en  entier  à  Genève,  échappe  à  notre  juri- 
diction, mais  il  sert  à  constater  la  complicité  des  sœurs  Ravel  dans 
le  délit  imputable  aux  époux  Fouchon. 

La  société  commerciale  soBurs  Ravel,  actuellement  en  faillite, 
se  composait  des  trois  sœurs  Louise,  Alexandrine  et  Marie-Fran- 
çoise. Cette  dernière,  quoique  associée ,  parait  être  restée  élran^ 
gère  à  la  direction  de  la  maison ,  et  par  suite  aux  manœuvres  dont 
il  s'agit.  Quelques-unes  des  adresses  de  rembours  sont  à  la  vé- 
rité de  son  écriture  ;  mais  il  se  peut  que  cette  participation  soit 
purement  matérielle ,  et  l'enquête  ne  fournissant  pas  de  preuves 
qu'elle  ait  agi  avec  connaissance  de  cause ,  on  n'a  pas  cru  devoir 
la  mettre  en  accusation. 

Quant  à  Louise  et  Alexandrine ,  leurs  lettres  montrent  qu'elles 
étaient  au  courant  de  tout  et  participaient  à  tout.  Après  avoir 
d'abord  prétexté  une  ignorance  complète,  ignorance  démentie  par 
leurs  lettres ,  elles  ont  convenu  avoir  participé  aux  rembours  in* 
criminés  et  en  avoir  écrit,  Louise  47  et  Alexandrine  15.  Louise 
est  parfaitement  au  courant  de  la  situation  vis-à-vis  des  Fouchon. 
La  mère  Ravel ,  actuellement  décédée  et  sur  laquelle  on  voulait 
rejeter  toute  la  responsabilité  ,  parait  bien  avoir  joué  le  rôle  da 
chef  de  la  maison  ;  mais ,  en  tout  cas ,  Louise  et  Alexandrine  ont 
su  qu'il  s'agissait  d'obtenir  de  l'administration,  en  la  trompant, 
des  valeurs  qu'elle  n'aurait  pas  confiées,  si  on  ne  lui  avait  pas  fait 
croire  qu'elles  étaient  représentées  par  un  équivalent  perçu  à 
Gland;  elles  ont  su  également  que  cette  manœuvre  avait  pour 
but  de  mettre  à  la  disposition  des  Fouchon  les  fonds  ainsi  ohtenas. 
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Gçfat  eipliqne  pourquoi  elles  s'excusent  dans  leurs  lettres  de  n'a«- 
voir  pas  réexpédié  une  partie  de  ces  valeurs  ,  pourquoi  le  soin 
de  varier  les  noms  du  prétendu  tiré  (Fouehon  ,  Martelet ,  Yau- 
d^ox)  quand  les  opérations  se  suivent  de  près.  Ainsi  la  complicité 
de  Louise  et  d'Alexandrine  Ravel  a  été  suffisamment  établie  pour 
ioatifier  leur  mise  en  accusation. 

Charles  Notaris ,  négociant  à  Genève ,  n'a  été  mis  en  œuvre, 
dans  cette  affaire ,  par  les  époux  Pouchon  ,  qu'au  printemps  de 
1864.  On  eut  recours  à  lui  à  cause  de  l'insécurité  des  relations  avec 
les  Ravel  ;  peut-être  aussi  parce  que  ceux-ci  n^^  suffisaient  plus. 
Son  activité  toutefois  n'a  pas  été  moindre  que  celte  des  Ravel , 
car,  du  21  avril  186^4  au  26  août  1865,  il  a  pris,  dans  trois 
bureaux  de  Genève,  pour  fr.  19171  20  de  remboursements,  sur 
M.  Pouchon  ou  H.  Vaudroz.  Il  employait  ainsi ,  pour  dérouter 
l'administration,  le  môme  subterfuge  que  les  Ravel.  Pendant  ce 
temps  il  ne  faisait  que  pour  fr.  2050  d'affaires  sérieuses. 

Cependant  Notaris  prétend  avoir  été  de  bonne  foi  et  cette  as- 
sertion est  conGrmée  par  Elise  Pouchon.  Cela  paraît  vrai,  dans 
ce  sens  que  Notaris  n'aurait  eu  en  vue ,  dans  les  procédés  dont  il 
s'agit ,  que  de  venir  en  aide  aux  Pouchon ,  sans  en  retirer  lui- 
même  aucun  profit ,  ce  que  les  sœurs  Ravel  n'ont  pas  fait.  Il  n'en 
reste  pourtant  pas  moins  vrai ,  d'après  l'information  ,  que  Nota- 
ris,  quoique  n'ayant  pas  fraudé  à  son  profit,  a  concouru  sciem- 
ment à  la  fraude  au  profit  des  Pouchon.  C'est  en  vain  qu'il  aP 
fecta  une  ignorance  et  une  absence  de  souvenirs  impossibles  et, 
pour  ne  pas  la  qualifier  trop  durement ,  nous  ne  relèverons  pas 
ici  la  subtilité  avec  laquelle  il  a  cherché  à  donner  une  apparence 
licite  à  des  actes  de  véritable  complicité.  Le  fait  est  que  la  loi  ré- 
prime et  avec  raison  les  actes  de  cette  nature ,  alors  même  que  le 
complice  ne  gagne  rien  et  ne  veut  rien  gagner  par  le  délit  dont  il 
finrorise  l'exécution.  Cela  peut,  dans  certains  cas ,  atténuer,  mais 
ne  peut  jamais  justifier  la  complicité. 

Ainsi  Louise  Ravel ,  Alexandrine  Ravel  et  Charles  Notaris  sont 
complices  du  délit  commis  par  les  époux  Pouchon  ;  car  ils  ont , 
comme  le  dit  l'article  43  du  code  pénal  vaudois ,  favorisé  ou  faci- 
lUé  sciemment  l'exécution  de  ce  délit.  Et  bien  que  leurs  actes  de 
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cofuplioité  aioQt  eu  lieu  à  Genève ,  il  résulte  du  2*'  alioéa  de  Tar- 
ticie  4  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  18^2  sur  rextradition,  que 
les  sœurs  Ravel  et  Notaris ,  dont  Textradition  a  été  accordée»  peu- 
vent être  jugés  par  les  tribunaux  vaudois. 

Ensuite  de  ces  faits ,  Tenquéte  étant  complète  et  vu  Tart.  579 
du  code  de  procédure  pénale,  je  demande  que  Jules-Henri  Fou- 
chon ,  de  Gland ,  âgé  de  33  ans ,  dépositaire  des  postes  au  dit  lieu; 
Elise-Sabine  Fouchon  née  Vaudrez,  femme  du  précédent,  l'uii 
et  l'autre  détenus;  Louise  Ravel,  née  à  Yersoîx,  Ungère,  âgée* 
de  26  ans ,  domiciliée  à  Genève  et  détenue  ;  Alexandrine  Gey-* 
mard  néu  Ravel ,  lingère,  âgée  de  22  ans ,  née  à  Versoix  ,  domi- 
ciliée rue  Pradier ,  9 ,  à  Genève ,  en  liberté  provisoire  ;  enfin  Gh. 
Notaris,  chapelier,  âgé  de  40  ans,  du  canton  du  Tessin.,  domi- 
cilié à  Genève,  place  de  la  Fusterie,  7,.  au^si  en  liberté  provi- 
soire, soient  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionnel  do  dis- 
trict de  Nyon  ,  comme  accusés  : 

1.  luIes-Henri-Samuel  Fouchon,  d'avoir,  dé»  le  commence- 
ment de  18(54  au  4  septembre  1865,  étant  employé  de.radmiiiis- 
tration  fédérale  des  postes  à  Gland,  commis ,  dans  sa  gestion,  des 
fraudes  ou  malversations,  au  préjudice  de  cette  administratioa, 
publique  ; 

2.  Elise-Sabine  Fouchon,  d'avoir  entraîné  son  mari ,  par  ar- 
tifices coupables ,  à  commettre  le  délit  susmentionné ,  el  d'avoir 
coopéré  directement  à  l'exécution  de  ce  délit; 

3.  Louise  Ravel»  Alexandrine  Geymard  et  Charles  Notaris, 
d'avoir  participé  comme  complices  à  ce  délit ,  en  indiquant  ou 
fournissant  >  avec  connaissance  de  cause',  les  moyens  de  le  com- 
mettre el  en  en  favorisant  ou  f acilitaDt  sciemment  rexécutioo. 

Délits  auxquels  les  articles  75  du  code  pénal  fédéral,  4  de  la 
loi  fédérale  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition  de  malfaiteurs  ou 
d'accusés,  349 ,  40,  41 ,  42 ,  43  §  2  et  44  du  code  pénal  vau- 
dois paraissent  applicables. 

Notaris  et  Alexandrine  Geymard  n'ayant  pas  Eût  élection  de 
domicile ,  comme  la  loi  le  veut ,  j,e  propose  qu'il  soit  donné  pour 
direction  au  président  du  tribunal  de  Nyon  de  leur  taire  élire  do<* 
micile  au  greffe  de  son  tribunal. 

Lausanne ,  le  17  janvier  1866.  L.  Ybrrbt. 
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Rémsûm  de  jugement. 

COUR  DB   CASSATION  CIVILS. 

Séance  du  13  iiars  fâ06. 

Pf  étidettee  de  M onttonr  Eilopp^. 

Yu  la  demande  d'Henri  Clément,  à  ilsle,  tendant  à  obtenir  la 
révision  du  jugement  prononcé  par  défaut  contre  lui  par  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Tlsle,  le  21  novembre  18t55,  et  notifié  le  13 
février  dernier,  à  l'instance  de  sa  partie  adverse  Pierre-François 
Staiger,  domicilié  à  Horges.  Parties  avisées  par  lettres  ne  compa-» 
naissent  pas,  ni  personne  eu  leur  nom. 

L'audience  étant  publique , 

Il  est  fait  lecture  de  la  demande  susmentionnée  et  du  mémoire 
de  P.-F.  Staiger,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général;  les 
pièces  ayant  d'ailleurs  été  lues  par  cha<)ue  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  P.-F.  Staiger  a  ouvert  action  i 
Heori  Clément  aux  fins  de  le  faire  reconnaître  son  débiteur  de 
35; fr^  ppqr  lojgjfniture  de  tonneaux  de  gjrpse  eq  1860  et  1863  ; 
que  (Uémei^  a  allégué  la  paiement  du  gypse  et  U  renvoi  des  ton- 
neaux vides;  sur  quoi  parties  OAt.été  FMwayitaaAihuiiaine  èebéant 
le  Si  BaveMibre  tô6&,  ppur  permettre  a»  délsadeur  de  fownir 
ses  quittances  ; 

Qu'an  jour  fl^é,  Clément  ne  s/est  pas  présenté  et  que  le  juge  a 
prononcé  par  défaut,  en  accordant  au  demandeur  Staiger  ses  con- 
clurions avec  dépens; 

Que  le  jugemeni.a  été  notifié  par  huissier  à  Heari  CJémanI»  to 
13  février  1866,  et  que  celui-ci  estimant  être  au  bénéfice  de  l'ar-^ 
M»  494  I  1  du  coda  de  procéduife  civile  conientieuse,  en  de- 
mande la  révision. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  exprès  du  dit  article  424  que 
la  demande  en  révision  d'un  jugement  ne  peut  être  formée  qm 
lorsque  ce  jtsgement  est  définitif. 

Attendu  que  fe  jugement  n'est  définitif  que  lorsque  les  délais^ 
soit  pour  recourir  en  cassation,  soit  pour  demander  le  reKef^  s'il 
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s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  sont  écoulés.  (Art.  Kl  du  code  de 
procédure  civile  contentieuse.) 

Attendu  que  le  jugement  dont  Cléoient  demande  la  rérision, 
rendu  le  21  novembre,  est  un  jugement  par  défaut  qui  lai  a  été 
notifié  le  13  février  dernier. 

Attendu  que  d'après  les  articles  264  et  410  du  code  de  procé- 
dure civile  contentieuse,  Clément  a  un  délai  de  2  mois  depuis  la 
notification  pour  assigner  en  relief  et  en  reprise  de  cause  ou  pour 
recourir  en  cassation. 

Attendu  que  jusqu'à  l'échéance  de  ce  délai  le  jugement  du  21 
novembre  n'est  pas  définitif. 

Attendu  dès  lors  que  ce  jugement  ne  peut  être  actuellement 
Tobjet  d'une  révision, 

La  cour  de  cassation  refuse  la  demande  d'Henri  Clément,  et 
met  à  la  charge  de  celui-ci  les  frais  résultant  de  sa  demande. 


Nominations. 


Dans  sa  séance  du  27  mars,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  : 

Juge  au  tribunal  deBMe,  en  remplacement  de  H.  Cugnet, 
élu  député ,  M.  Dumartheray,  Elie ,  à  Bolle. 

Juge  au  tribunal  d'Avmcheê,  en  remplacement  de  M«  MilUet , 
élu  député,  H.  Loup,  assesseur,  à  Montmagny. 

Assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Begnins ,  en  rem- 
placement de  M.  Volet,  élu  député,  H.  Grange,  ancien  asses- 
seur, à  Gland. 

Assesseur  de  la  justice  do  paix  de  Montrewo ,  en  remplace- 
ment de  M.  Hury,  démissionnaire,  ilL.Falquier ,  Marc,eapi- 
taine  à  Veytaux. 

Assesseur  de  la  justice  de  paix  de  Cauonay,  en  remplacement 
de  M.  Chenaux,  élu  député,  M.  Guex ,  François,  à  La  Chaux. - 

Assesseur  de  la  justice  de  paix  de  Granges,  en  remplacement 
de  M.  Rossât,  élu  député,  M.  Estoppey ,  Alexandre,  à  Granges. 


Le  rédacteur,  L.  PellU ,  avocat. 


LAUSA5NB.  ^  IMPRlMBtllB  DB  F.  BLAUCHARD. 
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Qoestioii  de  commerce. 

Vente  de  vin,  vin  avarié;  à  qui  incombe  le  dommage^ 
Résiliation  de  la  vente. 

Le  tribunal  de  jugemeat  et  la  cour  de  cassation  n*ont  pas  été 
d'accord. 

>     GOUn  DB    CASSATION    GIVILK. 
Séance  du  %i  février  1866. 
Présidence  de  Moosienr  Estoppey. 

Rodolphe  Soter-Kuntz,  négociant  AHôlIiken,  au  canton  d'Ar- 
govie,  représenté  par  le  courtier  Fricker,  Gervais,  à  Bolle,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district 
de  Roile,  le  19  janvier  1866,  dans  sa  cause  contre  Marc  Yal- 
lotton,  en  cette  ville. 


—    ÎIO    ^ 

Genpftpmsem  à  l'audience,  te  msnthttaîre  Pricker,  assisté  âe 
Tavocat  Rambert,  et  Marc  Yallottoa,  assisté  de  l'avocat  Kauperi. 

Le  procureur  général  o'mtenriefit  pas. 

L'aùdieDce  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  du  procès  a  été  lu  par  chaque  juge  en 
particulier. 

Oui  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constaté  au  programme  que, 
par  acte  écrit  du  7  octobre  1865,  Marc  Yallotton  a  vendu  à 
R.  Suter-Rumz,  par  l'intermédiaire  du  courtier  Fricker,  eiviron 
5000  pots  de  vin  de  la  dite  année,  au  prix  de  52  centimes  le 
pot,  lequel  vin  est,  d'après  les  termes  de  la  convention,  logé 
dans  le  vase  n*  1  de  la  cave  de  la  commune  de  Giily,  où  il 
pourra  rester  jusqu'au  15  septembre  1866,  mais  à  la  charge, 
périls  et.risques.de  l'acheteur  ; 

Que  le  25  octobre,  Frick«r,  Tacbeteur;  a  fait  prendre  4  fuHe$ 
de  ce  vin  qm  onvéfté  menées  en  gare  à  Rollé,  où  il  s'est  aperçu 
que  le  vin  avait  on  mauvais  goût; 

Que  le  lendemain,  il  a  fait  procéder  à  une  expertise  juridique 
du  vin  en  gare  et  le  30  du  même  mois,  à  une  pareille  expertise 
de  l'état,  soit  de  ce.  tim,  soie  de»  ceiuî  qw  était  encore  resté  en 
cave; 

Que  ces  deux  expertises  ont  constaté  q^ua  le  vin  avait  un  mau- 
vais goût;  que  Fricker  avait  procédé  le  25  octobre  au  décavage 
dui  vin  sans  eu  avioic  préirenui  ie  iieodeuD;. 

Que  dans  cette  situation,  l'acheteur  Sutter  a  ouvert  actiomel» 
a  conclu  contre  ]M[afCvYallpt(on:  T  axa  qu«^  le  vin  étant  com- 
plètement corrompu  et  irrecevable,  le  marché  du  7  octobre  soit 
déclaré  nul,  sauf  au  vendeur  à  livrer  d'autre  vin  de  bonne  qua- 
lité et  en  même  quantité-;  2*  à  ce  que,  vu  h  résiliation  du  mar- 
ché, le  vendeur  doit  lui  gaj;er  la  somme  de  SK)Q  (rancit  sk  titi:e:de 
dommages-iniéjréts,,  s«^us.  i^^éf  atioa  ; 

Que  sur  les  qju^estionsi  posées  s^n  programme',  le.  tribuml.a^ 
déclaré  qju'au  mojneaVdci  la  vente  du  7  açtohre,  ie  vin  élaîlh  4fi 
bonne  qualité; 


—   ut   ~ 

Qu'au  moment  du  décavage,  if  était  par  son  mauvais  goût  im- 
propre à  fa  consommation  ; 

Qu'e  ce  mauvais  goût  provient  du  vase  dans  lequel  ce  vin  ôt^t 
f enfermé  ; 

Que  Pacbeteur  Sutér  ne  connaissait'  pas,  lors  de  la  vente, 
f  état  intérieur  du  Vase  qui  éont'enait  le  vin  à  fa  cave  de  Gilly  ; 

Que  fe  courtier  Frickér  ne  connaissait  pas  cet^état  d^uûe  ma- 
dfëre  complète  avant  ta  vente; 

Que  le  vase  paraissait  être  en  bon  état  au  moment  de  l'enca- 

Que  Yallotton  avait  donné  onfre  aux  tonneliers  de  le  mettre 
en  bon  état' avant  Fa  vendange; 

Que  fe  remplissage  en  bonde,  prévu  dans  Taôle  de  vente,  n'a 
pas  eii  lieu  par  le  fait  de  FriCker; 

Que,  s'il  y  a  résiliation,  Sufer  éprouvé  un  dommage  évalué  a 
200fr.; 

Que^  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil 
a  refusé  les  conclusions  du  demandeur  Suter  et  accordé  celles 
du  défendeur  en  libération  de  celles-là  ; 

Que  Suter-Kuntz  recourt  contre  ce  jugement  par  trois  moyens 
de  réforme,  dont  l'un  d'eux  est  aussi  proposé  comme  moyen  de 
fitiZ/â^  et  consiste  à  dire  que  ce  jugement  a  admis;  dans  ses  con- 
sidiérânts,  des  Taits  qui  n'ont  pas  figuré  au  programme  et  qui  sont 
niés  par  le  demandeur,  tels  que  ceux-ci  :  t  Fricker,  en  procé- 
dant au  décavage  ou  mesurage  du  vin,  agissait  au  nom  de  Suter* 
Kuntx.  L'acheteur  avaifà  sa  disposition  les  clefs  de  la  cave.  > 

Considérant  sur  ce  moyen  de  nullité  que,  dans  son  appré- 
ciatton  et  pour  son  jugement,  la  cour  ne  peut  prendre  et  ne  prehd^ 
en  considération  que  les  faits  qui  sont  établis  au  programme,  ou 
qui  résultent  des  titres  dé  la  cause  ou  de  l'aveu  ; 

Qu'ainsi,  tout  fait  qui  serait  inséré  dans  les  motifs  du  juge-' 
ment  dont  on  est  recours  et'  qui  ne  serait  pas  tiré  des  sources 
8us-indiquéeSy  est  écarté  et  demeure  non  avenu  pour  la  cour 

En  conséquence,  ri  n  y  a  pas  nécessité  d'anuler  le  jugement  et 
la  cour  écarte  ce  moyen  quant  à  la  nullité. 

Passant  aux  nioyeils  dé  réforme,  qui  sont  motivés  sur  ce  que 
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le  jugement  aurait  fait  une  fausse  application  des  dispositions  du 
code  civil  sur  la  vente,  mal  apprécié  les  titres,  savoir  les  con- 
ventions de  vente  du  7  octobre,  et  n'aurait  pas  tenu  compte  des 
faits  constants,  en  vertu  de  quels  faits,  titres  et  dispositions,  la 
vente  n*élait  pas  parfaite,  Vallotton,  vendeur  et  dépositaire  du 
vin,  était  t.  nu  à  loger  ce  vin  dans  un  vase  qui  n'altérât  pas  sa 
qualité,  et  la  perte  devant  être  à  sa  charge  dans  le  cas  actuel 
(art.  856  et  suivants,  1037  et  suivants,  1112  et  suivants,  il2l, 
1135, 1139,  1145, 1171  et  suivants,  1411  et  suivants  du  code 
civil). 

Considérant  que  bien  que  les  parties  aient  contracté  au  sujet 
d'un  objet  déterminé  et  certain,  savoir  le  vin  contenu  dans  au 
vase  désigné,  déposé  dans  la  cave  de  la  commune  de  Gilly,  et 
qu'eUes  fussent  d'accord  sur  le  prix,  toutefois  elles  avaient  mis 
à  là  vente  la  réserve  du  mesurage  de  la  quantité  du  vin,  après 
que  le  tonneau  qui  le  renferme  aurait  subi  le  remplissage; 

Que  cette  dernière  opération  n'ayant  pas  eu  lieu  par  le  fait  du 
représentant  de  l'acheteur  qui,  le  25  octobre,  a  pris  possession 
de  la  chose  vendue,  sans  avertissement  préalable^  la  vente  doit 
être  envisagée  comme  parfaite  et  le  vin  comme  ayant  été  délivré 
et  dès  lors  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  que  la  vente  a  été  rendue  défi- 
nitive, que  l'acheteur  ne  pourrait  réclamer  au  sujet  de  la  perte 
ou  du  dommage  subi  par  la  chose  vendue,  qui  serait  survenu  par 
une  cause  ou  par  un  événement  subséquent  à  la  date  du  contrat; 

Que  néanmoins  la  perte  ou  le  dommage  par  le  fait  de  l'évic- 
tion ou  du  vice  caché  de  la  chose  est  toujours  réservée  par  la  loi 
et  peut  donner  lieu  à  la  garantie  du  vendeur  (art.  1172  du  code 
civil). 

Considérant  que  dans  la  cause  actuelle,  il  est  reconnu  qu'au 
jour  de  la  vente  faite  à  Suter,  le  vin  se  trouvait  dans  le  vase 
dans  lequel  le  vendeur  l'avait  fait  placer  et  où  l'acheteur  avait 
la  faculté  de  le  laisser  jusqu'en  septembre  1866; 

Que  parties  sont  d'accord  pour  dire  qu'au  jour  de  la  vente,  le 
vin  était  de  qualité  exempte  de  mauvais  goût. 

Attendu  que  dés  que  Vallotton  avait  logé  dans  le  vase  dont 
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il  s'agit  le  vio  qu'il  destinait  à  être  veadu,  ce  vase  était  présumé 
propre  à  contenir  du  vin,  puisqu'on  ne  pouvait  supposer  que  le 
vendeur  eût  fait  volonlairement  un  acte  dommageable  à  sa  chose, 
en  la  renfermant  dans  un  tonneau  qui  devait  la  détériorer; 

Qu'au  surplus,  le  mauvais  état  de  l'intérieur  du  vase  ne  pou- 
vait pas  être  vérifié  depuis  que  le  vin  y  était  déposé  et  spéciale- 
ment au  jour  de  la  vente. 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est  point  contredit  que  ce  soit  le 
séjour  du  vin  dans  ce  vase  qui  ait  été  la  cause  de  la  détérioration 
du  vin. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  assimiler  cette  cause  au  cas  for- 
tuit, lequel  n'aurait  pu  être  évité  par  des  précautions  ordinaires, 
puisqu'elle  provient  d'un  état  vicieux  du  vase  qui,  en  général^ 
appelle  l'attention  de  ceux  qui  ont  à  loger  du  vin. 

Attendu  qu'il  s'agit  ici  d'un  vice  caché,  soit  d'un  défaut  essentiel 
dont  l'acheteur  n'a  pu  s'apercevoir  lorsqu'il  a  conclu  le  marché, 
vice  antérieur  à  la  vente,  auquel  il  incombait  au  vendeur  de 
parer  et  qui  devait  d'autant  moins  être  supposé  exister  que  c'est 
le  vendeur  lui-même,  ou  ses  employés,  qui  a  préparé  le  tonneau 
destiné  à  recevoir  le  vin,  et  qu'au  jour  de  la  vente  ce  vin  était 
de  bon  goût; 

Qae  c'est  vainement  que  Yallotton  allègue  le  bon  état  du  vin 
à  ce  dit  jour  pour  se  mettre  à  Tabri  des  suites  du  mauvais  état 
de  l'intérieur  du  vase,  puisque  cet  état  défectueux  a  été  de  na- 
tore  à  dénaturer  le  liquide  mis  en  contact  avec  lui. 

Attendu  que  l'acheteur  est  étranger  à  ce  fait  et  qu'on  ne  peut 
lui  attribuer  les  conséquences  du  séjour  de  la  marchandise  vendue 
dans  le  vase  qui  la  contenait,  la  vente  ayant  été  faite  avec  fa* 
cnlté  de  l'y  laisser  pendant  un  temps  prolongé. 

Considérant  quant  à  la  close  relative  aux  périls  et  risques 
contenue  dans  l'acte  de  vente  et  dont  Yallotton  infère  qu'il  n'est 
tenu  à  aucune  garantie,  que  cette  clause  est  la  répétition  ou  la 
confirmation  des  dispositions  de  la  loi  relativement  à  la  chose 
dont  la  vente  est  parfaite; 

Qu'elle  n'a  pas  une  portée  plus  étendue  que  celle  de  déchar- 
ger le  vendeur  de  l'obligation  de  garantir  l'acheteur  contre  tout 
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dommage  survenant  depuis  la  vente  et  qui  ne  serait  pas  le  fait 
du  vendeur;    ^ 

Attendu  que^  lors  même  que  le  vendeur  a  stipulé  en  sa  faveur 
la  décharge  des  périls  et  rjsques,  la  loi  ne  Toblige  pas  moins  à  la 
garantie  à  raison  des  vices  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  ren- 
lient  iuiprppre  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée^  lors  même  q,u'il 
n'aurait  pas  connu  ces  vices,  à  moins  que  dan^  qe  cas  il  ne  se 
S9it  fait  décharger  par  une  stipulation  expresse  de  la  garantie 
co.\ire  les  vices  cachés  de  la  chose  (art.  1172  et  1174  du  code 
civil). 

Considérant  que  dans  le  cas  actuel,  le  vice  du  tonneau  rejsfer- 
mant  le  vin  doit  être  assiojkilé  au  vice  de  la  chose,  puisque  c'est 
Ypiad  mauvais  du  vase  qui  a  altéré  sop  contenu; 

Que  cet  effet  n'ayant  pas  encore  été  produit  le  jour  de  la  vente 
^  rjiison  du  petit  nombre  de  jours  depuis  lesquels  le  vin  était  dé- 
posé dans  ,1e  yase^  n'a  pu  être  ni  remarqué  ni  prévu  par  l'unç  ovi 
l'autre  ^es  parties. 

Attendu  qu'il  est  évident  que  l'achejteur  n'aurait  pas  cqucIu  le 
marché  s'il  eût  connu  le  di^faut  du  vase,  ou  n'aurait  donné  du  via 
Qu'un  moindre  prix. 

Considérant  que,  d'après  h's  termes  de  l'art.  1174  suscité^  le 
vendeur  Y/illotton  n'est  pas  déchargé  de  1^  garantie  pour  le  vice 
çarhé  qu'il  n'a  pas  connu,  puisque  le  cas  de  vices  cachés  n'est 
pas  spécialement  prévp  pomme  n'étant  point  garanti. 

Considérant,  djês  lors^  que  la  négligence  ou  l'imprudence  dans 
l'emploi  du  tonneau  qui  a  vicié  le  vip  qu'il  contenait  est  imputa- 
ble au  vendeur  Vallotton,  lequel  en  est  responsable; 

Que  l'acheteur  a  droit  à  la  résiliation  du  contrat  de  vente,  mais 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  lui  allouer  des  dpmpages-intérêts  piiisquje 
le  vendeur  Yallotlon  ignorait  les  vices  de  la  chose  vendue  lors 
du  contrat. 

La  cour  de  cassation  admet  le  Recours,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  civil,  accorde  à  Rodolphe  Suter-Kuntz  ses  conclusions 
tendant  à  la  nullité  du  contrat  du  7  octobre;  refuse  ^es  conc|u-r 
sion^  en  dpmmages-intérêts ,  lui  alloue  les  dépens  du  procès  et 
du  jugement  réformé,  ainsi  que  ceux  de  c^ssatipn,  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 
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QuesKan  Gammée  four  cause  de  contravention  à  la  loi  sur 
le  timbre. 

COUR   DB    CA.SSATJOIf  PiVALB. 

Séance  dn  8  man  18M. 
Présidence  de  Moosiear  Estoppey. 

Le  mifttstére  public  s'est  pourra  contre  le  jagement  du  tribuaal 
de  police  du  districl  d'Atgle,  en  date  do  9  féTrier  1866,  qui 
libAre  VmceRt-Loujs  et  Félix  Pktei  de  l'Amende  de  700  fr.  qui 
leur  a  été  dénoncée  par  le  préfet  dn  district  pour  contravention 
à  la  loi  eor  le  timbre. 

Les  dits  frères  Pittet  ont  aussi  recouru  contre  ce  jugement. 

Vioceni  Pittet  comparaît  a  l'audience,  laquelle  est  publique. 

U  est  fait  lecture  des  jegements  susmentionnés  et  des  actes  de 
recours,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général  ;  te  mémoire 
des  frères  Pittet  a  d'aflleurs  été  lu  ainsi  que  les  pièces  par  chaque 
jvge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  que  les  frères  Pittet 
ont  produit  au  greffe  du  tribunal  civil,  le  29  décembre  dernier, 
une  convention  écrite  sur  papier  au  timbre  de  30  centimes ,  con- 
clue le  5  janvier  1808,  entr'eux  d'une  part  et  Gbaries  Buffat 
d'antre  part  ; 

Qu'on  lit  au  pied  de  cet  acte  ce  qui  suit  : 

«  Je  reconnais  devoir  aux  frères  Pittet,  entrepreneurs,  la 
>  somme  de  trente-cinq  mille  francs,  valeur  reconnue  à  ce  jour 
»  et  échue.  —  Bex,  le  10  octobre  1865. 

Charles  Buffat^  entrepreneur.  • 

Que  cet  acte  a  été  transmis  au  préfet  à  raison  de  la  loi  sur  le 
timbre,  en  ce  qui  concerne  l'acte  du  10  octobre  ;  que  le  préfet  a 
prononcé  l'amende  de  700  fr.  contre  les  firères  Pittet,  ce  dont 
ils  ont  été  avisés  par  lettre  dn  S  Janvier  1866  ; 

Que  les  frères  Pittet  ont  recouru  contre  ce  prononcé  par  di- 
yers  motifs  qui  ont  été  examinés  par  le  tribunal  de  police  et 
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dont  l'un,  lir6  de  ce  que  Taete  du  10  octobre  1865  ne  rentrerail 
ps  d;ins  la  catégorie  de  ceux  mentionnés  à  Tari.  11  de  la  loi  sur 
le  timbre,  a  été  admis;  en  ce  que  par  ce  dit  acte,  les  parties  n'aa- 
raient  entendu  faire  qu'une  transaction,  en  conséquence  de  quoi 
le  tribunal  de  police  a  libéré  les  frères  Pittet; 

Que  le  ministère  public  s'est  pourvu  par  le  roojen  de  réforme 
tiré  de  ce  qu'en  euTisageant  l'acte  incriminé  comme  one  tran- 
saction qui  écbapperait  ainsi  à  lobligation  du  timbre  présent  par 
l'art,  n.  de  la  loi  du  21  novembre  I8S0,  le  chboiial  de  police 
aurait  méconnu  et  riolé  cette  disposition  de  la  loi  : 

IKMîbèrant  d'abord  sar  le  mojen  proposé  an  reeows  da  ml- 
uîstère  yublic  et  qui  consisterait  à  requérir  le  reaToi  de  la  eavse 
a  un  autre  tribunal,  en  Tertu  de  l'art.  5i4  Ja  code  de  praeédore 
p^uak\  au  cas  où  Ucour  esiimeraît  que  la  qaeslKMi  de  savoir  si 
l'acte  do  10  octobre  esl  une  transactîoa,  serait  mw  aae  qaes- 
lion  de  droit,  mais  une  qnestkw  de  bk  doat  U  sohtfion  devrait 
être  positive  et  catégorique. 

Ailenda  qa'U  s'agit  ici  d'aae  qacstioa  de  eoaiiavcBDoa  à  uae 
loi  qui  a  pour  «>b]et  aae  des  ^>ni:e$  estêrieares  des  ûras  de 
créances  el  antres  actes  qui  soai  crêi^  oa  ém»  par  les  cîloyeQs 
dans  lavieeivîle; 

Oue  les  cas  de  contnveatîoa  prévas  par  cenn  lot,  bsea  qalk 
s^vîeot  >«>amîs  aa  jiywat  des  tniMMaai  Je  poââoe,  j 
Bei'*^>^  an  carartêre  civil,  ea  ce  qu'il  y  a  bea 
tes  aoUfs  ca  unes  aaxqoekS  la  dîie  iotestapf Icabie.  cl  et  ' 
^ ■.  «!'i»rè>  War  nilarv^  :î>  soat  so«ts  Tetcpire  ie  «s  i 
re^'*e:s>:Tes  .^irt.  3.  6L  d«  Il  eisoiruts'. 

Aae»ia  {u^il  nK«*te  ie  U  quil  icèt  ÎPAitmeaiM  daas  la  plapirt, 
des  -.*fti  db  c«  l$eaf««  aae  afocvràtca  .ar>i>|«»  4es  t 
ies  wtr«s  arfaÂ»  ie  cvatraTeaSL>a  ; 

Qta^  cece  apfcvirîaisca  r«s«S:e  esseaiàeMnBaai de  Ia4 
ifs  iLC*iK  et  ie  ^vLT  iMie  r  et  pieat  aàaà  lare  Êiàto  «sa  cas  de  re- 
cvcr^.  Awà  emtteMat  par  ia  cg«r  de  ciunàw  <|iat  par  la  In* 

itj«Mr  JKcatts«Sw 

■s  Jùtfs^  fw  Tif  ocwstfnia  d»  la  aaama  «a  da  cane* 
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tère  au  tHre  devient  une  question  de  droit  dont  .la  solution  par  le 
tribunal  de  police  pool  ôtre  revue  par  ta  coar. 

Attendu  que  dans  la  cause  actuelle^  la  cour  a  les  éléments  néées* 
saires  pour  statuer  sor  le  fait  de  savoir  s'il  y  a  contravention. 

En  conséquence,  elle  écarte  le  moyen  éventuel  tendant  à  la 
nulliiftet  à  un  renvoi  de  la  cause. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  moyen  de  réforme  tiré  de  la 
violation  de  l'art.  Il  : 

Considérant  que  si  même  on  pouvait  admettre  que  la  transac- 
tion, qui  est  un  contrat  qui  termine  ou  prévient  une  contestation, 
soit  dispensée  de  faire  emploi  de  timbre  gradué,  encore  faut-il 
que  l'acte  ait  les  caractères  d'une  transanctîon ,  de  manière  à  ré- 
véler suffisamment  son  origine  ou  sa  cause. 

Attendu  que  l'acte  du  10  octobre  est  la  reconnaissance  pure 
et  simple  d'une  dette,  sans  aucune  mention  particulière  ;  qu'eHe 
est  écrite  au  pied  d'une  convention  par  laquelle  les  frères  PKtet 
s'engagent  à  des  travaux  pour  le  compte  de  Charles  Buffat  et 
celui-ci  s'engage  à  faire  le  paiement  du  prix  de  ces  travaux  ; 

Que  la  déclaration  du  10  octobre  se  présente  comme  consti- 
tuant une  créance  reconnue  par  Charles  Buffat  en  acquittement 
de  sa  dette  envers  les  frères  Pittet;  que  s'il  y  a  eu  dilBcnlté  ou 
débats  entre  les  parties  avant  d'être  d'accord  sur  la  somme  due 
par  l'une  à  l'autre,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  reconnais- 
^nce  du  10  octobre  n'a  pas  d'autre  caractère  que  celui  d'une 
créance; 

Que,  lors  même  que  les  parties  auraient  entendu  faire  une  tran* 
saction,  leur  intention  ne  résulterait  nullement  de  l'acte  ou  des 
faiu  constatés,  et  cette  intention  fèt-elle  établie ,  ne  pourrait 
avoir  l'effet  de  transformer  la  nature  de  l'acte  susmentionné. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'art.  11  de  la  loi  sur  le  timbre  est 
applicable  à  cet  acte. 

La  cour  admet  le  moyen  de  réforme. 

Examinant  ensuite  les  moyens  du  recours  des  frères  Pittet, 
dont  le  premier  consiste  à  dire  que  le  préfet  a  prononcé  l'amende 
sans  les  avoir  entendus  ni  assignés,  et  qu'ainsi  l'art.  8  du  code 
de  procédure  pénale  et  l'art.  3  de  la  loi  du  14  février  1857 
sur  la  compétence  des  préfets  auraient  été  violés  : 
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Attendd  qae  le  proaoneé  du  préfet  n'est  pis  im  jygemeQt  de 
l'ordre  pénil,  qa'il  â  iiea  en  vue  d'éviler  w  cooirereitaiit  une 
poursuite  pour  coBtraTeatîoiiy  s'il  accefrte  ee  prononcé,  et  qu'il 
tombe  dès  le  moment  où  un  recours  est  ezereé  et  porte  le  bit 
devant  un  tribunal  de  police; 

Qu'il  résulte  de  là,  que  l'art.  S  susmentionné  ne  peut  être 
juToqué  et  que  l'omission  de  la  ebation  prévue  à  l'art.  3  ci-des- 
sus indiqué  ne  saurait  avoir  l'effet  de  faire  tomber  Faetiott  judi- 


Sur  les  autres  moyens  tirés  de  œ  que  l'acte  du  10  octobre  a 
été  visé  et  légalisé  par  le  juge  de  paix,  de  ce  que  le  simple  dépôt 
de  cet  acte  an  greffe  du  tribunal  civil  ne  pourrait  constituer  l'o- 
sage  et  par  ccHiséqoent  une  contravention  â  Tan.  21  de  fai  loi  sur 
le  timbre,  et  de  ce  q«e  le  dit  acte  ayant  été  bit  sur  la  même 
fouille  de  papier  timbré  que  la  convention,  serait  réguKer: 

Attendu  qu'il  importe  peu,  quant  aux  recourants,  que  le  juge 
de  pmx  ait  lôgaKsé  la  signature  de  l'acte  du  10  octobre,  puisque 
la  contravention  n'en  subsiste  pas  moins  et  ne  peut  être  couverte 
par  un  fait  de  ce  genre; 

Qu'en  déposant  le  dit  aisle  an  greffe  du  tribunal  civil  pour  y 
servir  dans  une  contestation,  les  Irères  Pittet  ont  lait  devant  ou 
fonetionnwre  l'usage  prévu  par  l'art.  21  suscité. 

Enfin,  dés  le  moment  où  il  est  reconnu  que  l'ade  du  iO  octobre 
est  une  eréanee  astnînie  au  timbre  calculé  d'après  b  somme 
qu'elle  déclare  due,  cet  acte  ne  pouvait  être  écrit  sur  une  feuille 
de  timbie  ordinaire  du  prix  de  30  centimes. 

En  conséquence,  ces  moyens  «ont  rejetés. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  b  majorité  absolue  des  suf- 
frages, ayant  admis  b  moyen  de  réforme  proposé  par  le  ministère 
publie,  réfonne  te  ji^ement  susmentionné  du  trftunal  de  police, 
et  bisant  application  de  la  loi  au  bit  de  contravention  neonnu 
â  bcbargedes  frères  Vincent  et  Louis-FéGx  Pittet  ; 

Tu  qu'il  s'agpt  d'une  créance  de  la  somme  de  35  miUe  francs  ; 

Que  cette  créance  aurait  dû  être  écrite  sur  une  feuilte  do  tim-» 
bre,  doubk  in-46lio,  munie  d'un  visa  en  lieu  de  timbre  d«  prix 
de  39  francs  (an.  il  de  b  loi  sur  le  timbre). 


—  m  — 

Yu  Iç^itant^  1)  et  IVt.  21  reavoy jiQt  ^i  J'ini.  20,  lequel  |)rp«- 
QQnce  uja?  ^iQijsacle  de  20  fois  la  y^w  d^  tobre  qui  ^Mrait  dA 
ôlre  eroûlpjé, 

Cp^DOaiBae  les  JTrôres  Vinceot  et  Loui^-Féliy  PMtel»  solidaire 
ment,  à  Tamende  de  700  francs,  les  condamne,  en  outre,  aux 
(rais  du  pfofi^  ei  de  cass^tiof)  9t  ordonne  r^ôeMÎ9A  du  présent 
^réii. 


fitnUa^im'jie  bail. 

CODA   ]>B   GASSATIOII   CIVILB. 
Së^ce  du  |8  féyri^  1866, 

Prôiidence  de  Monsieur  Estoppey. 

i 

Henri  Bourgeois,  pintier  à  Dully,  recourt  contre  Le  jugement 
rendw  ^  h  trilxujaal  eiyil  4u  district  de  Bjolte,  )e  IS^n^ier  i3t>ô, 
dans  la  jcaiise  intea&ée  p»r  le  revcourant  à  fem-'FF^^^pi^  ^^quier 
et  Her.ipnex^9rdi^ 

L'audience  es|  pujt^lique. 

]\  es^  fi^\i  \^\wr»  du  juge^e»^  d\f  tribun^  ciyil  .^oai  qm  de 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleu^^  ciroul^  ap* 
prè3  de  cj^ju^  juge  en  pa^ûculjj^rr 

GoQ)par»;sseot  :  d'une  partp  He^ri  3ourg^i««  a^^iaté  d^  Tavor 
cal  Kaupert,  pour  soutenir  le  reM^oiu;!,.  ft^  d'9tul^^  part,  daaof' 
Fr^nçoi^  h^S^'^F,  assisté  de  I^vocai  Kopb,  pour  le  ^ombuAtra, 

Ouï  Jes  ayocafs  dd3  parties. 

Délibérant,.  Ja  copr  4  vu  q^e  p^r  b^il  du  IjS  \^nsw  4863,  Ja- 
cjiiier  et  Ifermenjard ,  (MTopriéi^ine^i  des  ioane^bjA^  appvienani 
précédemment  ^  D^nie!  M^ripl^  on^  loué  à  BourgiM^,  pour  le 
terme  de  4  aq^ ,  ^cbé^n;  ^p  prOTiflr  fcvrier  1867  ♦  le  rw-de** 
chaussée  d'une  maison  à  Pm^Jj; 

Qu^  Dapiel  Mariot  occupe  également.,  à  litre  4e  locataire  4e 
Jaquier  et  Hermenjard ,  un  appartement  dans  cette  maison  ; 

Qu'il  est  constant  au  procès  qve,  ^  Titrée  (^q  ÎQuiasaoço  de 
Bourgeois ,  Mariot  a  troublé  la  paix  de  la  maison  par  une  aério 


dlnjures,  de  voies  de  hit  et  de  menaces  dirigées  contre  les  époui 
Bourgeois,  et  que,  malgré  trois  condamnations  prononcées  contre 
lui  par  le  tribunal  de  police  de  Rolle,  il  a  continué  les  mêmes  dé- 
sordres et  empêché  Bourgeois  de  jouir  paisiblement  de  la  chose 
louée  ; 

Que  Bourgeois  s'est  adressé  i  diverses  reprises  à  Jaquier  et 
Hermenjard,  en  vue  de  (aire  cesser  les  troubles ,  et  notamment 
par  une  sommation  juridique  du  11  septembre  1865; 

Que  Bourgeois  a  ouvert  action  à  Jaquier  et  Hermenjard,  aux 
fins  de  faire  prononcer:  1*  que  le  bail  do  15  janvier  1863  est  ré- 
silié ;  2*  que  les  défendeurs  doivent  lai  payer  une  somme  de  500 
francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  des  conclusions  du 
demandeur  ; 

Que  jugeant  »  le  tribunal  civil  a  débouté  le  demandeur  de  ses 
concUisions  ; 

Que  Bouifeois  s'est  poarvo  en  réforme  contre  ce  jugement 
pour  fausse  application  des  art.  l!215  et  1236  du  code  civil,  im- 
posant au  bailleur  l'obligation  de  faire  jooir  paisiblement  le  pre- 
neur de  la  chose  louée  et  antorisant  en  bveur  da  preneur  la  ré- 
siliation du  bail  en  cas  de  défiuit  de  la  part  da  bailleor  de  remplir 
cette  oMigation. 

Coa^sidikant  que  le  procès  actuel  est  né  an  sojei  des  troubles 
que  Bonrjeob  a  èprovrès  dans  h  jonissaiice  de  rappanemeiit  qu'il 
orciftpe  dans  h  OMÙon  du  défendeur. 

Aneutlu  que  lus  injure»»  lus  neuares  et  les  tqîk  de  fait  qui 
eut  causi^  ee$  troubles,  ue|»n>Tieuuest  pus  du  fait  persouuel  des 
Kailleur$>  «Mis  du  cului de Kariot,  leur  autr«  kcalaire; 

Qu'où  uu  saunât  adai'ilu)  qu'un  bailleur  soit  respousable  du 
fait  dTuu  preutur  à  Ttj^pird  f  uu  autre  prtueur  »  sauf  dans  quel- 
^uu$  eus  utcuptinuuels  dau$  le$i|«els  il  punfenii  qpe,  d'aprts  la 
unur>'  iiip»clwg«^  îlîuriMibeau  baBJeur  uue  n  Tpuu^abihtf  spé- 
nak.  (US  fui  du  rusl»  dotTvut  to«  faissès  à  Fipfri^riifisu  du  tri- 


Qui».  ilHKhcaiveuttuiriW.  SarM  Jmi  4»u  «mîiâré  ( 


Considérant  que  l'art.  1221  du  code  civil  stipule  expressémeol 
que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  des  troublas 
que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance  ; 

Que,  d'ailleurs,  Jaquier  et  Hermenjard  paraissent  avoir  rempli, 
à  l'égard  de  Bourgeois,  les- obligations  que  la  loi  leur  impose,  et 
que,  par  conséquent,  les  art.  1215  et  1236  ne  sont  pas  applica- 
bles dans  l'espèce. 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recours ,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Rolle  et  condamne  le  recourant 
Henri  Bourgeois  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 

Il  est  essentiel ,  comme  on  le  voit ,  pour  un  preneur,  de  bien 
connaître  les  co-locataires. 


Sentence  annulée  et  cause  renvoyée  à  un  autre  juge» 

COUH   DB    CASSATION   CIVILS. 

Séance  do  8  mars  1866. 
Prétidonce  do  llonsienr  Batoppey. 

François  Rubatel,  à  Olleyres,  s'est  pourvu  contre  la  sentence 
da  juge  de  paix  du  cercle  d'Âvencbes,  en  date  du  2  février  1866, 
rendue  dans  la  cause  qui  divise  le  recourant  d'avec  Léo  Mestral , 
avocat  à  Payerne. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  prédite  sentence ,  ainsi  que  dé  l'acte  de 
recours;  le  dossier  de  Traire  et  les  mémoires  ont  d'ailleurs  cir* 
eulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que  Mestral  a  imposé  saisie*arrét  en 
mains  de  RubateU  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  à  F.  Golliez,  à 
Payerne,  à  l'effet  d'être  payé  :  T  De  100  fr.  el  intérét.au  5  p'  7^ 
dès  le  31  janvier  1861 ,  en  vertu  de  reconnaissance  de  même  date; 
2*  de  14  fr«  10  pour  frais. 

Que,  conformément  à  l'art.  140  du  code  de  procédure  civile 
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non  conlèmiflruse,  le  mandat  de  saisie- a  été  notifié  pr  deux  dou- 
bles, Tun  m  débiteur,  le  26^  norembr e  1865 ,  l'autre  à  Rubatd , 
le  13  novembre  1805  ; 

Qti'à  Taudience  du  S  janvier  I8661,  Rubatel  a  d'éclaré  au  juge 
qu'ensuite  dis  règlement  de  compte  avec  Golliei,  il  devait  encoréf 
i  reh)i<-ci  Q  fr.  50  pour  solde. 

Que  sur  cette  déclaration,  te  procureur-juré  Miauton,  mandaf- 
tittre  de  Mettrai ,  a  requis ,  à  teneur  de  l'article  145  du  code  de 
procé^ture  dvile  non  contentieuse,  la  subrogation  du  saisissant  lû 
droit  du  débiteur  Gk>lfiei  contre  Rubatel»  jusqu'à  cooeorrence  dk 
h  créance  qui  a  fondé  la  saisie ,  ptr  le  motif  que  le  mandat  de 
sai;ùe  a  été  notifié  antérieurement  au  régjkment  de  compl»  ei  que 
le  jij^e  a  prononcé  cette  subrogation  ; 

Que»  par  mandat  du  19  janvier  1866,  Mcstral  a  oorert  action  à 
Rubatt^l  aux  fins  d'obtenir  paiement  des  sommes  sosiBentionnées; 

Que  Rébatel  t  Ut  oltn  réeile  de  6  fr.  50  et  ncmcimà  libéra- 
tton  d»  »mrfJii»degcewfci!iwii  dit  dlmmifcm,  es  sr  fbadaftt  sar 
«ni^  piéci^  ite  b  teneur  syivanie  :  «  Easûe  de  règlement  de 
%  c^Mupie  ct^fMir»  entr»  Rnbalifl  et  Gollies,  qm  soUe  ca  brtur  de 
%  6oit^  par  sit  irancrmquattie  ci»time$ .  q«e  je  pnèani  a  re- 


%  f3iv^me>  W  ttMvemIr»  l86Sk 


Qw^  sMnoaâ  es  h  cwee.  V  j«gie  il^  part  a  froocaté  :  «'  Qmg 

»  9en»  qpn^.  j«$^tt*ii  iMMc^rwoi»  ie  sa  r^iaffldtom.  «mcafioif,» 
»  Ifilfc  ut  fHf:^  (àf  oiMrsdtx» .  Itttfrdti.'f  jinri  'uf  ^Mitr  comfiàf  Je 


èmir  r«»  imf  1  *tL  mrfftM  et  »"^ttir»  %  la  •^i^/ùrme. 

iMft«^  itee^  T'-^^sseftw  vnr  ^patstma  k&l:.  iisinimxj 
À  /iadtemne  syr  n 
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CoBâiiteraiDt  que  Mestral  a  conclu  jiu  patçmcnl  de  deux  sommes 
faisant  un  total  de  1 14  francs  ; 

Que  Rubatel  a  offert  0  fr.  50  et  a  conclu  pour  h  surplus  à  li- 
bération ; 

Qu'ainsi  le-proeès  roule  suc  la  questiefi  de  sarwr  si  la  sofnme  due 
par  Rubatel  est  de  6  f.  SCVou  si  elle  est  supérieure  a  cette  valeur; 

Que  statuant,  le  juge  a  négligé  de  déterminer  auméri(|ueinent 
h  montâni  de  la  dette  de  KiibateK  et  q4i<'il  s'est  borné  à  déclarer, 
dans  son  dispositif,  que  Rubatet  devra  renrr  compte  de  ee  qu'il 
redevait  à  Colliez  avant  le  33  novembre  1865  ; 

Que ,  dès  lors ,  il  n'a  pas  prononcé  sur  la  diffScuhé  qui  lui  était 
soumise  et  laissé  les  parties  en  présence  du  litige  subsistant  entre 
elles ,  ce  qui  constitue  uoe  violation  de  Tarr.  405  |  i  du  code*  de 
procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen',  annulls  par  conséquent 
la  sentenee  du  juge  de  paix  du'  cercle  d'Aveoches  et  renvoie  h 
cause  devant  le  juge  de  paix  dd  cercle  de  Grandcour  pour  ôire 
jugée  à  nouveau'.  Le'jugement  qui  interviendra  statuera  tant  sur 
les  dépens  du  jugement  annulé  que  sur  ceux  de  cassation,  ces 
derniers  sur  état  réglé  par  le  président  dé  la  cour. 

Le  moyen  de  nullité  étant  admis,,  il  s'y  a  pas  lieu  à  examiner 
le  moyen  de  réforme. 


Procès  de  Gland. 

(Voir  k  la  page  109  du  prieédeat  nuttéDOi) 

On  nous  a  demandé  de  plusieurs  côtés  comment  il  s'est  fait 
que  trois  des  prévenus  aient  été  libérés ,  nonobstant  les  réponses 
du  jury. 

Voici  ce  qui  nous  est  revenu. 

La^quaiition  unique  poeéo  au  J4ny  peafermait  tout  ce  qui  con- 
cerne la  complfcitél,  conformément  à  larticle  43  du  code  pénal 
conçu  eu  ces  termes.  : 
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A  AT.  4d,  Est  réputé  complice,  celai  qui,  sans  te  Uoavei  deoA  «a  4U0 
cas  de  l'article  40,  prend  une  part  indirecte  au  délit  : 

I*  En  excitant  ou  proToqaant  expressément  et  directement  è  eom  • 
mettre  le  délit ,  lorsque  le  délit  a  été  commis  et  qu'il  a  été  la  suite 
de  la  proTocation  ; 

%•  En  indiquant  ou  fournissant,  avec  connaissance  de  cause,  les 
moyens  de  commettre  le  délit  ;  en  favorisant  ou  facilitant  sciem- 
ment Texécution  de  ce  dernier  ; 

3*  En  contribuant,  après  en  être  convenu  avant  ou  pendant  l'exé- 
cution ,  à  faire  disparaître  les  traces  du  délit ,  à  receler  les  objets 
qai  en  sont  provenus,  ou  à  soustraire  le  délinquant  aux  recher- 
ches de  la  justice. 

Le  jury  a  cru  devoir  scinder  en  deux  parties  la  question  posée, 
il  en  est  résulté  la  réponse  suivante  :  t  coupable  pour  la  pre- 
>  miére  partie  et  non  coupable  pour  la  seconde ,  >  c'est-à-dire 
que  le  jury  semble  avoir  cru  que  la  première  réponse  suffisait  et 
que  la  seconde  concernait  une  circonstance  atténuante.  Or,  c'est 
là  une  erreur;  en  effet,  la  première  partie  isolée  de  la  question 
posée  ne  crée  pas  l'existence  d'un  délit  ,  sans  les  circonstances 
qui  le  caractérisent^  conformément  à  l'article  précité. 


Nominations. 


Dans  sa  séance  du  4  avril,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  &f .  Louis 
Perret,  syndic  à  Bremblens ,  aux  fonctions  de  juge  du  tribunal  du  district 
de  Morges,  et  M.  François  OaUandat,  syndic  &  Rovray,  aux  fonctions 
d'assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Mollondins. 

Le  même  jour,  il  a  nommé  4  rofftce  d'hoissier  exploitant  du  cercle  de 
Ste.  Croix ,  Jean  /ooel,  à  Cossonay. 


Le  rédacteur,  L.  Pellit,  avocal. 


tAI}SANNK.  —  IMPRIMIRIK  DK  F.  BLAKGHÀRO. 
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Rapport  dn  tribunal  fédéral  à  rassemblée  fédérale 
sur  sa  gestion  en  1865. 

(Da  7  février  1866.) 

Th., 

En  186K  nos  affaires  ont  éprouvé  une  nouvelle  diminution  par 
comparaison  avec  l'année  précédente.  Aussi  n'avons-nous  eu  que 
deux  sessions  et  dix  jours  de  séance;  la  première  à  Berne,  con- 
formément à  la  prescription  de  la  loi,  la  seconde  à  Zurich.  Cette 
diminution  des  affaires  s'explique  surtout  par  la  circonstance  que 
depuis  quelque  temps  il  est  survenu  un  ralentissement  dans  la 
constniction  des  chêDiins  de  fer  suisses,  ce  qui  a  fort  réduit  le 
nombre  des  procès  d'expropriation  dont  nous  avions  précédem- 
menl  beaucoup  à  nous  occuper. 
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Les  aflPnlres  que  le  tribunal,  pris  dans  son  ensemble,  a  eu  4 
régler  durapt  l'année  passée,  étaient  exclusivement  de  droit  civil. 
Dans  1^  nombre,  8  ont  été  menées  à  solution  par  jugement,  sa- 
voir :  3  expropriations,  dont  2  concernaient  la  ligne  nord-est  et 
1  celle  de  Lausanne  à  Friboorg,  1  revendication  contre  le  che- 
min de  fer  du  centre,  3  actions  en  divorce  et  1  procès  de  hei- 
mathlosat.  Aucun  d'entr'eux  n'avait  ime  importance  un  pea 
notable,  ni  par  le  cbiffre  des  prétentions  contestées,  ni  à  cause 
des  questions  de  droit  résolues.  Néanmoins  il  peut  convenir  de 
donner  quelques  indications  sur  les  manières  de  voir  juridiques 
qui  ont  dicté  plusieurs  de  nos  jugements. 

Dans  Tun  des  trois  procès  d'expropriation,  Ton  avait  a  résou- 
dre la  question  de  savoir  «i  les  demandes  d'indemnités  à  des 
entreprises  de  cbemins  de  fer  qui  avaient  été  annoncées  en  temps 
utile,  mais  passées  sous  silence  dans  les  décisions  des  commis- 
SÎQPS  d'estimntjon,  peuvent  être  représentées  plus  tard  par  les 
expropriés,  alors  môme  que  dans  le  délai^fixé  ils  n'ont  pas  recouru 
au  tribunal  fédérai  contre  la  décision  de  Ja  commission  d'eMîma- 
tion.  Nous  avons  répondu  négativement  à  cc^e  ^ question. 'bes 
expropriés  ont  la  faculté  de  se  défendre,  par  voie  de  recours  au 
tribunal  fédéral,  des  dommages  provenant  du  silence  de  la  com- 
mission..d'e^lÂmf^içA'  En  les  .adnaetiant  à  fer^i^  plus  tard  des 
réclamations  pareilles,  l'on  se  mettrait  en  contradiction  avec  le 
but  de  la  loi  fédérale  d'expropriation^  qui  est  de  régler  aussi  rapi** 
dément  et  simplement  qv^eipp^sÀl^ieYles.nJ^pports  entre  les  entre- 
prises de  construction  et  les  expropriés. 

L'action  en  revendication  ouverte  au  chemin  de  fer  du  centre 
S'^nné  lieuiâ.  u«aiQtQrpi7élatiiQn  aon  sans  importimee  pour  les 
entreprises  de^dieniJQsde  fer»  de  Tiart*  47:  ide  la  loi  fédérale  d'es*^^ 
proprialioa,  d'aprè3  lefquel  les  expropriés  peuvent  deBattder>Ui 
restitutian  (les  droits. cédés,  .lorsi|ue.  dans:  les  deux  ans,  làtiaterde 
l'exproprialiMiK),  iU n'oit! pas. été «utili^stpaunleibut indiquësans 
que  la  chose  puisse. s'jBxpliqtier  par  .des  motifs  isoffisairis.NouS' 
avons  écarté  par  les  considérations  .suivante»  ia.r6vendieaiian> 
d'un  terrajasitUjé^prèsde  la  garadeLuoerne,  quiaiTtail^dtéieflpn»^ 
prié  pour  po$er  une  seconde  voieeià,  jnémelcmp^  .que  ki  prtMi. 
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mière:  c.H  ekiste  un  motif  ^ffisanf  pour  le  non-emploi  du  ter- 
rain à  Tosage  annoncé,  dans  la  eirbonstance  que  jusqu'à  présent 
le  meuTemetit  de  la  ligne  d'Olten  à  Lucerne,  anisi  que  celui  de 
iargare  de  Ëuceî'ne,  rèi$te  daitô  des  Kmites  où  une  lignes  à'une 
ym  est  suffisante.  L^ont  ne  pem  cependant  pas  inférer  de  \sl  que 
la  pose  d'une  secende  TOie  pVôs  du  terrain  du  dematidbur,  soit 
téùt^-^Mt'împrobable  efque  le'rncnif'de  rexpropriation,  qui 
était  la  pose  d'une  telle  voie,  puisse  être  considéré  cofnme'ioihbé 
à  oéant.  indépêndamnient  méme^du  dévMoppehient  de  U.dtrtn^ 
laiion  sur  le  chemin  de  fer,  qlii  pourrait  rendre  nécessaiï^'  l'ôià- 
blissemént  (f  une  seconde  Toie  sur  tout  le  'par(X>urs  d'Olten  i 
Loeeriie,  Une  telle  disposition  dans' ie  prochain  voisinage  de  la 
gare  de' Lbcîerne  n'est  nullenfient  en  dëhors^'du  domarne'  dnpos- 
sible.» 

Dartstin.pt-ocèsen  dtvoree  pendant  értlîre  des' jugâ^iil=d\l'T!yiti- 
lén"de  Thurçbvie  dmniciiié^ 'à  St.-6aW,  Unpoint  dotufeux'a'été 
fccnté.  D'arprés  la  loi  fâdùrale'BUppféméfttaire  sur  les  marihgèa 
mhtes,  lés  actions  en  divorce  tombent  darfs  la  coTAlpétence  du 
tribunal  fédëHlt  seulement  lorsque  les  jtrgaux  sont  placés  ritf^s 
one^législatidn  cantbnale  qui  exc^bt  le  drvdrce.  Or,  d'^apk'és  le 
drditst.'^alloîs,  il  ne  peut  pas  y  avoir  divorce  d'un  mariage 
tnhiê,  tnsils  Vièn  d'après  le  droit  thurgovien.  Le  tribunal  fédéral 
statuant  sur  la  «quesiion  de"  coni|iétehce  dans'  le  procès  en  divorëe 
sus^^mentlontié,  avàit'ali^iit  etaminer  s'i^appartenait  en  prèrhièfe 
ligne  à  la  législation  de  St.-Gall  ou  à  celle  de  Thurgovie.'Sur^Ce 
pmti  dhrerses-mariières.de  voirsofit  possibles.  Hais  nous'àVdns 
admis 'if  compélenee  du*  tribona!  fédéral  conrAie  existant  et  nobs 
nous  sommes  énomiés  à  ce  Mqet  de  la  manière  suivante  :  c  La 
compéfeDce  du  tribunal  fédéral  n'ai  pas  été  contestée  par  te^  dé- 
feodaur;  au  eoutraire,  pendant  toute  la  durée  de  la  litlspenxiance 
il  a  admift  qu'il  était  placé  pour  le' procès  sous  les  lois  et  lés  tri-^ 
bttoaox  du  canton  de  St;-Gaih  parce  qu'il- y  est  établi,  et  que  le 
tribmnal  fédéral  avïût  à  en  connaître,  en  conformité  de  la  foi  sup- 
piéoiealftire  fédérale  sor  les  mariages  mixtes, -parce  que  dans  le. 
canlM  de  ;St.«-GaU  :  le  ^divorce  dès  maHages- nthttés  n'est  pas 
possible.  Sans  doute  il  y  a  lieu  de  douter  que  cette  manière  de 
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voir  soit  juste;  on  peut  se  demander  si  les  lois  et  les  tribunaux  da 
canton  de  Thurgovie,  qui  est  le  canton  d*origine  des  jugaux  ea 
contestation,  ne  doivent  pas  faire  règle  et  exercer  leur  compé* 
tence.  Mais  la  première  opinion  correspond  aux  principes  en  vi- 
gueur sur  la  matière  dans  le  canton  de  St.-Gall  et  le  canton  de 
Thurgovie  n'a  pas  élevé  d'opposition  contre  la  tractation  du  pro- 
cès par  le  tribunal  fédéral.  Dans  de  telles  conjonctures,  il  n'y  a 
pas  de  motif  de  refuser  la  tractation  du  procès  pour  cause  de  dé- 
faut de  compétence. 

Le  procès  de  heimathiosat  que  nous  avons  jugé  était  pendant 
entre  les  cantons  du  Tessin  et  des  Grisons,  depuis  1853  devant 
le  conseil  fédéral  et  depuis  1864  devant  le  tribunal  fédéral;  ii 
concernait  la  famille  Sonanini  àRoveredo,  composée  de  31  per-- 
sonnes.  Les  renseignements  recueillis  par  le  conseil  fédéral  ne 
laissaient  subsister  aucun  doute  sur  ce  point  que  la  dite  famille 
Sonanini,  domiciliée  depuis  plus  de  150  ans  à  Roveredo^  canton  des 
Grisons,  n'y  était  jamais  arrivée  à  la  possession  réelle  du  droit  de 
bourgeoisie  et  était  originaire  de  la  commune  de  Sonogno,  au 
canton  du  Tessin.  Or,  d'après  la  loi  fédérale  sur  les  heimath- 
loses,  le  fait  de  la  descendance  doit  être  pris  avsfll  tout  en  con- 
sidération pour  la  décision  des  procès  de  heimathiosat.  Nous 
confirmâmes  donc  la  décision  du  conseil  fédéral  qui  astreint  le 
canton  du  Tessin  à  pourvoir  d'une  bourgeoisie  la  dite  famille, 
bien  qu'il  existât  beaucoup  d'autres  circonstances  qui,  à  défaut 
de  la  preuve  de  la  descendance,  eussent  milité  contre  le  canton 
des  Grisons. 

Deux  autres  affaires  ont  été  réglées  par  décision,  savoir  une 
action  ouverte  par  Berne  contre  Soleure,  concernant  une  question 
d'indigénat,  et  une  réclamation  adressée  au  chemin  de  fer  central 
européen,  dans  le  canton  du  Tessin,  par  la  commission  d'estima- 
tion qui  y  lonclionne.  A  teneur  de  l'art.  93  du  code  de  procé- 
dure civile,  nous  avons  écarté  l'instance  du  canton  de  Berne 
contre  Soleure,  parce  que  Soleure  contestait  la  compétence  du 
tribunal  fédéral  et  que  par  conséquent  le  canton  de  Berne ,  s'il 
persistait  dans  son  action,  devait,  au  préalable,  provoquer  une 
décision  de  l'assemblée  fédérale  sur  la  question  de  compétence; 
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rassemblée  fédérale  aura  aussi  à  statuer  sur  le  point  de  savoir 
si  Soieure  a  soulevé,  en  temps  opportun»  son  exception  d'incom- 
pétence. La  réclamation  de  la  commission  d'estimation  dans  le 
canton  du  Tessin  a  été  amenée  par  la  circonstance  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  lui  refusait  le  paiement  d'un  compte, 
parée  qu'aux  termes  d'une  convention  avec  la  compagnie  Sillar 
et  G**,  elle  n'avait  pas  à  sa  charge  les  travaux  de  la  commission. 

Nous  avons  donné,  par  les  motifs  ci-après,  droit  à  la  com- 
mission d'estimation:  c  Une  compagnie  qui  obtient  une  conces«> 
siou  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  et  par  là  même 
le  droit  d'expropriation,  assume,  avec  la  concession,  aussi  To- 
bligation  d'indemniser  conformément  au  tarif  en  vigueur  la  com- 
mission d'estimation  instituée  par  la  loi.  Si  la  compagnie  trans- 
met Sa  concession  à  un  autre  entrepreneur,  celui-ci  assume  avec 
le  droit  aussi  le  devoir  d'indemniser  la  commission  qui  est  auto- 
risée à  s'ea  tenir  au  possesseur  actuel  de  la  concession.  > 

A  côté  de  ces  contestations  réglées  par  jugement  ou  décision, 
nous  avons  eu  à  nous  occuper  de  divéfses  autres  affaires,  notam- 
ment à  procéder  à  plusieurs  nominations  pour  des  commissions 
d'estimation  et  à  déterminer,  pour  1866^  la  composition  des  sec- 
tions du  tribunal. 

Entre  ces  dernières,  une  seule,  la  chambre  d'accusation,  s'est 
réonie  l'année  dernière  pour  une  séance.  Les  expériences  faites 
lors  de  l'enquête  pénale  sur  les  événements  de  Genève  du  22 
août  l&ty4  avaient  engagé  le  conseil  fédéral  à  nous  demander 
d'adopter  quelques  prescriptions  réglementaires  sur  la  compta- 
bilité des  juges  d'instruction.  Nous  avons  transmis  cette  missive 
•  à  la  chambre  d'accusation  qui  est  l'autorité  chargée  de  surveiller 
les  juges  d'instruction  pour  qu'elle  s'occupât  de  la  chose.  Or,  la 
dite  chambre  d'accusation  a,  le  22  décembre  18(56,  rédigé  un 
règlement  sur  la  comptabilité  des  juges  d'instruction  fédéraux, 
qui  pourra  suffire  à  remédier,  pour  l'avenir,  aux  inconvénients 
qui  s'étaient  manifestés.  D'après  le  règlement,  la  gestion  de  la 
caisse  et  de  la  comptabilité  des  juges  d'instruction,  incombe  au 
greffier  qui  leur  est  donné.  Ce  dernier  est  astreint  à  tenir  un  livre 
de  caisse  par  ordre  chronologique  et  à  appuyer  son  compte  gé- 
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moral  par  des  comptes  spôuiaut  dûment  quittancés.  La  rémuné* 
ralipif.du.juga  d'instruction,  de  son  greffier  et  de  leurs  employés 
doit  ,étr9  fixée  conformément  aux  prescriptions  légales;  toutefois» 
e9,cas  de  circpnsiances.exceptionaelles,  le  conseil  fédéral  peut 
accorder  dfts  suppléments  de  traitement  ou  des  gratifications. 

Pjlusieur^  membres,  du  tribunal  ont.  été  mis  à  réquisition  pour 
l'ii^çtruction  de  procès;  cQuune  les  précédentes  années,  ils  onl, 
réussi  à  en  menpr  .un  grand  nombre  à  solution^ 

Le  contrôle  des  affaires  présente  pour  1865  les  chifires  ci- 
après  ; 

L^  nombre  des  affaires  pendantes  depuis  1864  a  été  de      33 
Sont  arrivés:  recours  du  chemin  de  fer  du  Nord-Est  3 
»  »  de  l'Ouest        4 

>  »  Central  europ.  1 

Divorces  :  De  St.-Gall  ^ 2 

»  Lucerne 1 

»  Fribour^.  .  ^ 1 

des  érjsons  * 1 , 

6 

Autres  procès 4 

Total  des  affairées  nouvelles  arrivées 14 

»     des  affaires  dont  on  s'est  occupé      ....  47 

Sur  ce  nombre  ont  été  amenées  à  solution  : 

Pftr  jugement  du  tribunal       . 8 

»    décision  »  î 

»    désistement  du  procès 8 

»    les  juges  d'instruction 17 

Total^d^sprqcîès  réglés^         .......  3&. 

Procès  restés  pendants  pour  Tannée  1866  ...  'i2 
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.  Agrées^  Ibarfaiirs^  l*as«iirauce  do  noire  par Mte  coniidérstioii^ 
et  de  notre  dâvouemeat. 
Weinfeldeo,  le  7  février  1866. 

Au  nom  du  tribuual  fédéral: 
Le  président, 

£d.    HiBBBRLIN. 

Le  greffier, 

D'  E.   ESGRBR. 


Question  importante  en  matière  depoursiiite  et  de  taxe, 
concernant  la  valeur  de^  bénéfices  communaux. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

iO  mars  1866. 

Préflidence  de  Honsîear  Estoppey. 

Le. procnrear-jufé  Clerc,  à  Horges,  agissant  aa  Bom  de  Jules 
Thury^  au  dit  lieu,  recourt  contre  le  reftis  que  lui  a  faiit  l'huis- 
sier exploitant  du  cercle  de  Ballens,  de  taxer  la  valeur  des  droits 
de»  frères  Samuel  et  Mare  Tintarier  à  la  rdpartition  des  bénéB- 
ces  communaux  de  Bière,  dans  un  prooès-^verbal  de  séquestre  du 
2  janvier  1866^* au  préjudice  des  ditb  Samuel  et  Afarc  Timurier. 

Yoiespiécesj 

Sur  le  moyen  unique  du  recours  qoi  consisie  à  dire  que 
l'huissier  a  méconnu  la  disposition  de'l'art.  210  §  b  du  code  de 
procédure  non  contentieuse,  d'après-  laquelle  il  aurait  dû  procé- 
der à  une  estimation  des  bénéfices  communaux  séquestrés  : 

Attendu'  que  les  droits  à  des  bénéfices  communaux  sont  des 
droits  éventuels  et  indéterminés,  quant  à  leur  quotité  et  leur 
valeur ,  tant  que  la  répartition  entre  communiers  n'a  pas  été 
fixée; 

Qu'au  momenl  où  le  séquestre  a  été  opéré  au  préjudice  des 
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frères  Tintiirier,  la  détermination  du  moataot  des  béDéficos  codl* 
munaux  de  la  commune  de  Bière  pour  Tannée  186(),  n'a  pa» 
encore  eu  lieu. 

Attendu,  dès  lors,  que  si  l'huissier  n'a  pas  procédé,  dans  l'es* 
pèce,  à  l'estimation  prescrite  par  l'art.  210  susmentionné,  c'est 
qu'il  en  a  été  empêché  par  la  nature  indéterminée  des  choses 
séquestrées. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  cantonal  écarte  le  recours  da 
procureur- juré  Clerc, 


Questùm  de  bail  à  loyer, 

COUR   DB   CASSATION  GIVILB. 

Séance  dn  SO  février  1860. 

Présidence  de  Monsieur  Estoppey. 

François-Louis  Bippert,  père,  en  Plan,  rière  Corsier,  recourt 
contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey, 
le  17  janvier  18(56,  dans  la  cause  qui  le  devise  d'avec  Louis 
Clerc,  maître  menuisier  à  Vevey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  prémentionnée  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours  ;  le  dossier  de  la  cause  et  les  mémoires  onl 
d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  par  bail  verbal,  Bippert  a 
loué  de  Clerc  un  appartement  pour  le  prix  de  200  fr.,  payables 
par  trimestre  et  d'avance,  à  partir  du  28  décembre  186B.: 

Que  Bippert  a  déposé  du  bois,  trois  semaines  avant  l'époque 
fixée  pour  le  commencement  du  bail,  dans  le  galetas  de  l'apparu- 
temeni  loué,  mais  qu'il  n'a  pas  pris  possession  du  reste  de  i'ap* 
pai  tement  sous  prétexte  que  le  bailleur  n'aurait  pas  fait  certaines 
réparations; 

Que  par  mandat  du  28  décembre,  Bippert  a  conclu  :  1*  à  la 
résiliation  du  b^l  pour  inexécution  des  conditions  de  ia  part  ^lu 
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défendeur;  V  au  paiement  de  15  franes,  à  titre  de  dommages- 
ÎBtérdts  ; 

.Qu*it  n'<'8t  pas  constaté  que  le  bailleur  ait  promis  de  faire  des 
réparations  ; 

Que,  par  contre,  il  est  établi  par  le  juge  que  l'appartement, 
ol^eldii  litige,  est  en  bon  état  de  réparations  ot  propre  k  Tusage 
pour  lequel  il  a  été  loué; 

Que  Bippert  n'a  pas  payé  le  premier  trimestre  et  n'a  ainsi  pas 
exécuté  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées;  que  c*est  par  le 
fait  da«Bippert  que  te  bail  est  demeuré  inexécuté  et  que,  par  ce 
fait.  Clerc  a  éprouvé  un  dommage  qui  est  évalué  au  prix  de  la 
location  pendant  trois  mois,  soit  50  francs  ; 

Que,' statuant,  le  juge  a  repoussé  les  conclusions  du  deman- 
deur et  accordé  les  conclusions  reconventionnelles  du  défendeur 
tendant  à  la  résiliation  du  bail  et  à  50  fr.  de  dommages-intérêts; 

Que  Bippert  s'est  pourvu  contre  ce  prononcé  par  deux  moyens: 
sur  le  premier  moyen,  qui  tend  à  la  nullité  et  subsidiairemeni  à 
la  réforme  et  qui  consiste  à  dire  que  les  conclusions  reconven- 
tionnelles de  Clerc  n'ont  pas  été  présentées  conformément  à  la 
loi,  puisqu'elles  n'ont  pas  été  déposées  par  écrit;  que  partant 
elles  ne  faisaient  point  partie  du  procès  et  que  le  juge,  en  les 
accordant  à  Clerc,  a  commis  une  violation  des  règles  essentielles 
de  la  procédure  et  a  alloué  autre  chose  et  plus  que  ce  qui  était 
demandé  : 

Considérant  qu'à  teneur  de  l'art.  297  du  code  de  procédure 
civile,  les  conclusions  reconventionnelles  doivent  être  déposées 
par  écrit; 

Que  rien  n'établit  dans  le  dossier,  que  Clerc  se  soit  conformé 
à  cette  régie. 

Mais  attendu  d'autre  part  que  le  juge  mentionne  des  conclu- 
sions reconvcntionnelles  prises  par  le  défendeur^  d'où  l'on  doit  infé- 
rer que  celui-ci  les  a  présentées  verbalement  à  l'audience  du  juge; 

Que  Bippert  a  assisté  à  cette  audience,  qu'il  a  par  conséquent 
eu  connaissance  des  dites  conclusions  et  a  pu  les  discuter  contra- 
dictoîrement; 

Que,  dès  lors,  l'informalité  commise  par  Clerc  ne  parait  pas 
avoir  été  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement, 


—    234    -- 

ÂUenclu  ausjsi  que»  du  moment  que  reust0pfietdecoiU}IusioQ8 
reconventiounelles  est  établie,  l'on  oe  peut  pas  dire  que  le  juge» 
eu  les  açccMrdaut,  ait  alloué  autre  cb9se  et  plus  que  ce  qui  élait 
demandé. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  deuuème  moyen  tiré  de  ce  que  Je  jugement  feraUone  fausse 
application  de  la  loi,  en  ce  que  le  bail  ne  pouTait  être  résilié  pour 
défaut  de  paiement  aux  termes  convenus,  avant  que  le  débiteur 
ait  été  mis  en  4emeure  de  payer,  mise  en  demeure  qui  n'est  pas 
imervenue  dan^  Tespèce,  attendu  que  l'ouverture  de  la  piéseale 
aotion  et  les  conclusions  prises-  de.part  ei  d'autre  constituem  une 
mise  en  demeure  du  débiteur; 

Qu'ainsi,  il  est  inexact  de  prétendre  que  Bipperi  n'ait-  pas  été 
mis  en  <)emeure. 

La  cç^ur  de  cassation  rejette  également  ce  moyens  et  par  con*  i 
séquQut  le  recours  en  son  entier^  maintientijasentence  du  juge 
de  paii:  du  perclQ  de  Vevey  et  condamne  le  recouranti Francis*  .- 
Louis  Pipperi  aux  (dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


— ^..  <p»p»pi 


Procès  sur  saisie  et  opposition. 

Une  enseigne  fait-elle  partie  de  l'immeuble,  en  tant  que  6xée 
à  la  maison  par  des  pattes  en  fer  et  par  des  doux?  —  Recours 
rejeté. 

COUR  DB  CASSATION  CIVILE. 

Sëanee  da  S7  mars  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Jaceard,  vice-président. 

Benjamin  Gbevillard,  maréchal  à  Orbe,  en  sa  qualité  de  lut- 
teur naturelide  ses  enfants  mloeurSy  Louise,  Jeany,  Henriette  et 
Benjamin,  recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paix 
du  cercle  d',Orbe,  le  3  février  lik>6,  dans  la  cause  entre  les  dits 
enfants. m  I)AyJ4  yuillemoff^  itttiréchal  à  Pomy. 
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L'audience  est  publique. 

'Comparait  au  nom  de  Vuillemoz  ,  A|frod  Fayre  ,  commis  du 
procureur-juré  Rod,  à  Echallens. 

Il  est  Cait' lecture  de  la  prédite  sentence,  ainsi  que  de  l'acte  do 
recours;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'aifleurs  ét$  lu  par  chaque 
juge  en  particulier. 
'  Délibérant,  lacqur  a  vu  que  le  8  janvier  1865,  le  procureur- 
juré  Coriier,  agissant  ao  nom  de  Vuillemoz,  a  fait  notifier  à  Che- 
vitlard  une  saisie  mobilière  pour  parvenir  au  paieçaenl  de  82  fr., 
montant  d'une  reconnaissance  du  it  août  1864; 

Que  le  28  juin  suivant  il  a  été  mis  sous  le  poids  de  la  saisie 
réelle  une  enseigne  de  maréchal  sur  latjuelle  sont  appliqués  74 
fers  à  cheval ,  de  formes  différentes  et  portant  le  nom  dç  Ben- 
jamin Ghevillard  en  toutes  lettres; 

Que  par  exploit  du  6  juillet,  Ghevillard  agissait  au  nom  de 
ses  enfants,  propriétaires  de  la  maison  où  se  trouve  renseigne, 
a  fat(  opposition  à  la  saisie,  se  fondant  sur  ce  que  l'euseigne,  im- 
meuble par  destination  et  propriété  de,s  opposants,  ne  pouvait  étfe 
Tobjet  d'une  saisie  mobilière  ;  ' 

Que  par  mandat  du  15  juillet  1865,  Yuillemoz  a  ouvert  action 
pour  faire  prononcer  que  l'opposition  est  nulle;  / 

Qu'il  est  établi  en  fait  que  c^est  Ghevillard  qui  a  placé  sur  la 
porte  de  la  forge  qu'il  exploite,  dans  la  maison'de  ses  enfants, 
j'enseigne,  objet  du  présent  procès,  et  y  a  appliqué  la  coll^ctiçn 
de  fers  i  «hevaF  au  moyen  de  pattes  en  fer  et  de  cloux  ; 

Que  cette  enseigne  n'est  pas  absolument  nécessaire  à  l'exploi- 
tation ,de  Isr  ibrge,  mais  sert  simplement  à  indiquer  la  personne . 
qui  y  travaille;  que  la  fixation  par  des  pattes  et  de^  cloux  n'in^- 
pKquepas  la  fixation  de  l'enseigne  à  perpétuelle  demeure;  qu'au 
contraire  il  apparaît  que  l'enseigne  a  été  placée  de  façon  à  pou- 
voir être  enlevée  et  non  pour  les  enfants,  mais  compie  propriété 
de  Ghevillard  père  ; 

Que  statuant,  le  juge  a  écarté  l'opposition  de  Ghevillard  et 
maintenu  la  sàisib  ; 

Qoe  Ghevillard  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  deux 
moyens,  dont  l'un  tend  à  la  nullité  et  l'autre  à  laf-éformOf 
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Sur  le  moyen  de  nullité  qui  consiste  à  dire  qu'en  violation  des 
art.  252  et  255  du  code  de  procédure  civile,  le  jugement  n'aurait 
pas  mentionné  les  conclusions  libératoires  prises  par  les  enfants 
Chevillard  : 

Attendu  qu'on  lit  dans  le  procès-verbal  du  jugement,  que  le 
juge  de  paix  a  considéré  en  fait  <  que  par  exploit  du  15  juillet 

>  1865  et  par  le  ministère  du  procureur-juré  Rod,  à  Echallens, 

>  Yuillemoz  6t  assigner  Benjamin  Chevillard,  en  sa  qualité  de 
»  tuteur  naturel  de  ses  enfants,  aux  fins,  la  conciliation  préala- 

•  blement  tentée,  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que  l'opposi- 
1  tion  qu'il  a  interjetée  en  sa  dite  qualité  à  la  saisie  dirigée  contre 
>'  lui-même,  le  28  juin  1865,  est  nulle  et  que  libre  cours  doit 

•  être  laissé  à  cette  saisie,  etc.  • 

Que  si  les  conclusions  libératoires  des  défendeurs  ne  sont 
pas  énoncées  dans  le  procès-verbal  du  jugement,  cette  absence 
d'énonciation  ne  constitue  pas  une  irrégularité  qui  soil  de  nature 
à  influer  sur  le  jugement. 

La  cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme  tiré  de  ce  que  le  jugement,  en  envi- 
sageant l'enseigne  saisie  comme  meuble,  aurait  fait  une  fausse 
application  des  art.  328  et  329  du  code  civil: 

Attendu  qu'aux  termes  du  dit  art.  328,  un  effet  mobilier  de- 
vient immeuble  par  destination,  lorsque  le  propriétaire  l'a  attaché 
au  fonds  à  perpétuelle  demeure,  au  moyen  de  plâtre,  chaux  ou 
ciment,  ou  de  manière  à  ce  qu'il  ne  peut  être  détaché  sans  être 
fracturé  ou  détérioré,  ou  sans  briser  la  partie  du  fonds  à  laquelle 
il  est  attaché. 

Attendu  qu'il  est  établi  que  l'enseigne,  objet  du  présent  pro- 
cès, n'a.pas  été  attachée  à  la  maison  par  les  propriétaires  de  la 
maison,  soit  par  les  enfants  Chevillard,  mais  par  Chevillard  lui- 
même  qui  ne  l'occupe  qu'à  titre  d'usufruitier  ou  de  locataire. 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  outre,  que  l'enseigne  est  fixée 
à  la  maison  par  des  pattes  de  fer  et  des  doux  el  de  manière  à 
pouvoir  être  enlevée  facilement  eu  cas  de  changement  de  domi- 
cile; 

Qu'ainsi  les  deux  réquisits  mentionnés  au  prédit  art,   328 
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pour  qu'un  objet  mobilier  devienne  immeuble  par  destination, 
manquent  dans  l'espèce. 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  admettre  que  renseigne 
ioit  immeuble,  à  teneur  de  l'art.  329  du  code  civil,  puisqu'elle 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  ustensile  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation de  la  forge  ; 

Que,  dès  lors,  le  juge,  en  écartant  l'opposition  et  en  maintenant 
la  saisie,  n'a  pas  fait  une  fausse  application  des  art.  328  et  329 
prémentionnés. 

La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen,  et  par  con- 
séquent le  recours  en  son  entier,  maintient  la  sentence  du  juge 
de  paix  du  cercle  d'Orbe,  et  condamne  le  recourant  Benjamin 
Chevillard  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Droit  pénal. 

Question  importante^  concernant  les  jugements  d'un  tribunal 
de  police. 

Nous  avons  supprimé  les  nom;fi,  vu  la  gravité  de  l'injure  et 
m  qu'il  y  aura  une  suite  à  cette  affaire. 

COUR    DB     CASSATION    PÉNALS. 

Séance  dv  7  mars  1866. 
PrësideDce  de  Monsieur  Estoppey. 

François  6....  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
police  du  district  de  Cossonay,  en  date  du  17  février  1866,  qui 
le  condamne  à  un  mois  de  réclusion,  à  100  fr.  de  dommages- 
intérêts  en  faveur  de  Georges  L...,  et  aux  frais  du  procès  pour 
diffamation  envers  le  dit  L...,  en  application  de  l'art.  263  du 
code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Georges  L....  comparaît  à  la  barre. 
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Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  de  police  ainsi  que 
de  Tacle  de  recours. 

Examinant  d'abord  les  moyens  proposés  au  recours  sous  n^'  H 
et  3»  lesquels  consistent  à  dire  que  le  tribunal  n'ayant  pas  cons- 
daté  que  les  faits  imputés  à  L...  par  G...,  revôtejil  les  caractères 
de  publicité  et  de  méchanceté  prévus  à  Part.  203  prémentionnô, 
ne  pouvait  condamner  G...  en  vertu  de  Tart.  263. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  s'est  borné  à  constater  qu'à 
Taudience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Tlsle,  le  17  dé- 
cembre 1805,  G...  a  proféré  envers  L...  des  propos  tels  que: 
I  tu  n'as  pas  la  marque  du  bagne  de  Toulon  pour  rien,  etc.  »  saos 
déclarer  si  ces  propos  ont  été  rendus  publics ,  ni  s'ils  ont  été 
dits  dans  une  intention  doiosive. 

Attendu  que  pour  qu'il  y  ait  délit  de  diffamation,  aux  termes 
de  la  loi  pénale,  art.  263,  il  faut  que  les  faits  reprochés  aient  été 
rendus  publics  et  qu'ils  aient  été  imputés  méchamment; 

Que,  dés  lors,  les  deux  caractèréfs  constitutifs  du  délit  de  diffa- 
mation, savoir  la  publicité  et  l'intention  méchante,  doivent  être 
hbéodViuS  et  déclarés  constants,  à  défaut  de  quoi  le  tribunal  ne 
pouvait  appliquer  à  G...  le  prédh  âh.  263. 

Vu  l'art.  524  du  code  de  procédure  pénale»  qui  permet  à  la 
cour,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  de  police  et  si  les  fait^  admi« 
par  le  tribunal  ne  paraissent  pas  complets,  d'annuler  le  jugement 
et  de  renvoyer  la  cause,  suivant  les  circonstances,' soit  au  tribu- 
nal qui  a  jugé,  soit  à  un  autre  tribunal. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  ces  moyens'  dans  le  sens  du  dit  art.  5^4,  annule  par 
conséquent  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de  Gos- 
sonay,  et  renvoie  l'affaire  devant  le  même  tribunal  pour  être  jugée 
à  nouveau. 

Le  jugement  qui  interviendra  statuera,  tant  sur  les  frais  du 
jugement  aiinulé,  que  sur  ceux  de  cassation.  Ces  derniers  snr 
état  réglé  par  le  président  de  la  cour. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dés  lors,  à  statuer  sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi. 
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OiUrages  adressés  à  un  fonctionnaire^  à  Vùccmi^n  de 
l'exercice  de  ses  fondions. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALB. 

Sëat«e  d»  a  Avril  1866. 

'  Présidence  de  Motisieur  Jaccard.  vice-prëiidetil. 

Rodolphe  Scauffer,  de  Balten-Kindcn  (Berne.),  domoslkpie  à 
Orges,  s'est  pourvu  contre  le  jugeiiient  du  Uribu^tal  de  police  du 
dtsiricl  (le  Graodson,  en  date  du  i7  mars  1K()0,  qui  le  condamne 
à  30  jours  de  réclusion  et  aux  frais  du  procès,  en  application  des 
art.  lâi  et  124  §  a  du  code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi,  du  proc>ès-verbal 
des  débals  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  tie  recours. 

Yu  aussi  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  qui  tend  à  la 
nnilité  et  qui  est  motivé  sur  ce  que  le  jugement  violerait  les  art. 
8,  431  et  490  du  code  de  procédure  pénale,  en  ce  qu'il  con- 
damne Stauffer  pour  voies  de  fait  et  outrages  envers  un  fonc- 
tioDoaire  public,  tandis  que  le  mandat  de  comparution  adressé 
au  prévenu^  le  citait  siD(iplement  pour  un  procès  instruit  contre 
lui,  ensuite  ci'une,  plainte  portée  par  Mayor,  syadic|,pour  voies 
de  fait  et  injures  : 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  2<)  février  dernier,  le  juge 
de  paix  du  cercle  de  Grandson  a  renvoyé  Slauffer  devant  le  tri- 
bunal de  police,  comme  prévenu  de  s'éli'e  livré  à  -des  voies  de 
fait  envers  le  plaignant  et  de  l'avoir  outragé  dans  la  pinte  de  Vu- 
gelles,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ; 

Que  le  tribunal  de  police  a  appliqué  à  Stauffer  les  art.  121  et 
124  §  a  du  code  pénal  qui  répriment  les  délits  d'outrage  et  de 
voies  de  fait  envers  un  fonctionnaire  daus  rcxercice  ou  à  l'occa-» 
sion  de  ses  fonctions  ; 

Qu'ainsi  StauDer  a  été  condan^nô  pour  les  délits  pour  lesquels 
il  a  été  ronvoyè-devant  le  tribunal  de  police. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  detixième  moyen  qui  consiste  à  dire  que  le  jugeioent, 
en  déclarant  que  Stauffer  a  outragé  le  syndic  Mayor,  à  Tocca- 
sion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  manque  declarié  en  ce  qii'il 
ne  précise  pas  si  Mayor  a  été  outragé  dans  l'exercice  de  ses  fooc- 
tioBs,  ou  bien  si  Mayor  a  été  outragé  à  Toccasion  de  sesloncCiods 
et  ^,.«kte<ior9y<il  y'a  lieta^>à  teneur  de >i\ar^  &2&^  4«<soU0  do- 
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procédure  pénale,  à  annoter  le  jagement  et  à  renvoyer  la  cause 
soit  au  tribunal  qui  a  jugé,  soit  à  un  autre  tribunal: 

Attendu  que  le  défaut  de  clarté  dans  la  rédaction,  n'est  pas 
mentionné  dans  Ténumération  des  cas  de  nullité  d'un  jugement 
de  police^  prévu  à  l'art.  490  du  code  de  procédure  pénale,  et 
qu'il  n'appartient  pas  à  uu  condamné  d'invoquer  la  nullité  résul- 
tant du  susdit  art.  524,  nullité  qui  est  prononcée  d'office  par  la 
cour,  lorsque  les  faits  admis  par  un  tribunal  de  police  sont  in- 
complets, ce  qui  n*est  pas  le  cas  dans  l'espèce. 

La  cour  rejette  également  ce  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  qui  tend  à  la  réforme  et  qui  est  tiré 
de  ce  que  le  tribunal  ne  pouvait  appliquer  à  Stauffer  l'art.  124  du 
code  pénal,  puisqu'il  n'est  pas  établi  qu'il  se  soit  livré  à  des 
voies  de  fait  envers  le  plaignant,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  ses  fonctions: 

Attendu,  en  effet,  que  c'est  seulement  pour  les  injures  dont 
Stauffer  a  été  reconnu  coupable,  que  le  tribunal  a  constaté  qu'el- 
les ont  été  proférées  envers  Hayor,  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  mais  que  quant  aux  voies  de  fait,  le  tribunal 
s'est  borné  à  déclarer  que  Stauffer  en  a  exercé  contre  le 
plaignant,  sans  déterminer  que  ce  second  délit  a  également  étô 
commis  à  l'occasion  de  fonctions  de  Mayor; 

Que  l'art.  124  susmentionné  n'est  applicable  qu'aux  délits  de 
▼oies  de  fait  envers  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  ou  à  l'occa- 
sion de  ses  fonctions; 

Que  les  voies  de  fait  simples  envers  on  particulier  ou  un 
fonctionnaire  qui  n'est  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  n'en- 
trainant  pas  d  incapacité  de  travail  ni  la  fracture  d'un  membre, 
sont  réprimées  par  l'art  236  du  code  pénal; 

Que,  dès  lors,  le  tribunal  de  police  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  124. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffira- 
ges,  admet  ce  moyen ,  réforme  par  conséquent  le  jugement  du 
tribunal  de  police  en  ce  sens,  qu'en  application  des  art.  230, 
121  et  64  du  code  pénal ,  Rodolphe  Stauffer  est  condamné  à 
30  jours  d'emprisonnement;  décide  que  les  frais  du  jugement 
réformé  demeurent  à  la  charge  du  dit  Stauffer,  et  que  ceu^  de 
cassation  seront  supportés  par  l'Etat,  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 

Nomination. 
Le  TribiDsl  canlonal  a  nommé  assesseor  de  paix  dn  cercle  de  Gadrefln, 
M*  liiUiet,  L,y  fils,  à  Champmartin,  en  rempl.  de  M.  Lovp»  nommé  jvfe. 


XIV-»  ADIRÉE.  —  »•  le.  Samedi  21  avril  1866. 

JOURNiU:  DES  TBISSNAIIX 

ET  DE  JURISPRUfiBNCtt 
Pacaisnil  ane  fois  par.  semaine»  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit^u 
31  DëcembVe.  —  Le  prix  de  rab'onn'ement  est  de  dix  frAses  pair'ati; 
payables  à  la^fitt'd^' premier*  sem«8tr^. -^  Cha(yve  numéro  eoMicm 
seize  pages  au  moins.  ~  Ons^boone  à  Lausanne,  ches  M/.*!#UI«i 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffrABe«. 


SOMMAIRE.  Loi  sor  le  timbre,  d«ïl  novembri^  4«B0.-^  AWét  Fitroawi^ 
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Loi  sur  le  timbre  dû  21  novembre  185tf. 

(Voirn*  14,  pages  tl8  et  sniyantes.) 

LVrdt  du  8  mars  18()6,  que  nous  avons  publié  intégralèfmetit. 
singulièrement  occupé  lè  publfc.  Eîi  réponse  à  diverses  obser- 
vations qui  nous  sont  parvenues,  nous  publions  aujourd'hui  di- 
vers paragraphes  qui  complètent  le  système  de  la  loi. 

lot  êûr  le  timbre  du  21  novemire  1850  (art.  11  et  21.) 

Aai.  11»  Tontes  crëaiMes  00  billets  l^urtaat  intérêt  ou  noo^  et4'nne 
Tsleor  de  iOO  tt,  etao*dessas,  doivent  être  écrits  sor  papier  timbré  ^a- 
dné.  Les  créances  on  billets  d'one  somme  au-dessus  de  18,000  fr.  seront 
éèrîis'snr  dà  papier  pdrtaol  cette  derrière  somme,  et  munis  d'un  visa  eh 
lîêoidp'ftmbire;  a)>p08é'  coiinne'it'a  étié'dtt  ârart.  9:  Le  prix  dn' Visa  eM 
padaé^sur  la  même  échelle  que  celui  do  timbre. 

AaT.  Si.  Tonte  personne  qui  fera  usage  devant  les  tribunaux,  les  au- 
torités ou  les  fonctionnaires  publics ,  d'un  acte  ou  d'une  pièce  quelcon- 
que qui,  devant  être  écrit  sur  papier  timbré  ou  muni  d'un  visa,  ne  le 
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fl^rah  pas  on  ne  serait  pas  écrit  sor  le  papier  prescrit  par  la  loi,  sera  pas- 
sible de  l'amende  stataée  par  l'article  20. 

Les  tribunaux ,  les  aatoritës  oa  les  fonctionnaires  publics  sont  tenog 
de  déiioncer  immédiatemeoi  la  contravention  au  préfet. 

Voici  l'opinion  d'un  homme  fort  expert  sur  ces  matières  de 
timbre  et  d'amende  : 

t  L'impôt  du  timbre  produit  par  an  cent  mille  francs  environ, 
et  cette  somme  tend  plutôt  à  s'accroître  qu'à  diminuer;  c'est,  on 
le  voit ,  une  branche  importante  dans  le  budjet  des  recettes  de 
l'Etat.  —  Cependant  il  est  certain  que  la  loi  n'est  pas  respectée 
comme  elle  devrait  l'être.  On  ne  voit  que  trop  souvent  des  pièces 
irréguKères  sous  le  rapport  du  timbre. 

•  Autrefois  ces  pièces  non  timbrées  ou  insuffisamment  timbrées 
ne  pouvaient  être  produites  à  un  officier  public,  elles  étaient  con- 
sidérées comme  nulles. 

>  La  loi  actuelle  a,  avec  raison,  modifié  cette  diâposition ,  elle 
admet  qu'une  pièce ,  qui  devant  être  écrite  sur  papier  timbré  ne 
le  serait  pas,  peut  servir  à  opérer  la  preuve  littérale  au  civil, 
pourvu  que  le  porteur  fasse  viser  la  pièce,  en  payant  pour  cela 
une  amende  de  viuj^l  fois  la  valeur  du  papier  timbré  qui  aurait  dû 
être  employé,  ou  s'il  s'agit  d'un  effet  de  commerce  une  amende  de 
deux  pour  cent  de  la  valeur  pour  laquelle  l'effet  a  été  émis.  — 
Les  cas  où  cette  amende  atteint  un  chiffre  aussi  élevé  que  700  fr. 
sont  des  cas  exceptionnels,  qui  peuvent  faire  paraître  la  pénalité 
rigoureuse.  Mais  si  l'amende  pour  défaut  de  timbre  était  sensi- 
blement réduite  «  il  en  résulterait  évidemment  que  le  public  ne  la 
redouterait  plus  et  qu'on  ferait  l'économie  du  timbre,  quitte  à  re- 
courir au  visa  en  cas  de  besoin. 

>  Du  reste,  c'est  à  celui  qui  re^it  l'engagement  écrit  à  veîiler 
à  ce  que  cet  acte  soit  régulier,  car  ce  n'est  pas  le  sooscriptear 
qui  est  condamné,  mais  bien  le  porteur,  lorsqu'il  veut /aire  usage 
de  son  titre  devant  le&  uribunaux,  autorités  ou  Jonctionnaires  fu-- 
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PREAVIS   DU   MINISTÈRB   PUBLIC. 

i"*  Recours  4n  ministère  fubldc. 

Le  substitut  du  V  arrondissement  fonde  son  recours  sur  ce 
que  f  article  H  de  la  loi  du  H  novembre  1850  sur  le  timbre, 
a  été  violé  par  le  jugement  libérant  les  frères  Pittet,  par  le  motif 
que  Facte  incriminé  échapperait  comme  transaction  à  cette  dispo- 
sition de  la  loi, —  Le  moyen  de  recours  n'est  peut-être  pas  assez 
nettement  distingué  des  considérations  à  l'appui ,  mais  tel  il  nous 
paraît  indiqué  par  lo  début  et  par  Tensemble  de  cette  pièce. 

Dans  la  discussion  le  recourant  se  place  successivement ,  et 
peut -être  sans  s'en  rendre  compte  nettement,  ce  qui  met  une 
apparence  de  contradiction  entre  les  divers  arguments,  à  2  points 
de  vue  différents .  qui  ne  sont  que  Texamen ,  dans  2  hypoth&ses 
ou  théories  différentes,  de  l'application  à  faire  de  l'art.  11. 

a)  Dans  toute  la  page  i*  et  cômmeincement  de  la  3^  le  récours 
raisonne  dans  la  supposition  qu'en  effet  les  transactions  ne  tom- 
beraient pas  sous  le  coup  de  l'art.  1 1 ,  et  soutient  que  l'acte  incri- 
miné ne  doit  pas  jouir  de  celte  exemption,  'îllendu  que,  contrai- 
rement à  l'avis  du  tribunal  d'Aigle,  il  ne  serait  pas  une  transoe-- 
ti&n,  et  selon  le  recourant  l'appréciation  du  tribunal  d'Aigle  se- 
rait une  erreur  de  droit  à  corriger  par  la  cour.  Si  l'on  admet  au 
contraire  que  la  décision  dépend  de  faits  d  constater  par  le  tribu- 
nal y  le  recourant  estime  que  les  faits  posûs  ne  sont  pas  suffisants 
pour  déterminer  le  caractère  de  l'acte  incriminé ,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  usage  du  52 i  p.  p. 

Dans  l'hypothèse  momentanément  admise  de  dispense  du  timbre 
gradué  pour  toute  transaction,  la  cour  ferait  sagement,  ce  me 
semble,  d'user  du  524  p.  p.  :  la  déclaration  du  tribunal  que  lès 
parties  ont  entendu  faire  une  transaction  est  trop  vague.  St  réel- 
lement l'acte  était  une  transaction,  on  devait  pouvoir  affirmer  po- 
sitivement qu'il  était  intervenu  pour  terminer  une  contestation  née 
ou  à  naître  (ce.  1525),  c'est-à-dire  manifestée  par  un  procédé 
litigieux ,  oU  imminente,  à  la  veille  de  se  produire  de  la  même 
manière  ;  il  eût  même  été  convenable  d'indiquer  quel  genre  de 
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contesUtion.  Trop  souvent  les  appréciations  sommaires  de  bits 
dissimulent  îles  décistons  Je  droit^asàrdëes,  et  le  plein  pouToir 
donné  à  la  cour  p4r  Tait.  524  a  précisémèm  pour  on  de  ses 
buts  de  remédier  à  ces  appréciations  sommaires  dont  ni  l'acco- 
satîôn  ni  la  défense  n'ont  pu  se  garantir ,  vu  l'absence  de  pro- 

grAQ^me.  ,    ^     ,..»....     ; 

Sii  par  contre ,  la  cojit  croit  devoir  admehre  Tappi^iatlon  en 
fait  comme  transaction,  alofs^  et  dans  l^Hypotlusè  tu$mentùmnée^ 
l'actç  incViminé  échapperait  à  l'art,  il. 

Hais  toute  transaetùm  est-elle  en  effet  dispensée  du  timbre 
gradué? —  c'est  ce  que  nous  allons  eiaminer  avec  Targumenta- 
tion  ultérieure  du  recours. 

6)  Suivant  le  recourant,  il  faut  distinguer  soigneusement  entre 
les  relations  antérieures  à  l'acte  établissant  une  créance ,  et  cet 
acte  luwnéme  ;  en  d'autres  termes,  entre  la  cause  et  le  résultat. 
Le  lait  antérieur  peut  être  une  transaction,  la  résultante,  c'est-à- 
dire  l'acte  constatant  l'effet;  la  créance,  si  l'effet  était  de  cette 
nature,  n'est  point  pour  cela  une  transaction.  Quelle  que  soit  la 
cause  de  la  reconnaissance,  elle  est  simple  créance,  toujours  sou- 
mise au  timbre  gradué  :  la  forme  l'emporte  sur  le  fond. 

Je  crois  que  le  recourant  a  été  entraîné  par  sa  plume,  ou  par 
la  préoccupation  de  Thypothèse  où  il  s  était  placé  et  dont  il  n  a* 
vait  pas  reconnu  la  fausseté  :  il  n'a  certaînemeol  pas  voulu  dire 
q|ae  ce  qui  est  dispensé  du  timbre  gradué,  c'est  la  convention  doq 
écrite,  le  concours  de  volonté,  on  la  promesse  écrite  de  consti- 
tuer on  titre,  et  jamais  Técht  établissant  la  qualité  de  créancier. 
^  Mais,  que  son  raisonnement  soit  videui  oo  non,  le  principe 
qjull  afiîrn^e  et  qu'il  invoque,  c'est  qu'une  reconnaissance  d'one 
Sjoaune  due,  un  billet,  n'est  jamais,  an  point  de  we  du  timbre^ 
qa*une  rrrâacr,  soumise  au  timbre  gradué,  ei  non  pas  une  simple 
convention. 

A  notre  avis,  il  a  raison  dans  cette  af&nnatioii  :  la  transactioa 
écrite  établissant  on  créancier  el  un  débiteiir  d'nne  somme  délerr 
minée,  n'est  jamais  dispensée  tomum  inmsmetwm  ei  àe»  tiirè^  dû 
timbre  gradué.  Mats  ce  qn'îl  aurait  dû  concéder»  c*ea  qne,  dans 
certains  ciSy  «ae  créance  pent  être  instremeniâe  sans  timbre  gra> 
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i^é.  Pqu  de  mot3  suffiront  pour  justifier  du  bieo-fondé  de  ces 
d^QX  thèses. 

impossible  de  trouver  dans  la  loi  de  1850  un  mol,  ou  d'en 
tirer  une  iaféxence  qui  perpaette  de  concl,ure  (][ue  la  créance  .ré- 
sultat d'^ue  ti:ânsactioQ  ou  la  transaction  coastituànt  créance^ 
soit,  four  celasfitU,,  dispensée  du  timbre  eradué.  —  Mais,  à  côté 
de  l'art,  il,  cette  loi  renferme  un  article  8  qui  prescrit  le  timbre 
de  dimension  pour  les  procédures  civiles  et  tous  les  actes  qui  s'y 
rattachent.  Or,  <(bns, ces. procédures  il < y  a  das  «;tes  pouvant 
constituer  créance;  d'abprd  le ju^^fiil^f,  puis  \e  fcuêé-expédiefU, 
eonn  la  (ran5ac/t^n,.tous  actes  que  la,  loi ,  non  pas  à  cause  de 
leur, nature  intnnsèaue,  mais  à  cause  des  circonstances  dans  les- 
quelles jls  se  prodjjiserit,  comme  parties  d*une  procédure,  n'as- 
sujettit qu  au  timbre  de  dimension,  et  que  la  |)rocédure  civile 
déclare  exécutoires  sans  autre. 

,  pe  ce  que  la  transiaction  constituant  créance  pqut,  dans  un  cas, 
^rc  inslsTumentée  s^ns  timbre  |;raduô ,  il  n'est  pas  perraiS  d^en 
CQncIjure  quelle  peut  V^tre  dans  tous  les  c^s.  '^  Si  l'inférence 
était^Adpii^ible  pour  la  transaction^  elle  le  serait  au  même  droit 
pp.ur  le  pâssô-expédient.  Et  alors  ,  jàma%$  l'art.  (ï  ne  pourrait 
trouver  (Inapplication,  que  le  tjlre  de  créance  ét^olit  une  obliga- 
tipDçpDlest,ée^auparàvant  pu  non  contestée;  il  aurait  été  créé 
pour  un  cas  chimérique ,  que  la  raison  serait  même  impuissante 
à  imaginer. 

L'acte  incriminé  fait-il  partie  d'une  procédure  litigieuse  effec- 
tive, est-il  intervenu  dans  une  actionjuridique  intentée?  —  Non. 
Fait- il  partie  des  actes  d'une j>rocédure  civile  non  cooten- 
tieuse^  ,d'ui)e procédure. exécutoire?-—  Pas  davantage  :  qu'il  ait 
été  instrumenté  ayant  ou ^ après  le  début  d  une  saisie  ou  séquestre 
(pojnt  sur  lequel  npW  réservons  toute  ïïbêrté  d^âppréciation),  peu 
importe,  le  titre  de  préapce  est  la  basé  de  la  saisie,  sa  condition, 
qui  peut  être  réalisée  avant  ou  pendant  la  saisie  suivant  les  cas; 
il  n'est,  jappais  un,ac|e  de  la  sa^. 

De  procédure  pénale^  quj  dispenserait  de  tout  timbre,  il  n'en 
est  pas  question.  L'acte  frappé  d'amendé  par  le'  préfet  consti- 
tuant bieo  une  créance  et  ne  fai:»ant  pas  partie  d'une  procédure. 
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nous  pensons  que  rien  n'autorisait  à  ne  pas  appliquer  l'art.  11 
invoqué  et  nous  préavisons  pour  l'admission  du  recours  et  de 
ses  conclusions. 

Si  l'arrêt  est  rendu  dans  ce  sens,  il  conviendra  d'en  rédiger  le 
dispositif  de  manière  à  préciser  le  sens  de  la  condamnation  con- 
firmée :  une  seule  amende  prononcée  contre  les  deux  frères 
Pillet  solidairement, 

r  Recoure  de  Vinceni  et  Félix  Pittei. 

Le  recours  se  borne  à  réclamer  contre  le  rejet  des  moyens 
énoDCés  au  procès-verbal,  qui  n'ont  pas  été  admis  ;  ces  moyens 
sont  suffisamment  indiqués  par  ce  renvoi  au  procès-verbal.  — 
Hais  nous  croyons  que  ces  moyens  doivent  être  rejetés*  par  les 
motifs  énoncés  dans  le  jugement,  auxquels  nous  nous  référons, 
le  tribunal  paraissant  avoir  sainement  apprécié. 

L'%dmission  du  moyen  mentionné  sous  n*  5  dans  le  jugement, 
n'a  point  de  portée  une  fois  admis  que  le  timbre  gradué  était 
obligatoire.  —  Si  la  thèse  inverse  était  adoptée ,  le  timbre  de  di- 
mension admis  comme  seul  exigé,  nous  croyons  que  le  tribunal 
1  bien  jugé  en  décidant  que  le  timbre  de  dimension  pouvait  servir 
à  toutes  les  écritures  comportées  par  l'espace  à  remplir;  au  sur- 
plus, la  doctrine  admise  sur  ce  point  par  le  jugement  n'a  pas  été 
Tobjet  d*un  recours. 

Lausanne,  22  lévrier  1866. 

Pour  le  procureur^-géméràl , 

A.  ROBKRTI. 

Nous  donnons  ces  textes  complets  dans  le  but  de  jeter  une 
grande  lumière  sur  cette  matière,  attendu  qu'entre  propriétaires, 
entrepreneurs  ^  sous--enlrepreneurs ,  il  se  fait  journellement  un 
grand  nombre  de  r^lements  dans  le  genre  de  celui  dont  il  s'agit 
aujourd'hui. 

Comme  l'amende  est  considérable  et  que  la  bonne  foi  des  par- 
ties a  été  complète,  on  espère  qu'il  y  aura  un  rabais  adminis- 
traUr. 
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Arrêt  Paccaud. 

Nous  prions  les  lecteurs  de  suivre  avec  atteution  les  détails  de 
cette  affaire.  On  y  verra  qu'il  s'agissait  d'uae  valeur  de  12  francs 
et  qu'il  y  a  eu  une  série  de  sentences  de  juges  de  paix,  de  tribu- 
Daui  de  district  et  d'arrêts  de  cassation.  Cet  ensemble  ne  donne 
aucune  idée  sur  les  moyens  employés  par  les  parties,  l'instruction 
a  porté  sur  des  détails  de  forme  et  le  procès  lui-même  s'est  éva- 
poré à  l'occasion  d'une  informalité  insignifiante.  Il  y  a  eu  de  grands 
frais  dont  on  ne  connaît  qu'un  partie,  ainsi  que  des  pertes  de  temps 
considérables. 

Il  n'y  a  pas  de  reproches  à  faire  aux  autorités,  le  mal  vient  de 
ce  que  le  système  est  décidément  défectueux.  G* est  cependant  ce 
système  que  des  hommes  étrangers  aux  affaires  juridiques  appel- 
lent la  grande  conquête  de  18ï5, 

COUR   DE    CASSATION    GIVILB^ 

Séance  dnâ7  mars  4866. 

Présidence  de  Monsieur  Jaecard ,  vice-président. 

Jean-David  Paccaud ,  mécanicien  à  Lucens ,  au  nom  duquel 
agit  le  procureur-juré  Favre,  àYevey,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  en  date  du  7  fé- 
vrier 1866 ,  dans  la  cause  intentée  par  le  recourant  Paccaud  à 
Emile  Groux ,  ancien  greffier  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de 
Payerne,  ensuite  d'autorisation  de  prise  à  partie. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  :  d'une  part,  l'avocat  Dupraz,  pour  soutenir  le 
recours,  et,  d'autre  part,  E.  Groux,  assisté  de  Tavocat Meystre, 
pour  le  combattre.  « 

Le  substitut  du  procureur  gépéral ,  remplaçant  ce  dernier,  oc- 
cupe le  siège  du  ministère  public. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours  ;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque 
juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 
Ouï  ensuite  le  ministère  public. 
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La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  que  Paccaud ,  mem- 
bre de  la  Société  des  tirefurs  de  la*  Broie ,  a  obtenu  un  prix  à  un 
tir  donné  par  la  dite  Société,  le  28  mai  1864; 

Que,  par  mandat  du  26  août  suivant^  Paccaud  a  ouvert  action 
à  ta  Société,  devant  roffice  de  paix  du  cercle  de  Granges,  pour 
obtenir  \e(\\\  prix  ou  à  ce  défaut  sa  valeur,  soit  12  fir.  ; 

,Que  la  Spciéité  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de  Paccaud; 

Que  les  conclusions  libératoires  de  la  Société  lui  ont  été  accor- 
dées; 

.^uo^, par  .arrêt  du  24  Qovembre  suivant,  la  cour  de  cassation 
civile  a  annulé  le  jugement  rendu  le  15  octobre  «  par  rofpce  de 
.Gr^pgps,!  renvoyé  ,|a  cause  devant,  le  juge  de  paix  de  Payerne  et 
s)(atué.  qpe  le.jugement  qui -interviendra  prononcera  tant  sur  les 
fifliis  dq  jugefnent  annulé  que  sur  ceux  de  cassation; 

Que  le  juge  de  paix  de  Payerne  a, débouté'  Paccaud  de  sesi  con- 
clusions et  la  condamné,  en  outre,  à  tous  les  frais  du  procès; 

Que  la  liste  de  frais. produite  par.  la; Société  a  été  réglée  à  la 
somme  de  147  fr.,  Iesfi|ual&aiit  ftt4<|>ayés  far  Paccaud,  en  mains 
du  procurettr;ijuré.JXutoit ,  Jiiaudat^e;^^  ja  Société  ; 
.^Qpe  la  liste  de  frais  de  Paccaud  a  été  réglée  à.  155  fr.  30  c; 

.  Qqe.  Ppecaud  a  recouru  contre  la  semence  du  juge  de  paix  de 
Payerne  ; 

,Qu.e,  statuant  sur  ce  recours,  la  cour  de  cassation  civile,  par 
.fijrréK  du  4. avril  1865,  Ta  rejeté. préjudiciellement ,  parle  motif 
qu'en  violation  de  l'art.. 412  du  code  de  procédure  civile,  Tacte  de 
recours  n'était  pas  visé  par  le  greffier  qui  aurait  dû  attester  la  date 
,4u  dépét  du  dit  apte; 

Que^.par  le  même  ^rrét  du  4  avril  1865,  Paccaud  a  été  eon* 
damné  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi  ; 

Que  les  frais  de  cassation  de  la  Société  ont  été  réglés  à  41  fr. 
25  G.  et  que  les  frais  de  Paccaud  s*élèvent  à  89  fr.  85  c,  modé- 
ration réservée; 

Que,  par.  arrêt  du  7  juin  1865,  le  Tribunal  cantonal  j^  aptorisô 
Paccaud  de  prendre  à  partie  le  greffier  de  la  justice. d^  paix  .da 
cercle  de  Payerne ,  Emile  Groux ,  à  raj^n  4u  début  de  visa  sur 
l'acte  de  recours; 
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^mi^  de.  ceUe  ^^tofisjatiqn ,  Ç^acavid  a  .^uyrert  actio,ii  k 
6''4luNi.a0n,4'9tMnir,paiQ(nçipt  à.jUre  de  doipm^ges-intérôti  des 
8ommes.s^ix9qt^^,.^vpir  :  1*  du  çfipiMil  du  prii^.  objet  du  procès» 
sQiit  i%fr.;  ,^*,de  190  fr.  p;|yôs  à  ja  Société  pour  .frais  du  procès; 
3*/iesl^5  fr..30|  pour  les  {rais  faiu  par.  l'iastant;  4*"  de  89  fr.  85 
p^9I;,lies  (raiâiide  cas^atioi)  ; 
Que  Gcçtu^;^  c^uncJu  à  Jlb^ratioQ.  des  couclusioail  du  demandeur  ; 

.^Qtt'ii  est^t^li  eo  /aiii^que  Groui,  eu  aéglige^pt  de  viser  le  re- 
cçiUfs,.qqQfofmôj;g^nt.i^  Jla  Jçj,  a  agi  imitas  intentioa  coupable  et  saus 
dol; 

\fluer  r^çojyaut ,1^8 i^uesti^ns.de  fails  contes^s,,- le  tribqnal  civil 
a  repor»ou.que«r,lei,d^fQR4^.ur  jQrouK.a  fiocnmi^  eu  ^çtte  circonstance 
une  faute  grave,  entraînant  pourPaccaud  un  dommage  imtuédiat  et 
direct,  ,(a.ai9,a  .dépjaréqiiQ  pe,.dQ.nan^ag6  n*^tjti|  pas  appréciable  pé- 
cuoiaifo.uieut,  ..puis- jugeant,  il. a  débouté  Pacc^ud  de  ses  conclu- 
siottç; 

,  Quq.Pacp^ud  ^'e^tippuryu  pç^nlre  ce  içigemeplpar  deux.moyens, 
dont  VAi.a  ^3t;de  D«jUitô^t  Tauire  de  réJTorpi^. 

SurJ^.oiayen.de  quMité,  qui  eçtasiste  à  dire  que  le  tribunal  a 
vkoié'diçs^ie^.dej^propëclure  de  nature  àrei^erper  de  TinQueni^e 
sisr.  JeJpg^mffOtiau,  Coud»  puisqu'il  ai^dmisau  programme  des 
fùiâ^ cpqt^^tés  ».  les,questions.sous  n*'  4  et  5  „.  tendant  à  savoir  si 
'e.  doin^D^ej^rouvé^tpari  Pappi^qd  est.  appréciable  en  argent  et 
queU^.esi.la^quptité  de  ce  dQn?iPj9ge,  3pit.,deuX|qci^$tiQQS  de  droit 
qui  ne  pouvaient  ôtre  résolues  que  par  les  titres  au  procès  : 

AMeAd«.^Aïr...|a,,que;$lipn,.n*  4,  rplatijre.M'appr^ciation  pécu- 
:piai^e,du,domiqage,  .qu'elle  e^t.^ipejquesti^adei  dr^jt  et  que  Ja  so- 
IfiMoa, qu'elle,  a  jr^çpe  .pept  0.trQ  poise  ..de.  p{^té  ,par , Ja  cogr ,  .sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'annuler  le  jugement. 

AMft^dù.pur  Jaj.qw^ion.  n* p,  rpifttiye  àJajquoMW.du  dommage, 
.qu'elle  est,  upp  qut^stipn  de'  fait ,  qu'elle  pouvait  .et  devait  être 
pp3ée.  et  qucisi  elle,  n'a  p;is  .été  résolpe ,  Ja  cpur  peut  lui  donnpr 
.uneisplâitipoi^u  mpypn. des  éi^pients  de  fait  four pis^^ p^r  les.faits 
coo^tOQts.et'Iesoiirres.au  procès. 

.Jl^a  (ipurr^ette.ce^nojyen  de  nullité. 
.,  &ur  le  flioyen  de  r,6|p|:fpej  tiré^de  pe^ que.|e.|ribiwal,.ien^ar- 
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tant  les  conclusions  de  Paccaud ,  n'a  pas  pris  en  considération 
les  faits  constants  et  les  solutions  données  aux  faits  contestés  et  a 
fait  une  fausse  application  de  la  loi  aux  faits  de  la  cause  : 

Attendu  que  le  procès  actuel  est  né  ensuite  d'autorisation  ac- 
cordée à  Paccaud  de  prendre  à  partie  le  greffier  Groux ,  à  raison 
du  dommage  éprouvé  par  le  demandeur  par  suite  du  rejet  de  son 
recours  pour  défaut  de  visa  régulier  de  la  part  de  Groux; 

Que,  d'après  les  articles  151  de  la  loi  du  8  avril  1863,  sur  l'or 
ganisation  judiciaire,  el  369  du  code  de  proc.  ciy. ,  un  fonction- 
naire doit  être  rendu  responsable  des  pertes  qu'il  fait  éprouver 
aux  parties  ou  intéressés ,  lorsque  par  dol  ou  faute  grave,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  leur  a  causé  un  dommage  immédiat 
et  direct  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  civil  qu'en  ne  visant  pas  le 
recours  de  Paccaud,  conformément  à  la  loi ,  Groux  a  commis  une . 
faute  grave  et  que  cette  faute  grave  a  été  la  cause  d'uu  dommage 
immédiat  et  direct  pour  Paccaud,  en  ce  qu'il  a  été  privé  de  pou- 
voir obtenir  jugement  de  cassation  sur  le  fond  de  son  recours. 

Attendu  qu'après  avoir  admis  l'existence  d'une  faute  grave  et 
d'un  dommage  immédiat  et  direct,  le  tribunal  ne  pouvait  se  fonder 
sur  l'issue  incertaine  du  recours  exercé  par  Paccaud  pour  dé- 
clarer que  le  dommage  éprouvé  n'était  pas  appréciable  en  argent; 

Qu'au  contraire ,  la  conséquence  des  faits  admis  était  néces- 
sairemeut  la  fixation  du  dommage  constaté  et  son  adjudication  à 
Paccaud; 

Que,  dès  lors ,  le  tribunal ,  en  déboutant  le  demandeur  de  ses 
conclusions,  n'a  pas  déduit  des  faits  résolus  la  conséquence  qui 
en  découlait  et  a  méconnu  par  là  le  sens  et  la  portée  des  art.  151 
et  369  prémentionnés. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  réforme  le  jugement  da 
tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  en  ce  sens  que  les  conclu- 
sions prises  par  Paccaud  lui  sont  accordées,  et  condamne  en  con- 
séquence Emile  Groux  à  payer  au  dit  Paccaud,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, les  sommes  suivantes,  savoir  :  I*  12  francs  pour 
valeur  du  prix;  V  190  fr.  pour  frais  de  procès  de  la  Société  ; 
3*  15S  fr.  30  pour  frais  du  procès  de  Paccaud  ;  4*  89  fr.  85  c, 
modération  réservée,  soit  la  somme  totale  de  447  fr,  16  o. 
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Statuant  sur  les  dépens ,  attendu  qu'il  est  constaté  qu'en  ne 
yisant  pas  le  recours,  Groux  a  agi  sans  dol  ni  fraude,  et  qu'au 
surplus  il  a  succombé  dans  le  procès  actuel  par  la  rigueur  du 
droit. 

Vu  l'art.  254  du  code  de  proc.  civ.  qui  permet  de  compenser 
ks  dépens  par  des  motifs  d'équité  clairement  établis ,  la  cour 
maintient  la  compensation  des  dépens  du  jugement  réformé,  pro- 
noncé par  le  tribunal  de  Payerne ,  et  compense  également  les 
dépeus  de  cassation ,  en  ce  sens  que  chaque  partie  est  chargée 
de  ses  propres  frais. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 


Quesiion^de  servitude. 

AU]>IKNCB  DU  TRDUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  MORQBS, 

BN  MAISON  DB  YILLB ,  A  MORQBS. 

Vendredi  IC  jain  1805. 

Présidence  de  Monsienr  Forel. 

Prt'sents:  MM.  les  jugos  Reymond^  Masson,  Guibert  et  le  siip- 
pléant  Brélaz,  remplaçant  M.  Colomb.  —  Le  grefGer.  —  Ser- 
vice des  deux  huissiers. 

Ensuite  de  rappointemeni  à  la  séance  du  sixième  juin  cou- 
rant, à  Yens,  se  présentent  pour  suivre  en  cause: 

Le  demandeiir  Jaques-Etienne  André,  de  Yens  et  y  domicilié; 
it  est  assisté  de  l'avocat  Âncrenaz. 

Et  le  défendeur  Samuel  André,  du  même  lieu  et  y  domicilié , 
assisté  de  l'avocat  Jules  Pellis. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  de  la  cause  est  déposé  sur  le  bureau. 

Les  parties  ne  demandant  plus  aucune  opération,  il  est  immé- 
diatement passé  aux  plaidoiries  de  la  cause. 

Les  avocats  des  parties  sont  entendus. 

Les  avocats  des  parties  ont  répliqué. 

Les  plaidoiries  étant  terminées  et  aucune  nouvelle  réquisition 
n'étant  laite,  M.  le  président  donne  lecture  du  programme  des 
faits  de  la  cause  qui  est  admis  par  les  parties. 


PaUsamstamU. 

SaoDuel  André  est  propriétaire  d'un  bàtimeot  servant  d'habi- 
tation et  de  dépendances,  situé  à  Yens. 

Au  sud  de  ce  bâtiment,  existe  une-  place ,  soit  passage ,  inscrit 
au  cadastre  de  Yens,  art.  134,  folio  1,  n*  143,  qui  appartient 
paiement  au  dit  Samuel  André. 

De  l'autre  côté  de  la  place,  se  trouve  un  bâtiment  senniit  de 
pressoir  et  de  remise,  inscrit  au  cadastre  de  Yens,  art.ld,  fol.  1, 
,n*  131  ;.ce  bâtiment  appartient  à  Jaques-Etienne  André,  frère 
de  Samuel. 

Entre  la  place  appartenant  à  Samuel  André  et  le  pressoir  de 
Jaques-Etienne  André,  existe  une  place  de  7  pieds  de  France  de 
largeur,  qui  est  devenue  la  propriété  du  dit  Jaques-Etienne  An- 
dré, ensuite  d'acte  notarié  du  12  juin  1812 , ^auquel  soit  rapport. 

Le  demandeur  Jaques-Etienne  André  invoque  en  £ivenr  de 
son  pressoir  un  droit  de  servîtiide  établi  par  on  acte  notarié 
Major,  le  15  septembre  1788,  produit  au  procès,  et  dans  lequel 
se  trouve  la  clause  suitaate: 

•  Le  dit  Prodoliiet  cè^e,  remet  et  abandonne  au  dit  André, 
1  une  plape  ^ur.  laquelle  le  dit  André  a,  par  permission,  ci-deT^ 
1  établi  un  pressoir,  size  au  dit  Yeifs,  qui  limite  les  bàliop^ep^ 
»  des  hoirs  du  sieur  juge  Jean-Pierre  Prodol/i^et,  de  lac,  les 
1  mêmes,  bâtiçfieats  avec  les  boatons  de  la  maison,  de  .madame 

>  la  conseillère  Yj^uthy,  née  Davoet,  de  vent,  les  places  i^^ 
»  tani,au  dit  Prodojliet  de  bize  et  joux,  en  tirant  dès ,  l'angle  à 
1  joux  des  dits  boatons  de  la  d\te  Y^utby  à  bize,  par  Jes  bornes 

>  mises  ,sur  laquelle  place  à  joux,  ,1e  ^it  sieur  André  apra  le 
•  droit  en  temps  de  vendange  d'y  déposer  les  tiiies.  et  .v,endaiige 

>  qu'il  y  amènera  avec  le  char  ou  autremi^nt,  toutefois  sans 

>  abus.  > 

Avant  les  vendanges  de  1864,  Sapi^el  André  avait  déposé  un 
tas  de  pierres  à  la  limite  sud  dei  la  place  inscrite  au  cadastre  dfi 
Yens,  art.  134,  folio  1,  n\143. 

Jaques-Etienne  André,  estimant  que  le, tas.  de  pierres,  empê- 
chait Texercipe,  de, la  servitqde  à  laquelle  il  pré,tend, ayoir  droit 
eo  vertu  de  Tactedu  15  septenibre,1788,  cit^  $90  frjire|  Samuel 


deyabt'lé'p'i-é'jidètat'  du  tribbn'^l  de'lloi'gësf,  fiàiiftàîk'  ot^hnher 
par  mesures  provisionnelles  renlèvement  diidi^' tas'dé'pfëirrèsr 

Parîrès  en^enilués,  le  président  du  tribunal  de' Itfdi'^ès' a  or- 
donné par  niesures'provisîonnèllôî;  en'dàlèyu'IS  otilbbre  1064; 
renlèye'meilt'dd  taâ  de'fjièrre's  susmentionné.' 

Toutes  lés  pièces  de  l*ohglet  font  partie  du  programiàe,  y  com- 
pris en  parlicti  lier  le  passé-expédient  du  3'novort)bfe  1864  et 
le  mandat'  en  répor^se  aîi  dit,  en  date  du  tH  du  même'  nidis. 

Les  états 'de  frais  seront  d^osés  au  greffe  datis  la  huitaine,  ils 
seront  réglés  par  M.  le  président  du  trlbUnà*!,  mè^f/ie  eri  l'absence 


Le  présent proèès-verbaf,  lil'en'sëanbé'publiqtié'à  Marges,  lé 
dit  jour  16  juin  18(>5^  à  midi,  n'a  doiiclèlMi'eKr  à  MiiHë  obsôh^- 
tion. 

(sigQé)        F.  Forel.  Dl  ittt^tt^;  '  grëfâ^i^. 

Du  dit  joar,  k  Vh'eùh'sus'i'iie. 

Le  tribunal,  qui  aï  toujours  été  au  complet,  enlrèrmmèÀiâte- 
menten  délibéiatîon'à'huis  clos,  en  se  c'ônfôi'mant'â'rârt.  2^9' 
do  code  de  procédure  civile  pour  fixer  par  le  sort  Tordre  de"  la 
délibération. 

Il  est  f^it  lecture  des  conclusions  des  parties  poiïtànt, 
Certes  du' demandeur  : 

•  Fort  dé'  ëeV  faits  ei'  du  tili^è'  siismentLÔndi^,  le  demandeur 
•  conclut  e'n'toule* confiance  a  de  dulî  soîi'  prononcé'  aveli'  dô- 

^  qup  pour  1  usage  et  i  utilité  «le  son  pressoir,  situe  a 

>  Yens";  îuscril  au  cadastré,  plan  art'.  1^8,  folio  I,  n"*  Ùï\  il  a 

>  dl^dit  eti  tenips  dé  vendange  de  disposer,  à  proximité' du  dU 
»  pressoir,  de  la  place  vous' appartenant,  sixuie  aussi  àTeïfs,  ms- 

>  crite  au  ca^âstréi  plan  art.  134,  folio  1,  n*  f43,  pour  y  dé- 

>  poser  les  tines  et' vendangé' qu'il  est  dans  le  cas  a  y  anàénei^ 

>  avec'IecAàrôu  autren^ëht'; 

»  2*  Que,  en  conséquence,  à  l'approche*  dé  la^  vendangd^ 
»  vous^de'veVmaïntenîr  libre' la  susdite' plaJce,  e1'én'enleyer''(6u8 
>'  les  objets  qui  peuvent  l'encombrer.  '   "     i 

Celtes  du  dèfeddeur. 

Lé  défendeut'iudtque  ses  conclusions  ainsi  que' suit': 


-  m  - 

c  Sapluel  André  admet  les  conclusiond  de  la  demande  con- 
»  Ques  en  ces  termes  : 

>  Jaques-Etienne  André  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

>  1^  que  pour  l'usage  et  Tutilitô  de  son  pressoir,  situé  à  Yens, 
•  inscrit  au  cadastre,  plan  article  18,  folio  i,  n**  131 ,  il  a  droit, 

>  en  temps  de  vendange ,  de  disposer  à  proximité  du  dit  pres^ 

>  soir  de  la  place  appartenant  à  Samuel  André ,  située  aussi  à 

>  Yens,  inscrite  au  cadastre  plan  art.  134^  fol.  1,  n*143,  pour 

>  y  déposer  les  tines  et  vendange  qu'il  est  dans  le  cas  d'y  ame- 
»  ner  avec  le  char  ou  autrement. 

»  En  admettant  ce  premier  chef  des  conclusions  tirées  en 

>  demande,  Samuel  André  les  admet,  avec  l'adjonction  de  ces 

>  mots  :  toutefois  sans  abus, 

>  Samuel  André  conclut  à  libération  des  conclusions  de  la 

>  demande  sous  numéro  2. 

I  II  conclut  à  tous  les  dépens.  > 

II  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  conclusions  reconvention- 
nelles du  défendeur,  qui  ont  été  écartées  par  un  jugement  inci- 
dent. 

Il  n'y  a  pas  de  queslion  de  fait  à  résoudre. 

Passant  au  jugement  : 

Vu  l'ensemble  des  faits  tel  qu'il  résulte  de  l'instruction  de  la 
cause  et  attendu  qu'il  a  été  admis  comme  constant  par  les  parties  : 

Que  Samuel  André  est  propriétaire  d'un  bâtiment  servant 
d'habitation  et  de  dépendances,  situé  à  Yens  ; 

Qu'au  sud  de  ce  bâtiment  existe  une  place,  soit  passage,  ins- 
crite au  cadastre  de  Yens,  art.  134,  folio  1,  n*  143,  qui  appar- 
tient également  au  dit  Samuel  André; 

Que  de  Pautré  côté  de  la  place^  se  trouve  un  bâliment  servant 
de  pressoir  et  de  remise,  inscrit  au  cadastre  de  Yens,  art.  18, 
plan  folio  1,  n^  131;  que  ce  bâtiment  appartient  à  Jaques- Etienne 
André,  frère  de  Samuel  ; 

Qu'entre  la  place  appartenant  à  Samuel  André  et  te  pressoir 
dé  Ïaqués-Etienne  André,  existe  une  place  de  sept  pieds  de 
France  de  largeur ,  qui  est  devenue  la  propriété  du  sieur  Ja- 
ques-Etientie  André,  ensuite  d'acte  notarié  du  12  juin  1812; 
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Que  le  demandeur  Jaques-Etieone  André  invoque  en  faveur 
de  son  pressoir ,  un  droil  de  service  établi  par  un  acte  notarié 
Hayor,  le  15  septembre  1788,  produit  au  procès  et  dans  lequel 
se  trouve  la  clause  suivante  :  «  le  dit  Prodolliet  cède,  remet  et 

*  abandonne  au  dit  André,  une  place  sur  laquelle  le  dit  André  a, 
»  par  permission,  ci-devant  établi  un  pressoir,  size  au  dit  Yens, 

>  qui  limite  les  bâtiments  des  boirs  du  sieur  juge  Jean-Pierre 

>  Prodolliet  de  lac,  les  mêmes  bâtiments  avec  les  boatons  de  la 

>  maison  de  M"*  la  conseillère  Vautby,  née  Davoet,  de  vent, 

*  les  places  restant  au  dit  Prodolliet  de  bize  et  joux^  en  tirant 

*  dès  l'angle  de  jeux  des  dits  boatons  de  la  dite  dame  Vauthy 

>  à  bize,  par  les  bornes  mises,  sur  laquelle  place  à  joux,  le  dit 
»  sieur  André  aura  le  droit,  en  temps  de  vendange,  d'y  déposer 

>  les  tines  et  vendange  qu'il  y  amènera ,  avec  le  char  ou  autre- 

>  ment,  toutefois  sans  abus.  • 

Qu'avant  les  vendanges  de  1864  Samnel  André  avait  déposé 
un  tas  de  pierres  à  la  limite  sud  de  la  place  inscrite  au  cadastre 
de  Yens,  art.  134,  plan  folio  1^  n"*  143; 

Que  Jaques-Etienne  André,  estimant  que  le  tas  de  pierres  em- 
pêchait l'exercice  de  la  servitude  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit 
en  vertu  de  l'acte  du  15  septembre  1788,  cita  son  frère  Samuel 
devant  le  président  du  tribunal  de  Morges,  qui,  ^ès  avoir  en- 
tendu les  parties,  ordonna  par  mesures  provisipnxielles/ l'enlè- 
vement des  dites  pierresi 

Sur  quoi  considérant  : 

Que  la  servitude  établie  par  l'acte  du  1 S  septembre  1788, 
s'applique  à  la  place  art.  134  du  cadastre ,  plan  folio  1,  n*  143, 
de  la  commune  de  Yens,  qui  appartient  actuellement  à  Samuel 
André,  et  qui  est  située  en  face  du  pressoir  de  Jaques-Etienne 
André  ; 

Que  cette  servitude  consiste  en  ce  que  le  propriétaire  du  pres- 
soir appartenant  actuellement  à  Jaques-Etienne  André,  a,  en 
temps  de  vendange  ,  le  droit  d'y  déposer  les  tines  et  vendange 
qu'il  y  amènera  avec  le  char  ou  autrement; 

Que  Jaques-Etienne  André  étant  devenu  propriétaire  de  la 
bande  de  terrain,  large  de  sept  pieds  de  France,  située  le  long 
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te  h'^  frtMk,  li  ftsÊm  ie  icrrîr  et  cmt  uiie im  >■■■■■  f«ar 
f  iéfârtcr  MS  :^Mi  <C  Tieaii39?  ;  aas  |af  cci  espaot  ■'éuoi 
fk§  aM«z'far^  ^«r  t  Evre  p^aj^r  <■  BiécK  imps  les  ckkrs  de 
Tc&iu^,  i  M(  piViTcîr  eo«&s«er  à  le  «nrir  ibssî  de  U  pbeè 
a^arfauat a  i«Mi  frère,  poor  MUat  -^  odi est  ■ict!iMrf  pour 
feierdee  de  son  droit  ; 

Qwt  Saa'ifl  Aairé  ae  âM  rira  ùîre  p:^cir  firfHrr  Tusag^ 
de  la  dil«  vrrtiwie,  ikousmest  -pi!  a'e^f  pont  autorisé  à  pla- 
cer Mf  son  lerraîii  des  obstacles.  ie!s  -^ce  le  tas  de  pieins  qu'il 
j  arail  déposé  a  Fépoqoe  des  Tendam^  de  fl85i; 

Que  iûôtdois,  2a\  termes  de  Pacte  da  15  sepieabre  1789, 
Jaques-Clâeaoe  Audré  doit  oser  de  sm  droit,  gmn  uèvi ,  c'est- 
i-dife  en  se  reafemam  dais  les  Innies  nécessaires  à  l'exercice 
de  ee  droit. 

Par  ces  motifs  le  tribonal ,  à  la  majorflé  légale ,  prononce  : 

Les  coœlnstons  du  demandeur  lui  sont  accordées  en  le^  rédui- 
sant dans  les  termes  suîTants  : 

Premier  tkef.  Que  pour  Tusage  et  futilité  de  son  pressoir,  sirud& 
Tens,  inscrit  au  ca<Jastre,  plan  art.  18,  felio  1,  numArb'  131^,  il 
a  droit,  en  U«ips  de  vendange,  de  disposer ,  à  pmximité  dU  dfl 
pressioir,  de  la  place  appartenant  à  Samuel  André,  sitiléfe  aussi 
a  Yens,  insèrile  an  cadastra,  plan  art.  i3f,  folio  1,  oT*  fiS^, 
pour  j  déposer  lés  tines  et  rendange  quil  est  dans  le  t^'  é*f 
amener  avec  le  char  ou  autrement,  touUfan  $ami  abus. 

Second  chef.  Qu'en  conséquence ,  à  rapproche  dé  cirque 
Tendance,  Samuel  André  doit  mâffUtenrr  ftbre  la'sustfite  placé'  et 
ett  énlevei'  tous  les  objetirqui  peuveilt  TmicoalUHsr'»^  iMt^*  à 
Vêxe^eiee  du  (fi^dft  de  Jaques*Eîi^iU!  André. 

Lé  dkféiidi^tti-  Samuel  André'e^'eôQtfamtié  aut  frali'. 

Le  présent  jugement,  rendu  par  le  tribunal  au  complet  et  H  ik 
liiajdHtélégtflè,  a  été  approuvé' à  hur»  cldâ;  à  libfgéip,  lii' dit' jour 
16  jtin  18w,  à  deux  heut*eB  et  deibie  de  l'après'fbidi'etiiàippGfrré 
en  public. 

(signé.)         P.  Forêt,  préôidéftit.         D.  %te«;  gfétflfeM 

be^fédamemA'  Miii^iaMecabii 

bAU8AMN£,  —  lllPRIM£Rin  DE  F.  BLANCHARD. 


XIV>*  AWxtE.  —  ft^  17.  Samedi  28  âyiol  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Fanûssait  ene  fois  par  semaitte,  le  sanedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  oommeoce  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
34  Décembre.  — -  Le  prix  de  raboonementest  de  dix  irmmmm  par  an. 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  M'IPelllfl} 
père,  avoeat.  —  Lettres  et  argent  irmmmmm 


SONilAlIlE.  Huit  c.  Redard.  Que$tUm dêpriêê  ét$a»,  —  Nicolier  e.  hoirs 
Pernet  et  consorts.  Du  bien  du  fmnm$$,  ^  Sutîsliqve.  —  Bibliogra- 
phie. —  Nominations. 


Cours  d'ean. 

(Yoir  le  plan  d- joint.) 

Nous  donnons  aujourd'hui  Tarrét  renda  dans  le  procès  entre 
MM.  Huit  et  Redard,  en  y  joignant  un  plan  des  localités.  —  Cet 
arrêt  met  i  néant  une  grosse  procédure  et  renvoie  les  parties  à 
instruire  à  nouveau  devant  un  autre  tribunal.  —  Nouvel  exemple 
du  danger  de  la  procédure  actuelle  et  de  la  nécessité  de  la  changer. 
D'ailleurs  et  dans  un  moment  où  il  s'agit  de  régler  les  cours  d'eau 
et  les  concessions  d'usines,  il  est  utile  de  faire  connaître  les  dan- 
gers de  concessions  faites  d'une  manière  incomplète. 

GOUH  Dl  CASSAVION  CIVILS. 

Séance  do  iS  féTrier  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Estoppey. 

Xavier  Huit,  domicilié  à  Echandens,  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  en  date  du  24  dé* 
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cersAm  1^68;  dans  <a  eause  qall  soaifem  contre  les  héritiers  de 
Louis  Redard,  ^t  a^ani  deipand^  qu'il  soit  procédé  à  Tinspectioa 
du  locyil  IkifieiKx,  la  eour,  vu  d'ailleurs  l'adhéBiop.  de  la  partie 
intimée,  a  accordé  la  demande  et  a  Gxé  à  ce  jour  l'inspection,  dès 
g  heures  et  demie. 

Elle  se  rend  sur  le  local  en  litige,  au  territoire  d'Echandens, 
près  des  usinée  «jtfié^s  sqr  l^a  bords  da  tqrrMde  U  Venoge,  qui 
appartiennent  aux  parties. 

Gelles-et  sont  présentes,  savoir  :  le  recourant,  assisté  de  l'a- 
vocat FaqqMex»  d'une  part»  et  Charles  Redard^  mandataire  de 
rhoirie  iBtiaée,  Msîtsté  de  i'avoeat  Dumur,  d'autre  part. 

Les  pai'ties  et  leurs  avpcats  sont  entendus  dans  leurs  observa- 
tions sur  chacun  des  poÂBlft  4«  loe^l  en  Ikige  qui  app^lleot  l'at- 
tention de  la  cour. 

L'inspection  étant  terminée,  il  est  rappelé  que  le  jugement,  par 
la  cour  de  cassation ,  demeure  fixé  ap  jeudi  22  février  courant , 
dans  le  local  des  séances  du  tribunal  canto^ah 

Séance  da  11  février  1866. 
Présidence^  UéMvm»  Estoppey. 

Les  parties  de  la  cause  entre  Xavier  Huit,  recourant;  et  les  hé- 
ritier»  de  I^o^is  Ilç4^d«  Ma^,  cpmparai^sent  aa^ist^^,  le  pre- 
mier, de  J'avp<^t  Faiiquex,  les  8ecQAd3,  reprôseotés  par  Charles 
ftedard^  de  l'avocat  Dumur. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribuna)  civil  et  de  Pacte  de 
recours  ;  le  dossier  de  la  procédure  a  été  \}^  piar  cba^HH)  des  juge». 

Ouï  les  avocats  des  parties,  d'abord  sur  les  moyens  du  recours 
qui  ont  pour  but  la  nuUilé  dp  Jpgemeypi.       ^ 

La  cour  délibérant  a  vu  que  dans  l'action  ouverte  par  Louis  Re- 
dard ^  actuellement  soutenue  par  ses  héritiers,  le  demandeur  a 
conclu  : 

l""  A  ce  quç  la  prjs^  d'eaji  de  sq^  usine^  spr  le  cpw*f  de  la  Ve- 
noge,  a  EÎebaadens,  pris^  i'm^99Kà»ilm^  détruMe  àja  réqMÎr 
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sîtion  de  Xavier  Huit,  doit  être  rôtallie  et  màihieDue  à  la  hauteur 
de  27  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  là  Yeno^e,  pris  | 
60  pieds  au-di9ssous  dîj  barrase; 

V  Que  Xavier  Huit  doit  lui  payer,  â  titre  de  dommages-intô- 
rèt^,  la  somme  de  30  fr.  par  jour  pour  chacpie  jour  de  privation 
d'ea^l,  à  dater  du  l'4  septembre  |863,  etc. 

Ou^  le  défendeur  tfuit  a  coDclm  à  ribôrjairion; 

Oue  durant  rinstrdction  dé  la  cause,  Û  a  été  procédé  à  des  ev 
pertises,  à  inspection  par  lelribjuhi^I  civil  et  à  Taudition  dé  tétd^Miis 
etdesexpert3; 

Que  divers  faits  constants  ont  été  admis  au  programma,  QPUro- 
m^nt  que  le  14'  novembre  1$4^,  touis  Redard  a  obtenu  une  «onv 
ceâston  de  PEtat  piour  établir  un  barrage  sttr  la  Venoge,  aii  lieti 
désigné  en  l'acta  ; 

Que  Xavier  Huit ,  propriétaire  d^une  u^ine  située  au-d^ssu$  du 
barrage  concédé  à'Louis  ftédard^  a  demandé  et  obtenu  qg'gne'ex- 
pertise  fllt  opérée  lé  If  juin  1846; 

Que  les  experts  Sterky  et  Perreg^qx  ont  fait  un  rapport  iffÀ}^ 
(jùant  te  mode  d'exécution  pour  l'établissement' du  barx^  ppiu* 
fusine  Redard;  d6nt  l'élévation  serait  de  il  pouces  6  tij^es  aW 
dessus  de  la  surface  des  eaux  dé  la  rivière ,  pris  à  60  pieds  e^ 
aval; 

Que  le  2{(  fôvrier  suivant,  le  .Conseil  d'État  a  accordé  à  h^  H^ 
dard  un  supplément  de  la  concession  de  18^S,  ^ui  autorise  u4 
barrage  à  l'endroit  désigné  pt  à  27  pouces  d'élévation,  etc.  ; 

Que  plusieurs  jugements  et  arrêts  de  justice  sont  interveaM9 
enlre  parties,  en'  IB49  et  I8S0 ,  sur  action  de  Huit  tendant  à  j^ 
réduction  du  barrage  de  Redard  dans  les  limites  de  la  concessjpnf; 

Qu'en  18^^  X.  Huit  a  obtenu  l'autorisation  de  construire^  au 
lieu  dit 4e  Tresy,  une  usine  à  3  roues; 

Que  le  20  août  186B,  il  a  recjuis  le  ju^e  de  paix  de  faire  cons^* 
ter  si  le  barrage  déL.  Redard  n'était  pas  plus  élevé  que  ne'  le 
permet  la  concession  ;  que  les  experts  ont  vérifié  que  le  barrage 
était  de  4!'  7i  pouces  au-dessus  du  niveau  des  eaux ,  pri^  à 
60  piieds  en  aVàl,  à  ralâoû  d'uÉe  nouvétTe  pTéce  de  bô\é  super- 
posée, et  ont  f^t  une  noutelle  Vérification  le  28  du  même  mois^ 
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Oue  le  14  septembre  suivant,  de  noayeaax  officiaots,  chargés 
par  le  jage  de  paix  de  procéder  à  l'exécution  forcée ,  ont  enlevé 
le  barrage  mobile  et  ont  constaté  sa  réduction  ; 

Que  le  lendemain  et  sur  assignation  de  Huit  par  Redard,  devant 
le  président  du  tribunal  civil ,  Redard  a  obtenu  par  mesures  pro- 
visionnelles du  24  du  dit  mois,  rendue  sur  rapport  d'un  expert, 
de  faire  rétablir  le  barrage  à  la  hauteur  rappelée  dans  l'arrêt  da 
15  août  18S0,  ensuite  de  quoi  Redard  a  replacé  des  planches  de 
7  7t  pouces  au-dessus  du  barrage  fixe; 

Que  des  séries  de  questions  de  faits  à  résoudre  ont  été  insérées 
dans  le  programme  et  soumises  aux  décisions  du  tribunal  civil  ; 

Que  sur  onze  de  ces  questions  qui  sont  de  nature  à  exercer  de 
Tinfluence  sur  le  jugement ,  le  tribunal  civil  a  répondu  qu'il 
igtMre; 

Qu'il  a  ensuite  rendu  son  jugement  sur  les  conclusions  au  fond; 

Que  Xavier  Huit  s'est  pourvu  en  cassation  par  deux  moyens 
tendant  à  la  nullité  et  subsidiairement  à  la  reforme  du  jugement. 

S'occupant  d'abord  des  moyens  de  ntMUé,  qui  sont  au  nombre 
de  trois,  dont  le  premier  est  motivé  sur  ce  qu'il  est  constaté  par 
le  procès  verbal  que  le  jugement  a  été  résolu  par  le  tribunal  le 
2  décembre  et  que  le  4  décembre  il  en  a  entendu  la  lecture  à  huis 
clos  et  en  a  approuvé  la  rédaction.  D'où  il  résulte  qu'il  y  aurait 
violation  de  l'article  176  du  code  de  procédure  civile  qui  exige,  à 
peine  de  nullité,  l'unité  de  temps  et  l'indivisibilité  de  tout  jugement 
d'un  tribunal  de  district  : 

Attendu ,  sur  ce  moyen ,  que  les  tribunaux  civils  ont  la  faculté 
de  renvoyer  au  lendemain  leurs  décisions  ou  jugements  à  rendre 
après  que  la  clôture  des  débats  a  eu  lieu. 

Attendu  que  dans  la  cause  actuelle  le  tribunal  civil  n'a  pas 
renvoyé  son  jugement,  qu'il  l'a  rendu  le  2  décembre^  après  la 
clôture  des  débats; 

Qu'il  a  ajourné  au  surlendemain  suivant  la  lecture  de  sa  rédac- 
tion. 

Attendu  que  le  tribunal  civil,  pouvant  renvoyer  son  jugement 
au  lundi,  à  raison  du  jour  férié  qui  précède,  a  pu  d'autant  plus 
régulièrement  renvoyer  à  ce  jour  la  lecture  et  la  rédaction  des 
giotifs  et  dispositions  du  jugement  par  lui  arrêté  le  samedi. 
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Âtteadu  qae  Fart.  19  du  code  de  proc.  civ.  est  d'ordre  public 
et  ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  s'assembler  les  jours  fériés. 

Attendu,  enfin,  que  sur  l'avis  donné  aux  parties  le  2  décembre, 
qu'elles  auront  à  se  présenter  le  4  décembre,  pour  entendre  la  lec- 
ture du  jugement,  aucune  d'elles  n'a  fait  d'observation. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Passant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  2  et  3 ,  qui  consistent 
â  dire  qu'en  ne  résolvant  pas,  autrement  que  par  une  ignorance^ 
des  questions  de  fait  essentielles ,  dont  la  solution  positive  et  ex- 
presse était  nécessaire ,  ensuite  des  prétentions  des  parties ,  de 
leurs  conclusions ,  des  concessions  obtenues ,  des  expertises  qui 
ont  eu  lieu  et  des  jugements  intervenus,  le  tribunal  civil  n'a  pas 
vidé  la  contestation  et  n'a  fait  que  poser  un  principe  qui  d'ailleurs 
n'était  pas  lui-même  contesté,  tandis  qu'il  s*agit  de  savoir  com- 
ment la  hauteur  du  barrage  doit  être  calculée  et  spécialement  si 
les  points  de  repère  de  l'expertise  Perregaux  et  Sterky  doivent 
faire  régie; 

Que  sur  la  déclaration  qu'il  ignore ,  par  laquelle  il  a  répondu 
à  plusieurs  des  questions  qui  sont  de  nature  à  exercer  de  l'in- 
fluence sur  le  jugement ,  le  tribunal  civil  n'a  pu  rendre  un  juge- 
ment qui  soit  susceptible  d'exécution  ; 

Que  ces  questions  sont  les  n*'2,  4,  5,  6,  7  et  8  du  programme 
do  président  et  les  n**  9 ,  10,  11,  13  et  14  proposées  par  Xavier 
Huit  et  admises  au  programme  de  la  cause. 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  que  les  parties  sont  depuis  1846 
en  divergence  sur  la  manière  en  laquelle  doit  être  établi  le  barrage 
dont  L.  Redard  a  obtenu  la  concession  par  acte  supplémentaire  du 
26  février  1847; 

Qu'elles  sont  d'accord  sur  la  hauteur  du  barrage  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  le  supplément  de  la  concession,  hauteur  fixée 
à  27  pouces  d'élévation  au-dessus  du  niveau  des  eaux  de  la  Ve- 
noge,  pris  à  60  pieds  au-dessous  du  barrage; 

Que  cette  hauteur  ainsi  déterminée  résulte  d'une  expertise  or- 
donnée par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens  et  exécutée  par 
MM.  Sterky  et  Perregaux,  selon  leur  rapport  du  18  juillet  1846, 
1  acte  est  admis  par  les  parties; 
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.Que  la  difficulté  pour  celles-ci  consiste  dans  Jour  divergeoce 
réciproque  sur  Texistence  de  points  de  repère  fixes ,  qui  permel- 
Vriient  de  retrouver  ta  base  des  mesures  données  par  le  rapport 
Sterky  et  Perrégaux,  pour  fixer  la  hauteur  du  barrage  au-dessus 
do  nfveau  des  eaux^  telle  que  ces  experts  l'ont  arrêtée  en  1846; 

Que  c'est  ainsi  que ,  dans  sa  réponse  au  procès  acto^i ,  fe  dâ- 
fendeur  Huit  dit  qu'il  tient  à  ce  que  l'on  constate  que  le  barfi^e 
ftedard  doit  avorr  une  hauteur  déterminée,  non  variable,  selon  le 
plus  ou  morns  d'élévation  dfu  oiVeau  des  eaux  de  la  rivière  ;  que 
c'est  ainsi  encore  qu'il  en  avait  fait  la  réquisifion,  notamment  plr 
srs  deiïiande  en  înterpelfation  de  l'arréf  du  4  décembre  1849,  ten^ 
daÈt  à  faire  déclarer  que  le  barrage  doit  être  en  tout  temps  réduit 
à  fa  hauteur  (fe  27  pouces; 

Qu'il  rappeffe  que  c'est  encore  dans  ce  but  quTT  a  requis  di- 
verses expertises  a0n  de  faire  constater  la  sur-éiévâtion  du  bar- 
l'âge  aa-aefà  des  (imités  de  la  concession  et  des  mesures  du  rap- 
port Srerky  et  Pôrregaux  ; 

Que  dans  sa  dite  réponse  Huit  combat  non  seulement  té  pfe- 
miet  ôfaéf  des  dondasions  dû  demandeur,  en  tant  qqe  la  hauteur 
âe  il  poncés  ne  ^rait  pas  calcofée  diaprés  les  données^  positive^ 
de  ces  étperfs,  txsm  conteâte  aussi  le  second  chef  en  ce  que  la 
question  des  dommages-intérêts  réclamés  serait  subordonnée  a 
celTe  de  Tinterprétation  (je  l'acte  de  concession. 

Attendu  que  tes  questions  susmentionnées,  auxquelles  le  tri^ 
bunaj  a  réppndu  par  ces  mots  :  il  ignore,  avaient  et  ont  pour  {>ut 
(fe  faire  déterminer  si  le*  barrage  fixe  est  à  la  hauteur  voulue  en 
pn^nant  pour  base  fe  point  de  repère  indiqué  par  l'expertise 
Ster&y  et  Perregaux;  s'it  est  plus  ou  moins  élevé  et  de  combiea; 
si  l'expertise  Bermonl  et  Gudit,  ep  4863,  a  tenu  copipte  de  la  des- 
cription des  experts  de  {846;  si  f'exépution  forcée  du  £4  sep- 
tembre 1863  a  réduit  fe  barrage  à  une  banteur  mobdre  que  celle 
arrêtée  par  ceux-ci ,  et  enfin  s'il  faut  tenir  compte  des  points  de 
repère  admis  par  eux,  spéciafement  de  rentaifle  (kita  d^ps  le  jofùr 
NE*  de  fa  grange  du  ipoufin  Huit  et  du  {uquet  occidental  du  bar-> 
râgê,^  ft  UO0  p^  seiulement  de  fa  hauteur  variabFe  ((es  e^U)^  d&  {9, 
Vcitogfe, 
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Attendu  qa'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  parties  sont  en 
dés&dcofd  sfùrle  point  4e  tA\ù\^  m  (\mi  étfns)^  te  nWestx  des 
emx  (te  (à  Venri^  q^ii  doit  servir  de  base  k  Ift  batrienV  an  barrtqfe 
et  à  la  Térifieation  de  cette  hauteur. 

Attendu  que  pour  décider  si  6e  bàtngQ  doit  être  maintenu  avec 
les  dimensions  de  27  poneesqoerédaiiMfii  les  parties  et  si  Xavier 
Huit  aurait  excédé  le  droit  de  le  faire  réduire  à  ces  dimensions , 
if  est  nécessaire  de  constater  d'une  manière  technique  le  point 
eonstimmtfediveaa  de«  eaut  mtttmé  au  bam^fiâir  laiooncession, 
lequel  niveau  a  été  priii  à  00  pied»  an-^desisoué ,  piar  rexpertise 
Stérky  et  Perregaux  que  le»  parties  adttiifltent  éomm^  devant  taire 
régie; 

Qoe  le  Aiveati  de  \k  rividti^  étant  variable,  H  y  a  iftipoftanee 
majeure  dans  la  cause  à  constater  le  niveàtf  qni  ftui^it  servi  aux 
experts  de  1846  pour  fixer  la  hauteur  d«  barrâ^  et  cela  en  pre- 
nant pour  base  les  points  de  repère  indiqués  par  eux  ; 

Que  les  questions  4  et  8  dv  prégraoime  d^  (Irééidënt,  qui  n'^ont 
pae  Mé  résolues  expresaément,  portâiebt  ^té^inémem  àur  ce  point 
litigieux  et  auraient  dû  être  résol\Ms; 

Que  si  les  éféihéDts  suffisants  pdur  a>nsuiter  ees  faite  Mn- 
qnaient  an  juge,  il  potrvânt  être  pénrvu  d'offlee  fi  «Btte  tactne  par 
les  moyens  prévus  au  code  de  procédure  civile. 

Afiendbr  qu'en  ne  résolvant  pas  eatégodquekneni  lee  questions 
swstnentiotKTéés ,  dont  hinportaiiee  est  capît»^  poar  la  solution 
de  la  dMRcnlté  qui  liri  élait  sonmise  par  les  parties  >  le  tribunal 
civil  a  violé  Tart.  400  §  <f  du  eode  de  priDC.  biV:  e«  a  été  conduit  à 
rendre  un  jugement  qui  ne  porte  pas  éur  le  principal  de  la  eotttes- 
tation  et  qui  laisse  les  parties  en  pré«^nd0  dil  litige  aub^islant 
enir'eMes. 

La  coar  de  cassation  admet  le»  iBK)yens  S  ev  S  du  recowrs,  an* 
nule  to  jugement  dtt  tribunal  civil ,  renvoie  la  cavse  par  devant 
kf  tribunal  civil  du  diélrictde  Lansaane  et  décide  qse  le»/Bgement 
qui  ifUerviettdra  staiciera  anséi  sur  lei»  dépens  du  jugeaient  annulé 
et  sur  ceux  de  cassation. 


OltH 


Question  cùiicetrnant  le  bien  des  femmes,  et  conflit  enire  le 
code  àvil,  le  cotaumier  d'Aigle  et  les  eontwnes  des  OrmoMs. 

COUB  DB   CASSATION  CIVILE. 

Séaoee  du  4  ayril  1866. 

Présidence  de  Monslear  Jaccard,  yiee-présidenu 

Pierre-David  Guîguer,  à  Pallueyres,  agissant  en  sa  qualité  de 
mandataire  de  David  Nicolier ,  à  Ormont-dessus ,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aigle, 
le  31  janvier  1866,  dans  la  cause  intentée  par  le  dit  David  Nico- 
lier aux  héritiers  de  sa  défunte  femme  Susanne-Marie  Nicolier 
née  Morerod ,  à  savoir  : 

a)  Marie-Catherine  née  Pernet ,  femme  de  David-Prêderic 
Favre; 

h)  Les  enfants  de  Jean-David-Alexandre  Morerod; 

c)  Les  descendants  de  feu  Jean-Emmanuel  Pernet,  soit  Jean , 

David  et  Marianne  Pemet  ; 

d)  Les  descendants  de  feu  David-Emmanuel  Pemet ,  qui  sont 
David,  Emmanuel  Pemet,  et  les  enfants  de  feu  Jean-Em- 
manuel son  frère; 

s)  Les  enfants  de  David-Emmanuel  Morerod ,  ex-secrétaire; 

f)  Les  enfants  de  feu  David  Moulin,  qui  sont  :  Jean-David  Mou- 

lin, ancien  syndic;  Jean-Emmanuel  Moulin,  ex-régent,  et 
les  enfants  de  feu  Jean-Emmanuel  Morerod. 

g)  L'ex-régent  Jean-David  Moéllen. 
L'audience  est  publique. 

Comparaissent,  d'une  part,  Pierre-David  Gu^oer,  manda- 
taire du  recourant  Nicolier,  assisté  de  l'avocat  Eylel ,  pour  sou- 
tenir le  recours,  el  d'autre  part ,  au  jnom  des  héritiers  de  Su- 
sanne-Marie Nicolier ,  Davidî-Emmanuel  Morerod  et  Jean-David 
Modiien ,  assistés  de  l'avocat  Ruchonnet,  pour  le  combattre. 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

n  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué,  ainsi  que  de  l'acte  de  re- 
cours; le  dossier  de  la  canse  ajaiit  d'ailleors  été  lu  par  chaque 
jiife  en  partieuiier. 


^  m  - 

Oaî  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  est  constant  au  procès  que  David 
NicoKer  et  Susanne-liarie  Horerod ,  tous  les  deux  d'Ormont- 
dessus  et  y  domiciliés ,  out  contracté  mariage  en  1807  ou  1808 , 
sans  rAglflr  Iftiira  intérAu  p.ivilg  par  UD  coDU-at  de  mariaiKfii 
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qu'aux  biens  qu'elle  a  apportés  dans  la  ooaj<MistMa ,  aoii  à  âtre 
de  patrimoine,  soit  à  titre  d'hériti^j 

3^  Que  les  dettes  hypothécaires  grevaoiles  imneubles  de  dé- 
funte Susanoe-Marie  née  Morerod,  antérieures 4  la  conjonetioB, 
sont  à  \sk  ehai^e  de  la  succeasioa  de  la  déAinte  ; 

4^  Qu'enân  eette  sueoeseion  doit  rembourser  au  demandeur 
les  sommes  par  lui  appliquées  durant  le  mariage  à  éteindre  les 
^dettes  de  sa  femme  et  à  dégrever  d'hypothèque  les  immeubles 
qu'elle  possédait; 

5**  Que  y  spéelalemeot,  cette  succeBsion  doit  lui  rembourser  la 
aemme  de  2âtll  fir.  par  lui  f9yée,  suiTani  compte  produit. 

Qu'ea  opposition  aux  conclusions  de  David  Nicolier,  l'hoirie 
défenderesse  a  conclu  de  la  manière  suivante  :  1"  Sur  le  1^  et  le 
2"''  chef  à  libération;  2®  sur  le  3"*  chef  elle  TadraM  en  principe , 
réservant  la  quMtbn  de  savoir  s'il  y  a  des»  dettes  hypothécaires 
antérieures  ;  3"*  sur  le  V^  chef  et  sous  la  même  réserve  que  ci- 
dessus»  elle  eetime  que  s'il  y  a  des  dettes  de  l'épouse  antérieures 
att  marii^  et  qui  areot  été  payées  durant  la  communauté ,  ce 
paiemeai  doit  être  rapporté  par  l'hoirie  au  chapiure  des  acquêts , 
peur  être  partagé  par  égales  portions;  4*  sur  le  6"'  chef,  à  libé- 
ration, déeianant  toutefois  que  si  dans  le  compte  à  produire»  il 
figure  tel  article  qu'elle  croit  devoir  admettre ,  elle  se  réserve 
toute  détermination  ultérieure* 

Qu0«  par  les  solulieas  dooAées  aux  questions  de  faits  contestés, 
le  iribueal  civil  a  reconnu ,  entr'autres ,  qu'il  résulte  des  débats 
du  procès  61  des  témoignages  intervenus ,  que  dès  1800  jusqu'à 
la  mise  en  vigueur  du  code  civil  ^  le  régime  qui  régissait  les  biens 
des  épous  dans  la  commune  d'Ormont-dessus ,  à  défaut  de  cou** 
trat ,  était  celui  de  la  communauté  d'acquêts ,  en  ce  sens  que  les 
biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers ,  acquis  dufani  le  marii^  y 
étaient  partagés  par  égales  portions  à  la  dissolution  de  oelui^i , 
comme  aussi  chacun  des  époux  avait  à  supporter  la  moitié  des 
dettes  contractées  pendant  le  mariage  ; 

Que,  pour  établir  l'inventaire  des  biens  de  la  femme  Nicolier  , 
l'oflSce  et  les  parties  intéressées  ont  procédé  a«'pariage  des  ao- 
^ts  mobiliers  et  qu'il  a  été  fait  masse  des  acquêts  immobiliers, 
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i  r^t  d'attribaer  la  moiiiô  de  leur  ¥aleur  à  l'hoirie  Nicolîer  et 
l'autre  moitié  au  demandeur  ; 

Que  Nicolier  a  adhéré  à  cet  inventaire  et  l'a  signé  ; 

Qqe  dans  les  pièces  produites ,  les  Jettes  de  la  femme  Nicolier 
payées  par  son  mari  durant  le  mariage ,  s'élèvent  à  2211  fr.  »  et 
qu'un  règlement  est  intervenu  entre  parties ,  en  vertu  duquel  le 
mari  a  été  désintéressé  de  la  somme  de  2211  fr.  par  lui  réclamée; 

jQue  jugeant  »  le  tribunal  civil  a  écarté  les  iMinclusions  du  de- 
mandeur sous  chefs  n^  1 ,  2 ,  4  et  K ,  tout  en  donnant  acte  au 
demandeur'  des  offres  des  défendeurs  sur  le  chef  n^  4 ,  et  a  admis 
la  conclusion  sous  chef  n"^  3,  sous  la  réserve  faite  par  les  dé- 
fendeurs; 

Que  le  demandeur  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement,  en 
disant  que  les  époux  Nieolier  s'étant  mariés  en  lfi08 ,  à  Ormoot- 
dessus ,  sans  stipuler  de  contrat  de  mariage  et  sans  dresser  d'inp- 
Yeotaire^  #(  la  femme  NicoUer  étant  décédée  en  1863,  les  ac- 
quêts faits  pendant  la  conjonction  appartienneitf  au  mari ,  soit  en 
vertu  du  coatumier  des  Ormonts»  soit  en  vertu  du  code  civil; 
qu'il  résulte  des  ordonnances  et  lettres  patentes  de  LL.  RF^^  de 
Berne ,  du  coutumier  d*Ormont  et  des  registres  produits  par  les 
parties  «  du  coutumier  de  Yaud,  avec  l'introduction  du  commen- 
taire de  Boyve ,  de  l^en  tête  et  de  la  préface  du  code  d'Aigle  ma- 
nuscrit ,  de  Ten  léte  et  de  la  préface  du  code  d'Aigle  imprimé  » 
etc. ,  que  le  code  d'Aigle ,  qui  fait  de  la  communauté  d'acquétSi 
la  règfe,  n'était  point  la  législation  des  Ûrmonts  ;  qu'au  surplus  « 
la  loi  transitoire  do  26  mai  1820  »  par  ses  art.  8 ,  9  §  6 ,  10 ,  1 1 
et  12^  a  placé  le  cas  actuel  sous  le  régime  du  nouveau  droit»  et 
qu'enfin  c'est  mal  à  propos  que  le  tribunal  a  considéré  l'inscrip- 
tion ep  marge  de  l'inventaire  comme  une  reconnaissance  de  la 
communauté  d'acquêts  de  la  part  du  demandeur^ 

Attendu  »  sur  le  grief  tiré  de  ce  qu'en  admettant  la  commu- 
nauté d'acquêts  comme  régime  matrimonial  des  époux  Nicolier» 
le  tribunal  aurait  appliqué  à  l'espèce  le  code  d'Aigle,,  que  ce  grief 
n'est  pas  fondé  puisque  nulle  part  le  jugement  n'invoqge  le  code 
d'Aigle,  et  que  d'ailleurs  dans  les  pièces  les  parties  elles-mêmes, 
paratssopt  avoir  été  d^acçord  sur  le  fait  que  cette  loi  ae  régissait 
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que  les  trois  mandements  de  la  plaine  do  gouvernement  d'Aigle 
et  non  la  vallée  des  Ormonu  : 

Considérant  que,  dans  le  programme  des  faits  à  résoudre ,  le 
tribunal  a  admis  comme  solution  qu'il  résulte  des  débats  de  la 
cause,  des  documents  produits  et  des  témoignages  intervenus  que, 
dès  1800  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  code  civil ,  à  défaut  de 
contrat,  le  nftgime  admis  en  matière  matrimoniale  quant  aux 
biens  des  époux,  était  dans  la  commune  d'Ormont-dessus  celui 
de  la  communauté  d'acquêts ,  en  ce  sens  que  les  biens  tant 
mobiliers  qu'immobiliers  ,  acquis  durant  le  mariage,  devenaient 
la  propriété  commune  des  époux ,  comme  aussi  chaque  conjoint 
devait  supporter  la  moitié  des  dettes  contractées  pendant  la  com- 
munauté; 

Que  cette  solution  est  une  solution  de  &it  que  la  cour  de  cas- 
sation n'a  pas  à  revoir; 

Qu'en  présence  de  cette  solution  le  coutumier  des  Ormonts  ne 
peut  être  invoqué  dans  la  cause  ; 

Que  l'art.  1^  du  code  civil  statue  que  la  loi  civile  n'a  pas 
d'effet  rétroactif; 

Que  l'art.  8  de  la  loi  transitoire  du  26  mai  1820,  en  corrobo- 
ration  de  la  disposition  susmentionnée  du  code  civil,  prescrit  que 
les  droits  acquis  irrévocablement  sous  l'ancienne  loi  sont  réglés 
d'après  cette  loi ,  lors  même  qu'ils  ne  devraient  s'exercer  que 
dès  et  compris  le  1"  juillet  1820,  soit  après  l'entrée  en  vigueur 
du  code  civil  ; 

Qu'en  se  mariant  sans  contrat  la  femme  Nicolier  a  entendu  se 
placer  sous  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  en  vigueur  au 
moment  de  son  mariage  ; 

Que  ce  régime  est  là  loi  sous  laquelle  elle  s'est  mariée  et 
au  bénéfice  de  laquelle  elle  s'est  trouvée  dès  la  célébration  de 
son  mariage ,  ainsi  que  ses  héritiers  ou  ayant-droits  en  cas  de 
mort; 

Que  ce  droit  à  la  communauté  d'acquêts  est  un  droit  irrévoca- 
blement acquis  à  la  femme  Nicolier  par  le  fait  de  son  mariage, 
lors  même  qu'il  ne  devait  s'exercer  qu'à  la  dissolution  de  celui-ci; 

Que  c'est  ainsi  que  l'art.  8  de  la  loi  transitoire  doit  être  en-* 
tendu; 


Que  les  autres  articles  de  cette  loi,  invoqués  par  le  rdconrant, 
ne  sont  pas  applicables  dans  l'espèce  ; 

Qu'il  sait  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  raison  que  le  tri- 
bunal civil  a  appliqué  au  cas  la  coutume  en  vigueur  à  Ormont- 
dessus  à  l'époque  du  mariage  des  époux  Nicolier-Morerod  et  non 
le  code  civil  ; 

Que  la  question  en  litige  étant  ainsi  résolue,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  s'occuper  de  l'inventaire  ni  de  sa  portée  juridique. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  d'Aigle  et  condamne  le  recourant  David  Nicolier 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Statistique. 

Etat  des  tutelks  et  curaieUes  dans  U  canton  de  Yaud, 
au  31  décembre  1868. 

Nombre  des  tutelles  et  des  curatelles  : 

de  mineurs  dont  la  mère  est  tutrice  et  ne  rend  pas  compte  1083 

de  mineurs  dont  les  tuteurs  doivent  rendre  compte    .  3079 

de  mineurs  sans  aucune  fortune 18S5 

d'absents 848 

dlnterdits 471 

de  régies  judiciaires  devant  rendre  compte    .    .    .  279 

curatelles  de  détenus  ou  condamnés 74 

Toul    7689 

Total  de  la  population  à  laquelle  s'étendent  les  tutelles  et 

curatelles       13,974 

Comptes  rendus  dans  l'année 1,461 

Comptes  dont  la  reddition  est  en  retard 589 

Montant  des  frais  de  l'administration  tutélaire,  non 
.  compris  les  honoraires  des  tuteurs  et  des  cura* 

teurs Fr.  13,726  10 

Nombre  des  personnes  pourvues  de  conseils  judiciaires 
pendant  l'année ,      if549 


Monvement  des  capHanz  liypn^teglMi, 

soit  des  4ictes  inscrits  a^  Contrôle  des  charges  immohUOrtSy  ifm 
le  canta»  as  Ymdp.  dès  le  V'jjçmvier  ou  31  décembre  186^^ 

Lettres  de  rentes,  capital  fr.  60,136^780'  ^  c. 

Obligations  hypothécaires,         •  i;78î;8db  90 

Actes  de  revers ,                      >  6,2S4,2!4  92 

Assignats,                              >  1^382,821  8G 

Rentes  viagères ,                       t  19,06S  — 

Gardances  dedams,                 >  i ,207, 381  48 

Total,    fr.  70,782,814  78  c. 

En  comparant  les  comptes  rendus  que  nous  avons  donnés  les 
années  dernières  dans  notre  ^OfiiQ^ly  fi^us  remarquerons  que  ja- 
mais cette  somme,  qui  peut  paraître  fabuleuse,  n'a  été  atteinte; 
mais.oeta  pe«l  s'exfiîqiiep  faoileflieiil. 

Premièrement  nous  y  voyoqs  Ggmr^  we  lettre  de  rente  de 
l'Etat  de  Fribourg  comme  propriétaire  du  chemin  de  fer  d'Oron, 
du  capital  de  14  millions,  et  secondement  un  titre  hypothécable  de 
32  millions,  qni  a  été  contracté  par  la  compagiïte  de  l^uest-Suïsse 
en  faveur  de  leurs  obligationnaires. 

Si  nous  déduisons  ces  46  millions  dû  chiffre  d-dessus  de 
fr.  70,782,814  78  c,  il  ne  nous  restera,  comme  se  rapportant 
aux  transactions  hypothécaires  ordinaires,  que  la  somme  de 
fr.  24,782,814  78  c,  donc  avec  1864  nme  différence  de 
fr.    3,498,344  56  c,  en  pflas. 

Si  par  jtoitre  nous  voyons  une  grande  augmentation  dans  les 
charges  in^rites,  nous  remarquons  «j^s^i  q^e  leebiffr^  des  .radUf 
tiops  n  été  très^fort. 

Ces  radiations  se  sont  élevées  en  1865 
à  U  somme  de  fr.  26,956^60  1^  fi, 

et  en  1864  h  13,gfr9,353  24  a» 

ce  qui  fait ^loi  différence  de  Ui  13,406s 7M  Me. 

différence  qui  provient  de  ce  que  Tétat-de  Fribourg  a  fait  râdfer 
une  lettre  de  rente  de  8  millions,  ainsi  qi/une  gardance  de  dame 
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de  d  miltioQs  7((0  mMIe  frauies  ;  ^s  denx  titres  ayant  été  renipla- 
ces  par  la  lettre  de  rente  de  f  4  nrilltons,  nentionnée  pips  liant. 
(Wovr  le  décret  du  94  noirembre  1664.) 

En  faisant  la  déduction  de  ces  11,750,000  fr.,  il  ne  reste  pins 
eomme  renfrant  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  kyporiiécaires 
qu'une  Tslenr  de  ^6,806,060  fr.  4S  e.,  soît  1,6W,  7^  k.  94  c. 
de  plus  qu'en  1864. 

Nous  menlkMiiKHie  avec  piaisir  14  communes  qui  nfont  eu  au- 
ou«e  etiarge  bypstbécaire  inseriie  au  eontrùle  pendant  t'année 
1865.  Ce  sont  :  6oumoëns-le*Jux,  Malapahid,  ]%tz,  Hanîborgety 
Ghîgny,  Ho8S«Bge9,€iie8alle$  an  district  de  Houden,  Prevonloup  » 
SarzeM,  MoAianbien,  Bii$si^(Oron)^  laflog<Ye,BfoleytMàgnoud 
et  Chanéaz.  La  commune  de  Monnaz  n'a  eu  qu'un  assignat  ^ins^ 
orft  ^  peu  é'nnpoiianee. 

^Quelques  eemmuoes  se  sont  dégrerées  de  somnes  Assez  fortes; 
ainsi  celle  deClbtgny,  peur  89,140  francs. 


Blbliograolûo. 

Dans  un  le  nos  précédents  numéros  nous  avons  annoncé  à  nos 
lecteurs  que  MM.  fiipperl  et  Bomand  se  mettaient  en  mesure  de 
publier  nne  notiyelle  édition  du  code  civil. 

Nons  avons  désiré  nous  rendre  compte  des  modifications  que 
snbirsât  l'édition  quasi-épuisée  de  19S7,  et  voici  ce  que  nous 
avons  appris  : 

Quant  au  code  civil  proprement  dit,  plusieurs  changements  lui 
ont  été  apportés  par  des  lois  ou  décrets  postérieurs  à  1857. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  46  neremfepe  1858  a  modifié  l'article 
1669  dv  oodM»  WT  la  |M*a«c.rip|jfeiliAé  4les  ietanes^de  rente» 

Le  décret  de  1658  sur  la  Caisse  hypothécaire  a  modifié  les  êj»* 
pos!t\oqs  dp  code  ciVit  sur  le  prêt  hypothécaire. 

La  loi  du  5  décembre  1862  a  permis  le  murbge^tfe  beaurfréM 
et  belle-sœur,  en  modification  de  l'article  69  du  code  civil,  et 
réglé  le  sor).dM  enfante  atée  de  telles  unions  avant  sa  promulga- 
tion en  les  mettant  au  bénéfice  de  la  légitimation^  ' 
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La  loi  du  18  novembre  1863  sur  la  rénovation  des  plans  et  ea^ 
dastres  a  modifié  Tartide  435  du  eode,  en  rendant,  lors  de  la  le- 
vée des  nouveaux  plans,  le  bornage  obligatoire  pour  les  propriétés 
contiguSs. 

En  ontre^  la  loi  sur  les  sociétés  de  fromagerie  et  de  laiterie  de 
1857  a  étendu  certaines  dispositions  du  code  à  ces  utiles  institu- 
tions, et  complété  ainsi  celui-ci. 

La  loi  du  22  mai  1858  sur  les  vices  redhibitoires  a  comblé 
une  lacune  de  notre  l^slation  et  mis  à  exécution  les  principes 
du  concordat  sur  la  matière. 

Enfin,  la  loi  de  1863  sur  le  drainage  a  modifié  plusieurs  dispo- 
sitions importantes  de  notre  code  civil  et  du  code  rural ,  sur  les 
servitudes. 

Outre  donc  que  Tédition  de  1857  est  presque  oompiéteaiem 
épuisée,  et  que  dés  lors  dans  ce  tait  seul  il  y  a  une  justificatiAi 
suffisante  pour  une  nouvelle  édition ,  on  peut  voir  que  dans  cette 
nouvelle  édition  il  y  aura  plusieurs  cbangements  à  mentionner  et 
plusieurs  lois  complémentaires  à  insérer. 

Suivant  l'état  d'avancement  des  travaux  de  la  commission  char- 
gée de  l'étude  du  projet  de  code  de  commerce  fédéral ,  par  voie 
de  concordat ,  il  serait  même  possible  de  tenir  compte  de  cette 
nouvelle  l^lation ,  cas  échéant. 

En  outre ,  nous  croyons  savoir  que  les  auteurs  ont  l'intention 
d'indiquer  par  leurs  dates  les  décisions  judiciaires  intervenues  sur 
les  points  les  plus  importants  du  code;  de  telle  sorte  que  chacun 
pourra  consulter  les  arrêts  cités,  afin  d'asseoir  son  opinion  sur  le 
texte  même  de  notre  code. 


Nominations. 

Dans  sa  séadce  da  SS  avril  le  tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Frédéric 
JHtfarit,  à  Savait^  aux  fonctions  d'assoMeor  de  la  justice  de  paix  dn  cercle 
de  Lnlry  ;  M.  Louis  Janmm^  dra|on,  &  Villars-le-6rand,  aux  mêmes  fonc* 
lions  pour  la  justice  de  paix  do  cercle  de  Codrefin,  et  M.  Joies  UUkp,  i 
Gimel,  aux  fonctions  de  greffier  de  la  justice  de  paix  da  cercle  de  Gimel. 


Le  rédacteur,  L.  PellISi  avocat» 


LAVSAlflfa.  -»  IMPHUIBIUa  DB  F.  BLAMCUÂRD, 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissanl  use  fois  par  semaine»  le  samedi. 


Chaque  anoée  pour  le  Journal  eommenoe  au  i"  Janvier  et  finit  au 
5i  Décembre.  —  Le  prix  de  Tabonnenientest  de  4lx  trmmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  k  Lausanne,  ehes  M'i 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  f 


SOMMAIRE.  Etat  de  Vaud  c.  Bourgeois.  Règlement  de  compte,  —  Che- 
Tâlfey  e.  frères  Barbey.  Question  de  subitituHon.  —  Etat  de  Vaud  c. 
Hud.  ContraoenHon  à  la  loi  sur  le  timbre.  —  Delarae  c.  Bourgeois. 
Compiimue,  —  Cirealaire,  —  Chronique  pénale. 


QuesHom  divenês  débaitues  entre  VBtat  de  Vaud  et  Pentre^ 
preneur  du  pont  de  Lucens^  sur  la  Broie  ^  relativement  à 
l'interprétation  du  cahier  des  charges  et  des  termes  de  rè- 
glement de  compte  et  de  paiement. 

COUR  DR    CASSATION    GIVILI. 

Séance^dn  SB  mars  iS66. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard,  vice-président. 

L'Etat,  représenté  par  son  mandataire  Tingénieur  oautonal  Go* 
nin,  s'est  pourva  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 
MoudoOy  en  date  du  i  février  1866,  rendu  dans  la  cause  résultant 
d'action  ouverte  par  Frédéric  Bourgeois. 

Comparaissent  à  l'audience  le  représentant  de  l'Etat  assisté  de 
l'avocat  Gaulis ,  et  Frédéric  Bourgeois  assisté  de  l'avocat  Dumur, 

L'audience  est  publique. 
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If  est  fart  fectare  cfu  jagement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours;  (e  4o§si^  d^9  piêç^  a  d/aiilaurs  été  lu  f^i  chaque  juge 
en  padiculiv*. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérait  ^  t«  que  f  râderiq  Bourgeois ,  comme  en- 
trepreneur de  la  reconstruction  du  pont  sur  la  Broie ,  à  Lucens , 
a  ouvert  actioa  à  l'Etat ,  aux  fins  dft  farra  proaoneer  que  l'Etat 
doit  régler  avec  lui,  dés  à  présent,  le  compte  de  la  reconstruction; 

Que  rStat  a  répondu  à  cette  action  par  une  demande  excep- 
tionnelle, moiîvèe  suf  ce  que  la  convention,  résitilant  du  cahier 
des  charges  auquel  Frédéric  Bourgeois  a  soHscrit  comme  qnire- 
pr^MU:<W  U.con^trMclip.f ,  port^  oi)ligatioa  pg^c  lui.  d'a^tendicâ 
le  règlement  définitif  du  9omp»  de  la  eonstruetion  jusqu'à  Texpi- 
ration  dea  troia  années  de  la  garaotie  Sv4e  par  1^  art.  il  et  17 
du  cahier  des  charges  ;  qqe ,  dès  lors ,  l'entrepreneur  doit  être 
prQvisoiremeiMi  éconqu^  d^  s^a.  d^n^ande  en  règlement  d^  con^pte; 

Qu'oa^Wte  d^  riç^truciûc«^,  ç^uyc^  Ce^çegli^iv ,  il,  a.  ^lé:  admis 
comme  constant  au  pcocôs  ^  qm  le  14  fé^rii^r  1859  l'Etot  a.  fait 
ouvrir  un  concours  pour  la  reconstruction  du  pont  sur  la  Broie  ; 

Que  le  9  mars  suivant,  F.  Bourgeois,  entrepreneur  à  Lucens, 
aprè^  aifpic  Wh  coAO^iwncci  d^  plw*.  profil^  eX  cahier  df^ 
c^^ge^j,  r^k^  4.44pq^  4e^  oQe^.dç  s^ufiAi^i(u^ qui  ojm  ^é 
aci^l^a^ 

Que  les  travaux  exécutés  g^lui  4^sf9l.4^.|4qs.4.'iv9^  â"'  les 
quantités  portées  au  devis,  et  que  ces  travaux  ont  été  exécutés 
en  vertu  de  la  T*  soumisaioa  et  de  divertea  conventions  succes- 
sives des  6  mars  1860,,l8^çfti^rejtaftl,  i*' juillet  18G2,  etc. 

Que  l'Etat  es(ime ,  d/aprés  le  compte  fourni  à  Bourgeois  le  19 
janvier  18(56,  avoir  payé  les  sept  huitièmes  du  prix  qu'il  recon- 
naîàdeivoîradon  !•  règlement  de  Irogéniesr; 

Que  statuant  sur  la  oonclueioit  exoeptionnekie  prise  aq  nom  de 
ffiiat,  le  taihttQal  einîl,  s'appuyant sur  l'interprétalioa  qu'il  fail 
des  art.  11  et  17  du  cahier  de^  charges  et  sur  lea  art>.  857  et  862 
da  code  civil,  a  écarté  cette  cqnehisioa; 
.  Que  te  Mandataire  (ta  l'Btal  recourt  coalre  ce  jugement  ea  di-^ 
sant  comme  moyen  de  réforme ,  que  lea  ^rt  H  el  i7  d«  cahier 
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des  ebarges  sent  mal  ioterprôtôs  et  que  ces  claoses  ne  sont  |>as 
suseeptibles  de  deux  sens ,  mftis  sifpolenr  clairemeDf  qoe  le  pègle- 
ment  définitif  du  eetifie  est  suspend»  jusqu'à  réehéâDee  d«  délai 
de  garantie ,  et  qu'en  attendant  cette  échéance  tes  sept  huitièmes 
à  payer  seul  déterminés  par  un  cevipte  provisoire  di^sesé  par 
l'ingénieur  canteval. 

Considëram  qu'il  résulte  dss  termes  des  art.  Il  et  17  du  ca- 
hier des  diarges  seirserit  par  Kentrepreneur  Bourgeeîs  ,  qw*  les 
tn^aui^ exéeutés  i^stenl  àses  périls  ec  rteques  pendant  trois  ans; 
après  l'achèvement  des  outrages  ;  que  la  gar anti»  qit'il  doit  fd«r^ 
mr  sera  appuyée,  eartr'aut^es ,  de  ta  retenue  du  boMétte  du  mon* 
tant  total  des  trata\it  ;  que  le  solde  de  son  compte  loi  nmupsfy^ 
après  la  dernière  reconnaissance  et  l'acceptation  des  owrragas , 
atec  rintéréi*  etc.;  qfu'il  reeevra  des  à  oemptes  jusqu'à»  concntr- 
refice  des  sepv  haîtièimee  de  la  vateûr  des  ouvrages  e«éeiltéB  et 
des  matériaux  en  chantier  ;  que  l'estimation  déi  Tingéntedr  fera 
règle  pour  les  paiements  des  à  eom'ptes;  que  le  compte  4^  l'en-^ 
treprise  ne  sera  défii^fh«mem  réglé  et  le  solde  payé  que  lorsque 
la  Commission  des  travaot  pvMies  aura  procédé  à  lai  denrière 
reeonnaîssance  des  ouvrages ,  laquelle  aura  liett  dans  les  6  mois 
a|»rès  Kefxpiralioii  des  î  années  de  garantie. 

Considérant  que ,  d'après  les  etauses  ci-^essos  rappelées^  (ar^ 
ticles  tl  et  17  du  cahier  des  charges) ,  qui  constitttettt  la  OM- 
vention  entre  Tlhai  et-  reiiirepreneor  ,  celul^i>  a  étùix  à  deg  à 
comptes  pendant  rexécutistt  des  travaux;  queces  àeomfptes  peu- 
vent s'élever  jusqu'à  la  cofictfrrence  des  sept  huitièmes  de  la'vaM- 
leur  des  ouvrages,  etc. ,  et  que  le  hoWèmfe  restant  fsra  partie  de 
la  garantie  due  par  l^entrepreneur  ;  qu'il  esl  expresséqfienl  stipulé 
que  le  compte  de  l'entreprise  ne  sera  définitivement  réglé  que 
lorsque  la  reconnaissance  finale  aura  été  faite  après  Foxpiraiion: 
des  9  années  de  garantie. 

Considétant  qu^aoeun'aufre  règlement  n'a  été  prévu  en  vne  de 
fixer  les  chiflfrss  préais  de  rentreprise,  mais  qu'il  aétéréserréf 
que  les  paieflients  successifs  d*à  comptes  jusqu'à  la  taieUr  des 
sept  huitièmes  desifavaux ,  aér  font  ensiriie  d'une  estimMïMi  des 
ovvragea  aeher^',  affribuée  à  lîingôiiieor'canft>nal; 
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Oœ  e*esl  eetle  estimation  qoi  lail  règle  po«r  ces  | 
qo'eile  ne  peut  avoir  poor  objel ,  eomoie  Taliêgae  reairepraieor, 
de  fixer  oDiquetteot  le  momeot  où  oa  à  coaiple  de  4000  fir.  ao 
moins  peot  être  payé. 

CoDsidéraot  que  bien  que  TestiffialioD  de  ITi^ânifur  ne  soil 
qoe  profisoire  et  c'ait  aucoa  caractère  de  réglemeol  définitif  des 
dépenses,  elle  sert  néanmoins  â  délenniner  non  seulement  les  à 
comptes  â  payer  an  for  ei  à  mesure  de  Texécation  des  travaux , 
mais  encore  l'ensemble  de  ces  â  comptes  et  la  totalité  des  ouTrages 
jusques  et  y  compris  l'échéance  de  l'entreprise; 

Que  le  quantum  des  sept  huitièmes  d'à  comptes  et  do  huitième 
de  retenue  est  déterminé  par  le  sommaire  de  cette  estimation  de 
l'ingénieur. 

Attendu  que  le  sens  de  la  convention  est  clair  et  précis ,  et  ne 
permet  pas  d'équivoque,  et'que  c'est  vainement  que  l'entrepre- 
neur prétend  qu'il  y  a  lieu  à  un  r^lement  cootradictoire  pour 
déterminer  dés  à  présent  le  compte  de  la  construction  du  poot  de 
Lucens  et  pour  fixer  la  somme  des  sept  huitièmes  â  lui  due  et  le 
huitième  qui  doit  demeurer  comme  garantie; 

Que  l'interprétation  qu'il  entend  donner  au  cahier  des  charges», 
notamment  aux  articles  li  et  17,  est  contraire  aux  termes  et  â 
l'esprit  de  ces  clauses  et  ne  s'appuie  sur  aucune  autre  disposition 
de  la  convention; 

Qu'il  résulterait  d'une  pareille  interprétation  qu'en  définitive  il 
y  aurait  lieu  à  deux  règlements  de  compte  égalemètat  valables  et 
qui  pourraient  être  en  désaccord  l'un  avec  l'autre; 

Que  les  clauses  de  la  convention  ne  sauraient  être  envisagées 
comme  attribuant  à  l'Ëtat  un  droit  exhorbitant,  puisque  l'appré- 
ciation par  i'ingénieuf  du  huitième  de  retenue  est  provisoire  et 
par  conséquent  n'a  pas  d'effet  définitif;  elle  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  à  l'entrepreneur,  puisque  l'intérêt  de  la  somme  retenue 
par  l'Ëtat  lui  sera  bonifié  en  partant  de  la  valeur  à  laquelle  sera 
fixée  la  somme  totale  des  dépenses  par  le  règlement  final  ; 

Qu'il  s'agit  d'ailleurs  d'une  entreprise  pour  le  compte  de  l'Etat; 
que  l'usage  a  admis  dans  ces  entreprises  le  mode  du  règlement 
provisoire  des  sept  huitièmes ,  d'après  le  compte  dressé  par  Tin- 
Ifénieur  cantonal;  ^ 
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Qoe  l'Etat  ne  saurait  être  assimilé  à  un  partiealier  doDt  riatérjt 
persoDDel  serait  en  question  ,  et  que  sou  ingénieur  n'a  en  cette 
qualité  d'autre  iotérôl  que  celui  de  la  bonne  et  sincère  exécution 
du  cahier  des  charges  de  l'entreprise. 

Attendu  enfin^  en  ce  qui  concerne  le  point  accessoire  des  tra- 
vaux qui  excéderaient  le  cinquième  de  la  totalité  des  ouvrages 
prévus  par  la  convention  primitive  ,  que  ces  travaux  ont  été  exé- 
cutés par  l'entrepreneur  sous  l'empire  de  cette  convention  et  de 
diverses  conventions  subséquentes ,  et  aux  mêmes  conditions  gé> 
Dérales  de  garantie  et  de  reconnaissance  ; 

Que  dès  loirs  l'on  ne  peut  prétendre  qu'ils  puissent  être  l'objet 
d'un  autre  mode  de  règlement  de  compte  et  qu'ils  demeureraient 
en  dehors  des  conditions  du  cahier  des  charges. 

Considérant  que  l'Etat  a  pu  aussi  opposer  valablement  à  la  de- 
mande d'un  règlement  actuel  les  dispositions  formelles  des  con- 
ventions. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  civil ,  accorde  à  TEtat  ses  conclusions  en  éconducUon 
de  l'instance  actuelle  du  demandeur  Bourgeois,  comme  étant  pré- 
maturée; condamne  celui-ci  aux  dépens  du  procès  et  de  cassa- 
tion et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Question  de  subêtitution  et  de  conflit  entre  le  plaict  général 
et  le  code  dvil, 

GOUR   DR    CASSATION  CIVILS. 

SéaDce  da  6  ayrîl  1866. 
Présidenee  de  Monsieur  Jaecard,  Tice-préeideiit. 

Jean-Louis  Chevaley,  agissant  au  nom  de  sa  femme  Louise  née 
Barbey,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  du 
district  de  Lavaux  en  date  du  i"  mars  1866,  dans  le  procès  à  lui 
intenté  par  les  frères  Frédéric,  David,  Jean  et  Henri  Barbey. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  d'une  part  Jean-L'  Chevaley,  assisté  de  Tavo- 
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Mi  Rambeii,  pour  soutenir  le  recours»  et  d'autre  fm  hs  frères 
tfsrbey  assistés  .de  ravocai  Maadrot  pour  le  combaure. 

Itii  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  susdit  jugement  aiosi  que  de  racle  de  re- 
cours; le  dossier  de  TaflEaire  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des 
juges. 

Oui  les  avQoats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  les  frères  Barbey  ont  ouvert  ac- 
tiuu  à  la  femme  Ctiovaley  à  l'eSet  de  faire  prononcer  que  la  snbs* 
tilutiou  ûiablie  en  faveur  de  Jean-François  Barbey,  ou ,  à  son 
défaut ,  an  faveur  des  enfants  miles  de  celui-ci ,  dans  Tacte  de 
daruièriA  volonté  4e  Fréderio^Sigismond  Barbey,  étant  ouverte 
par  la  mort  de  Jean-Daniel  Barbey,  décédé  sans  laisser  d'anfanl 
mâle,  ils  sont  propriétaires  des  immeubles  suivants  : 
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Fr.l210 

Que  la  femme  Chevaley  a  eonclu  à  Idiéralion  des  ctmduàoas 
iks  dt^mandettr$  ; 

Qu  il  est  établi  en  bil  ^«e»  par  tesiMMnl  da  M  anrs  1814, 
r^Hi  CKapnis»  Mlnire  p«Ùb  jiiré»  FrèJerk^igsMniri  Barbej» 
de  Cbe&bres  (menod^re  de  la  miinieipalité  de  cène  coamaoe),  x 
institué  pour  héritier  :  a)  Jeaih-Fran^ois  Barbey  son  nevett,  pèr» 
d<is  demandeurs»  penr  une  moitié  de  ses  bieas;  b)  fcran  !>anifll 
Barbev^  att$si  son  neveu»  père  de  la  défiiaderesse»  pour  Taitfra 
BiMiùi>  ^  avec  U  cUttse  que»  poiMr  le  cas  oâ  JeaB-Ônoiet  BarbeT 
viendrait  à  décéder  saitts  laisser  d'eeibEU  mile,  il  bà  aaaÔL  i 
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ikoé  «pour  fit  par<  auk  ftnds  de  lerre  d«  la  sHMesma  wa  friro 
et  cohéritier  JeM<f  raa^oi»  Bartey  »  Du  à  û0  «ëôbut  l6i  eaiaots 
mâJeS  de  od  dePAier  ; 

Que  le  lestatdur,,  Fréderio-SigMifiofKl  Barbdf ,  ^taot  mort  à 
£hexbres  le  23  ayril  1814 ,  aon  testasieat  a  4êA  hamologué  en 
iuMiee  de  fiaiR  d«  enrôle  <de  Sê-Sapboria  le  2  oiai  euivant; 

Que  Jean^fraoçeis  Bali»e)r  a  es  qualité  fiie,  aareir  :  Frédéric, 
né  a^attt  la  ttort  du  ieetaie«r,;  Ikitidi  né  ea  lêtë  i  Jean,  oé  ea 
tSiO;  Henri,  né  m  iS'il  i 

Qm  Jeaa-DaâM  Barbey  n'a  f/àM  m  dedeeceAdaal  m&le,  mais 
oaefiHe  oommée  LovÉse^  «ctaeUemèDt  femme  Ubevaley  ; 

Que  le»  frères  Jéan-Fraaçeîs  et  ilea»4)afti«l  Barbey  ont  pro^ 
cédé  le  19  j^  1824  au  parfiq^e  deâ  immeublee  prov^naat  de  la 
aueeeeeion  de  lein*  eacle  ; 

Que  Jean-PraaQoie  et  I6an4)attie{  Barbey  eeat  Morts,  le  pre- 
mier «o  1862  lec  le  seoMid  au  prÂaleœpe  de  1866  ; 

Que  de  éon  Virant  ieaD-^aaiel  Bairbey  a'a  jaiiiais  cootestô  la 
jlibMitutioki  sùsmentioBAôe  ; 

Qm'm  1614  la  eoaMBUoe  de  Che&bree  faisak  pariie  des  quatre 
panoieeee  de  Lai^aux  ; 

Que  jugeaal,  k  iribiiaal  eiyil,  en  appKoiiioB  de  la  4oi  76  f  31 
da  plaiet  générai ,  a  aceordô  aux  demandeura  Jeuro  eonebisions  ; 

Que  ia  femme  Chevaley  s'est  poarvae  ea  rôferaie  contre  ce 
jiigbaeat»  en  disMH  qae  Ja  loi  applicable  à  l'espèee  n'eet  pa»  le 
^icft  géaéralf  maÀs  le  cède  cirH  adueJ^  et  cela  i"*  parce  que, 
jusqu'à  la  mon  de  l'institué,  les  substitués  n'ont  aucun  dreit  ac- 
quis à  la  snbstkuMÉ,  mais  seutenieot  une  etpeotaiîve  (cod.  civ., 
art.  680,  681,  694,  695  et  696)  ;  et  2<»  parce  que  les  dispositions 
mr  la  tobstitutioA  sont  des  fégles  d'ordre  public  api^ieahtes  d'une 
naaniôre  abaokie  dés  4e  jour  de  ieiir  promiul|ation  ;  ique  du  reste, 
à  Buppeeer  que  le  cas  lût  régi  par  la  loi  76  T  31  du  pJiaiet  géné- 
ral, il  y  avait  lieu  à  «ompiéter  eti  iattf^ôler  c«Me  iec»  soit  par 
le  eeuiumier  dé  Vaud  (loi  2  P  .303),  Joi  aappiélôire^  mi  par  le 
eOde  ciriJ^  loi  interpf^lve  éea  législaliioaB  précédentes. 

Attendii  «qu'en  i'814€heibres  fallait  partie  id^s  quatre  paroisses 
de  LafAux^  lesi^asUas  élaieai  téfftx  à  eetle  époqae  par  le  plaîct 
général. 
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Considérant  que  la  loi  76  f  31  es^  ainsi  conçue  :  c  To«(és 

>  personnes  de  libre  et  franche  condition  et  nées  en  loyal  ma- 

>  riage ,  peavent  disposer  de  leurs  biens  à  leur  pleine  volonié, 
»  sauf  de  ceux  qui  sont  ci-dessus  réserrés ,  et  instituer  héritiers 
»  et  substituer  leurs  enfants  les  uns  aux  antres,  mais  non  pfus 
»  outre;  et  en  cas  les  testateurs  et  testatrices  n'auraient  aucuns 
»  enf/tnts  survivant  iceux ,  outre  Tiastitution  de  leurs  héritiers, 
»  pourront  substituer  quelques  autres  que  bon  leur  semblera 

>  sans  aussi  passer  plus  outre  que  telle  substitution.  » 

Qu'à  teneur  de  cette  disposition ,  Préderic-Sigismond  Barbey 
pouvait,  à  défaut  d'enfants,  iustituer  comme  héritiers  ses  neveox 
Jean-François  et  Jean-Daniel  et  substituer  à  la  part  d'immeubles 
de  Jean-Daniel  les  descendants  mâles  de  Jean-François. 

Attendu  du  reste  que  la  susdite  loi  76  est  claire  et  précise  et 
qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  y  suppléer,  ni  à  l'interpréter. 

Attendu,  au  surplus,  qu'à  supposer  même  qu'elle  devrait  être 
interprétée,  elle  ne  pouvait  l'être  par  le  coutumier  de  Vaud  ,  ni 
par  le  code  civil,  puisque  les  dispositions  de  la  loi  11  T  903  du 
coutumier  de  Vaud  et  de  l'art.  696  du  code  civil  se  trouvent  en 
opposition  directe  avec  la  loi  70,  en  ce  sens  qu'elles  prononcent 
la  déchéance  d'une  substitution  lorsque  l'héritier  institué  a  laissé 
des  descendants  nés  en  légitime  mariage,  à  moins  que  ces  des- 
cendants ne  soient  eux-mêmes  les  substitués ,  tandis  que  la  loi 
76  permet  de  substituer  aux  héritiers  institués  <  qui  bon  leur 
semblera  »  sans  réserver  le  cas  où  les  héritiers  institués  ont  des 
descendants. 

Considérant  que  la  loi  civile  n'a  pas  d'effet  rétroactif  (art  l"* 
do  code  civ.). 

Considérant  queMa  loi  du  20  mai  1820  réglant  la  transition  de 
l'auci-n  droit  à  la  législation  actuelle,  statue  en  son  art.  8  que  les 
droits  acquis  irrévocablement  sous  l'ancienne  loi  seront  réglés 
d'après  cette  loi,  lors  même  qu'ils  ne  devraient  s'exercer  que  dés 
et  compris  le  1*'  juillet  1821,  et  en  son  art.  9  §  6,  que  les  testa- 
ments, codicilles  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort  révocables 
par  leur  nature ,  faites  sous  l'ancienne  législatfon,  seront  régies 
quant  à  leurs  effets  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  du  déoès  de 
leurs  auteurs* 
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ÀUenda  qu'un  droit  est  acquis  irrévocablement  lorsqu'il  est 
conféré  par  un  acte  irrévocable  ; 

Qu'un  acte  contenant  une  disposition  pour  cause  de  mort  de- 
vient irrévocable  par  le  décès  du  testateur. 

Attendu  que  Préderic-Sigismond  Barbey  est  mort  le  24  avril 
1844; 

Qu'ainsi  le  droit  des  enfants  mâles  de  Jean-François  Barbey 
d'être  substitués  aux  immeubles  de  Jean-Daniel  Barbey  prove- 
nant de  la  succession  de  Fréderic-Sigismond  Barbey,  a  cessé  d'être 
une  expectative  et  est  devenu  un  droit  irrévocablement  acquis 
dès  cette  date ,  lors  même  qu'il  n'y  a  eu  ouverture  à  la  substi- 
tution qu'en  i865; 

Que  dôs  lorSi  à  teneur  des  art.  8  et  9  susmentionnés,  ce  drok 
doit  être  r^lé  d'après  la  loi  en  vigueur  à  Cbexbres  à  cette  épo« 
que,  soit  le  plaict  général. 

Attendu  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  les  dispositions  du 
code  civil  sur  les  substitutions  soient  applicables  aux  substitu-* 
tions  renfermées  dans  les  testaments  antérieurs  à  la  promulga- 
tion de  ce  code  par  la  raison  qu'elles  sont  d'ordre  public,  puisque 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  de  la  loi  civile  et  les  disposa 
tions  de  la  loi  transitoire,  notamment  les  art.  8  et  9  de  cette  loi, 
sont  également  d'ordre  public  et  qu'il  faudrait,  pour  admettre 
une  dérogation  à  ces  règles,  qu'une  disposition  spéciale  eût  ex- 
pressément prononcé  la  déchéance  de  toutes  les  substitutions  an- 
térieures à  1821  dont  les  clauses  ne  seraient  pas  conformes  aux 
principes  de  la  loi  civile  actuelle  et  qu'une  pareille  disposition 
n'existe  pss  ; 

Que  dès  lors  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  a  appliqué 
au  cas  la  lot  76  f  31  du  plaict  général  et  non  le  code  civil. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jog:iment 
du  tribunal  civil,  et  condamne  le  recourant  Jean-Louis  Ghevaley 
aux  depuis  résultant  de  son  pourvoi. 


Contravmktiim  à  la  loi  sur  le  timbre. 

QOUB    »•    CASSATION   GIT1LK. 
$4MuM«  du  10  &Tril  1866. 

UimU  OuMmA^  nn^mmtkYei^y  ^jaamtmi 
^î^  <h  t%M  é^  VmmI  >  rtooiwt  #MM  k  aMMMtMaà»  fer 

hfi^é^féxéà  v»^ éè  \9y^,  blBfNffkr  WfS,  éem\A 

im^l  %  p^im  Al  pnAl  Jn  ilteM  i»  T<imr  b  vin  pi 

f.  tmen  ^  Àf^.  An*»; 
^^  oii«  t«iii>i«  «int  Mil»  «t  s^feta^  4iB»  ttt  Ca 

2^  ^i^«i»»^  «tt  M»  Jii  «>  w%Mir  IMI.  •  lies»  Ubait  m  m 


Que  Je  mndauirie  de  l'Ëui  reoaunt  «oacra  cetiiMBteftM  par 
on  moyen  de  nullité  qui  eoosiato  à  ^lire  qve  le  jugeoieftt  ne  ooa9«- 
taM  qoe  d'Me  Biuiière  iniir^ola  ki  tsiu  esABûtiels  de  la  caose  et 
spâeiâiement  la  fait  de  paieMent  ^  tM  de  i'jwaeoda,  «•  ^i  mm- 
titue  uoe  véotation  des  art.  2fiS  et  302  da  eoée  de  proc.  m.  : 

Âlteofhi  qM  le  proeès  ett  né  ensmhe  d'opposition  à  saisie  in- 
tacte pour  parvenir  tu  paiesseat  d'une  iieie  de  Irais  ; 

^e  ia  ifoesibQ  desamr  si  Bod  a  payé  l'adMide^at  saiispw- 
tée  juridique  dans  hi  oause; 

Qu'ainsi  il  importe  peu  pour  la  soiatiott  da  litige  que  4e  }uge 
ait  «SMiaté  on  n'ait  pas  eoostalé  le  âtii  de  os  faisaient  q«î  s  du 
reste,  résulte  implicitement  du  jagoaiant  (considéraust  n*  U)^ 

Âtkeadli  que  le  recovrani  ne  apédfte  pas  les  autres  faite  essen- 
tiels de  la  cause  qui  seraient  omis  dans  le  jagèmeot; 
Ou'aa  «oatraire  tes  <dils  tails  s'y  4nHi9«sa  rafppelél  ; 
Qu'ainsi  l'on  ne  saurait  voir  en  quoi  le  fOjgs  aurait  Yiolé  tes 
arti&tes  HSK U  â08  du  code  de  proe.  mv- 
La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  enaisilei  J'ecamen  du  nseyea  da  rtforme»  foaidè  sur  ce 
que  le  jugeaaeot  fait  ane  «fausse  application  da  la  loi  aux  laits  de  la 
cause  at  une  appréeiatinn  erronée  des  tilrrs  praduits  i  aotaoH* 
ment  du  prononcé  du  préfet  et  du  jugement  du  trikunàl  de  puiiae 
qui  prononcent  l'amende  pensottieMealNntt  comM  Aod,  ièqod  doit 
en  conséquence  aussi  payer  les  frais  du  tribunal  de  police  : 

Attendu  que  les  délits  et  oeutraTentions  sont  des  faits  person* 
nefs,  entraînant  des  peines  personnelles  pour  leurs  auteurs; 

Que  to  {u*oooucédu  préfet»  «asi  qua  le  îugeaieM  da  paitte 
soBstatanA  ^ue  Aod  a  ooiuuns  uae  éeulravaution  à  ia  loi  sur  le 
tiffibfe  el  pariam  oaadamaeat  Aodi 

Attendu  ,  dés  lors ,  que  l'on  ne  saurait  inférer  da  raipreasion 
au  nom  qu*U  agit,  ajoutée  au  nom  de  Rod  dans  le  dispositif,  soit 
du  prononcé  du  préfet,  soit  du  jugement  de  police,  que  la  con- 
damnation ait  été  prononcée  non  Contre  Rod  lui-même,  mais 
contre  son  mandant. 

Attendu  que  la  condamnation  aux  frais  de  police  est  un  acces- 
soire da  l'amende  et  en  cette  qualité  suit  le  principal; 
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Que  Tameiide ayantété pronoocôe  contre  Rod,  il  doUégatoment 
payer  les  frais  de  police  qui  en  sont  la  conséquence. 

Coasidérant  d'ailleurs  qu'à  teneur  de  l'art.  1481  du  code  cîvil, 
le  mandataire  conserve  à  l'égard  du  mandant  un  droit  à  restitu- 
tion des  avances  et  frais  faits  pour  l'exécution  du  mandat. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  réforme  eo  conséquence 
la  sentence  du  juge  de  paix  de  Vevey,  en  ce  sens  que  l'opposition 
de  Rod  étant  écartée,  la  saisie  intentée  à  son  préjudice,  par  lettre 
de  sommation  du  18  janvier  1866,  est  maintenue. 

Statuant  sur  les  dépens  : 

Attendu  que  Rod  a  été  condamné  aux  frais  de  son  recours  au 
tribunal  de  police,  le  2K  juillet  1862; 

Que  l'Etat  a  réclamé  et  poursuivi  le  paiement  de  ces  frais,  seu- 
lement en  janvier  1866; 

Qu'il  résulte  des  pièces  que  le  mandant  de  Rod  n'habite  actuel- 
lement plus  le  pays  ; 

Que  par  suite  de  cette  circonstance,  il  sera  plus  difficile  à  Rod 
de  se  récupérer  des  dits  frais. 

Vu  l'art.  254  dernier  alinéa  du  code  de  proc.  civ. 

La  cour  compense  les  dépens  du  jugement  réformé,  en  ce  sens 
que  chaque  partie  garde  ses  frais,  et  met  les  dépens  de  cassation  à 
la  charge  de  Rod. 

Le  présent  arrêt  est  déclaré  exécutoire. 


Quegtion  de  principe  sur  la  compétence  de  la  cour  de  cassaUon 
relaiivemeni  à  la  possibilité  d'apprécier  à  nouveau  les  déci- 
sions des  tribunaux  de  jugement,  essentiellement  quant 
auœ  expertises. 

COUR    DE     CASSATION    CIVILE. 

Séance  4a  36  avril  i86d. 

PréBÎdence  de  Monsieur  Jaccard. 

Joseph  Delarue  aine,  tanneur,  à  Bex,  recourt  contre  la  sen- 
tence rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex ,  le  19  mars 
1866,  dans  l'action  que  lui  a  intentée  Jacob  Bourgeois,  notaire. 
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L'aoïliencQ  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  dite  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ; 
chacun  des  juges  a  lu  les  pièces  de  la  cause  en  parlioalier, 

La  cour  déUbérant  a  vu  que  Jacob  Bourgeois  a  ouvert  action  à 
Joseph  Delarue  aux  fins  de  faire  prononcer  que  celuî-*ci  doit  lui 
payer  150  fr.,  sauf  modération,  pour  le  dommage  que  le  reflux 
des  eaux  de  FAvençon  lui  a  causé  dans  la  journée  du  19  août 
1865 ,  reflux  attribué  aux  ouvrages  faits  par  le  défendeur  ; 

Qu'il  y  a  eu  expertise  le  13  janvier  1866; 

Que  le  juge  de  paix  statuant  en  la  cause  a  considéré  en  fait  que 
le  demandeur  jouit  des  établissemeats  industriels. mus  par  l'eau 
d'un  canal  venant  de  l'Avençoa,  qui  appartiennent  à  Jules  Tho~ 
mas,  son  beau-père,  et  consistent  en  scierie  et  pilon  d'éoorce; 

Que  ce  canal,  après  avoir  traversé  la  propriété  Thomas,  passe 
sous  l'abattoir  communal  et  parvient  aux  tanneries  Delarue  ; 

Qu'un  barrage  a  été  construit  par  Delarue  en  amontde  sa  tan-» 
série  et  en  aval  de  l'abattoir,  et  que  la  partie  supérieure  de  ce 
barrage  a  été  enlevée  par  Delarue  après  le  reflux  du  10  août 
1865; 

Que  le  juge  a  déclaré. que  ce  reflux  a  été  causé  par  les  cons- 
tructions de  Delarue,  et  a  fait  élever  considérabiement  las. eaux 
dans  l'établissement  des  pilons  à  écorce  dont  Bourgeois. est  en 
possession; 

Qu'il  y  a  eu  dommage  par  l'effet  du  reflux,  lequel  dommage  est 
apprécié  à  50  fr.,  et  doit  être  réparéTpar  celui  qui  l'a  causé ,  eo 
conséquence  de  quoi  il  a  condamné  Joseph  Delarue  au  paiement 
de  cette  indemnité  et  aux  dépens  ; 

Que  Delarue  s'est  pourvu  en  disant  comme  moyen  tendant  à  la: 
réforme  que  le  jugement  apprécie  mal  l'expertise ,  en  lui  faisant 
dire  que  le  reflux  de  l'eau  est  dû  aux  constructions  de  Delarue, 
qu'il  y  aurait  lieu  de  s'assdrer  que  les  objets  déposés  dans  le  pilon 
n'ont  pu  être  endommagés  qu'à  raison  de  la  dégradation  du  mur 
qui  sépare  du  canal,  de  l'état  de  la  roue  et  du  canal  lui-même  : 

Attendu  qu'en  dehors  des  titres ,  du  serment  et  de  l'aveu ,  les- 
quels établissent  le  droit  des  parties  conformément  aux  principes 
du  droit  civil;  le  juge  prend  en  considération  les  témoignages,  les 


déclarations  d'experts  et  autres  indices,  comiiie  étâments  tendant 
à.  foTvier  s»  eonviction  (arliole»  5  et  SSO  du  code  de  procédure  ci- 
vile conteiitiiBPOM). 

ÂMadtt  que  l'eipenise  ne  peut  étne  eninsagée  CMune  on  titre 
(m  Téquivatent  d'un  titre;  qu'elle  est  un  de  ces^élémoals  dont  lei 
\mg9  fait  usage  pour  s'édairer,  comme  il  le  fail  des  témoignages 
ettdéclaratioDft  qui  interviennent  au  procès  Twbtiement  es  p«r 
écrit  (artide  241). 

Attendu  dès  lors  que  la  cour»  qui  peut  feywr  tout  jugemeDt 
rendu-  sur  des  titres,  sur  ie  sennent  eu  sur  Taven;  n'a  pas  à  véri- 
fkr  les  éléments  tirés  des  déciavatiens  et  expertises  iaiies  ev  vue 
d'éiallir  la'coavieiion  morale  du  jug^ 

La  COUP  rejelie  ce  moye». 

Suc  isMoand  moyen  concemanl  fadjadieecioa  de  tous  les  dé— 
pens  à  Bourgeois,  quoique  la  somme  véchnée  pav  M  ail  été  ré^ 
duite  des  deux  tiers  : 

Attendu  que  d'après  l'article  254  du  code  de  preeédore»  §m^ 
mentioniéiês  dépens  sont  aHoués  à  la^paitie  qui  a  obtenu  lisdîir*- 
dication  de  ses  conclusions  ;  que  toutefois  le  juge  peut  suivanll 
cireottstBnce8<  ne-luî  allouer  les  dépens  qu'en  partie ,.  lorsqiMi 
csnelusiens  ont  été  réduites. 

Attendu  que  le  juge  de  paix,  qui  avaik  la  faeidté  de  foire  appdk' 
cation  de  cette  dernière  disposition  et  même  de  corapeaeer  tem 
dépens*,  s'a.  pas  treuTé  qu'il  y  e6t  lieu  #user  de  eetfe  iacttUé, 
puisqn'iiansis  les  fraisa  la  charge  de  Belarae; 

Que  sa  décision  e«t  définitire. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  te<  receiirs  en  enltsr,  nak»^ 
tient  le  jupmem  du  juge  de  paix  et  met  tes  dépens  résultaal  du 
;  à  laekarge  de  Joseph  Delame* 
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Circnlaire  împeftaBté; 

DEFARTBMKNT  DB  iUSTfCB  BT  POLICB  DU  CANTON  DB  TAUD. 

AHotuienntêP^éridefadu  trihmal  Su  distrieêie... 

Monsieur  le  Président, 

Lia  loi  eu  %  décembre  i^9^\,  ei»  inslflyant  la  tenue  des  regis- 
tres des  notaires  en  de»x  doubles ,  les  onglets  de  minutes  et  les 
registres-copies ,  avait  en  vue  de  prévenir  toute  chance  de  des- 
truction. Mais  ce  but  n'est  pas  atteint  lorsque  ces  documents  sont 
déposés  au  même  endrcHl;  w  qui.^^eifrii^njusqu'à  présent. 

C'est  pourquoi  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  qu'à  l'avenir,  l'un  des 
doubles  serait.pUcé  aux  arichives  cantonales. 

Mu  antre  inaonvénicAt  slétait.  &MtiSeiigÂr  depuia  longteoups*  Les 
anbLrBS  desjribuoau&augneBiaiit.  oonaidérableaent^  l'enaani- 
brenmit's'^ppiMMsait)  eftil  importait  il'en<  sortir  kse  aeles.  qu'en* 
ne  eonsultarf  que  très  rarement  ;  de  ce  nombre  son!  surtout  les 
anciens  registres  c^e  notaires  remontant  i  plus  d)B  cent  ans« 

Le  départ^em  de  Juçljcc;  e^  Police  ay^t  Ta^it  préparer  à  Chillon 
un  locaipq\^r  t^^^H^  C(9s  divers dpcun\99|9» nom  v^us.i]9.Yi|aiift 
à  j.  e^pédieriles  aeMi«w(VMls.: 

i*  Tous  eeox.  des.no(aiMB.«fite^.m>/l9fi<;liofiranMneoiflne 
à  Tannée  1700,  les  minutaire»  aussi  bk»  qo»  les- regielpw. 

S'  Quant  aux  nouires. établis  entre  les  années  1700  et  1837, 
il  împgrtera  de  conserver  aux  archives  de  district,  pour  les  cao- 
sulta^ions,  unjBsu^tenou  in^errcvnpioed'aciçs. Les registrfis ayant 
été,  à  oetta  époqua,  mmJi. ie^u^  que  li^  mii^iitaii^f^.^  il  sera  pré^ 
férable  d'y  laisser  les  premiers ,  mais  en  prenant  soin  de  les^comn 
piéier  par  les  minutairea  là  oà  les  registres  manquent ,  plosieirs 
notaires  ayant  négligé  de  transcrire  leurs  actes.  Nbus  veus  prions- 
donc  de  ne  sortir  de  vos  archives  que  ce  qui  constitue  un  véritable 
double. 

3*  Pour  les  actes  de  la  nouvelle  pratique  ^  à  partir  du  {^juillet 
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1837 ,  veuillez  adresser  à  Chillon  les  registres-copies ,  mais  seu- 
lement eeux  des  notaires  dont  les  ongleu»  de  minutes  correspon- 
dants auront  été  déposés  dans  vos  archives. 

Enfin,  nous  vous  invitons  à  expédier  tous  ces  documents  asset 
à  temps  pour  que ,  en  ce  qui  concerne  votre  tribunal,  ils  arrivent 
à  leur  destination  le....  prochain  ,  accompagnés  d*un  bordereaa 
en  deux  doubles ,  dont  Tun  vous  sera  retounié  par  rarchiviste. 

Les  envois  devront  être  adressés  à  M.  VArckitnste  JTEUU ,  à 
CaiUlon. 

éez ,  etc.         Le  Chef  du  département  de  Justice  et  Police, 

P.  CliRSSOLB« 


Chronique  pénale. 

A  la  fin  de  Tannée  1865 ,  les  environs  d'Oron ,  tant  frîbour- 
geois  que  vaudois,  étaient  pillés  d'une  manière  inquiétante;  les 
vols  de  toute  nature  se  multipliaient  chaque  jour  et  les  habitants 
de  ces  contrées  se  voyaient  enlever  tous  les  objets  qui  n'étajeaf 
pas  soigneusement  renfermés,  les  ruchers  étaient  surtout  dé- 
vastés, des  chèvres,  des  moutons,  des  poules,  des  chars,  du  linge 
et  bon  nombre  d'autres  objets  devenaient  la  proie  des  voleurs. 

On  n'avait  pas  encore  découvert  les  auteurs  de  ces  délits,  lors- 
qu'un jour  un  paysan  qui  avait  acheté  une  ruche  d'an  individu 
habitant  les  environs  d'Oron,  apprit  qu'elle  avait  été  enlevée  à  on 
agriculteur  d'nn  village  voisin;  il  fit  connaître  ce  fait  au  juge  de 
paix  du  cercle  d'Oron ,  qni  fut  mis  ainsi  sur  la  trace  des  voleurs. 

Un  nommé  Bubattel  habitant  chex  un  agriculteur  du  cercle 
d'Oron  fut  arrêté  et  se  reconnut  coupable  de  16  vols  dans  le  can- 
ton de  Vaud  et  de  11  dans  le  canton  de  Fribourg,  datani  loas  de 
la  fin  de  l'annôe  1865.  Ce  Rubattel,  fribourgeois ,  était  un  forçat 
dangereux ,  qui  depuis  l'année  1849  n'avait  pas  fait  moins  de 
12  ans  de  prison  dans  le  canton  de  Frihourg,  ensuite  de  S  con- 
damnations. 

Il  fut  mis  en  accusation ,  ainsi  que  l'agriculteur  ches  leqnel  il 
demeurait  qui  fut  soupçonné  de  recel. —  Rubattel  n'a  pas  attendu 
le  jugement  qui  devait  être  prononcé  contre  lui ,  il  s'esl  pendu 
dans  sa  cellule;  quant  au  receleur,  il  a  été  condamné  à  15  jours 
de  prison  et  30  francs  d'amende. 

■-  -      -■      -  •■■    - 

{^OSÂNNB,  —  IMPRlMaaiB  DB  F.  BLAT^GHABDt 


XIV""  ARifÉE.  —  »•  19.  Samedi  12  mai  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissattl  use  fois  par  9imm,  \t  samedi. 


Cha(|ae  année  pour  le  Journal  commence  tu  4*'  Janvier  et  finit  au 
SI  Décembre.  ^- Le  prix  de  l'abonnement  est  de  Mt  ffrane*  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  eontient 
seize  pages  au  moins.  ^  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PellItfy 
père,  avocat.  ~  Lettres  et  argent  frane«« 


SOMMAIRE.  Beletc.  noDicipalité  de  Bex.  QuêiÈiondepomrmÊiUi.  — 
Belet  c.  Foretay.  Vieeg  rMibitaim.  —  Bolomey  c.  Dupont.  QwesHùn 
défraie,  —  Nicolîer  c.  Amij^et.  AdjuàUatMn  ^im  mfanU  comme  lègi- 
tme,  —  Bibliographie. 


Questions  diverses  de  poursuites ,  de  sursis  et  de  nullité 
de  vente. 

COUR   DK   CASSATION  GIVILI. 

Séance  du  18  avril  iSM. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard,  viee-présldenl. 

Adrien  Belet ,  tuilier ,  s'est  pourvu  contre  le  jugemeDt  du  tri- 
bunal civil  du  district  de  Gossonay,  en  dates  des  6  et  7  mars 
1866»  rendu  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  la  municipalité 
de  la  commune  de  Hex. 

GoDoparaissent  à  Taudience  ,  d'une  part  le  recourant  Belet, 
assisté  de  l'avocat  Mandrot ,  d'autre  part  le  syndic  Daniel  Brais- 
sant  et  le  procureur  Ecoffey  au  nom  de  la  municipalité ,  assistée 
de  l'avocat  J.  Pellis. 

L^audienee  est  publique. 
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Il  est  bit  lecture  du  jugement  et  de  Fade  de  recours;  le  dos- 
sier des  piétés  a  été  lu  pvehaoïin  des  jiip»  en  purlicQlier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  va  qu'il  est  admis  comme  constant  au 
procès,  entr'autres,  qa'Adrien  Belet  est  fermier  de  la  toilerie  de 
la  eommuie  de  Mex  ; 

Que  le  19  aodc  1865  »  le  procurenr-joré  Ecofley ,  déjà  chargé 
du  recouvrement  du  prix  du  bail  pour  1864 ,  dû  par  le  preneur 
Belet  y  a  reçu  ordre  de  réclamer  4!S5  fr.  pour  prix  des  trois  pre- 
miers trimestres  de  1865,  échos  le  11  aodt  de  la  <fite  année, 
outre SOOO  tuiles  ou  carrons; 

Que  le  24  du  dit  août ,  il  a  notifié  un  séquestre  peor  le  paîo- 
ment  des  trois  trimestres  et  pour  la  délivrance  des  tuiles  ou 
carrons; 

Qne  f  MBS  4e  mue  a  élè  affiché  k  26  septembre  i 
que  b  vente  a  eu  Ken  le  10  odohfe  per  adjJQdîcalMMi  à  ta  ( 
mane  des  objets  séquestrés  ; 

Que  le  25  septembre  précédent  le  procorear  Ecoffey ,  sur  in- 
vitation de  b  commune  de  ne  pas  négliger  le  recouvrement  du 
prix  de  ferme  de  1864 ,  pour  lequel  prix  une  saisie  avait  eu  lieu 
en  juillet  1865  et  un  acte  de  défaut  de  biens  avait  été  délivré  le 
9  septembre  suivant ,  a  notifié  un  séquestre  pour  le  paiement  de 
SOOfir.  et  de  500  tuiles; 

Que  le  24  novembre  Tavis  de  vente  a  été  affiché  et  les  objets 
séquestrés  ont  été  mis  en  vMkt  (e  9  décembre  ; 

Qu'en  octobre  le  procureur  Bcolfey  avait  été  invi^  par  b  com- 
mune à  saisir  des  li4ens  appartenant  an  preneur  Bei^ ,  ce  qui  a 
eu  lieu  en  v«e  de  paîenenl  des irob  trimestres  du  bail  de  1865; 

Que  le  3  octobre  le  boursier  Morax ,  au  nom  de  b  monieipa- 
lité ,  a  remis  au  débitettr  Met  un  billet  à  l'adresse  Ad  procureur 
Eroffey  contenant  ces  mots  :  «  Je  vous  prie  de  vouloir  suspendre 

>  les  poursuites  contre  §elet  pour  b  ferme  de  b  tuîlme  de  Mex, 
•  étant  autorisé  par  b  municipalilé  à  donner  un  terme  jasqu'à 

>  nouvel  ordre.  • 

Que  ce  billet  a  été  porté  par  la  femme  Belel  an  buraan  du  pro- 
ib  Set  le 5 octobre; 
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t>      :     •  ••  '  • 

Que  le  tribunal  civil.,  rôsolvadt  .les  quesUoDS  poiéas ,  a  re- 
connu entr'aotrès  : 

Qu'il  n'pst  pas  constant  que  ^ur  le  ^yfx^^  dit,  billet,,  ,|e  procu- 
ri^ur  Écôffey  ait  accordé  .pi^reoie^t  et  ;Siiinflen|ent  aio, sursis  au 
delà  du  (O  octobre ,  mais  qu'il  a  mis  jour  condliioii  à  un  tel  sursis 
qne  bêlot  YÎenctra  je  sjgner.;, 

Que  Beiet  n'a  jpas  signé,  le  sursis.;       ,.^     ., 

Que  la  vente  du  itO  octoi>can'ajpi^jBau8éiiRt^iqim§e.à£elttt, 
en  conséquence  de  quoi  le  tribunal  pivil  a  déebiré^que  la  <]tt0SAion 
8^  relative  à,la  guotité  ,du  dpmmsigp  toinb^  et  o!a  plus  d'objet  ; 

Que  dans  le  procès  le  demandeur  fi«^et.f^  pf^is  au. fond  4lA.€on- 
cUi^ions  tendant'  à  ce  que  la  commune  de  Mex  soit  >€aDdaiiinée  à 
luip^^r:     ^  .  ,  .,   .         .  ,   ., 

r  La  somme  de  1100  fr. ,  valçiirnopréseotative  âeSûfiOO 
briques  App  cpitQs,,  saisies. et  Yondvmi 

2*  Celle  de  300  fr.  pour  valeur  du  bois  sé4«ie8ti}éa      .  i 

3*  Et  celle  de  180  fr.  pour  i^aleur  du.  ii?an«|)9nl  ^du  dit.bdis  et 
frais  accessoires  faits  far  A»leL,  le  loiM  à  tUre  d*  râparation  de 
la  perîe  à  lui^  occasionnée  par  la  défenderesse  et  qu-ella.iUii  ooea<* 
stonne  encore  jmu*  la  continuation  d'une  poursuite  suspendue  ^r 
convention  et  par  le  sursis  du  3  octoi>re; .       ^  , 

Que  statuant  sur  ces  conclusions,  le  tribunal  ciKil  le&a  refuséei^ 

Qne  le  demandeur  Bplet  recouurt  contre  le  jiigement  len  .disant 
comme  moyen  de  fittUtfe;     ,  

r  Que  dès  qvfi  le  tribunal  pivil  ^vait  déclaré  4|ii«  la  lounicipa- 
litA  avait  accordé  un  sursis  à  Belet»  iJ  n'avait ,p«is  à. s'occuper  et 
à  statuer  sur  les  questions. subséqu^es». encarte  qa'fA.diâolarant 
que  la  raunicipalifé  a  autorisé  Ecpffejr  à.accprder.jui^  sursis,, que 
ce  sursis  n'a  été  accordé  à  Belet  par  Ecoffey  que  sôus  condition 
de  la  signature  de  celui-ci,  et  que  cette  signature  n'^  p^  été 
donnée.,  je  tribunal  civil  aurait  établi  des  faits  contrj^4û2toires  ; 

2^  Qu'en  tout  état  Je  cause ,  le  tribunal  deyait  résoudre  la 
question  pdrtant  sur  ta  quotité  du  âommage  causé  à  Belet  par  la 
vente  du  10  octobre.  .   ,,  ,^  ,.,  .^   . 

Attendu  que  le  tribunal  civil  a  dû  rôsoiidre  les  gueistions  qui 
ont  été  insérées  au  programme  san^  opposition  dés  parties; 


nmrpr-ifâiifUft  fa  liilec  ata'uwî  i.  Eeade^  le  â.  gvt  kt  la  i 

^3¥fm  /'fa  «4ît  par  la  \Baeme  fn,  ïiltec  : 
jpUarsiaoïia  ém  mtm  •îoic  taiadée  a 

jiaWiiiii  yea  réfdaés«K  i  la  «iBa&aa  is  Joamage  «fn i 
éfeCMièaasflmparksifattr^  lOoetoèR,  ^atcefteT^ateaB 
ktê^im  caHoéAeéaaaaafr,  le  infcaaal  cifil  a  rtnia  a  bfais 
«sue  /|«slioa  etceièe  ée  la  fMUé,  c  ctt  a  ère  ^11  a  reroBan 

*ioe  de»  toff»  l*«a  ae  iwiÉi  friliaÉrf  fK  ce  paiat  a'jà  p» 

élé  éiaMi  aa  fraen. 

Lacoar  rqene  le  «0ff«a  de  BBÂûié. 

Pliai  aa  Meyea de  réfmwm  éammot  aa  recoars,  el  qei  est 
wMif é  sar  ee  fK  le  billet  da  3  octolm  adressé  aa  procarear 
l^eofcy  »  ewttUlaerMt  aa  eagageaieat  de  la  ■aniripaiiift  T&-à-râ 
fie  Belel  ^  qei  espéchail  la  Teale  do  10  odolire  des  objets  se- 
«laesirée,  d'où  il  sait  que  la  poorsoile  était  saspeadoe;  qu'ainsi 
le  inbaaal  rivil  aarait  mécoona  le  sens  et  la  portée  de  ce  billet; 
qo  il  aaraîl  tiusseoieat  ialerprélé  et  appliqué  les  art.  805  et  880 
dueodedfil  etoiéeoBBo  les  art.  1097  et  &oivaiits  da  dit  code: 

Considérant  que  le  billet  du  3  octobre  est  à  l'bdresse  du  pro- 
eureur  Ifeolfey ,  auquel  le  boursier  Morax  expriouit  l'intention 
de  la  miuiieipalflé  d'accorder  un  sursis  eif  faveur  de  Belet; 

Uue  Ton  ne  voit  point  qu'il  y  ait  eu  engagement  vis  -à- vis  de 
ee  dernier; 

Que  d'après  les  termes  du  billet  du  3  octobre  et  dans  Tintérét 
dus  actes  dont  il  était  chargé  par  la  municipalité ,  le  procureur  a 
pu  exiger  préalablement  du  débiteur  que  celui-ci  reconnût  qu'un 
»ui  sis  lui  était  accordé. 

Considérant  que  Belet  n'a  point  accompli  celte  condition; 
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Que  c'est  ainsi  par  sa  faute  que  riotBotion  de  la  municipalité 
n'a  pas  eu  de  suite,  d'où  il  suit  qu'il  ue  peut  se  plaindre  d'un  dom- 
mage à  lui  causé. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours  en  entier ,  maintient  le 
jugement  du  tribunal  civil  et  condamne  Adrien  Belet  aux  dépens 
résultant  de  son  recours. 


Question  de  délai  ensuite  de  contestations  à  F  occasion  de 
vices  rédhilritoires. 

COUR    DE    CASSATION    GIVILB. 

Séance  do  it  ayril  1866. 

Présidence  de  llonsienr  Jeccard ,  Tîce-prétident. 

Louis  Nicolas  et  Jean-Henri  Belet»  entrepreneurs  de  routes , 
au  Mont,  recourent  contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil 
du  district  de  Lausanne,  le  2  mars  1866,  dans  la  cause  qui  les  di- 
vise  d'avec  Louis  Foretay ,  domicilié  au  Bois-Gentil ,  et  Henri- 
Louis  Belet ,  maréchal  au  Mont. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  :  d'une  part,  Louis  Nicolas  et  Jean-Henri  Belet, 
assistés  de  l'avocat  Ruchonnet,  et,  d'autre  part,  Louis  Foretay  et 
Henri-Louis  Belet,  assistés  de  l'avocat  J.  Pellis. 

Il  est  fiit  lecture  du  prédit  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  re- 
cours; le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque 
juge  en  p^trticulier. 

Oui  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  18  octobre  1866,  Louis  Fo- 
retay et  Henri-Louis  Belet,  tous  les  deux  vaudois  et  domiciliés 
dans  le  canton,  ont  acheté  au  Mont,  de  Louis  Nicolas  et  Jean- 
Henri  Belet ,  également  vaudois  et  domiciliés  dans  le  canton ,  un 
cheval  et  une  jument,  un  gros  et  un  petit  char,  une  caisse  à  gra- 
vier, deux  colliers  avec  accessoires  et  deux  faux  colliers ,  pour 
le  prix  de  400  fr.  ; 


•  4to«f*»    tr 


^    /  '  ««f.r.#>      «tf**^   ••rtMiaSM.a  .^ 

v<^     y»-. «tic  ^  '»t)r<»fuir^  H  .îar  jurer  eïMiau-^iBBfll.x^ 

f'  <;^«')*4  gin  'ifs'Q  fe  :k.  i^fOe  m  un^  »  'àM'raaa  pillk  oui 
/*  O^f^  ^  t^!:iS(>si4^0iri  tiMr«>ar  laverSfff:  i  titre  Jb  libiii- 
-1^  0*<H  ifirtr^^m  îWWW  :«.>aiA  ÉfrTisitts^  fc  vêtâninire  et 
V  Oi»'i>^   l/MV^iff  p^p^r  l(ejk  /hus  •&  pensera  tf  ooiirrâBn!,  à 

CN/^  /4^0nfi««¥,  Vnt  fiékiuîfinr^  otA  \arJUfxé  oa  moyen  ^«juiii- 
fv*\,  A/m4f4tHfvf  »  (Uffi  rfiM»  r^np^nûe  du  il  no^efliftre  a*^est  pas 
fff«/<f  '/AfiffA  <fftr><f  k  d^lai  léfUfai ,  soif  (hm  Ifas  !20  jours,  mai:}  a  eu 
Urft  ^êif^^m^ni  M  f(f  jfmr,  fikntXMk  ayant  éfg  déRVré  te  fi  oc- 
fA^^,  êfMii  c.rmcin  :  î*  M  li5éfatfori  des  conchisfons  du  dfeoiaa- 
rfmif ,  ^  fi^tfMtf^fi'iffffn^i,  M  cas  même  où  ils  derraiem  re: 
|ifr*ffdr*  f^^hwv^f  *n  pm  de  ff> fr,,  i  Bbéraiiba  dés  concfusîons 
^fi  fim^wm  d'iriflnronK^,  d^  frais d'cntretieD,  etc.; 

^|t«h  Mrlrtf^fi/lffitrir  om  6\6  cMé  en  codcilîatifoD  lé  t^  novembre 
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1865  et  que  1er  27  dit,  le  juge  a  délivré  acte  de  non  coDciliatioa 
aux  demandeurs; 

Que,  par  lessolulioûs  daoaées  artix.quesiions  de  fait  à  résoudre, 
le  tribunal  civil  a  recoanu  q,ua  le  2i  octobre  1865  la  valeur  du 
cheval  »  dans  la  supposition  que  cet  animal  n'ait  pas  ^té  atteint 
d*un  vice  jrédhibitoire,  était  de  90  fr.  ;  que  le  prix  de  pension  de 
ranimai  est  de  2  fr.  par  jour,  el  que  par  suile  de  la  privation  du 
cheval  les  demandeurs  ont  éprouvé  un  dommage  évalué  à  40  fr.; 

Que  le  tribunal  civil  a  écarté  le  moyen  exceptionnel,  puis  sta- 
tuant sur  les  conclusions  des  parties,  il  a  admis  celles  des  de- 
mandeurs, en  réduisant  toutefois  la  somme  de  200  fr  ,  réclamée 
sous  n*  1,  à  UO  fr.  (l'offre  de  recevoir  au  lieu  d'espèces  un  reçu 
de  la  moitié  du  titre  souscrit,  étant  réduite  dans  la  mémo  propor- 
tion); celle  sous  chef  n"" 2  à  40 fr.»  et  en  limitant  les  conclu- 
sions sons  chefs  n*^'  4  et  5  aux  frais  faits  pouf  soins,  pension  et 
nourriture,  dès  et  non  compris  le  18  novembre  1865; 

Que  les.  défendeurs  se  sont  pourvus  en  réforme  contre  ce  ju- 
gement ,  en  disant  que  le  tribunal,  en  écartant  le  moyen  excep- 
tionnel, a  fait  une  fausse  application  :  a)  de  l'article  2  du  concor- 
dat sur  les  vices  rédhibitoires,  auquel  le  canton  de  Vaud  a  adhéré 
le 5  novembre  1854,  qpi  porte  en  son  texte  français,  traduction 
littérale  du  texte  allemand  c  mit  dem  tag  » ,  que  la  durée  de  la 
garantie  commence  à  courir  du  jour  de  la  remise  de  l'animal 
vendu,  et  b)  de  ^article  2  de  la  loi  du  22  mai  1858,  qui  fait  cou- 
rir ce  délai  dés  le  jour  de  la  délivi^ànce,  srôit  do  jouVde  la  ddli- 
vrance,  ainsi  que  l'indique  là  rédaction  ^ropolsée'  par  la  commis- 
sion d«i  Grand  Conseil  et  adoptée  par  ce  corps ,  selon  qu'il  est 
constaté  au  bulletin  offioiei. 

Attendu  que  le  concordat  prémentionné  n'est  applicable  qu'au 
cas  de  litige  résultant  de  marchés  d'animaux  entre  ressortissants 
de  cantons  concordataires  d^iffôrents. 

Considérait  que  le  marché  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel 
est  intervenu  entre  vaudois  et  dans  le  canton  de  Vaud; 

Que  les  diffioultés  nées  ensuite  de  ce  marché  sont  régies  par  la 
loi  vaudoise  sur  la  matière^  soit  par  la  loi  du  22  mai  1858  ; 

Qu'ainsi  la  cour  n'a  à  examiner*  dans  l'espècd  ni  le  texte  fran- 
çaisi  ni  le  texte  allemand  du  concordati* 


CiHMiérMl  qm  b  friJàt  km  âa&mmît 

eoanagoeeâCTfirdtoif  jiTégbi<iiiiiB 

Aamnia  qw  (Taprte  b  se»  gnMntint,  soil  ^  I 
Ai  Irj/w  db  b  délimwe,  sokdebrtdKénprnii 
s«r  bqoele  s'élab  épfawM  brecMn,  i  s'y  a 
eMopier  <baf  bdébi  de  garnie  bjoordbbi 

CooflMéraBl  ^'mx  leraKS  db  l'art.  19  ia  cade  de  prac.  ôr. 
•oa  fottleat. ,  brsqse  b  difai  eovt  éb  mm  &féntàom,  b  jo«r  de 
celle  •ifénjûem  m  ta  pas  rnaptf. 

AlieiiDV  qse  celle  obpostfHMi  en  cofraberCe  par  Tasafe  coiw  ■ 
laiMneiH  soiri  jssqa'â  ee  josr,  aôui  qae  par  b  dodriae,  d*aprés 
bv|veb  b  jo«r  dedépart  desdébbwdoilpasélrecoMpiédaos 
b  eoropofalkni  de  bvr  dorée; 

Q«e  c'en,  dés  krs,  aree  raîsoo  que  b  tribual  cml  n'a  pat 
bil  emrer  dans  b  débt  de  garanùe  b  joor  de  b  défirraBce  da 
eheral,  objel  da  procès,  elécanéeo  eooséqoeaee  b  OMijea  excep* 
tiooael  prteeolé  par  bs  défeadeurs. 

La  eoor  de  eassalioo  rqeœ  b  reeovs ,  naialbal  b  jogemeiil 
do  Iribooal  enril  do  dblricl  de  Laosanoe  el  coodanme  les  reeoti- 
raou  LooM  Nicolas  el  Jean-HeDri  Belei  aux  dépens  résoilaot  de 
leor  poorfoi. 

Semence  d'un  juge  de  paix  mmmlée  ei  remxrià  tm  auirejuge 
pour  imtrmre  le  frocès  à  nouveau. 

Graods  frais ,  beaocoop  de  loogoeors  et  ooavelb  preuve  de 
Torgeoee  de  changer  le  code  de  procédore  actuel. 

COUR    DB    CASSATION    CITILK. 

Séance  dv  17  arril  1806. 

Présidence  de  Montieor  Jaccard,  Tice-prétident. 

Charles  Bérard-Geotoo,  âTevey,  mandataire  des  hoirs  Ta  ver- 
nay,  recoart  contre  le  jagement  rendu  b  9  mars  1866  par  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  la  Toor-de-Peilx,  dans  la  cause  pendeoie 
entre  Françoise-Marie  Bolomey  née  TaTornay,  à  Sl-Légier,  el 
b  TOUTO  Dupont  à  Genève. 
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L'audience  est  publique. 

H  esi  fait  lecture  de  la  prédite  sentence,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours  ;  le  dossier  de  la  cause  et  les  mémoire»  ayant  circulé  au- 
près de  chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  résulte  des  pièces  qu'à  l'audience 
du  juge  de  paix  prémentionnée  du  17  novembre  1865,  une  tran- 
saetioD  est  intervenue  entre  Marie-Françoise  Bolomey  et  la  veuve 
Dupont  au  sujet  d'un  règlement  de  compte ,  transaction  par  la* 
quelle  la  femme  Bolomey  s'est  engagée  à  payer  à  la  veuve  Du- 
pont 40  fr.,  plus  la  moitié  de  ses  frais  ; 

Que  le  1*'  décembre  suivant ,  ces  frais  ont  été  réglés  à  30  fr.; 

Que,  par  mandat  du  26  janvier  1866 ,  le  proeureur-juré  Rod, 
agissant  au  nom  de  la  veuve  Dupont,  a  pratiqué  saisie  au  préju- 
dice de  la  femme  Bolomey  pour  obtenir  paiement  de  40  fr.  en  ca- 
pital et  15  fr.  de  frais  ; 

Que  la  femme  Bolomey  a  opposé  à  cette  saisie ,  en  tant  qu'elle 
dépasse  la  somme  de  5  fr.,  par  trois  moyens  consistant  à  dire  : 

1*  Que  la  saisie  est  entachée  de  plus-pétition,  les  40  fr.  de  ca- 
pital ayant  été  payés  antérieurement  à  la  saisie; 

V  Qu*on  ne  peut  réclamer  à  la  femme  Bolomey  plus  de  6  fr. 
pour  frais,  attendu  que,  lors  de  la  transaction  du  17  novembre 
186S,  il  a  été  expressément  entendu  et  convenu  qu'elle  ne  s'en- 
gageait à  supporter  la  moitié  des  frais  de  la  veuve  Dupont  que 
pour  autant  que  ces  frais  n'excéderaient  pas  10  fr.,  ainsi  qu'il 
sera  prouvé  par  témoins  ; 

Que  la  liste  de  frais  n'a  pas  été  réglée  conformément  aux  art. 
302,  258  et  178  du  code  de  procédure  civile,  puisque  ni  l'ins- 
tante, ni  SCO  mandataire  n'ont  été  entendus  dans  leurs  observa- 
tions au  sujet  de  ce  règlement; 

Que,  dans  sa  réponse,  la  veuve  Dupont  a  conclu  à  libération 
de  l'opposition,  se  fondant  sur  un  moyen  exceptionnel ,  qui  est 
tiré  de  ce  que  la  demanderesse  n'a  pas  observé  le  délai  de  six 
jours  ordonné  par  l'art.  283  du  code  de  procédure  dvile  entre 
le  jour  de  la  notification  de  l'opposition  et  celui  de  la  comparutitm, 
puisqu'elle  a  fait  notifier.son  opposition  le  26  février  et  a  cité  à 
comparaître  pour  le  2  mars; 
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Que,  du  reste,  la  veuve  Duponi  recoi»ait  avoir  re^  depuis  la 
notification  de  la  saisie  une  somme  de  40  fr.  de  Bérard-Genton  , 
et  qu'eafia  elle  s'oppose  à  ta  preuve  testimoaiale  proposée  par  la 
demanderesse  au  sujet  du  second  chef,  de  Tof  position  comme  étant 
imerdita  par  Tart.  974  du  code  civil  ; 

Que,  statuant;,  le  juge  a  écarté  la  demande  i  preuve ,  ainsi  que 
le  moyen  execfktioimel,  puis  d&boaté'la  demaaderesâa  de  son  op- 
positiea  ; 

^h  Bérar4-GentoQ  s'est  po4Mrvu  contre  ce  jugement ,  soit  eo 
nullité,  soit  en  réforme. 

Biaminant  d'abord  le  moyen  préjudiciel  invoqué  par  la  veuve 
Dupent  dans-  son  mémoire  en  opposition  au  recours,  moyen  qui 
eonsiale  à  dire  que  la  recours  n'a  pas  été  exercé  régulièrement» 
puisqu'il  est  signé  par  le  mandataire  des  hoirs  Tavemay,  mais . 
non  par  la  femme  Bolomey,  et  que  dès  lors  la  cour  n'a  pas  à  s'en 
naatûr: 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  pièces  que  Bérard-Genton  a 
aseisU  la  femme  Bolomey  dans  toutes  les  opérationa  du  procès, 
qu'il  l'a  représentée  soit  à  l'audience  des  débats ,  soit  à  celle  du 
prononcé  de  la  sentence;  qu'en  particulier  il  se  trouve  mentionné 
dam  le  mandat  d'oppositieu  comme  le  mandataire  de  la  demaa- 
deresee ,  et  qa'en  r^nse  la  défenderesse  reconnaît  avoir  reçu 
4A(r«  dersatparft  pour  le  cempte  de  la  demanderesse; 

Que  Ton  doit  inférer  de  ces  foits  que  Bérard-Genton  est  réel- 
lement mandataire  de  la  femme  Bolomey  et  qu'il  a  été  reconnu 
par  le  juge  comme  tel,  lors  même  que  le  jugement  ne  le  désigne 
que  comme  fondé  de  pouvoirs  dies  héritiers  de  feu  Fraoçois^ouis 
Tavernay,  sans  Caire  meniion  d'un  mandat  spécial  émanant  de  la 
femme  Bolomey  pour  le  litige  actuellement. pendant; 

Que  „  dans  cette  position ,  l'on  doit  également  admettre  que 
Bérard-Genioa  avait  vocation  de  se  pourvioir»  cas  échéant,  contre 
la  sentence  du  juge  de  paix,,  et  pariant  de  signer  l'acte  de  recours. 

La  cour  écarte  le  moyen  préjudiciel. 

Passant  ensuite  à  l'ejukinen  des  moyens  de  nuUùé  proposés  au 
recours ,  lesqaeU;  consistent  à.  dire  que  je  juge  a>  violé  les-  régies 
essentielles  de  la  procédure,  soit  parce^qu'il  n'a  pas.  consigné  dans 
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son  pro^-verbal  Ift  demande  à  preuve  de  la  d^in^^deros^efie^ 
lative  au  second  chef  de  l'opposition,  soit  parce  q^'il  n'sk  pfis  pro- 
noncé sur  tous  les  moyens  de  l'opposition  et  spôcialen^eiU.  sur 
celui  fondé  syr.  le  paiement  antérieur  à  la  s^^isie  d^s  40  fr.  : 

Attendu  que,  dans  son  opposition ,  la  femme  ^l<>mey  a  de- 
manda à  prouver  par  témoins  qu'elle  ne  s'est  engagée  À  payer  la 
moitié  des  frais  de 'la  veuve  Dupont  que  pour  le  oaf  ^^pleçaent 
où  la  totalité  ne  dépasserais  pas  10  fr.; 

Qu'en  réj^onse  lâ'veuve  Dupopt  s'est  opposée)  à  .^Ue  preuve 
comme  étant  interdite  par  T^rt.  974  du  code, civil  ; 

Que  le  juge  n'a  pas  mentjonné  d^^s  le  orocés-v^rbal  du  îu^ 
gement  la  demande  à.  preuve,  ni  l'ppposition  q,ui  y.  ^.ét0  failo;. 

Que  l'on  doit  toutefois  inférer  du  fait  (^i|e  le  JMge  ^  rejçt^  1^ 
preuve  dkns  çotf  disppsitif  ^  que  fa  demande  ^  prQMve  A'a  p^  éjlf 
abandonnée,  mais  qu'eau  contraire  e|le  a  été.  majptejiiif^  ^  Ym- 
dience  et  débattue  contradictoirement. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  196  du  code  de  procédure  ci- 
vile, la  demande  à  preuve  testimonîale  doit  être  instruite  et  jugée 
en  la  forme  incidente  et  que  le  recours  exercé  contre  les  déci* 
sione  P9Ddue9Sur  ow  (jueBllons  esvsuspensir. 

Considérant  que,  dans  le  cas ,  le  juge  d,e  paix  n'a  pas  instruit 
et  jugé  la  demande  à  preuve  en  la  forme  incidente,  mais  simulta- 
nément avec  le  fond  ; 

Qu'en  procédaniide.oc(llAimaAiJir«,  lejug^a  privé  la  femme 
Bplome^  de  la  faculté  de  se  pourvoir  contre  la  déçi3io(k  renxWe 
au  sujet  de  la  preuve  qu^'elie  avait  reqqise  et  a  vÎQléipar  co^j^ 
quent  1  art.  196  prémentionné. 

Attendu  que  cette  violation  est  de  nature  à.  ayoii]  dp  l^'ipOuei^ce. 
sur  le  sort  du  prçcés. 

Attendu ,  sur  le  ^rief  qui  consiste  à  dire  q^ije  le  }yg^nieAt  oa 
prononce  pas  sur  tous  les  moyens  dé  l'opposition  e^sp^cialerpent 
sur  celui  fondé  sur  le  paiement  antérieur  ^  la^aisie  dp  40; fr.»  qfiè 
le  jugement ,  tout  en  admettant  d'une  manière  ijcn^lioitp  qqe  les 
4&fr.  ont  été  pf^yés,  n'examine  poin(  ce  moyen  de  l'opposition. 
et  ne  se  prononce  pas  sur  la  question,  dp  s,^voir,  si  cfi  paieineot  IL 
eu  lieu  antérieurement  ou  postérieureq[^ç$)(.  à  \^  saisie  '^ 
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Que  h  date  de  ee  paiemeot  constiuiant  no  des  moyens  de  l'op- 
positîon,  il  y  ayait  obl^lîon  pour  le  juge  de  donner  son  opinion 
sur  ce  moyen; 

Qn'en  ne  le  faisant  pas,  le  juge  a  violé  l'art.  251  do  code  de 
procédore  civile  ; 

Qoe  cette  Tîolatioo  est  également  de  natore>à  influer  sur  le  ju- 
gement an  fond. 

Tn  Kart.  405  §  6  do  code  de  procédure  civile , 

La  cour  de  cassation  admet  ces  moyens,  annule  en  coosé^ 
qoenee  la  sentence  du  juge  de  paix  do  cercle  de  la  Tour-de-Peilz 
et  renvoie  la  caose  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey» 
pour  être  jugée  à  nouveau;  le  jugement  qui  interviendra  statuera 
tant  sur  les  dépens  du  jugement  annulé  que  sur  ceui  de  cassa* 
tion  ;  ces  derniers  sor  éut  réglé  par  le  président  de  la  cour.) 

n  n'y  a  pas  lieu  dés  lors  à  examiner  les  moyens  de  réforme. 


Procèê  Cùfuemant  radjtêHeatian  (Fun  enfmU  cowme  Ugiiiwêe. 

GOUH   DB   CASSATION  CIVILS. 

Séaace  do  14  avril  ISCC. 

Présidence  de  Monsiear  Jaccard. 

Jean-David  Nicolier  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  disirict  de  Yevey  le  19  février  1866,  dans  Tac— 
tion  qui  lui  est  intentée  par  le  notaire  Amiguet  en  qualité  de  eu— 
râleur  ad  boc  d'Aimé-Prançois  Moret. 

Se  présentent  à  l'audience  l'avocat  Rucboonet  pour  soutenir  le 
recours»  et  l'avocat  Bonjour  pour  le  combatire. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
pourvoi  ;  le  dossier  des  pièces  de  la  cause  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chacun  des  juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 
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La  cour,  délibérant,  a  vu  que  le  notaire  Amiguet,  agissant  au 
nom  d'Âîmé-François ,  fils  de  la  veuve  Rose-Marie  Horet  née 
Hathys,  duquel  il  est  curateur  ad  hoc ,  a  ouvert  action  à  Jean- 
David  Nicolier  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  :  1**  que  le  dit 
Nicolîer  est  reconnu  père  de  l'enfant  mis  au  monde  par  la  dite 
veuve  Moret  le  28  mars  1849  et  inscrit  dans  les  registres  de  Fétat 
civil  de  la  paroisse  d'Ollon  sous  les  prénoms  d'Aimé-François 
comme  fils  illégitime  de  cette  veuve;  2"  que  cet  enfant  a  été  lé- 
gitimé par  le  mariage  subséquent  célébré  le  16  mai  1849  entre 
les  dits  Nicolier  et  veuve  Moret; 

Que  Nicolier  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions; 

Que,  dans  l'instruction  de  la  cause,  il  s'est  inscrit  en  faux  con- 
tre les  déclarations  contenues  dans  les  procès-verbaux  du  juge 
de  paix  du  cercle  d'Ollon  des  6  et  8  février  1849,  déclarations 
émanant  Tune  de  la  veuve  Moret ,  l'autre  de  lui  Nicolier  et  con- 
cernant la  paternité  de  l'enfant; 

Que  par  arrêt  du  li  janvier  1866,  le  tribunal  d'accusation  a 
déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  cette  inscription  de  faux; 

Qu'à  la  reprise  de  la  cause  devant  le  tribunal  civil ,  le  défen- 
deur Nicolier  a  allégué  que  l'arrêt  du  tribunal  d'accusation  n'a 
statué  que  sur.  la  question  de  savoir  si  les  procès- verbaux  des 
6  et  8  février  1849  sont  conformes  aux  déclarations  qui  ont  été 
laites  au  juge  de  paix  par  Nicolier  et  la  veuve  Moret,  tandis  qu'il 
n'aurait  pas  examiné  celle  de  savoir  si  cette  veuve,  en  attribuant 
ta  paternité  de  l'enfant  à  Nicolier,  et  celui-ci  en  l'acceptant,  au- 
raient fait  une  fausse  déclaration. 

En  conséquence  de  quoi  il  s'est  inscrit  de  nouveau  eu  faux 
contre  les  déclarations  susmentionnées,  expliquant  que  c'est  faus* 
aement  que  lui  et  la  veuve  Moret  les  auraient  faites; 

Que  le  tribunal  civil,  statuant  sur  cette  réquisition ,  a  reconnu 
qu'il  y  a  chose  jugée  sur  l'inscription  de  faux  et  l'a  écartée;  sur 
quoi  le  défendeur  s'est  réservé  le  droit  de  recours  ; 

Qu'après  audition  des  témoins  il  a  été  admis  comme  faits  cons- 
tants, entr'autres,  que  le  6  février  1849  la  veuve  Moret  née 
Mathys  a  fait  au  juge  de  paix  du  cercle  dOlion  la  déclaration  de 
3a  grossesse  qu'elle  a  attribuée  au  fait  de  Jean-David  Nicolier, 
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d*Yvtffûr;  que  te  6  février  celai-d,  assigné  à  l'audience  «du  Ivigfi^ 
a  retotiâù  sa  cohabitation  avec  la  veuve  Morèt  aux  époques  in- 
diquées pat*  elle;  qu'iViul  a  promis  de  Tépouser;  qu'il  acce|)te]a 
pàterrthë  de  l'enfant  et  qu'il  est  disposé  à  se  marier  avec  la  dite 
femme,  elc.; 

Que  le  28  ftiars  I8ï9  la  veuve  Morel  a  mis  au  monde  Teofant 
objet  du  p^ôcès,  inscrit  le  10  avril  suivant  dans  les  registres  de 
Tétai  civil  de  la  paroisse  d'Otlon  et  qui  a  été  bapt^é  au  dit  ÔlJon 
le  16  mai  suivant  ; 

Qu'à  ce  jour  16  mai  1849  les  dits  I^icolier  et  veuve  Morel  ont 
fait  célébrer  leur  mariage  dans  la  paroisse  susmentionnée; 

Quit  n'y  a  pas  eu  de  jugement  d'adjudication  de  renfani  et  que, 
dès  le  mariage  ci-dessus,  aucun  changement  n'a  été  fait  à  son 
état  civil  résultant  de  ce  qui  précède,  notainment  qu'il  n'a 'pas 
été  fait  mention  du  mariage  de  la  veuve  Morel  avec  NicoUejr  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  ; 

Qu'il  résufte  de  la  déclaration  (fe  la  municipalité  d'Yv^rae,  .que 
dès  el  compris  1849  jusques  et  y  compris  t8Qi ,  la  caisse  des 
pauvres  de  cette  commune  a  constamment  payé  la  jiieDsiao  de 
f  enfant  Aîmé-Prançois  dit  Emile,  fils  delean-David  Nicoiier, 
sans  interruption  efsans  réclamation Jusqu'au'31  déceaibrel864; 

Que  le  dit  enfant  a  toujours  porté  le  nom  de  famille  de  iViico- 
Kef;  (|ue  les  enfants  du  premier  mariage  de  Nico lier "iren visa- 
geaient  comme  leur  frère  de  père; 

Qu'il  est  reconnu  en  outre  que  si  I^icoiier  n'a  pas  eu  pour  cet 
enfant  les  soins  d'un  père ,  il  ne  l'a  pas  traité  différemmeoi  de 
ses  autres  enfants  ; 

Que,  statuant  suf  Tes  conclusions  des  parties^  le  tribunal  civil 
a  accordé  celles  du  demandeur  Amiguet  et  a  écarté  celles  du  dé- 
fendeur I^ieo1îe^  ; 

Que  celui-ci  s*esl  pourvu  pah  deux  moyenâf,  dont  le  premier 
tendant  à  la  nultité,  consiste  à  dire  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal 
civil  a  estimé  que  la  seconde  inscription  do  faux  est  semblable  à  la 
première  et  qu'fl  y  a  chose  jugée,  tandis  qub  ces  inscriptions  sont 
dHfêretitèd. 

Attendu  que  si  même  Tarréidu  tribunald'accusation  ne  por-- 
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tait  pas  rar  te  faux  immatériel,  soit  sur  la  fausseté  de  la  décla- 
ration que  Nicolier  aurait  faite  au  jfige  de  pai&  le  8  février  1849, 
par  laquelle  il  recounait  la  paternité  de  renfam,  l'on  ne  saurait 
aroîr  égard  à  l'inscription  actuelle  ayant  pour  but  de  détruire  la 
reeonn^ssanee  susmentionnée; 

Qu'une  pareille  inscription  ne  tendrait  à  ries  moins  qu'à  faire 
établir  que  le  dit  Nicolier  et  celle  qui  est  actuellement  sa  femme 
auraient  fait  des  déclarations  mensongères  au  juge  et  auraient 
trafiqué  de  l'état  civil  de  l'enfant  de  la  dite  femme. 

Attendu  qu'il  serait  contraire  à  ta  morale  et  aux  prindpes  de 
justice  d'admettre  une  partie  à  arguer  de  faux  sa  propre  déclara- 
tion pour  détruire  les  droits  d'un  tiers  ou  pour  le  soustraire  à  ses 
obligations  ; 

Que  l'aveu  judiciaire  a  pour  lui  la  présomption  légale  qui  ne 
peut  être  détruite  par  celui  qui  a  fait  Taveu,  à  moins  qu'il  nedé* 
montre  l'erreur  dans  laquelle  il  aurait  été. 

Attendu^  enfin,  qu'il  résulte  des  art.  1(1  et  suivants  du  code 
de  procédure  civile,  que  les  décisions  sur  l'inseriplion  de  fauK 
sont  dans  les  attributions  dû  tribunal  qui  les  prend  et  que  la  fa- 
culté de  recours  n'est  pas  réservée ,  sauf  au  plaignant  à  suivre  à 
son  inscription  devant  le  juge  de  l'ordre  pénal  ; 

Que  dés  lors  le  refus  du  tribunal  civil  d'admettre  l'inscription 
dans  le  procès  civil  est  définitif; 

La  cour  écarte  le  moyen  de  ntâKté. 

Délttérajtt  ensuite  .au^  le  moyen  de  réforme.,  motivé  sqr  ce 
^'lUB  proDongant  que  l'enfant  4eni  il  s'agit,  qui  a'a  pa3.éié jsd- 
)iigé.sotts  J'anoiciifie  législaéieii  ni  reconnu  «eus  la  noiHwiUe ,  e?! 
fila  du  défendeur,  le  tribunal  civil  aurait  iinéconiiulefi.dispositipDS 
dui  fode  civil  et  de,  la  procédure  autrefois  m  vigueur  d'après  |e^ 
fttelles.iii  /allait  un  jugement  rendu  selon  certaiœs  formias  et 
daas  oartaias  délaigpeur  attribuer  Ja  paternité  : 

Considérant  qu'il  est  établi  d'une  manière  positive,  au  {irocèa 
(fue  reniant  deiôaodeur  est  au.  béoéOce  d'une  reconnaissanjce  ex* 
presse  de  paternité  faite  par  le  défendeur  Nicolier ,  ensuite  de  la. 
déclaration tSUe  rëguli'érement  par  ta  mère  de  l'enfant; 

Que  celui-ci  a  constamment  été,  depuis  sa  naissance;  en  pos- 
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session  d'un  état  cm\  conforme  à  la  reconnaissiraee  i 
née  qui  le  dit  être  fiU  de  Jean-David  Nicoiier. 

Considérant  que  si  h  veuve  Moret  n*a  pas  poursuivi  devant  le 
tribunal  compétent  radjudicalion  de  Tenfant  à  Jean-David  Nico- 
iier et  demandé  pour  le  dit  enfant  l'inscription  de  sa  iégitimadon 
par  l'effet  du  mariage  subséqu^^nt  de  ses  père  et  mère,  il  ne  peut 
en  résulter  de  préjudice  pour  lui  ; 

Qu'il  n'existe  aucune  disposition  générale  ou  particulière  qui 
interdise  à  Tenfant  le  droit  de  réclamer  les  conséquences  d'une 
reconnaissance  de  paternité,  alors  surtout  que ,  comme  dans  te 
cas  actuel»  sa  réclamation  est  appuyée  d'une  possession  d'état  en 
harmonie  avec  le  titre  sur  lequel  elle  se  fonde. 

Vu  les  articles  175  et  178  du  code  civil, 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours  en  entier,  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  civil,  en  ordonne  l'envoi  au  Conseil 
d'Etat  pour  l'exécution  par  inscription  dans  les  r^istres  des 
aetes  de  l'état  civil  de  la  paroisse  d'Ollon ,  et  condamne  Jean- 
David  Nicoiier  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 

Ce  procès  présente  des  circonstances  extraordinaires.  Il  est  à 
regretter  qu'on  ne  connaisse  pas  le  secret  de  ce  roman  et  que  la 
mère  n'ait  pas  été  entendue. 

Bibliographie. 

M.  Auguste  Riau ,  avocat ,  vient  de  publier  une  brochure  de 
trente  pages  concernant  la  propriété  de*  Jbdieii»  <!«• 

remme*  dans  le  canton  de  Vaud.  Cette  publication  leud  à 
réclamer  pour  les  femmes  une  protection  plus  e£Bcace  que  celle 
qui  leur  est  accordée  chez  nous.  L'auteur  cite  plusieurs  exemples 
du  danger  existant  soit  pour  la  sûreté  des  biens  des  femmes,  soit 
pour  la  difficulté  qu'elles  trouvent  très  souvent  à  gagner  leur  vie 
et  celle  de  leurs  enfants.  —  On  s'occupe  d'un  code  de  commerce, 
et  sous  ce  rapport  cette  brochure  mérite  toute  l'attention  des  lé- 
gislateurs.   

Le  rédacteur,  L.  Pelils,  avocat. 

liAUSAMtS,  —  IMPIUMSIUB  DB  F.  BLAl«GBARI>t 


XIV>M  AimÉE.  —  N*  90.  '        .  .  Samedi  Id  mai  1866. 

'■   ..  .1.  .'I 

JOURNAL  DES  TRIBUMUX 

'!,  /:  i  .    :'      •    ,  *    .../  .  :       '.  ..    c  ■  î    ...    .1  L  h  .!    i ^  <     *  * 

GbaqQie  apnée  pouf  le  JQ^roal  commçpce  tu  1*'  Janviar  ei.^fioitAU. 
91  VéiëiKkb^e/'^  Le  prit  dei'dfarÀhnéisienTëst  dè'tfiÏMikëii  pér  ai^ 


j  Jpi^Mesi  H  tlai  êfk  àû  <  p9eddetf^kénuiinvo«>-^^C;lMM|vë'  n^MiMl-^^ceAiJ 

Mise  pages  au  moins.  —  On  s>ii^9>npe :à;f.^^f|eM)t,q!)f^M'iM 

..père,  avocat., -77  XettrDs  et  argent  ffir«Be«,  ..   .    u  M 

lifr  ^îl.l.î  uT.  irî.^'  .î'..'.  »  •-■lij   :".  ..,..1,  >   -.  ::•   --«-li  t  . ii. -;;.'!. li-u 

SOMMAIRE.  6eorge8;-Fmii«Di»II.'<A^iiiItafi<rtè9lMM^^ 

BailmVtiitine  d'homicide.  Àbandfm  d*M(mi,  Kok  «t  aerflamm^  .rr 


oilmV tutoie  a'Aoffu«td«.  A6<m4Q»  ^*^^j  '^m*"!-?!  •ft??^^OTWî.ir7i 

.  Tréfideiice.  de  M^  Henn.Carrira.  ,,  .    i- 

Présents  :  HM.  les  jugeft:¥i4h>ll{0ft»  Mitef  r  JUUiqaettetiflil^' 
tabin:  ie greffier  Delisle;  les  haisêiiftt^:: .;  ^o.t  .^  ..s  'r.- 

D'une  part,  .4JiJM^4Â4«Hild14^:lftlVrn^ 
agissant  ^i|fifM(i}é)(|e  mandauire  de  6eorges-^nwi|{Miî|ie^ile  dé- 
font A4i«l(d*;^  d«lÇw^  ancien  maître  seitiliiwA>i4lisa|iM,  ap- 
taelleffleat  à  Genève ,  en  vertu  de  procuration  sous  seing  privé 
do  2  avril  courant,  qu'il  produU^ 

D'autre  part ,  Henri  H. ,  compositeur ,  domicilié  à  Lausanne , 
fib  majeur  du  prénommé  Georges-Ï'rançois  H» 


—    306    — 

L'audience  est  publique. 

Les  co|n|ar^t|  <li(||qrf ly  uue  4(^tion  eotf e  ri<?  Mi|m«l|ilidre 
faite  par  le  pore  fleorgeê-FVançoiiH.  à  sea  fils  Henn  H. ,  ayant 
pour  objet  une  maison  d'habiution  aux  Escaliers*du-Marché,  acte 
reçu  Gonin ,  notaird,  le  30  4mn  4866,  et  prient  le  tribunal  de 
bien  vouloir  ep  prononcer  l'homologation. 

H  est  fait  leetore  de  K«et6  de  donation  qui  est  produit,  ainsi 
que  de  la  procuration  conférée  à  Jules  Jaquillard. 

Jules  Jaquillard,  au  nom  de  son  commettant,  confirme  la  do- 
nation ençe  jl^  cflupent^^^^  ftçprgen  ^i;,  flfl  fev^rdi).  m  ^'» 
mmk,  fik  wm-rcj  440bre  aee^MP  la  libéi^lité  qsi  lui  esâ  kite 
aM  «OBdhiéos  stfpoMes  dans  faete. 

Délibérant  à  huis  clos  eVattèndii  qoe  l'art.  892  du  code  civil 
statue  que  lente  denalieitdlfiimeuMes  doh  être  homologoée  en 

Q416  iês  terme»  4e  eet  aMiefe  sont  trop  précis  pour  qa*eii  ptdsse 
l'interpréter  dans  le  sens  que  la  présence  du  donateur  ççut  ô^e 
remplacée  par  ceNe  d'un  mandataireV 

Que  cette  manière  de  voir  est  confirmée  par  l'art.  428  de  la 
procédure  dvite,  partie  non  eontentieuse,  qui  impose  au  tribunal 
l'obligatiM  ^  .^aji^wç.  ^|u^  (^  ^^fgf^,  ,j'^  g^^iff^é  des 
moyens  (fexistence  suffisants; 

Que  les  râuai|iAmMl9  jiefatUi  au  fflojmi  ^'«xistence  ne 
peuvent  être  fourni5|j|fq|ç«i|gg^j|j^J^ç|(^eur  lui-même. 

Par  ces  motifs  gt  en^agpl^jjpn  du  j)i;édîl  ^n.  592  du  code 
civil,  le  tribunaq,  àla^majorité  des  voix ,  refuse  d'homologuer  la 
doMlion  eofoa  .«$  qui  M  est  fnopesée. 

Rapporté  en  séance  pubKfiie. 

Les  intéressés  sont  prévenus  par  H^  h  fvésidetti  qtf'Mfr^iM  un 
4éiai  de  4  jours  poop  ncomtip  au  lribun«|  eantOMi. 

LefrêBHMt,  iegrêffep, 

(«igaé^    S.Gmwd.  («^é)    S.  DâUk. 
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Droit  pénal. 

C(mtra»etMan  àlalaéêur  la  ehasêe. 
NnUité  fun  jugement  diu  Èribufial  de  police. 

GOUB  Dy  CASSATION  PBNAL9. 

Présidence  de  Moftslenr  Jaecard. 

Jeao-toui$  CaîHet ,  de  M^racoo  ,  y  doiniciliÀ ,  a'^  po^vu 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  dUtrict  d'Qron  ^  du 
17  avril  186^  »  qqi  maintient  la  si^meijiGe  du  profil  du  di^lrict 
d'Oron,  en  date  du  10  mars  1806 ,  prononçftût  contre  le  recoiir 
rant  une  amende  ie  iOO  fr,  popr  cçptrayeplion  ^  la  l^i  »jiff  la 
chasfe. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué ,  alQsi  que  de  l'apte  de 
pqij^rvoi  et  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant»  la  qopr  a  vu  que  JeaQ-LouU  Caillet,  dénojoc^. paJT 
rapport  des  gendarmes  Héritier  et  R^melet  pour  avoii;  été  vu ,  le 
17  février»  passant  à  travers  champs  au  territoire  de  Maracon» 
ayeç  an  fusil  df&mon(é  sous  ses  babils  et  accompagné  d'un  cbien 
de  chs^^e ,  e^  de  s'être  enfui  à  l'approche  des  gendarmes  san^  o,b- 
teq^péreir  à,  leur  sommation  de  s'arrêter  et  de  répondre ,  s^  ^té 
copds^ipQé  par  le  préfet  du  district  d'Oron  à  100  fr.  d'aoneode^ea 
application  de  l'art.  6  §  6  du  décret  dv  19  décembre  I86i  s^ir 
la  chasse; 

Que  Caillet  a  recouru  contre  ce  prononcé  au  tribunal  de  po- 
lice ,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'avait  pas  chassé; 

Que  le  tribunal  y  après  avoir  admis  comme  constant  que  Caillet 
a  contrevenu»  le  17  février  dernier»  à  la  loi  du  4  juin  1805  sur 
la  chasse ,  a  confirmé,  en  application  du  prédit  art.  6  §  6,  le  pro- 
noncé du  préfet  et  maintenu  en  conséquence  l'amende  de  100  fr. 

Que  Caillet  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  eu  nullité  et  sub- 
sidiairement  en  réforme. 

Sur  le  moyen  de  nullité,  qui  consiste  à  dire  que  le  U*ibunal,  en 
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ie  WrMit  à  4éebrer  d'sM  flUBÎère  ^éoérak  fw  Crïhl  a  om- 
Unerean  à  b  loi  «tr  UckitiM,  sass  ivéôser  les  câranMtnms  €i 
b  satvre  de  b  eoitnreDtinB,  a  priré  b  omt  de  b  bnillé  ée 
vénlksr  si  les  faiu  4oai  CaîHel  a  M  re^t—  iwpilili  ,  taÊim 
sesi  biM  réelknoBt  b  peiaey  iwaéiêîdiijifti 

Altaftda  qoe  fetribonal  a  sniipteiiiait  affirmé  qoe  b  17  ièTrier 
étnkf^  CaétbiaeoiitreTeaaabfoida  frjoia  IStBsarbchaBe, 
0lpartaot,aappiiqaèaacafranide6{ida  décret  de  19  d6- 
cambre  186S,  eo  omcttaitf  de  sçédAa  b  earadére  et  b  gravité 
debeosiraTeotioa; 

Qoe  b  dit  art.  (5  {  à  prévoit  b  cas  fime  contrairen^n  â  b 
ebaffe  aree  no  ebieo  ; 

Qoe  b  tribooal  n'a  pas  eonsuté  qu^  Caillet  ah  chassé  avec  on 
dkbo; 

Qoe  déf  brs  les  faits  adaiis  par  b  tribonal  paraissent  îocom- 
pleti»  ee  qoi  empéebe  b  eoor  de  vériGer  s'il  a  été  bit  dans  Tes- 
péee  ooe  saine  application  de  b  loi. 

Vo  l'art.  S24  du  code  de  procédure  pénale  d'après  lequel,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  sflaire  de  police  et  si  les  faits  admis  par  b  tp- 
booal  paraissent  incompbis,  la  cour  peut  annuler  et  renvoyer  b 
cause  soil  au  tribunal  qui  a  jugé,  soit  â  un  autre  Irîbonaf. 

La  eoor  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  admet  ce  moyen ,  annule  par  conséquent  ie  jugement  du 
tribunal  de  police  du  district  d'Oron  du  17  avril  1860,  renvoie 
la  eaose  au  même  tribunal  pour  être  jugée  â  nouveau  ,  et  pro- 
nonce que  les  frais  du  jugement  annulé  ainsi  que  ceux  de  cassa- 
tion demeurent  à  la  charge  de  l'Eut. 
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Réforme  fun  jugement  du  tft^ma/  4e  police^ 

COUQ   DB    CASSATION    PltNALK. 

Séane«  clii  ii  mai  IS6d. 
PrdfKenee  de  Monifear  Jaeotfd. 

Le  mîaistère  public  s*est  pourvu  contre  le  jugepteot  du  tribunal 
de  police  du  district  de  RoUa,  en  date  du  16  avril  1866,  qjài  cou- 
damoe  Jules-Fraoçois  Ancreoaz  et  Louis  Baud  à  uœ  amende  de 
100  fr.  chacun ,  el  les  deux  solidairement  aux  frais  du  procès  et 
à  une  indemnité  de  50  fr.  en  faveur  du  plaignant  Parmelin,  en  ap- 
plication des  art.  32K,  328  §  8  et  329  §  a  du  code  pénal.    * 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  prédit  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  pour- 
voi  et  du  préavis  du  procureur  général. 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  qui  est  motivé  sur  ce  que  le 
ttâlMiiial»  enicondamnanl  le^  prévenus,  eài  applicaiion  de  l'art^  329 
§  a  da  code  péoal,<  à  uae  amende  de  100  fr.^  moaaaie  aciuelle,  a 
fironoocéitune  peine  inférieure  au  minimam  «k.  la  peine  tutnée  au 
ditartinle.328§a.: 

Âttendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugetnent  qu'AMceoiaet  Baad 
ont  4té  roaooiMis  «nupa^ee  d'avoir ,  dans  la  nuit  du  4  au  5  fé- 
vrier, m  oéuiyoa ,  endommagé  daas  le  dessein  de  nuire  lapro^' 
priété  du  dit  Parmelin; 

Que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  aux  art.  328  et  328  {  8  du 
code  pénal,  lequel  est  réprimé  par  l'art.  329  §  a ,  lorsque  la  va- 
leur du. dommage  causé  n'est  pas  supérieure  à  20  fr,  ancienne 
moanaiê.; 

Qu'il  est  établi  en  outre  que  le  dommage  éprouvé  par  Par- 
ojielin  ne  dépasse  pas  cette  somme; 

()ue  le  minimum  de  la  peine  établi  à  l'aru  329  §  a  est  une. ré* 
clusioû  d'ufi  mpis  ou  une  amende  de  100  fr.  ^  ancienne  valeur , 
d*oy  il  suii^uè  le  tribqnal  ^  en  pondamna^t  Ançpenas  et  Baud; 
ci^acun  à  une  amende  dç,  100  fr.^  nouvelle  monnaie,  a  appliqué 
au  cas  une  peine  inférieure  à  celle  prévue  par  la  loi. 
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La  cour  de  cassation  pénale,  k  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de  police, 
en  ce  sens  tfù'^n  apptiicatiûn  de  Tàrticle  339  ^aàtt  codé  pénal  et 
du  décret  du  2!  novembre  1850,  fixant  le  taux  des  amendes 
en  nouvelle  monnaie,  les  prénommés  Jules-François  Âncrenaz  et 
Louis  fiaud  sont  conéftVififnôs  Cbattfft  k  tifié  amende  de  150  fr.  , 
monnaie  actuelle;  maintient  Je  surplus  du  fugenent  de  police  qui 
les  condamne  solidairement  aux  frais  du  jugement  réformé  et  à 
trne  itidemnité  de  SK)  fr.  en  faveur  de  Parmelin ,  prononce  qu'ils 
soppotteront  solldaireiâent  aussi  les  frais  de  cassation  et  ordonné 
l'exécution  du  présent  arrêt. 


Chronique  judiciaire. 

Batterie  suivie  â*un  homicide. 

Une  rixe  a  eu  lieu  à  Hézières  pendâBt  la  nuit  du  4  au  B  avril 
1866,  qu'on  aUribueà  qnelque  haine  entre  villigee.  Quoi  ^'il 
en  soil  sôusee  rapport  «  il  est  vrai  en  fait  qu'il  y  a  eu  «n  homove 
tué  et  qu'on  parle  de  coups  de  couteau.  Cet  éVénameirt  a  fait 
grand  bruit  dans  la  eontrée. 

Voiei  l'aete  d'acousation  avec  un  exposé  dBs  laits  «sonnOs  ou 
pr ésnnés.  La  jugement  interviendra  bientôt ,  et  noue  aurons  Min 
d'en  donner  connaissance  à  nos  abonnés. 

Ptéams, 

Léè  élections  au  Grand  Conseil,  du  4  mars,  ont  ôt^  à  Mèziôres 
attristées  par  un  homicide  commis  dans  la  nuit  du  4  au  S ,  dans 
une  batterie  doht  les  èauses  parassent  avoir  été  complètemeat 
étrangères  à  ces  élections.  Trois  jeunes  gens  de  Peney  se  rendirear 
à  Paubèrge  cômiûanale  pour  y  prendre  les  ôamài'àdés  qui  pour- 
raient s'y  trouver  et  faire  route  ensemble,  c'étaient  Jean-Samuel» 
Ëmife  et  Jtriès  Gnvilleft,  trois  frères.  A  pètne  eurent-ils  ouvert  la 
poHe  de  là  salie  î  tban^er  qu'une  cohvef$atioki  s'engagea  entre 
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Jules  GaviUet,  i{ui  se  trouvaii  ea  téie,  61  tjii  neoDBU  qol  pmik 
avoir  été  Jules  Nicolas»  d'abord  amicale  ^  puis  tMirbaiit  à  ua  ton 
de  discussion  (|ui  amena  de  la  part  d'un  on  pem^tro  de  plitsieara 
hôtes  de  la  salle  des  paroles  grossières  «  ou  même  suivant  les 
frères  Gaviliet  une  saletajure»  à  laquelle  ils  répondirent  on  ta  ren- 
Toyant,  Aussit6t  une  lutte  s'engageait  entre  EmUe  eftii»aroî$ième 
hôte  de  la  saiie«  d'autres  s'en  mêlèrent,  Ewitè  GaviUet  se  trouva 
renversé  sous  Pierre  Rod«  qui  reeonnait  l'avoir  ira(^,  mais  d'un 
seul  eoup,  à  ce  qn'il  croit;  Jean  Nicalae^  froonger»  kii  perla  en 
ce  moment  plusieurs  coups  de  pied. 

L'aubergiste  Pascbe  poussa  au  corridor  les  individus  mêlés  à 
la  bagarre  et  ferma  la  porte.  Dans  ce  corridor,  Bmile  GavtUet  fut 
de  nouveau  terrassé  et  frappé;  Jeao-Samuel  ne  fat  qoe  renversé. 
Cette  seconde  scène  prit  bientôt  Èa  et  l'on  vit  réfttrer  dans  la 
chambre  Jean  Nicolasr  pâle  et  furieux^  puis  Emile  GaVillel  sur  qui 
Jean  Nicolas ,  malgré  les  remontrances  de  l'aubergisie  „  s'élança 
en  lui  ponant  sur  l'œil  droit  un  violent  eonp  de  poings  Pendant 
eeteraps  Jean-Samuel  était  serti  de  l'auber^dy  suivi  de  quelques» 
uns  du  parti  opposé  qui  le  renversèrent  une  troieîème  fois  sur  le 
bofd  de  la  rente.  Emile  sorti  aussi  après  son  eenp  sur  Vc&ii ,  kit 
assailli  de  nouveau,  rsoonte-l-il«  sur  l'eMalier^  se  défendit  d'abord 
avec  son  couteau  fermé,  puis  l'ouvrant  en  peita  ma  coup  dont  il 
parait  avoir  compris  ion^édiatement  la  gravité,  car  il  Apanll 
sans  attendre  ses  lirèrea^  Geui-ci|  Jea^Samnel  et  Julee,  se  reti* 
rèrent  de  leur  côté,  poursuivis  et  attaqués  une  quatrième  foie  patf 
feiars  adversaires. 

L'individu  frappé  pav  Emile  GavHlet»  près  de  l'eicalier  ou  eutf 
la  route»  était  tombé  sur  le  eoup^  e'éuit  le»  fronmgev  Jeni  Nice* 
las«  See  eamatades  qui  l'avaient  q«iné  un  instant  seulement  in 
retrouvèrent  expirant;  le  eomeau  d'Eniiie  Gaviliet  avâil  oufveBPi 
largement  la  veine  jugulait e  et  oemplèteméM  traneM  rartère  en- 
rotide  :  une  mert  presque  foudrc^ante  eit  était  M  réenlM  vaé-* 
vilable^ 

Le  fatal  évèflemenl  oomail,  od  emÉnrt  ap#ès  ke  GntîMe»»  mab 
ronn'arrémcyae Jean<*4Bem«el  et  Juiee»  «s memsni  «A^  sana ad 
prsaaer^  ib  prenaient  la  Muteneit^  •eQétti«HÉd»llialèÉW  i  hr 
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f inito.de  LaaiaQM.<lDM6  Aif  arrélé  là-  même  taUh  if f  eiief  et ih 
SOQ  premier  imerregatoin^»  il  a^eonfessô  6tre'famiéUr  dti  ^soup 
porté  à  Nieelas;  eevp:  dont  ^6d  eooteau  pomit  «Mféor^feit  (Neeét. 

PeiMit  d^ineertitude  ainsi  sur  ld'pf4iMtpftl  e^pid^ffe.  Màfc  qùsioi 
aux  efrooâetanees  rie  \k  lutVdi,  efle»  resfedt  ent^l^^péeè'  é^uK^e 
gtande  oèsMifité  mhous  m  pdurei»  dttuéUëhïetft  alpprééler  jtii^'i 
ifMel  pbrot  ëllèd'diàinMiem  ou  aggravent  l'cf dieux  des' actes  d'bblle 
Gtiviilleij  AniEHre' des  trois  ft^res;  «fisete  eboëofdàat,  Bten  qw 
^^;irr«MatiOfl  ait  dûempôelier  tout  ebocërt  edtr'^étix,  ii^  sauraient 
été  accablés  sous  un  nombre  d-ad^e^alrëë dispi^dMolÉiâfé',-  elles 
i^raidèfoblaiieéê'sontd'IifecoiidaVec'ieèt^iféi  QuahtMbt  torts  de 
liM^V^yeatieiir'lês  préMifthed  paroles  grMSidreSV  4ihdHéS'()ti?elte^ 
sotoinv'paraf)$Bént  le  falt'diMf  jèfunU^Me  de  la  sftllè  ;  d^  qoëi  c6té 
silipvHli  Iei^'>èoyp,'0uilé8  l^t^dde'fàfit  okit^lés  été '^iiir(Hta< 
iéps9>e'^di!|â><ée  i()w^i/esi  pas  emibre  tiettetèent'ècftbf^.  IWàsne 
p^^wtins  BdH-pivsldéténiMivef  «ûtemëtit>qiidllè&  per^omM  6ûi  ^ 
pari  à'-là  latte  0t  ^uphf  ^iétt^'Ieii^'tMei!  La  prlticifu^^CMiiii  de 
eesi'jiioeftilMesv  6'esi  ^*  Nb  fr^èrBS'OaVHIet'ile'èoYmaMttièAt 
p^ettfoeiaii6«tt»de  (Mirsiadvefsfl^eseï  qtié  <de'ptes  là  liMd  éA  côf' 
i^rèfisèrtemMiie  a<eu'lie4pdsn9>l'èb8eurite:  D({tiè'rad^rej>jft^i, 
^i<p«>n4lt  le^' jieaneâ^'gèi^s  de  Gârdé^  ér  Villhgë*  véislÀS ,  VÏétYé 
ttotf lok  4#<seii#'qii^> avoue  %ne  partidpalien  àcti\^  /'è^'  liitté  a^ee 
EMH^-^Skviillet^daosJla^bamb^e/et^i^odàlnttlyen'aV^^ 
nbmibre  dari^Val'rriélée'^m^rtsa^oÛtt^tiev^iit  avoir  riefn^^^^  rkfù 
distieroé.'  ••••^  "i  "  •'  '■- '    "' -  '""•--  -    î"  •    '»- J'»-».- 

Dans  une  telle  situation^  il  était  impossible  à  l'e)it|âétë  tt^étàKKf 
dirnotxffi-dt'desifaits  p?écîs.'it^6w^  tt^Mfit)^^  âUJAirio^'^ë-sAi- 
oériti  dwInttfCftMéS'ldM  tte'péuvtkd'aiird^arl'ilitei'  êéh  eoMfrèi^' 
takidnHfoii  a  vrtfîiipeM-^é  fài»i  reèAttAaUrei  wl  et  W/UHnsirâGtten 
M  iàiiic)ifbiieémiiiïi>i»estée  incomplète'  e(  dès' Mftits^WëtlàHV^^ 
pf)A6aneei4(AùilB8U«i(p0i^'paiiais»eM>s^étrèi«b^  en'Iàiçèii^OëleëA^' 
qtnii  ixrite^ûmltteÉreuseèsiierife.ijhew^  féWhirws  ïti6yëtt 

d'arriyer  à  la  vérité.  C'est  ici  un  cas  exceptionnel  qui  comaitàÊiê& 
dëâ»  dépttrtir;jde4a4^e  ordroaire^  diaprés  taqsMHeoa  taé^A-diMiit 
dMrantJe^iiribMOMSKpn  ceokifi<kittew«f(âtfittd^^«te'alHraièi<iltie' 
crfpaUKlésdMeiliiiBtei^iifoî  ^t  leagaget  4  veaf^sjfBr  4ernstit4^\ 
jury,  outre  Emile  Gavillet  : 


Pkire Rod y  dbfit 'riiitervèiifkm â» oommënoèmèit âdto lèUô 

a  été  indiquée;  l  .:.:....    . 

PrftMSGi»iNKètas;iisê6raiMly  qviia  f^^  IdHqti'il 

se  relirait  avec  Jean-Samuel  ; 
F.  -CbAppofs  ,<'qui'aè9tdittit  «a  ootnmetieMAènt  de'  la  lotie  ef-se 
trouvait 'deifa&t^'l'âi(Jberge'Bii<  momeni  oA'elle  veûail  «tfe'se 

■tamtoef;"'  •  ■■•  •«    •     - '    • 

JeaiHPierre  Nfoèla»,  ^ui  s'^st  mêlé  aiStiveimAit  Hïbî  tatte'daàs 

laAambre^'     • 
LouiS'NicoIttSj  dôMffîmervetoiien  A  ce  enéfflemotnei^t  doit  être 

■  -éclâlrWe;'-'^   '■  '■•■•  •''.•-.      -     "•  •'     

Jutes  Nicolas,  celui  avec  lequel  Juleé  Gslvitlet  âcotuofi^ncéàse' 

cêMrëfiàinter  à  l'arrivée  dans  la  salle  ; 
Jean-Samuel  Gavillet,  qui  recoftnait  avoir  lutté  et  qui  porte  la 

trace  des  coups  reçus  ; 
Jules  Gavillet,  moins  engagé»  parait-il,  mais  qui  ne  peut  guère 

être  resté  passif  d^i^^i(Mitè'  c^tfe'âd^e, 
Et  oui  tous  peuvent ^^voir  ^  sç  reprj>cher  d'autres  actes  de  p^r- 
licipatiqhrNpus  iè  répétons,  leur  renvoi  est  demancié'  poûf  quel- 
ques-unS;  plutôt  a.  titre  4e  grave  susmciola  que  d  accusation  for- 
mèlfe'eipar'céyull  serait  àu  de  Jj^s  meiire  hors  dé 

cajise  que  d^afârmer  leur  pkrticipâtion  coupable.  Le  juW  saura 
faire  la  pari  de  chacun.  Espérons  môme  que  les  idtôressés  se  la 

;     iiiiurt   l-jlHI*'i-  '■»■.  •  l'i    .»'''î    i'   l'il,  '..    -i*'^    iLU"  iL.!.i  .;•  'lU\^    .  i  , 

feront  loyalement,  comprenant  qu  ^ils  seraientbiei)  plus  deshonorés 
a  leurs  propres  yeux ,  a  ceiix  dp^leur^  camîjradçs  ^^t  iju  dudIic,j 
par  la  dissimulation,  qu'en  recpnnaiî^sant  franchement  leprs  té^ts 
et  subissant  la  peine  relativement  légère  qm  leur  serait  appliquée. 
Eq  conséquence,  je  proppse  la  n^se^eq  accusation  de  : 
Emile  Gavillet,  âgé  de ^28  ans,  actuellement  détenu; 

Pierre  Rod,  fils  de  Jean-François,  de  Ropraz ,  domicilié  éiiiii} 

'tFMhricI  eiapp0to;id(M»lP^tita]MK^/ i«M^r«^ 

à  Montpreveyres,  âgé  de  28  ans  ;  ,^inmi,  .im 
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Jdan-Plenrd  Nicolas,  ebarpeiAier,  de  et  à  Garougê^  âgé  de 
29  ans,  fils  de  feu  Jean-Jaques  ; 

Louis  Nicolas ,  fils  de  Jean-Louis  y  de  et  à  Carouge  «  maçoo  , 
âgé  de  20  ans  ; 

Jules  Nicolas»  de  Garouge»  domestique  à  Vuliiens,  âgé  de  23  ans, 

Gonui»e  préfenus  d'avoir^  dans  la  nuit  du  4  au  5  mars  i86(> , 
à  Méziéres,  pris  une  part  active  à  une  batterie  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat une  lésion  ayant  oceasionné  la  mort  de  Jean-Nicoias  »  fro- 
mager. Emile  Gavillet  étant  l'auteur  de  cette  lésion  et  ayant  fait 
usage  d'un  arme  meurtrière  (?)  ou  instrument  dangereux ,  délit 
relevant  des  articles  240,  243,  244  du  code  pénale  et  de  nantir 
le  tribunal  criminel  d'Oroa. 

16  avril  1866.  À.  R^irti. 


Abanéon  t  infante 

La  prévenue  N....  née  Déeosterd  a  été  mise  en  Jugement  el 
condamnée  comme  coupable  d'avoir  exposé  son  en&nt  dans  un 
moment  de  désespoir,  ne  sachant  à  qui  demander  du  secours.  Sa 
jEunille ,  pensait-elle ,  ne  la  recevrait  pas,  son  mari  encore  moins, 
el  elle  était  expulsée  de  France.  Ses  aveux  ont  été  complets  et  elle 
a  raconté  comment  le  courage  lui  a  manqué  au  dernier  moment 
de  son  voyage.  D  est  curieux  de  voir  comment  ta  justice  a  été 
mise  sur  tes  fraces  de  Tauteur  du  délit. 

Yoici  racla  d'accusation  et  le  jugement. 

Acte  â^aceuioUon. 

Dimanche  14  janvier  1866,  deux  jeenes  filles  demestîfBes  ehez 
le  pharmaeian  Dmbele,  soruni  de  la  maisoB  BeEucbei^  ei  Gear- 
getle,  entre  8  et  9  heures  du  soir,  enteadîrent  les  pleur»  d'ua  eiw 
faat. 

En  passant  devant  l'avenue  d»  KoMoent  pour  rej^iadre  la 
route  d'Oiic%»  ces  pleurs  devenua  trè^Hrapppoohés  Mirèreal  llRir 
atMlîoQiet  kof  firent  lemarquer  un  l\ag/it  bkuM  vers  t'enttée  de 
oetie  iveuiie. 
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Les  gens  d'une  maison  voisine  aussitôt  avertis  les  aceompagni- 
i^ent  sur  pTace  avec  de  la  lumière,  et  Ton  trouva  un  enfant  en  bas 
âge,  coucbô  auprès  d'un  coussin  et  ayant  à  ses  c6tôs  un  paquet  et 
un  chapelet,  plus  quelques  naorceaux  de  petit  pain.  La  visite  de 
l'office  accompagné  d'un  médecin  constata  que  l'enfant  était  un 
garçon  paraissant  âgé  d*environ  2  ans,  ayant  les  yeux  un  peu  ma- 
ladt-s;  il  était  vêtu  confortablement  et  enveloppé  d'un  châle;  lé 
paquet  contenait  un  petit  trousseau  d'enfant,  dont  la  plus  grande 
partie  était  trop  petite  pourj^celuiien  question. 

Le  chapefet  fit  d'abord  supposer  que  l'auteur  de  l'exposition 
était  catholique,  et  l'on  chercha  à  se  renseigner  sur  les  arrivages 
par  les  bateaux  ou  par  le  chemin  de  Prîbourg ,  sans  découvrir 
d'indices.  Mais  on  apprit  à  la  Gare  qu^une  femme  de  30  à  35  ans 
était  descendue  â  6  b.  20  m.  du  (raîn  de  Genève ,  avait  quitté  la 
Gare  avec  un  colis  et  un  enfant,  laissant  deut  autres  colis  qu'elle 
n'était  pas  venu  reprendre. 

Ces  deux  colis  étaient  un  carton  et  un  sac  en  cuif  noir,  portant 
un  bulletin  de  pesage  à  Nyon,  et  sous  celui-ci  un  bulletin  de  Ge- 
nève. Le  carton  contenait  des  vêtements  de  Ihnme  et  d'enfant , 
dont  une  chemise  marquée  H.  D.  Le  sac,  outre  divers  efitets,  en- 
tr'autres  un  traversin  marqué  M.  Barmann  12  ,  et  une  paire  de 
bas  marqués  D.,  renfermait  :  un  recueil  de  cantiques  portant  la 
marque  du  vendeur,  librairie  protestante  et  papeterie  P.  Poujol , 
rue  Argenterie,  Hontpelliy,  et  l'inscription  Louise  Décosterd ,  le 
1*' juin  18(53,  â  Montpellier;  un  nouveau  testament avecle  nom 
Henriette  Décosterd. 

Le  sous-chef  Pouly  remit  en  outre  un  panier  qae  lui  avait 
confié  la  propriétaire  de  ces  colis.  Dans  ce  panier  se  trouvaient 
entr'autres  une  boite  de  pharmacie  portant  le  nom  de  técoHerd, 
une  paire  de  petits  souliers  correspondant  pour  la  grandeur  au 
pied  de  Fenfant ,  deux  petits  pains  et  un  morceau  paraissant  de 
même  espèce  que  les  débris  trouvés  auprès  de  l'entant.  Elufia, 
dans  Tun  de  ces  colis  se  trouvait  une  étoffe  d'un  tissus  caradd^ 
ristîque  et  qui  se  trouva  identique  au  baveron  de  l'eaiant. 

On  ^tait  donc  sur  la  trace;  toutefois  le  but  cherché  ne  fut  pas 
atteint  de  prime  abord ,  de  longues  investigations  s'appliquèrent 
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d'abord  à  uqô  famille  Péco^terd  ,  demeurant  près  dePalézieux  », 
dout  uae  fille  Âdôle  était  en  service  à  Lyon  et  une  autre  Henriette 
en  service  prés  de  Valeuciennes ,  dép.  (lu  Nord^  mai^  la  preuve 
fut  ac({uisé  que  pi  Tûne  ni  l'autre  n^étaient  venues  dans  le  canloQ 
et  aucun  indice  ne  faisait  penser  que  Penfaut  exposé  leur  appar- 
tint. -—  Enfin»  une  lettre  du  consul  suisse  à  Marseille  remît  sur  {a 
véritable  voie;  cette  lettre  avisait  le  Département  d^  justice  et 
police  de  l'expulsion  de  France  de  touise  Dôcosterd ,  femine  de 
charpbre  à  Marseille,  âgée  de  3!)  ans,  originaire  de  Vevey,  coa- 
damnée  pour  voile  ^S  novembre  186ï  à  un  an  de  prrspn^  par 
la  cour  d'Aix,  emportant  avec  elle  un  enfant  naturel  Albert-Louis, 
néà'MarseilieFe  r'' avril  1864.  .        . 

On  sut  bientôt  que  Louise-Marie  née  Décosterd,  femme  de 
Jaques-Prançoiâ  N....i^  condamné^  en  1862  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Yevey  pour  vol ,  avait  pris  )a  fuite  à  l'aide  de^  pa- 
piers de  sa  soaur  Henriette  Déco^terd  ',  était  entrée  en  servie^  à 
Moi^tpellier  qu'elle  avait  quitté  pour  se  diriger  du  cdté  (1^  Mar- 
seille, après  avoirj^acé  à  Montpellier  son  frère  Alexandre;  qu'elle 
avait  eu  une  belle-sœur  nommée  Marié  Barmann,  morte  avant 
lë62,/eic.,  '  _ 

Ain^i  furent  constatés  avec  tous  leà  détails  désirables  Tarrivée 
à  Genève  /de  cette  femme  avec  les  colis  trouvés'  plus  tard  a 
Lausanne,  et  portant  un  enfant  aux  yeux  agglutinés,  due  Te, bri- 
gadier Court  a  reconnii  dans  Tenfant* exposé;  son  départ  'poôr. 
Nyon  sous  (es  yeux  dé  la  police  ;  son  arrivée  à  Nyon,  le  '  14  ]an-^ 
vier  à  10  h.  25  m.,  et  son  départ  pour  Lausanu/e  par  le  trun  de 

tf'ii:;irra;'''';  •■■;'■■■  :'  ;'^'\:'  ■"'  ";■;,.,..'     " 

'"En  lin  mot,  là  preuve  ta  plus  complète  ôtàlt  acquise' cfùe cette 
femme  ôtau  bîen'làmerè  de  Penfant  exposé  et  rauteur,àeréxpo- 
si^bd^t>aréllê-m(d[àVôb|)aribaûdâb^^^^  Il  allait  être  îÀ^ocôd^'cfi^tre 

etié  par  défaut;  quand  Té'  4  avril  la  ferbmé  N ,'  née  touise^ttarie 

D^ébàtérd/Tût  arrêtée  à  Vevey  ou  se  rendit  volontair^meat  a  la 
juâfiètè;'  en  Ifaîsàdt'uti  aveu  çômjpfet  dé  sa  faute. 

Ce  n'èât  (îas^  lé  moment'  d*âpprècier  ce  que  péuvlçbl^  âppôr^r 
d'àtlétilia(lôn"à  sa' co'nduïté  et' cet  aveu»  e|t  là  .situation  p/éniblê, 
silice  ètHddlé^épè^éè;  ^ù  elle  se  trôuvai't  au  moment  Ài  défifit,  et 
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les  soins  pris  pour  que  ronfant  sq^uffril  le  moins  possible  de  son 
abandon. 

L'ejtpQsiUon  d'enfant  a'ea  reste  pas  moins  coupable  qoapd  bien 
même  une  délre3se  plus  ou  moins  prQWuMe  j  a  pouaaéi;  Ja  lai  .i^i 
reste  tient  compte  des  diverses  iucitJ^ioD&.qui  pieuvent  a¥OÂr  agi 
c^mme  mpbile9^.enirapp^t  ce  délit  d'^Di^T^9râ3^^AP^^f^Y0^6 
relatiyc^DQiçct.^  la  grayité  d'ui^  tel  oubli  des.  dayoirs  de.m^ré  ei  dt^ 
dangfif  qi^;ijifâit.QOuriritrenfai?il.       ,  , ,  |  .   ..     ;     ,  a  ,    , 

Loaise^Mar^ie  ,N bôq  D^cpsferd.a  éi^  popr  ce  i|Lit,repvqy.é^ 

devan^  le  ifibunai  correctifnnel  de  LaMsam^e^  JMgea^f  aa^f  .i|#s* 
sistance  du  jury,  90,  vertu  dea  articles  fii  et  23  du  codepéOi^^.^ 
de  rartiele.48  d»  la  Joi  3ur  ^.j«i^-  .    »    .       . ,  .i 

Laufamiet  le  S^layrif  i86(L     Pour  le  prjaçurevr^^fral^ 

{signé)  À,  AoberHi        .,  ^ 

.rmy^K^s  çoRWCTioN?«a,L  ou  pjsTiqcT  ©«.LAy.sAKffjf.   ^  . 

Séance  du  il, in«i  ^aÇfèii  ,    ^  ..-,,. 

.  il  es^p^pçédé  faa^  Tf^iaMfPça  du  jury^.iiq  le^, ave^.ili^{ja, pré- 
venue iLoq]sefMarip,Nv«  «^  Dôcoet^fdi  /  ...     .   .-i  u . ,  .,ji:,> 

J|l[,^Q)|^rtl^inplît*i§a:fouctipus,de  n^jftiftra  p^WI^  H' M^rMl 
iiceiw»é epdrioit., .pré9§m  Ift ^^fmMMprén^in^^    ,;     ...  j  uj; 

DéJi^cjtql  àJluift.çiçis,.^.co^r.Â  la  i^upp^i  dflt'VftJF  rtww*)^î 
firmatiy;(9fe^|a4M)^atioD  uoiqi|^ji|Mi.lMie9ti,f^M¥4i8e^  et^.. .  ;  ^^^  j 

Attfndu  40!^.  Taçcus^. LouUer-lILiirie  It,.ir^  o^JÇl^^d.cM 
CD^MiJ)^(J>yqir,.dai»  la  sqjf^^  dq  JIA  .?^Y;-ilj,  ^^,im  e#HW 
Albert-Louis,  né  le  1"  avril  t86j^j,.e^  y^ha^jjkvpLpy\}^jij!§Q|f^ 
dej'ayianufr.^ J\q9eq>ftpf.,  so^s  ,^«s^un^.^J|^  p^jj^iii^L^nait 

dJ^tj^fiWWfr'  i.-  .•  '  •!  .  j^  ..:  .  .n  -.V  .  '  '  îri  i  .i^;-^.i  Jl-î 
;.]f»j&^9f pl^|qa,4M  V».  22$.pU3,d.Uifîode,f^ali,  klfiff^r^, 
à  la  majorité  des  vq^;,;  çoi|da^^v|ie,^ifi9q«^JMlafifie .jN.^m,  û^fïjOéttj 
ûJ^^rd  ^.4g^  rtft^Si/>p^,  d^.l^ieu,,  A«^ek,pçéq4d^iwmwtii  î%r- 
seille/à  dix-huit  mpU;  d^^éçiu^ifîi^»  4  lj^,pri.vatioiV,gfff^r4|e.fl^ 
droi^^  v^iqn^  i  peiMl^nt  1,0  ai^. ,. .  {»  U  ipri,Y#ttqn ,  de»r  jd wi^,<|^  la 
puissance  pater^oMf» Pffudf^  4.Q  WM,«H»  fra»  ^n  Pfioçôp..,.. .  , 

On  Ssstire.  qvilf  iy  aura  pais  de  recours^  \'  .  '  '\  '"  , 


'  i    - 


*> 
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Volé  et  escroquerie. 

AsseniMée  dti  tribunal  eorrectionnef  (fu  district  de  Lausanne , 
fe  2  mai  1886,  pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement  de  fa  cause 
iastnrtte  contre  Benjamin  Auberi. 

Le  préiiteiiu  était  accusé  d'avoir  commis  un  grand  nombre  de 
vols,  entr'àutres,  à  Savigny,  une  montre,  des  souliers  et  de  l*ar- 
gent;  à  Halley,  près  Lausanne,  on  porte-monnaie,  des  bottes;  i 
Cour,  sous  Lausanne,  une  montre  avec  son  cordon ,  etc. 

M.  Robert!,  substitut,  a  conclu  à  tS  mois  de  réctnsioa  et  i 
10  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques. 

La  défense  a  été  présentée  par  M.  Boiceau ,  ffcencié  en  droit. 

Le  pny  a  répondu  négativement  sur  plusieurs  cheft  d'^acci»- 
sation. 

Jugememi. 

La  cour  qui  a  toujours  été  au  complet  passe  immédiatement 
dans  ia  salie  de  ses  délibérations. 

Délibérant  à  huis  clos  et  attendu  que  du  verdfct  du  jovy  tt  ré- 
sulta (]|ue  Benjamin  Aubert  est  coupable  d'avoir  :  1*  Le  9  mars 
1868,  à  iSavigny,  soustrait,  dans  rintention'de  ^e  les  approprier, 
au  préjudice  et  sans  le  consentement  de  Gabriel  Gomiant,  dômes- 
tiifue  avec  lui  dans  la  même  maison ,  une  montrée!  une  paire  de 
pantalons  ;  V  le  même  jour,  à  Savigny*,  soustrait  dans  finteotion 
è^  se  lés  approprier  deuTL  valeurs  en  espèces  au  préjudice  de  son 
maitre François  Crot,  qui  les  lui  avait  confiées,  à  la  charge  dates 
restituer  ou  d^en  Mre  un  usage  déterminé  ; 

Qne  Benjamin  Aubert  est  de  plus  coupable  de  s'^re ,  en  juil- 
let 1868,  fait  vendre  et  remettre  par  des  manœuvres  fraoduleiises 
une  paire  de  boites  par  Jacob  LQdi ,  en  abusant  de  ta-  eréduKté 
de  eelelH^i-  et  en  lui  escroquant  ainsi  son  bien  ; 

Qu'ainsi  Aubert  s'est  resdo  coupable  d-on  défit  de  vol ,  d^mi 
Aqs  de  eenSance  et  d'un  délit  d'escroquerie. 

Attendu  que  la  râleur  des  objets  volés  par  Aufeen  est  SQpé- 
rieare  à  7  fr.  80  cent,  sans  exeéder  oeile  de  W  Ar. 

Faisant  application  des  art,  299,  27S  {  i^  |71 1 6^^^ ,  ^ 
S  1,  309,  64  et  310  §  »  du  code  pénal  et  considérant  le  roi 
comme  étant  le  délit  le  plus  frave. 
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lAmar,  i  la  OMJMriCé  des  voix ,  4)oidanin6  BeBJamhi  Aabert , 

do  QImwi,  âgé  4e  30  aas,  domestique  do  cainfagoe,  À  uoe  ittnée 

derécIvsioD,  U)  «as  4e  priTalion  générale  dee  drehe  dviqiies  et 

a«i  ira»  dH  proeée,  ainsi  qu'à  ceux  de  «a  détpntiM  préventive. 


Statistique. 

inrlAon»  €to  caattlop»'. 

Au  31  décembre  UB64  il  resUHl     •     «     • 
tous  hommes. 
Il  en  est  entri&  ep  190!^      .,,.«, 

.    6 

prisonniers 

Od  en  a  élargi  pendant  l'année     .... 

87 
61 

n  resuit  g|oqg  ao  31  décembre  1865      .    , 

6 

prisonniers 

^       .         par  «m  pnésiflml  d«  tri)»pR|^, 
1       >  par  le  tribunal  mililaire  jsf(fi(pifal^ 

^7       ))  PV  <lw  coiBiiM¥'W>*  l*l«  ÏPCfl*»»!' 

^  flwdîmf  pow  \fmvi^  pv  wpritt«}fi«»fift 

5       ?         ppiNr^M^Ifflrk», 

1        .  poar  ootragM  et  ré«'^M««ftt  m\  lim^,h  MIWW 

.3     ^  Il  4f|f  mf9^  POJV  W<J»  4«fVliWt 

1       >         pour  vol. 

*  Bxtnlt  im  Coupte-rendn  pu  le  CobmU  d'But  da  Cuteq  f^  Y«]a4 
HT  r«d«intotf»tioa  pendwit  rtnn*.  MW.  _ 


,  vfieliterrifr ,  ifwidanmé  à<teuy>  TO^      jrtttÉwoaj  fcifinnnfllie 

rin^i.aoouiieinQotablev  Goipmtei  iHuif.  slmftiauubilnd  jrésftMree» 

de  subir  sa  {peine  daas  les  prisons  de  Chillon ,  afin  qu'il  paiss6 

jouir  de  l'air  et  du  soleil. ^_.,  ^ 

Le  nombre  des  jours  de  consommation  a  été  de  3386  ,  des- 
quels il  faut  défalquer  78  jg^fji^jdj^ consommation  payées  par 
3  prisonniers  militaires. 
Le  nombre  de  céa^iAéfe6)6tftk>  ^f:f»Mi- i«i 
en  1864  de  3364 

'  -  ^^•'-   '1  en  1863  il  était  dtf- ••  ^^  4f^6  -  --^  ^^^^  ^'^  ^^' 
en  1862        .  3092         -^  "-'•  "•  ^| 

LatlépenyÎDDtale  decet  élablissemenH^^^t'^e^^^'  ^^'  ^^^'   ' 
•      en  ieOÔ  à  fr.     4203  W 

.      en  rt664  elle  était  de.,,  ,.,:;i  ^,.  •  .6*8^J[|Çp  ^.v  ., 
en-:«W3  .  6^03  36 

en  1861  .  4197-18^'°^'*"''^' 

L'on  de  ceux-ci  ayant  farR?M'^^b^4f^ÎM  {libdftflie'^'eê^«>}itls 
éunt  nés  sur  ses  WSmi^im  àm\'ikV (Hàvmde  préèauliorf, 
ne  pas  l'admettre  à  tra^lHSr'^ku  cbantiér  de  terrassemedt  et  éo 
outre  interdire  aux  pr^UBiliëfs',^  A^iiîfbliiA^d^solue  *  l'asi^ 
du  Ubac  et  des  alfiWiWféi.^'î  •-''/'  li^Li^-ln)  of  jr.  •  «         1    - 

Tous  les  ouvragé^i()ë>ô^r^è'a^  r^iitâHëâi*'ti  cbi(baa  oit 
été  exécutés  par  les  fi^Mhtéi^  W/éidëutï^  i^ètfibbl^Jl  "^^ 

Dès  le  commenceftà8at'dëîPïnm;'Wtra^aliié'ae«a^^ 
ont  occupé  les  prisonniers  jusqu'Ûti  ib'HiUébhiyik  cette* époqoe 
le  chantier  a  dû  être  fermé,  les  dear  (irtM^àWi^  qui  vltrmTaii- 
lûiàHiSiàtë^WjAïfm  ¥m^:'  -'■  "'"  -^-'^  '^-^'^  •'!  «         * 

La fabricatidtili^j^'^i  1^1^  i àttssi btctipk tbus  ies>risoi|i- 
niers  et  plus  s^âtfiMUietii  beiit  qui  îtféf  tfa^IlàSè&t  pas  ab  cha^ 
tier  de  terrassement.  J- /  luuq  *  i 

U4USANNB.  —  IMPHIMBRU  OB  F.  BLANCHARD, 
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Droit  ftdéral. 

Arrité  fédéral  touchant  la  eanceaion  pwr  rétablissement 
d^un  chemin  de  fer  pneumatique  entre  la  gars  des  voya- 
gmrs  de  Lausanne  et  la  place  St-François  au  dit  lieu. 

(Da  U  février  IM6.) 
L'Assemblée  fédérale  de  ia  Confédération  suisse , 
Yo  une  eoncession  accordée  par  le  Grand  Conseil  du  canton 
de  Vaud  à  M.  Bergeron,  ingénieur  et  directeur  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale,  pour  la  construction 
et  Teiploitation  d'un  chemin  de  fer  pneumatique  ou  atmosphéri- 
que entre  la  gare  des  voyageurs  et  la  place  St-François  à  Lau- 
sanne. 

Vu  le  rapport  et  la  proposition  du  Conseil  fédéral  (pisse  du 
H  février  1896, 
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Ed  application  de  la  loi  fédérale  du  28  juillet  1852, 
Arrête  :         . 

Cette  coocession  ^t  approuvée  ai/x  con<iitions  duivamtes  : 

Art.  l*'.  L'entreprise  du  chemin  de  fer  pneumatique  enlre  la 
gare  des  voyageurs  ^t  la  place  9t-^raoçois  à  Lausanne  a,  dans 
le  sens  de  Tartiicle  8,  i''  alinéa,,  de  la  loi  (édérale  sur  les  che- 
mins de  fer  du  28  juillet  1882 ,  robligation  de  transporter  gratui- 
lemeiit  les  envoi»  postaux  ainsi  que  le  conducteur  attaché  à  ce 
service.  Elle  est  exemptée  du  paiement  d'un  droit  de  concession 
postal.  I 

Le  Co^iseil  fédéral  est  toutefois amorrsé  à  ^eno^e0r'lNl^fafV6or 
de  cette  voie  en  tout  ou  eji  yaf  tie,  aq  transport  gratuit  des  lettres 
ou  paquets,  aussi  longtemps  que  l'entreprise  ne  produira  pas  le 
5  ^o  du  capiul  engagé. 

Art.  i.  Lés  dispositions  et  délais  prévus  à  T^rticle  2  Ue  Tat- 
tM  fédéral  4u  ^  a^û^  1^^?  •  louchant  jie ^cheaijn  de, fer  iie  Gê- 
né^ à'MongeSy  font  règle  eu  ce  qui  concerne  le  droit  de  rachat 
<le  ta  Oonfédértiion.    :      . 

Art.  3.  Dans  te  Uéfsli  d'uttb  âlftlée^à  dieitér  tft]'jt)irr'db*prd^nt 
arrêté,  les  travaux  de  terrassement  de  ce  chemin  de  fer  devront 
commencer,  et  il  sera  en  f9i^^<tvi|i^. fourni  une  justification  suf- 
fisante des  moyens  de  continuer  l'entreprise  ;  l'expiration  de  ce 
dôlsli  ^àns  f^bcoàit^teséftiieiH^die  TOs  éoRditi\m9*aulVi^pM^  eiet  fie 
tdXtè  c6t(i\âét^  éOmtAb  titille  et  ftoDtttenuePlifiprcrbatioBfédé- 
raIe*^c6oh1\ëe'&  tasiï^ite cénéeittfbA. 

Art.  4.  La  loi  fédérale,  sur  j'éubjissçpient  et  l'exploitation  de 
chemins  de  fer  du  28  juillet  188^,  ainsi'que  celle  relative  à  l'ex- 
propriation du  î*'  mai  1880,  tievrotit  être  strictômeiit  observées, 
et  il  ne  pourra  y  être  dérogé  en  aucune  manière  par  les  disposi- 
tions de  Ma  présente  concession. 

L'ordonnance  du  Cdnseil  féd'éral  Concernant  l'unité  tectmiqtie 
des  éhemitîs  de  f^r  suisses  du  9  août '1884  (IV,  281),  nVst  pas 
appticabte  à  ce  éhèmin  de  fer. 

Art.  6.  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  l'exécution  et  de  'ht 
publfcâtion  du  présent  arrêté. 

Ainsi  arrêté  par  le  Conseil  des  Etats  et  le  Conseil  national. 

Berne^  le  23-24  février  1866.        {Suivent  les  eignatures.) 
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Deux  jugements  par  défaut  rendus  par  un  tribunal  de  dis^ 
trict.  CompUcation  de  forme  et  dé  fond. 

TRIBUNAL  CftlL  DU  inStH1(^i>B  LâCSA^NB. 

Séance  au  mardi  \5  septembre  IB6II. 

Présidence  de  Monsieur  Hètari  GarraH. 

^fôs^Q^  :  M^.  ,le.s  ]uge^  G^ttabia^  Oériaz  et  VaIlQt(op,  M.  le 
juge  ioformateur  Jaccaud,  appelé  à  siéger  eQmmemge  ad  hoc  en 
remplacement  de  H.  le  ji]\ga  Milliqjuet  emp^cbé ,  le^,  {J^fix  ju^es 
suppléants  ^n'ôUnt  pas  disponibles  ;  le  greffier  subslituX  et  les 
huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin»  poiir  les  dé- 
lMklSH9t  le  jflgeiaeat  de  -U  cauâe  jfey^r  contre  Brpll^rd.    .      1 

JËnsuîle  d'As^igpatipn  à  ce  |our^ûn\par|ait  Ë<louarii  iPac|^9,  coffi- 
mis  du  f  roour«iar«TJurô  Cha^uis,  mapdailaiire  de  Friu  j^]^^r„[)Qu- 
'eb^iàiL^usanne^  decuaadqur  en  .vei:tu  de  procur^tipn  gu!iJ  pro- 
i{ait;iilie6t,a8sistô|der.ayQeat;Jiule;sPel|is.  .         . 

Isà  iékwleiàf  V^M^ic  fii;n\\^d,  pin^r,à,f^usaqae,,.régf]ir 
tiÀrement  'a3sigQjà  ipour ,  l'audience  ,de  ce  jour  kjaeui  begresdu 
matin,  ne  se  prôaeQte  paiS,  ni  per^on^e.^n^sonnom. 

L'audience  est  publique* 

.LetdosAier  de  la^cau^  ^t  di^osé  sur  le  bureau. 

jL0  représentait  do  demand/^ji^r  reqiM^t  fme^ré44r.ic.pruj|)ar^ 
fioitiproolainô,  qu'il  soit  readu  içp  fj^^e^  du  dit  demandeur  jji^ 
mentpar  défaut  ^.et  que  ce  jjugeom^t.soiiiiilécJiarid  .^^^c^Qdre  |ioi- 
médiatenem. 

>Ue.eoiinœis-tppooureur.Pache déclare,  au  ooip  de  sqn  patroLi), 
le  procureur-juré  C(M{»uis,  se  ,par)iiQr  )CaqtM>Q  pc^ir.lQ  qae  où 
Gelte>exécuti00  immédiate,  serait  accordée. 

A  dti  b«iires  est  <)uarty  le  défei^deur. Frédéric  BrMJhard.^st.prp- 
jclAinéfkar.k'biii^sier  dâ.seEviae,.il  oAi^tinne  â:faire  défaut. 

.'L'ayooat  Jttles  PeUis.a  ejtyosé  les  (aits  de4aiQau4e.etre,ç|,uiert 
radjttdwalm  ;des .  oonelu^ions  du  de<na,«d€^ur  par  juge^çnt,par 
défaut.  ,      .  . 

^ucrnie  yéquiaîticuQ  pouvjeUe-^lAta^itiaiiQ,  M.,  lejprésideut.  dqi^ne 
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leeture  du  programme  des  faits  de  la  cause ,  lequel  est  admis 
dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  allégués  par  le  dêma$ideur. 

Fritz  Meyer  a  fourni  à  Frédéric  firulhard ,  dès  le  2  septembre 
1864  au  16  mars  1868^  pour  fr.  456  fr.  lie.  de  viande,  et  n'a 
reçu  sur  cette  fourniture  qu'un  à  compte  de  fr.  160. 

Les  débas  sont  déclarés  clos.  Le  procès- verbal  est  la  et  ap- 
prouvé en  séance  publique. 

Le  demandeur  produit  son  état  de  frais. 

Le  président.  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    Frédn  Guex,  subst. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  buis  clos  dans  Tordre  fixé  par  le  sort,  et 
admet  comme  constants  les  faits  allégués  par  le  demandeur. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  du  demandeur,  tendant  à  ce 

qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que  firulhard  est  son  débiteur  et 

doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  la  somme  de  deux  cent-no- 

nante-six  francs  onze  centimes ,  avec  intérêt  au  8  7o  ^^  '®  ^ 

.juin  1865,  pour  le  montantjd'un  compte  de  viande. 

Le  défendeur  n'a  point  produit  de  réponse. 

Passant  au  jugement  et  vu  les  faits  admis  par  le  tribunal,  des- 
quels il  résulte  que  Frédéric  firulhard  est  débiteur  de  Fritz  Meyer 
de  la  somme  de  deux  cent-nonante-six  francs  onze  centimes  poar 
de  la  viande  fournie,  avec  intérêt  au  5  7^  dès  le  i  juin  1865. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix  et  jugeant 
par  défaut,  alloue  à  Fritz  Meyer  les  conclusions  de  sa  demande. 

Frédéric  firulhard  est  condamné  aux  dépens. 

Statuant  sur  la  réquisition  du  demandeur  tendant  à  obteaîr 
l'exécution  immédiate  du  présent  jugement,  le  tribunal,  toujours 
à  la  majorité,  admet  l'urgence,  et  reconnaissant  comme  suffisant 
le  cautionnement  fourni  par  te  commis  Pacbe  au  nom  du  procu- 
reur-juré Ghapuis ,  prononce  que  le  présent  jugement  sera  exé- 
cutAre  huit  jours  après  sa  notification. 

I^e  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre. son  juge- 
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ment ,  qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  ett 
séance  publique  le  dit  jour  5  septembre  1865,  i  onze  heures  pas- 
sées du  matiû. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(signé)  .  H,  Carrard,  (signé)    Fréd.  Gue^,  suhst. 


Séance  du  jeudi  1  «'  mars  1866. 
Présidence  de  Moosienr  H.  Carrard. 

Présents  :  MH.  les  juges  Vallotton,  Dériaz,  Milliquet  et  Gatta- 
bin  ;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  midi  et  vingt  minutes  pour  les  dé- 
bats de  la  cause  Gaillet-Bois  contre  François  Glappey-Martin, 
en  Venues. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  se 
présente  François  Gordey,  commis  du  procureur-juré  Louis  Gha- 
puis,  à  Lausanne ,  lequel  agit  au  nom  et  compie  mandataire  de 
Julien  Gaillet-Bois,  domicilié  à  Brigue  en  Valais,  demandeur;  il 
est  assisté  du  licencié  en  droit  Berdez. 

Le  dôrendeur  François  Glappey,  demeurant  en  Venues,  régu- 
lièrement assigné  à  l'audience  de  ce  jour  pour  neuf  heures  du 
matin,  ne  se  présente  pas  ni  personne  en  son  nom. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau.  . 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Le  conseil  du  demandeur  a  fait  une  exposition  succincte  des 
faits  de  la  cause  et  repris  avec  dépens  les  conclusions  de  sa  de- 
mande. 

Il  requiert  en  outre,  vu  l'urgence ,  que  le  jugement  qui  sera 
rendu  par  le  tribunal  soit  déclaré  immédiatement  exécutoire,  con« 
formément  au  dernier  alinéa  de  l'art.  263  de  la  procédure  civile, 
partie  contentieuse. 

Le  commis  Gordey  produit  la  procuration  conférée  k  son  pa- 
tron pour  suivre  au  procès  actuel.  Il  déclare  en  outre  se  porter 
caution  solidaire,  au  nom  de  son  patron,  pour  les  dommages-ia- 
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l&rëk  qtti^^otkltaieQt!  r^erher  da  TexéoutioD  ftnmédiate  du  JMge^ 
mfenf.  1 

Le  procureur-juré  Louis  Chapuis  se  présente  pcreonhiatlè» 
mcnt  ei'tféehnè  ai  porter  caulion  solidaire  p^wr  tes  doulmages- 
méit^'  f ésfttCaBl  à&  f'exécufk»!!  iromédiafe-  chii'}iigeibent.    .. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  H.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause.  Ce  programme  est 
adopté  dans  la  teneiif  suivante  : 

FmUalUjgwéê  parU  dsimndsm. 
<;ni?  Lokib.  GSappejrnlbrtîaaidéaé.lQ  S.jmrw  1865  à  Julien 
Caillet-Bois  une  créance  de  30&  fr.  comenù»  te  20  février  18AS 
fAÉr  Henni  Bernard';    .<     *  .    •        i      .    .     <       i    •   . 

ar  Efisoild  tê  saisie  dtf  U  mars  1865,.  U  fpnunp  Pit^t,.  prj^ 
cière  de  Louis  Glappey^  a  obtenu  le  24  avril  18G5  iin^  ordo;^- 
haboo  4'adjudieatioo;.9Uf  laeédule  dq  SOf&yrierJS^,  V^}^  fut 
piiyéefârHtNiniBdfloard,  leqael  n'avait  pas  roQu  comiBuoiea- 
tlon  âe  la  oa^km  du  tkre,    .         ..  .    ,  ,.  . 

A.  imeiheur&iiBlotna  quelques  ariautes*  te  défevd^or  , Louis 
Glappey  est  proclamé  par  l'huissier  Samson.  U  continge^  à  faire 

I  Les  iMbatssoiili  déclarés  olos. 
Le  procès-verbal  est  Iu*e4  approuvé  ea  séance  publique. 

Le  président ,  . .  ;      .  Le»  freffier^ 

(signé)    H.Carrard.  (signé)    S.  IMisU. 

iLetribqnal  «  (ifÀ  a  toujpursiiAé  aq  qo^plel,  eotm  iouyuîdiate' 
j»^n(ea  d0lib4riaMw  à  bui^,.c)os4aDS  liprdne  6;KA,p^r  le.^o|:|  et 
admet  comme  constants  tous  les  faits  allégués  par  le  demaad^J^. 
z  ..Il  esl  fait  lee^re  des  conclMsians.de,  Jujien  GaMlet^Poi^,  ^- 
.quelles (tend^pt  à  ce  qu'il  8oi$  pr^nonoé.dvec  dépens  que, Louis 
Glappey  i0st  $oa  : ^éi^teur  e)  doit. lui  {;iûr9  imnédii^t  paieinent  de 
la  somme  de  trois  cents  francs^  avec  intérêt  .aif,./eiQq  pQiur  c^nt 
d^  Ja.jr9tifiealion  de  lU  (^iiatii^i),  on  non  ;cpnciru|Mon>:<soi(  dè^  le 
1.6  A«V6mbrQ<lSQ5«  q>oi|^aDt.dv  tUre  du  20  ^février.  1^5  qu'il 
ini  a  çAd^  i^tre  Q^pri  Pern^fd»  m^is  qui  est  s^nç  valeur  le  dit 
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Bernard  eo  ayaot  payé  le  monlaol  à  l'uQ  des  créanciers  de 
Glappey. 
Le  dj^fex^dear  p^^  pjk^  pi^odi^  de  rôpoQse. 
Passant  au  jugement  et  attendu  qu'il  est  établi  eo  fait  que  le 
8  mars  1865  Louis  Glappey  a  oédé  à  Julien-  GiMliet-Bois  une 
créance  de  300  francs,  consentie  le  20  février  1865  par  Henri 
Bernard  en  faveur  du  dit  Glappey  ; 

Qu'ensuite  de  saisie  dti  l!3  mars  1865,  la  femme  Pittet,  créan* 
ciôre  de  Glappey ,  a  obtenu  le  24  avril  1865  i^e  ordonnance 
d'adjudication  sur  la  cédule  du  20  février  1865  qui  lui  fut  payée 
par  Henri  JBernard,  lequel  n'avait  pas  reçu  communication  de  la 
cession  du  titre. 

Considérant  en  droit  que  Louis  Glappey  doit  restituer  i  Caillet- 
Kois  la  somme  qu'il  a  induement  reçue  par  suite  du  paiement 
de  Bernard  à  b  dame  Pittet,  sa  créancière  subrogée. 

Attendu  en  outre  que .  la  défendeur ,  régulièrement  assigné  à 
i'auctience  de  ce  jour,  ne  s'est  point  présenté. 

Par  ces  motifs.,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  jugeant  par 
défaut,  ^ccord^^  au  procureur-juré  Chapuis,  au  nom  qu'il  agit, 
les  conclusions  (le  ^a  demande. 
Louis  Glappey*Martin  est  condamné  aux  dépens. 
Statuant  enfin  sur  la  réquisition  tendant  à  l'exécutiop  immé- 
diate, le  tribunal  admettant  l'urgence,  et  vu  le  çautioqn^ment  du 
procureur-juré  Cbapuis ,  le  tribuns^!  prononc(^  : 

Le  jugement  qui  vient  d'être  rendu  sera  exécutoire  huit  jours 
après  sa  notification^  ' 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  ju^e-  j 

ment ,  qui  a  été  lv\  et  approuvé  à  huis  clos ,  puis  rapporté  en  I 

^nce  ppblique  le  dit  jour  T'  mars  1866,  ^  une  beiirç  et  trente-  I 

cinq  minutes  d^  l'après-midi. 

Le  président ,  (jQ  greffier , 

(signé)    HCaiTflrrf,  (signé)    S.  DflUlf. 
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Questions  diverses  de  poursuite,  d'opposition  d'un  tiers ^  de 
location  et  de  vente  de  meubles  avec  dause  de  réméré.  I 

TRIBUNAL   CIVIL  OU  DISTRICT   DB   LAUSANNB. 

Séance  da  landt  19  mars  1866. 

Présidence  de  lloDsieor  HeDri  Garrard, 

Présents  :  MM.  les  juges  Yallofton,  Dèriaz,  Hilliquet  et  Gatt^ 
bin;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  dé- 
bats et  le  jugement  de  la  cause  Ferdinand  Piocard  contre  Marc 
Martin. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour  comparait  Ferdinand  Piccard, 
chef  du  bureau  de  comptabilité  des  finances  à  Lausanne,  deman- 
deur; il  est  assisté  de  Tavocat  Jules  Pellis. 

Le  défendeur  Marc  Martin ,  employé  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer  d^Italie ,  domicilié  à  Saint-Maurice ,  cité  à  la  séance  de 
ce  jour  pour  neuf  heures  du  matin,  en  la  personne  de  son  man- 
dataire François  Yully,  domicilié  à  Lausanne,  ne  se  présente  pas 
ni  personne  en  son  nom. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'avocat  Pellis  a  de  nouveau  exposé  les  faits  de  la  cause  et  a 
été  entendu  dans  sa  plaidoirie. 

Ferdinand  Piccnrd  a  requis  la  proclamation  da  défendear 
Martin  et  l'adjudication  de  ses  conclusions  par  jugement  par  dé- 
faut si  le  défendeur  continue  à  ne  pas  se  présenter. 

Il  produit  l'obligation  de  1500  francs  du  16  juillet  18(52  avec 
quittance,  et  trois  reçus,  dont  deux  signés  L.-D.  Renaud  et  le 
troisième  signé  Mottaz,  procureur-juré. 

A  dix  heures  et  demie  du  matin,  le  défendear  Marc  Martin  est 
proclamé  par  l'huissier  François  Blanc.  Il  continue  à  faire  défaut. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause. 

Ce  programme  est  admis  dans  la  teneur  suivante  : 
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Faits  allégués  par  le  demandeur, 

i*  Le  16  juia  1865 ,  l'huissier  exploitant  du  cercle  de  Lau- 
sanne, exécuUDt  une  saisie  instôe  le  22  avril  1865  par  Ferdi- 
nand Piccard  contre  Jaqoes  Philippon,  a  mis  sous  le  poids  de  la 
saisie  divers  objets  mobiliers  détenus  par  Philippon  ; 

2*  Le  5  août  1865,  par  mandat  qui  ne  porte  pas  citation , 
Marc  Martin  a  opposé  à  cette  saisie  comme  tiers-propriétaire  et 
il  a  produit  depuis  un  acte  de  vente  à  réméré  avec  location  ; 

3*  Cet  acte  de  vente  et  de  location  est  simulé  et  frauduleux. 

Les  débats  sont  déclarés  clos.  Le  procès-verbal  est  lu  et  ap« 
prouvé  en  séance  publique. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H.  Carrwrd.  (signé)    S.  Delisle. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  clos  dans  Tordre  fixé  par  le  sort. 

Statuant  d'abord  sur  la  question  incidente  soulevée  par  Marc 
Martin  à  la  séance  du  16  novembre  écoulé ,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  que  les  conclusions  prises  par  le  demandeur  Pic- 
card dans  sa  demande  produite  le  8  septembre  1865  sont  écar- 
tées et  que  Ferdinand  Piccard  est  éconduit  d'instance,  vu  qu'il  a 
procédé  dans  son  action  en  main-levée  d'opposition ,  contraire- 
ment à  l'art.  389  du  code  de  procédure  civile ,  partie  conten- 
lieose,  et  qu'il  a  ouvert  un  procès  au  fond  à  propos  d'une  ques- 
tion qui  aurait  dû  être  instruite  dans  la  forme  incidente,  Ferdi- 
nand Piecard  a  conclu  à  libération  des  conclusions  incidentes  ci- 
dessus  transcrites. 

Le  tribunal  a  vu  que  Ferdinand  Piccard  a  procédé  conformé^ 
ment  à  l'art.  389  de  la  procédure  civile  en  devenant  demandeur 
pour  faire  lever  l'opposition,  et  qu'il  avait  le  droit,  conformé* 
ment  à  l'art.  390,  de  faire  apprécier  avec  le  fond  l'irrégularité 
commise  dans  l'opposition  consistant  à  dire  que  cette  opposition 
ne  portait  pas  citation. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  à  la  majorité  des  voix ,  repousse 
les  conclusions  incidentes  de  Marc  Martin. 


Pub  le  tribonal,  iDo]owi  àbBa|oiiiédesToa,  adaeleomine 
eoosuali  tous  les  îms  allégués  |»ir  le  denandev. 

If  est  fut  lecture  des  eooelvsîoos  aa  ibad  des  perlies. 

Celles  de  Ferdinand  Pieeard  tendent  à  ce  qn*il  soit  prononcé 
arec  dépens  qoe  Topposhion  de  Marc  Martin  dn  %2  avril  1865 
est  nuUe  sons  le  rapport  de  b  forme  et  de  nul  efliet,  et  qu'en  con- 
séquence sa  sâsie  do  3f  arril  1865  smre  son  cours. 

Celles  de  Marc  Martin  tendent  à  libêntion  des  fins  de  la  de- 
mande et  au  maintien  de  son  opposition. 

Passant  an  jugement,  et  considérant  en  fait  que  Mare  Martin  se 
fondant  sur  un  acte  de  Tente  à  réméré  suirt  de  relocaf  ion  passé 
entre  lui  et  Philippon  le  16  juillet  1862,  a  opposé  comme  tiers- 
propriétairo  le  Saeût  1865  à  la  saisie  instée  le  22  anil  I8G5  sur 
ilîreffs  objets  mobilien  détenus  par  Philippon  ; 

Que  le  mandat  d'opposition  n'emporte  pas  citation. 

En  droit  :  considérant  en  la  forme  que  Jaques  Philippon  est 
toujours  lesié  en  possession  des  menhles  meniiDnjnés  d^Tade 
dnl6jmlieil8ë2; 

Qu'aux  teimoi  mêmes  de  eel  acte,  b  défiTraoee  du  mobilier 
vendu  nn  dotait  avoir  lieu  qu'après  respiration  dos  trois  années 
eeeerdéce  pour  le  rachat,  lesquelles  nétainnl  pas  expirées  lors 
de  b  saisie  rédb  opérée  le  16  juin  1865. 

Considérant  ainsi  que  Marc  Martin  n'était  pas  en  possession 
des  objets  mobiliers  saisis  et  qu'aux  termes  de  fan.  387  de  b 
proeéduro  dvile  il  devait  devenir  demandeur  i 

Qu'ainsi  l'opposition  de  Martin  est  irrégnliéro  en  b  forme. 

Au  fond  :  considérant  que  l'a^  de  vente  du  16  juillet  1862 
étant  simulé  et  frauduleux,  n'a  pas  eu  pour  eSel  do  transii^rer  à 
Maro  Martin  la  propriété  des  obiets  mobiliers  qu'il  prétend  lui 


Que  dés  lors  Topposiiion  de  Marc  Martin  est  mal  fondée  quant 


Par  ces  motib,  b  tribunal  •  toujours  à  b  majorité,  idtieHint 
les  deux  moyens  présentés  dans  b  demande»  prononce  b  eaîs  de 
côté  de  ropposition  du  5  aoAi  1865  et  décide  que  la  «aisie  opérée 
le  22  avril  1866  par  Ferdinand  Pieeard  suivra  son  eeurs. 
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Les  frais  ^ovmU  à  la  charge  de  Marc  Ibrtiii, 

Le  trihup^l  a  toiijpurs  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment, qd  a  été  lu  et  approuvé  à  buis  clos,  puis  rapporté  en 
séance  publique  le  dit  jour  19  mars  1865^  à  midi  et  quart. 
Le  préfifdeni ,,  Le  greffier , 

(signé)    H.Carrari,  (signé)    S.  Delide. 


IkUa>ju§émientê  )Mf  iéfmt  devant  un  juge  4ê  paix. 

EXTRAIT  D'U  RBOrstRB  DKS  JUGEMENTS  RBNPUS  PAR  LE  lUGB  DE  PAIX 
nu  CERCLE  DE  LAUSANNE. 

(Da  13  juin  I865.> 

Le  juge  d^.l^ai^  soussigné,  passant  au  jugement  delà  cause 
exihtante  entre  Etienne  Gourëoti  ;  demeurant  à  Lausanne ,  contre 
Jean-Daniel  Harguet,  voilurier  en  dite  ville,  et  François-Louis 
Hilliquet,  demeurant  r\ër&  Sî^PMl  ,  ef  après  avoir  pris  connais- 
sance des  piôeea  qui  M  «ni  été  produities  à  son  aûdieaee  du  9 
iiiin  coarant,  savoir  :  Ie9  piteas  de  la  procédure  ei  une  note  àa 
demandeur  Gourdou,  a  m  : 

Que  Goufdoo  a  fai&  assigp^er  régulîèronent  les  sieurs  Marguet 
et  Milliquet  pour  l'audience  de  coneiliatioo  do  19  mai  1865»  à 
9  heorei  du  roUtîn,  aux  fins  qe'afn-és  la  eonoiliatioo  ioutilevient 
tentée  il  soit  prononcé,  par'  senteiioe  a^ee dépens,  que  les  cités 
som  eea  déWleurs  lolidairea  et  doivent  lui  (aire  immédiat  paie- 
ment de  séixaate  fhaDce  et  inidrét  légal  dès  la  demande  juridique, 
pour  prix  de  iofer  d'un  ebeval  dès  le  S  dkti  1864  au  SO  mai  dil  ; 

iQu'4  Taudieaee  du  19  mai,  les  cités  Marguel  et  MiUiquet  ont 
foj|.déii[|ul  et  eat  été  proclamés  régulièremeoc; 
'  Qa'énsuita  de  eeUe  don-eom)>arutioB,  les  dits  Marguet  et  Mil- 
liquet ont  été  péremptoirement  réassignés  pour^  l'audience  dtl  9 
juin  courant  ; 

Qft'è  cette  audieTNse  les  cités  ont  continué  à  bire  défaut; 

Que  le  ret>résetltant  du  demandeur,  lesieqr  Cordey^  commis 
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du  procureur-juré  Chapuis  à  Lausanne,  a  requis  l'adjodicatioa 
des  conclusions  contenues  dans  ses  mandats  par  jugement  par 
défaut. 

Considérant  que ,  quoique  régulièrement  assignés  et  péremp- 
toirement rôassignéft,  les  cités  n*onl  jamais  comparu  ni  personne 
en  leur  nom,  et  n'ont  fait  parvenir  au  juge  aucun  moyen  de  dé- 
fense ni  aucune  preuve  de  libération  ; 

Qu1l  apparaît  dès  lors  que  la  réclamation  du  demandeur  est 
tacitement  reconnue  juste  et  légitime  par  les  cités. 

Vu  la  régularité  de  Unstance,  les  pièces  produites  et  l'art.  301 
du  code  de  procédure  civile  contentieuse ,  le  juge  de  paix ,  sta- 
tuant par  défaut,  accorde  à  Etienne  Gourdou  ses  conclusions  con- 
tre Marguet  et  Hilliquet,  et  condamne  en  outre  ceux-ci  au  paie- 
ment des  frais  du  procès. 

Le  juge  de  paix  , 
G.  GaulU. 


(Do  11  novembre  i866.) 

Le  juge  de  paix  soussigné,  passant  à  l'examen  et  au  jugement 
de  l'action  intentée  par  le  sieur  Roussy,  libraire  à  Lausanne,  an 
sieur  J.  Grillet,  ancien  négociant  en  dite  ville,  a  vu  : 

Que  OriHet ,  régulièrement  assigné  pour  l'audience  du  6  no- 
vembre 1865,  a  fait  défaut; 

Que,  péremptoirement  réassigné  pour  l'audience  du  17  du 
même  mois,  il  a  continué  à  faire  défaut; 

Qu'à  cette  dernière  audience,  le  sieur  Cordey,  commis  da  pro- 
cureur*juré  Chapuis,  a  requis  Tadjudicatton  des  conclusions  pri- 
ses par  Roussy  contre  Grillet  par  jugement  par  défaut  ; 

Que  ces  conclusions  consistent  à  dire  que  Grillet  est  débiteur 
de  Roussy  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  cent-trois  francs 
sotxante-cinq  centimes  et  intérêt  dès  la  demande  juridique, 
l*' novembre  1865; 

Que  Roussy  fonde  ses  conclusions  : 

r  Sur  un  bail  écrit  passé  entre  lui  et  Grillet  le  32  janvier 
1865 ,  en  réclamant  une  année  de  location ,  fixée  dans  cet  acte 
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par  le  prix  de ;     .    fr.  100  -— 

V  Sur  les  fraie  d'ane  précédente  action  intentée 
à  Grillet  et  abandonnée,  par >       3  65 

Ensemble     ...     fr.  103  68 

Considérant  que,  régulièrement  assigné  et  péremptoirement 
réassigné,  le  sienr  Grillet  a  constamment  fait  défaut  et  n'a  d'ail- 
leurs fait  parvenir  au  juge  aucun  moyen  de  défense  ni  aui^une 
preuve  de  libération  ; 

Que  la  réclamation  du  demandeur  Roussy  parait  fondée  en 
droit  et  en  équité  ;. 

Que  la  procédure  suivie  par  lui  est  r^ulière. 

Le  juge  de  paix^  faisant  application  de  l'art.  301  du  code  de 
procédure  civile  contentieuse ,  statuant  par  défaut ,  accorde  à 
Roussy  ses  conclusions  contre  Grillet ,  qui  est  en  outre  con- 
damné à  payer  les  frais  du  présent  procès. 

Le  juge  de  paix  , 
6.  Qavlis. 


Procès  mtre  un  père  et  un  maUre  éTétat  à  VocêOiiim  de$  can- 
ditians  d'un  apprentissage  pour  un  mineur  et  de  la  rtip- 
ture  alléguée  de  l'apprentissage  de  la  part  du  mineur  et  de 
son  père, 

BXTRAIT  DU    RBOISTIIK  DBS  JUQBMBNTS  DU  iUOB  DB  PAIX 
DU  GBRCLB  DB  LAUSANNB. 

(Da  11  mai  1866.) 

Le  juge  de  paix  soussigné,  passant  à  l'examen  et  au  jugement 
de  l'action  intentée  par  François  Perret,  maître  serrurier  à  llor- 
ges,  demandeur,  contre  Jean*Luscber,  tiiseraml,  domicilié  à  Lau- 
sanne, défendeur,  a  vu  : 

Que  les  parties  ont  comparu  personnellement  à  l'audience  de 
conciliation  du  juge  de  paix  soussigné  du  20  avril  1866 ,  et 
qu'elles  n'ont  pu  être  conciliées  ; 

Que  la  question  à  juger  est  celle  de  savoir  si  le  demandeur  est 
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tonde  dans  ses  conclnsioiis  tendantes  à  ce  qu'il  soit  prononcé  pttT 
semence  avec  dépens  qtie  le  déleDdeifr  ecu  son  débiteur^ doit 
tui  faire  jnrompt  paiement  de  la  somme  de  «emâiiNe  frittes  k  «bre 
4e  dov^mages-intéréts ,  ,i:cpr^3ei|tant  fr.  90  de  pension  et  logl^- 
oMMt,,  4  fr.  1  par  jour,  ^our  rupture, de  la.Qç.nyid^ii  juussée 
aviec  le  dema^di^iir  et  Iç  défeadâur  ^y  sj^ief  çl'A^pIpliie-AJie^umdre 
Lo^Qber,  fils  dç  ea  dernier»  ^qi^  .q^t^é  QQmj^j^  ^Vf^r^M  q)^qz  i'ifi»* 
tant,  Ta  quitté  sans  avis  et  avant  le  temps; 

Qu  ^  »|e  .(ikéfendeur  est  fondé  à  conçftire.^ilili^^naiti^n  |de^4ps- 
tance  dirigée  contre  lui,  avec  dépens  ; 

Que,  voulant  suivre  à  l'instr^çtipp  d|B  Ji^.canfe  ^$;^Lce(te;^t6, 
le  juge  en  ^  été  en^péphô  par  les  p;tr;^es,  qui,  s!^at  livrées, i^u- 
itueilemeot  à  ,^es  inyecûve^  grossières  jliine  cpi^re  l'f^^ire  .eji 
quoique  averties  par  le  ji^e  d|avQir  a  respecter  la^pqljce  ^P.l!f^^ 
dience,  n'en  ont  pas  tepu  oonxpte ,  Je  ijuge  4  renvoyé  Iqs  pai^l^as 
à  comparaître  .à. nouveau  à  son  audience  du  27  avril  dit,  au- 
dience djài^slaqujdJIe  du  reste  elles  seraient  appelées  à  faire  leurs 
preuves  ; 

Qu'à  l'audience  du  27  avril  dit,  le  demandeur  s*est  fait  repré- 
senter par  le  sieur  Burnens ,  commis  du  procureur-juré  Mottaz, 
le  défeûdeforr  cmnpaprafi:»am  pensonneKemén(,>aiicofiipagtfé,  eomne 
à  la  première  audience ,  de  son  fils  minenr  MiÀ^-M&tMAre 
Luscher,  âgé  de  plus  de  i?  ans»; 

Que  le  défendeur  ayant  requis  Taudilion  du  témoin  leMlkjFer, 
maître  serrurier  à  Lausanne,  el  le  r^présentanl  du /deouindeur 
ayant  consenti  à  cetle  ajudition,  ce  dernier  a  été  entendu  séance 
tenante  comme  témoin  ; 

Que  le  représentant  du  demandeur  ayant  demandé  un  nouveau 
sursis^  dans  te  but  de  permettre  à  son  mandant  de  coHi|lak»aitre 
personnellement,  ce  dont  il  a  été  empêché  pourla  séance  actaelie, 
le  juge  a  accordé  un  nouveau'  sursis,  le  défendeur  y  consebtam, 
lequel  sursis  a  été  fixé  au  4  mai  suivant; 

Que  fe'4  mai  1866,  les  parties  ont  comparu  persenuellemeDt 
à  l'audience  du  juge,  le  défendeur  étant  encore  àccom^gné  de 
son  fils  Adolphe-Alexandre,  lequel  a  été  entendu  ; 

Que  k  demandeur  a  déposé  une  lettre  à  lui  adressée  par'Adol- 
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phe-Âkciaiidre  Luscber  en  date^dâ  15  bmts  1866;  i|«ariitttrud- 
tioa  de  la  eaase  est  complète  ; 

Qâ'H  Téëuhe  des.débaits»  de  <ia  pièce  prodaite  et  de  lîasdkion 
des  iéfiMÎM,  que  ks  bits  sui^aatii  sont  dors  et  défà*coaâtantt  : 

i**  Adolphe^AlexaDdre  Luteber,  ils  mineur  d«  ddfeadeur,  est 
entré  chez  le  demandeur  comme  ouvrier  et  à  reseai  le  4  déoen- 
bre  «(865^  reeevaal  <àtilre  -de  aalaîre  «ou  logement  «t  son  eatrc- 
iieii.ehez  son  patraU:; 

8*  Au  ëoiit'de  15  jours,  rPerret  *viikt<chez  le  défendeur  dans  k 
but  de  conclure  une  oonvemioii  'relativeoMni  an  ifils  Luscher, 
nais  il  repartit  eane  qu'aucun  •acte  écrit  eût  été  signé  par  les 
parties; 

3**  Le  fils  Luscber  travailla  chez  son  patron  jusqu'au  17  mars 
1866;  c'était  un  samedi.  Il  prit  c^ingé  de  son  patron  le  soir, 
comme  s'il  se  rendait  en  visite  chez  son  père  pour  le  dimanche, 
avec  riniention  de  revenir  à  L'atelier  le  lundi  matin  ;  mais  au  lieu 
de  rentrer  à  l'atelier,  il  écrivit  à  son  patron  le  18  dit  qu'il 
s'était  engagé  avec  une  famille  par  raison  de  santé  et  qu'H  ne  fal- 
lait plus  compter  sur  lui  ; 

4*  Le  fils  Luscber  s'engageait  immédiatement  comose  oavrier 
ehez^JeanMeyer,  maître  serrurier  à  Lausanne,  contre  un  salaire 
de  H  k.  40  c.,  et  y  était  encore  le  jour  d'attdiUdn*de  son  patron 
comme  témoin. 

Considérant  que  Perret  fonde  sa  demande  sur  le  fait  que 
Luscber  était  lié  avec  lui  par  une  convention  verbale  d'après  la- 
queHele  filsXuscber  devait  travailler  chez  lui  pour  la  pension 
et  le  iD^^ment  peiidaùt  15^  mots,  soit' 1  an  àtltre  tt' apprenti  et  3 
mois  à  titre  d'oUvfier  ; 

Que  Perret  n'a  pu  «prouver  par  aucun  moyen  Ifexislenee  de 
cené  cdnveiit?on  ; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  faits  constants  et  des  débats  que 
le  père  Luscber  a  diflFéré  volotitairemeatla  eoachisiion  d'Un  ar- 
rangement au  sujet  'de  son  fils ,  (Jur  n'était  ébez  Perret  qu'à  titre 
provisoire; 

Qufe,  relativement  au'tfîtvail  drtit  était  câpaMcK?fil93Lu«teher, 
il  résulte  aussi  du  témoignage  de  son  patron  aéiùel  qu'au  sortir 
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de  l'atelier  Perret,  il  écaîi  eo  état  de  g^ner  <a  journée  de  S  fr. 
40  c. 

Que  dés  lors  Perret,  eo  doonam  le  (ogemeiit  et  l'eotretieD  à 
thre  de  salaire,  o'a  souffert  aucun  donunage  pour  le  temps  pen- 
dant lequel  Luseher  a  été  à  son  senrice,  puisque  ceiui-ci  poural 
gagner  un  salaire  supérieur; 

Qu'en  résumé  Perret  ne  justifie  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  ni  par  une  perte  matérielle  et  appréciable  que  fui  aurait 
lait  subir  Luscber,  ni  par  le  défaut  d'exécution  d*ttae  eonrenrien 
dont  l'esistrace  n'a  pu  être  prouvée  par  lui  ; 

Que  Luscber  justifie  la  manière  dont  son  fils  a  agi  vis-àF>TÎs 
de  son  patron,  en  alléguant  que  ce  dernier  ne  donnait  pas  à  son 
fils  une  nourriture  suffisante,  fait  qu'il  n'a  pas  osé  donner  pour 
motif  dans  la  ieure  que  son  fils  a  écrite  le  18  mars  dernier  à 
Perret  ; 

Que  ce  fait  n'ayant  pas  été  prouvé ,  il  n'est  ici  consigné  qu'à 
titre  d'aïf  umeni  invoqué  par  le  défendeur. 

Vu  ce  qui  précède,  le  juge  rejette  les  conclusioos  du  deman- 
deur comme  non  fondées  el  accorde  au  défendeur  ses  conclusions 
libératoires. 

Statuant  sur  les  frais  et  vu  les  procédés  peu  convenables  dfes 
parties ,  le  juge  laisse  à  la  charge  de  chacane  d'ellus  les  frais 
qu'elles  ont  fait:». 

Le  juge  do  paix , 
(signé)    G.  Gaulii. 

Compte  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud 
sur  Tadministraiion  pendant  l'année  1865. 

Il  l'afit  ici  d*an  beau  Tolame,  renfermant  tout  ce  qoi  eoneeroe  1m  dé- 
partements de  justice  et  police ,  de  l'intériear,  de  rinstmction  publique, 
de  l'agricaltore  et  da  commerce,  du  militaire,  des  travaux  publics  et  des 
finances,  ainsi  que  ce  qui  a  rapport  à  radministration  de  la  justice  pénale 
et  civile.  Le  tout  accompagné  de  ubleaax  suiistiqaes  fort  déuillés. 

Cet  ouvrage  est  peu  connu ,  Il  s'en  vend  peu  d'exemplaires  et  c'est 
grand  dommage  ,  car  c'est  ooe  lecture  utile  pour  tons  les  citoyens  veu- 
dois,  magistrats,  avocats,  notaires,  etc.,  et  même  à  tous  ceux  qui  travail- 
lent librement,  ainai  qu'à  ceux  qui  ont  pris  leur  retraite»  Cest  un  vrai 
compte  rendu  complet  de  ce  qui  peut  intéresser  les  vaudois. 

UU$Ai«Na,  —  IMPRUIBRin  DS  F.  BI^ANCHABPt 


XIY-M  AHRiB.  —  N*  ii.  Sambdi  2  juiM  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
ParaÎBsa&l  m%  bis  par  ifm^,  k  samedi. 


ni9  fri^n^lft  pq^r  If  Joi|pi«l  oofnmenoe  au  4"  Jfinvifsr  et  flqit  ^|i 
_ .  Décembre.  -—  Le  prii  de  rabonoementest  de  dix  fffe*mm««  par  an. 
payables  à  la  fin  <hi  premier  semestre  1  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ches  M'P#MMf 
père,  avoeaf.  r-  l^^etires  et  argei^t  f^i|^«, 

>      '  H>,,'.ll||    l.i , iil.  ■      .1 I...    .= 

SOHMAIRE.  HOfflin  c.  reare  Ducran.  Proeét  à  PùdMitm  df  dro^d  d# 

VuH  ârokêê  9u  ofrfîftM. 

(Vbir'la  phBtiha^  el-Jolnte.) 

(«e  proçès-yçrbal  ci-aprè3  du  jugeipent  rendu  à  Vevey  est  im* 
ponant  à  lire  iBt  même  à  étudier.  Pour  en  bien  coinprjQni^re  le  ^çns 
U  est  utile  d'avoir  sous  les  yeux  les  art.  466  et  suivants  du  coMe 
civil ,  esaentiellement  les  art.  468  et  47p.  On  ^r^i\  ai(Jj^  ^ussi 
par  la  lecture  du  Commei^aire  de  M.  Charles  Secretan. 

|l  s'a|pt  ici  d'articles  qui  ont  donné  lieu  ^  bien  des  diflScultés  et 
qui  font  le  désespoir  des  constructeurs  et  des  légistes. 

Nqus  publierons  prochainement  l'arrêt  rendu  sur  cette  cause 
epsuite  du  recours. 

TBlBORÀL  CIVIL  OU  DiSTlUCT  DK  VBVCV; 

Séance  do  16  mars  i860. 

Ptéiîdetic»  es  Monsieur  de  Montât,  président* 

Plreseats  :  HM'.  les  juges  Pffliod ,  Michel  et  Chessex  ,  et  M.  le 
suppléant  Treboux  remplaçant  le  juge  Collomj^ ,  qui  n'a  pas  as* 
sisté  à  la  H  aodfedoe  de  la  cause  qui  \^  se  traiter  aujourcT hui. 
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Le  greffier.  ^-  L'huissier  Richon. 

La  cause  pendante  entre  HôSlin  et  veuve  Ducraux  est  intro- 
duite à  9  Vt  heures  du  matin. 

L'audience  est  publique. 

Sur  appoiutement  pris  à  la  séance  du  22  février,  se  présente, 
au  nom  du  demandeur  Jean-Jacob  Hôfflin ,  son  conseil  Tavocat 
Jules  Pellis ,  en  annonçant  que  son  client  paraîtra  pendant  les 
débats. 

Se  présente  comme  défendeur  François  Deipuèche ,  commis  du 
procureur  Rod ,  en  cette  ville ,  au  nom  de  veuve  Louise  Ducraux 
née  Guex ,  en  vertu  de  procuration  produite  au  dossier  ;  il  est 
assisté  de  l'avocat  Bonjour. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

L'onglet  des  pièces  de  la  cause  est  déposé  sur  le  bureau;  il  a 
circulé  auprès  des  juges. 

Les  experts  et  les  témoins  assignés  sont  introduits,  savoir  : 

A  l'instance  du  demandeur:  1.  Schindier,  Frédéric,  38  ans, 
tailleur  de  pierres  à  Vevey.  2.  Yodoz ,  Vincent,  41  ans,  tailleur 
de  pierres  au  dit  lieu.  3.  Guerhet,  Frédéric,  37  ans ,  tailleur  de 
pierres  au  dit  lieu.'  4.  Antonnetti,  Jean ,  à  Vevey.  5.  Dutoit ,  H. 
menuisier  à  Vevey.  6.  Chaudet,  Philippe,  tonnelier  à  Vevey. 
7.  Serex  ,  François,  vigneron  à  Vevey.  8.  Delaprax,  François- 
Aimé,  à Vevey. 

A  Vinstance  de  la  défenderesse  :  9.  Gunthert,  Henri,  fils,  ar- 
chitecte à  Vevey  ^  et  10.  Boulenaz  ,  Charles  ,  Gis  ,  architecte  à 
Vevey,  ces  deux  experts,  il.  Grand,  Louis,  vigneron  à  Vevey. 
12.  Grand  ,  Jean ,  vigneron  à  Vevey.  13.  Visinand ,  Jean,  vigne- 
ron à  Vevey.  14.  Visinand,  F*,  vigneron  à  Vevey.  15.  Gun- 
thert, Jean ,  architecte  à  Vevey.  16.  Grand ,  François ,  vigneron 
à  Vevey.  17.  Grand ,  Benjamin ,  menuisier  à  Vevey.  18.  fiardet, 
Abram,  à  Vevey.  19.  Morier,  David,  à  St.  Légier.  20.  Gasser, 
Marie ,  à  Vevey. 

Tous  ces  témoins  sont  assermentés  conformément  à  la  loi ,  à 
part  les  deux  experts  qui  répondront  sous  le  poids  du  serment 
qu'ils  ont  déjà  prêté  lors  de  leur  expertise. 

L'expert  Louis  Taverney  père  ne  peut  comparaître  pour  cause 
d'indisposition. 
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Le  tribunal  se  transporte  ensuite  avec  les  parties  et  les  témoins 
sur  les  immeubles  en  litige ,  rue  du  Collège ,  à  Vevey ,  pour  pro- 
céder  à  l'inspection  locale  et  aux  auditions  sur  les  lieux. 

Sont  entendus  sur  les  lieux  :  les  deux  experts  Henri  Gunthert 
et  Charles  Boulenaz.  Il  n'est  pas  tenu  note  de  leurs  déclarations 
qui  sont  la  confirmation  des  procédés  auxquels  ils  se  sont  livrés 
précédemment  et  dont  ils  ont  fait  rapport  écrit. 

Sont  aussi  entendus  sur  les  lieux  tous  les  autres  témoins,  sauf 
les  suivants  :  Vincent  Vodoz ,  Frédéric  Guehref,  JeanÂntonnetti, 
Henri  Dutoit  et  Philippe  Chaudet ,  lesquels  sont  licenciés  après 
avoir  été  indemnisés  ;  le  représentant  du  demandeur  renonçant  à 
les  faire  entendre ,  ensuite  de  l'audition  des  experts  qui  ont  cons- 
taté que  tes' deux  creux  à  fumier  et  à  raclon  ont  été  mastiqués  à 
donveau ,  fin  janvier  et  commencement  de  février  de  celte  année. 

Les  témoins  de  Hôfflin  sont  indemnisés  par  6  fr.  40  c,  et  ceux 
de  veuve  Ducraux ,  y  compris  les  experts ,  par  13  fr.  50  c. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  moins  un  quart  pour  être  re- 
prise, à  l'hôtel  de  ville,  à  deux  heures. 

La  déance  est  reprise  à  deux  heures. 

L'audience  continua  à  être  publique* 

Le  tribunal  est  au  complet,  composé  comme  avant  midi. 

Les  avocats  des  parties  sont  présents. 

Il  est  passé  aux  plaidoiries. 

Le  conseil  de  Hôfflin  termine  sa  plaidoirie  en  requérant  Tadju- 
dication  de  ses  conclusions  avec  dépens  et  en  admettant  la  pre- 
mière conclusion  reconventionnelle  de  sa  partie  adverse,  ainsi 
qu'en  conclu^mt  à  libération  pour  les  deux  autres  conclusions 
reconventionnelles. 

L'avocat  de  la  dame  Ducraux  termine  de  son  côté  sa  plaidoirie 
en  reprenant  ses  conclusions  tant  libératoires  que  reconvention- 
nelles  prises  en  réponse ,  et  ce  avec  dépens ,  tout  en  prenant 
aussi  acte  de  l'adhésion  de  sa  partie  adverse  à  la  conclusion  re- 
conventionnelle touchant  le  chéneau  du  toit. 

Il  est  procédé  à  la  confection  du  programme  des  faits  çle  la 
eaose ,  admis  en  la  teneur  suivante  : 
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Faks  eonsianti. 

tt  eM  Gf  qslio)!.  que  : 

i^  Le  d9iBaBUeMr  Hôfflio  possède,  rue  du  CoUégeà  Yerey, 
4^11  Imin9ubl9&  dtoigq^»  aaoada&tre  de  œifte  commune  sous  irti- 
Ql»  1344  ,  plan  folio  lï,  d*  24.,  et  ;jrt.  4332,  pi.  fol.  li,  ià*25. 

9*  Ia  défeoderea^e  Dueraui  possède  k  Ix  Val  Sainte,  h 
Yevey,  un  immeuble  dôsigo^-  au  cadastre  de  eette  commune  sous 
arl.  7t»  a  7(iZ,  plan  folio  12,  n?'  i6  et  i& 

3*  Ge9  deu?L  propriélés  sont  aïonantes ,  ensorte  que  la  fa- 
çade nord  dtt  bâtiment  d.'Qôfflin  se  trauve  emr  La  ligne  sèparative 
des  deox  propriétés., 

V  L'on  remarqife  dans  œtts  façade  deux  feoéires  au  seoond 
élagei^ana  barreaux,  deux  autres  fenéines  eni-dessous ,  aupre* 
ipier  èlage ,  awc  barreaux ,  et  enfin,  à  peu.  près  au  piveaudû-  soi 
diMix  giclas.,  soit  roeurtfières. 

5*  De  l'autre  côlé  de  ce  ipur  et  dapa  la  aave  Hôfllki ,  on  re« 
marque  à  la  Bf ème  b^uteur  les  deui  meurlrièpes  susmentionnées, 
l'embrasure  d'une  troisième  meurtrière,  laquelle  est  feeméet 

6*  Le  demandeur  Hôfflin  a  élevé  sur  l'article  1332,  autrefois 
cour,  un  bâtiment,  lequel  ^^  lermipe  par  «a.  tqftt;ae^haitô.e4  plat. 

T  II  existe  spécialement  ai^xpièfeadu  pnûcèa  ua  aote  oûtariô 
Guyaz  |^  iJi.i^iÇtQbçfi  tJlHM,  ;ijni^i  q^i'iMiJugemealdu  tnboaalde 
ce  district  du  29  juin  iSl)^,^  (afir^l.de  isassatjoada 31<aoiU sai- 
vant,  —  auxquels  soit  rapport. 

ST  M  l^^m  lQ^^\li^m.  dre«eà  le  rappeti  d'expertise  pno- 
dwt  i^uf,  fi^m'  ^.  «MVipi  3PÛ  .rapport. 

t)""  Le§  trAy4tiiî.fl;(^ciUé«.  eo^uili»  de  cette  ekfMrtise  ont  élà 
cpfT^fUîfiiMS  e(.  HftnÎQ^D^  depuis  linfoeotieR.de  la  oansa-afitueMe». 
soit  fin  janvier  et  commencement  février  i8()6. 

iO""  A.rbeor^  qM'il  e^t,  le  ta$  de  piernas  coosiâftédattale  pro- 
cèUrVftrM  d>1^pwli^  u'/9J^iM$i  plu6»  mais  il  existe  encore  acjtuel* 
lQni^(«  fL  troJA  pied^ Qi.dmni^nord^ie  lamajson.Hôfflia)  uelas 
déterre  ir^dgMli^. 4^9^  ^  fprone»  qui  s'élèee àeonpoiniie pies 
haut  à  3  pieds  au-dessus  dy  niveau  du  soJ. 

1 1^  (l,fii>x.i9te.pMde  ch^eau  au.loit  du  côté  aerd.de^  Itt  mai- 
son Hôfflin. 

iV  Les  pièces  produites  font  partie  du  programme. 
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Faite  4  réiovtdr0. 
Est-il  constant  : 

i""  Que  lâsinfittmttdns^xistaotes  avaot  le  «(ris  d  oelebré  186K 
eussent  pour  cause  les  deux  creux  à  fumier  et  à  fa<>loa? 

2*  Qm  œs  iiifiUrtttioiis  fussent  A^ibles? 

3*  Qu'à  la  suite  des  travaux  faits  par  vente  Ducraux  à  ces 
creux  à  fumier  et  à  raeien»  les  filtr»lîoiis  aîeM  cessé? 

4*  Que  ces  travaux  aient  pour  effet  d'empôcber  absolunleiit 
ces  infiltrations? 

5'  Que  cedereox  À  fumiel*  dC  k  râdoft  existent  deyvif  plus  de 

30  ans? 

&"  Que  la  3"*  gMe,  %ok  meurtrière,  mentioniiôe  en  l'acte  du 

31  octobre  1800^  Ak  été  jamais  ouverte  depuis  la  construction  de 
la  maison  HôfQin? 

T  Que  le  petii  jour  du  prenter  étage  menlidniié  ad  dit  acte 
ait  été  jamais  ouvert  depuis  la  «on6l^abti6n  de  la  olaison  Hofifia  ? 

8*  Que ,  si  cette  3"*  gicle  et  ce  petH  jour  ont  été  ouvtBrts  de- 
puis la  coasiruotion  de  la  maison  HOffliilÉ ,  iti  aieal  été  enfile 
fermés  t 

a)  Par  les  aote^possesseurs  6e  la  dàitle  Docraux  ? 

b)  Par  les  ante-postesseurs  de  iean-Jaoob  HôfOia? 

c)  depois  plus  de  30  ans? 

9^  Que  ieâ  fenêtres  du  second  étage  aient  jamais  ëa  de  bar- 
reaux? 

10*  Que  ces  fenêtres  n'aienft  ^às  eu  dé  barreaux  depuis  plus 
de  30  ans? 

il*  Qti'il  manque  dés  barreaux  aux  fenêtres  du  premier  étage? 

12*  Qu'ils  manquent  depuis  pkis  de  trèhte  ans  ? 

13*  Qu'ils  aient  été  enlevés  par  le  locataire  à  Voécasios  d'oa 
incendie? 

14*  Le  us  de  terre  mentionna  aux  ialts  codstanis  à-4-il  un 
caraèlére  temporaire,  soit  momentané? 

45*  fixiste^'t-'il  à  celle  place  depuis  plus  d'une  aanéa? 

16*  Le  toit  qui  teeouvre  le  bàtiitieAt  Hdfflin  article  1882  ft>r- 
me-t-il  une  terrasse  sur  laquelle  on  peut  aîsétnent  iliaVchef  et 
dès  laquelle  on  ait  lli  Vie  sur  là  propriété  de  là  Veuve  DbcraAx? 


—    342    — 

17*  Esl-il  arrivé  qu'on  y  ait  placé  des  vases  à  fleurs  et  qu'on 
y  ait  étendu  des  lessives  ? 

18*  Existe-t-il  un  escalier  ou  un  engin  fixe  destiné  k  former 
Taccès  du  toit? 

19®  En  existe-t-il  un  mobile  au  moyen  duquel  on  puisse  par- 
venir sur  ce  toit? 

20*  Le  toit  est-il  percé  de  deux  lucarnes  vitrées  regardant  le 
ciel? 

Ce  programme  est  admis. 

La  séance  est  suspendue  à  6  '/^  beuren  pour  être  reprise  de- 
main matin  à  9  heures. 

Signé  au  registre  :      M^  De  Mtmlel,  président. 
P  Coigny,  greffier. 

Le  tribunal,  composé  comme  hier,  reprend  séance  aujourd'hui 
mardi  27  mars  1866,  à  9  h.  du  matin,  en  maison  de  ville  à  Vevey. 
La  cause  pendante  entre  Hôfflin  et  veuve  Ducraux  est  introduite. 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent  l'huissier  Bichon  au  nom  du  demandeur  Hôfflin, 
et  François  Delpuéche  au  nom  de  la  défenderesse  veuve  Ducraux* 

Les  deux  avocats  Pellis  et  Bonjour  sont  présents. 

D'autres  opérations  n'étant  pas  requises ,  le  procès-verbal  de 
la  séance  d'hier  et  celui  de  ce  matin  sont  lus  et  adoptés. 

Les  parties  produiront  leurs  états  de  frais  au  greffe  dans  les 
24  heures. 

Vevey,  le  27  mars  1866  à  10  heures. 

Signé  au  registre  :      if"  De  MotUa,  président. 
F*  Coiffnyf  greffier. 

Le  tribunal,  sans  désemparer,  toujours  au  complet,  procède 
au  jugement  à  huis  clos. 

Les  juges  tirent  au  sort  Tordre  de  la  délibération. 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Le  tribunal  résout  ensuite  comme  suit,  à  la  majorité  légale,  et 
les  unes  après  les  autres,  les  questions  de  faits  non  constants  : 

A  celle  n*  1,  le  tribunal  répond  :  —  Oui,  le  creux  à  fumier. 

Au  n*  2  :  —  Oui. 

Au  n*  3  :  —  Oui,  de  l'aveu  même  de  Hôfflin. 

Au  n*  4  :  —  Ces  travaux  sont  suffisants  pour  cela,  pour  le 
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moment,  sans  qa'on  poisse  pourtant  dôterroSoer  la  durée  de  leurs 


Au  n*  5  :  —  Oui. 

Au  n*  6  :  —  Elle  n*a  jamais  été  ouverte  depuis  la  eonstruo 
tien  de  la  maison  Hôfllio,  construction  qui  remonte  à  plus  de  30 
ans. 

Au  n*  7  ;  —  Il  n'a  jamais  été  ouvert  depuis  la  construction 
de  la  maison  Hôfflin,  construction  qui  remonte  à  plus  de  30  ans. 

La  question  sous  n*  8  tombe  par  la  solution  donnée  aux  deux 
précédentes.  ^ 

Au  n*  9  :  —  Elles  n'ont  jamais  eu  de  barreaux. 

La  question  sous  n®  10  tombe  par  la  solution  de  la  question 
précédenti». 

Au  nMi  :  —  Oui. 

AanM2:— Non. 

Au  n*  43  :  —  Oui,  pour  un  à  la  fenêtre  occidentale. 

Au  n*  14  :  —  Oui. 

Au  n®  16  :  Oui,  sans  qu'on  puisse  dire  que  ce  soit  toujours  la 
même  terre. 

Aux  n*'  16  et  «7  :  oui-  —  Au  n*  18  :  non.  —  Aux  n**  19  et 
20:  oui. 

Le  tribunal,  après  l'application  du  droit  «  suspend  séance  à 
midi  et  quart  et  renvoie  la  rédaction  et  le  rapport  du  jugement  à 
demain  matin  à  8  '/t  heures. 

Vevey,  le  27  mars  1866. 

Signé  au  registre  :     M^  De  Montet,  président. 
P  Coigny,  greffier. 

Le  tribunal,  composé  comme  hier,  reprend  séance  aujourd'hui 
mercredi  28  mars  1866,  à  8  7t  h.  du  matin,  en  maison  de  ville, 
pour  la  suite  du  jugement  de  la  cause  HôlBin  contre  veuve  Du- 
craux. 

L'audience  continue  d'avoir  lieu  à  huis  clos. 

Puis,  considérant  que  Jean-Jacob  Hôfflin  possède  à  Vevey  en- 
tr'autres  les  deux  immeubles  suivants  : 

Cadastr».     Pltn. 

aru       fol.     N*  Perabot.  Piedfl« 

1331  12  24    A  Vevey,  rue  du  Collège,  habitation.      6      45 

1332  12  28    Audit  lieu,  cour K      05 
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Que  veuve  Louise  Oucraux  née  Guex  po3$ôde  égalameal-^i 
Vevey  entr'autres  les  deux  immeubles  doot  suit  la  désigaalion  ; 

Cadastre.     Pbm.  ^    . 

art.       fol.     N»  Perckes.  Piad». 

7ÔS     12  16    Derriàre  la  vitle^  pré     ....    464     - 
767     18  18    Aitt  dit  lieu,  ereux  à  funiéi*  >     .     ;        1     ^ 

Que  ces  deux  propriétés  sont  atteoaotes,  de  sorte  que  la  façade 
Aord  du  ibâiÎHieBt  de  Héfflio  se  trouve  sur  là  iigbe  sépârâilive  des 
deux  pro|)riétéB  ; 

Que  la  susdite  bçade  Hôfffio  a  deux  fenAtres  sans  barreautau 
second  étage ,  deux  autres  fenêtres  avec  barreaux  am  premier 
étage ,  et  enfln  ^  à  peu  près  an  umau^du  sdl ,  deux  gicles,  soit 
meupiriéres; 

Que,  de  l'autre  côté  du  mur  et  dans  la  cave  de  HôfflfDi  on  r0«- 
marque  à  la  même  hauteur  que  les  deux  meurtrières  sosfaieQlioii- 
nées,  Tembrasure  d'une  troisième  meurtrière^  laquelle  est  feraiée; 

Que  HôIBtd  à  élevé  sur  Tartide  133S,  autrefois  cour,  un  Mti- 
ment  qui  se  termine  par  un  toit  asphalté  et  p^otj 

Que  les  parties  ont  pHs  au  procès  des  oonekision^  qui  ^ont 
être  successivement  examinées  et  jugées. 

I.  Prèinière  conclUmn  de  Hôfflin. 

Quant  au  creux  à  fumier  et  au  creux  à  raclon,  il  conclut  : 

1^  Que  le  creux  à  fumier  de  la  dame  Ducraux,  situé  à  yevey« 
plan  ^  lî,  n^  18,  art.  767,  doit  être  reculé  à  la  distance  de  trois 
pieds,  ou  tout  au  moins  d'un  pied  et  demi  mesure  fédérale  ^e  la 
limite  du  dit  fopds  et  des  fonds  de  l'instant,  plan  f*  12,  n*  24, 
art.  1331  et  plan  t^  0,  n^  25,  art.  1332; 

3*  Que  le  creux  g  raclon  de  la  dame  Oucraux,  situé  à  Vevey, 
à  côté  de  son  creux  à  fumier,  sur  l'in^meuble  plau  f  12,  n""  16, 
art.  765,  doit  être  re^uM  à  la  distance  de  trois  pieds,  ou  tout  au 
moins  d'un  pied  et  demi  mesure  fédérale  de  la  limite  du  dit  fonda 
et  du  fonds  du  demandeur  plan  T  ^2,  n""  25,  art.  1332. 

Réserve  étant  faite,  pnéne  lorsque  cette  distant*^  aura  été  ob- 
servée, à  teneur  de  l'art.  61  du  code  rural ,  de  faire  augpoepler 
la  distance  des  excavations  de  dame  Ducraux  ou  d'exigar  das 
/tWVràg^  ëufflsants  pour  réparer  le  dommage  e(  garanti!*  le  y oisin. 
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le  tout  eo  se  oonformaot  à  la  décision  d'ane  4U>iuais8ioD  d'ex«- 
perts  eofnposée  -e^Lcluâivemeat  comme  il  eal  dit  à  i'arL  il  du 
code  rural. 

Subiidiairement ,  et  pour  le  cas  où  oeis  conclusioBS  seraient 
écartées  : 

1*  Que  la  dame  Ducraui  doit  enlever  ce  créai  à  fumier  et  ce 
creax  i  racloui  à  moins  qu'elle  ne  fasse  du  c6té  de  s«n  fonds  un 
mur  ou  contre-mur  suffisant  pour  éviter  de  nuire  au  voisin; 

T^  QuQf  fonr  garantir  iufTisamment  son  voisjn  HôfSin ,  elle 
doit  : 

a)  En  ce  qui  incarne  le  creux  à  lumier  plan  T  12 ,  n®  18, 
art.  7()7,  faire  pai^-dessus  k  dallage  actuel  du  creux  à  fumier  un 
cimentjige  de  trois  pouces  d'épaisseur  et  faire  piquer  à  fond  et 
cioienter  soigneusement  les  murs  d'eoelosBur  toute  leur  étendue; 

b)  En  ce  qui  concerne  le  creux  à  raclon  situé  sur  le  plan  f  12, 
n'  i(),  ai^t  71)5,  faire  cimenter  par  ciment  bjrdraulique,  soigneu- 
sement et  sur  toute  leur  surface^  les  murs  de  i^ourtour  et  le 
contre-mur,  ainsi  que  Je  Jfond  du  dit  creux. 

La  veuve  Ducraux  conclut  sur  ce  chef  à  libération  des  fine  de 
la  demande,  tout  en  offrant  de  faire  des  travaux  supplémentaires 
aux  creux  à  fumier  qui  existent  sur  son  terrain  pour  le  cas  où  il 
serait  démontré  que  ces  creux  nuisent  à  sron  voisin  JEiôtflin. 

Statuant  sur  les  conclusions  des  deux  parties  sur  ce  point  : 

Attendu  que  ces  creux  à  ifumier  et  à  Aerreau  existent  depuis 
plus  de  3Ô  ans  et  sont  par  conséquent  d'une  époque  antérieure 
à  la  promulgation  du  code  rural  ; 

Qu'en  demandant  quHs  soient  reculés,  Hôfflin  requiert  l'ap- 
plication d'une  disposition  du  code  rural  qui  a'est  pas  applicable 
au  cas. 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles  46i  et  &64  du  cod'e 
civil,  seules  applicables,  permettent  de  construire  contre  un  mur 
mitoyen  ou  non  mitoyen  une  fosse  d'aisance,  dei  amas  de  ma- 
tières corrosivés,  etc.,  moyennant  que  le  constructeur  lasse  de 
son  côté  un  mur  ou  contre-mur  suffisant  pour  éviter  de  nuire 
au  voisin. 

te  tribunal  écarte  en  conséquence  les  conclusions  principales 
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de  Hôfflin  tendantes  à  l'ôloignemeut  des  creux  à  fumier  et  à  ter- 
reao  de  la  veuve  Ducraux  et  admet  celles  prises  eo  libération 
par  cette  dernière. 

Il  admet  en  principe  les  conclusions  subsidiaires  du  dit  Hôfflin, 
tout  en  disant  que  les  travaux  de  masticage  et  de  cimentage  exé- 
cutés â  ces  creux  par  la  veuve  Ducraux  fin  janvier  et  commen- 
cement (le  février  de  cetto  année,  en  exécution  de  ses  offres  en 
réponse  sont  suffisants ,  du  moins  pour  le  moment,  pour  empê- 
cher toute  filtration,  puisque,  de  l'aveu  même  de  HôRlin,  les  fil- 
trations  ont  cessé  depuis  Tépoque  des  dits  travaux. 
II.    Deuxième  conclusion  de  Hôfflin. 
Eu  ce  qui  touche  les  jours  à  rouvrir,  il  conclut  : 
Que  Jean-Jacob  Hôfflin  est  autorisé  à  rouvrir  dans  la  façade 
nord  de  sa  maison,  plan  r  12,  n*  24,  art.  1331  : 

a)  Au  premier  étage,  un  petit  jour  de  quatre  à  cinq  pouces  de 
laideur  sur  autant  de  hauteur,  donnant  sur  le  fonds  de  la  dame 
Ducraux,  planf  12,  n*  16,  art.  765; 

b)  A  la  cave ,  une  troisième  gicle  semblable  aux  deux  autres, 
à  Torient  des  deux  dites  gicles  actuellement  ouvertes  donnant  sor 
l'immeuble  de  la  dame  Ducraux. 

La  t>euve  Ducraux  conclut  à  libération  des  fins  de  la  demande. 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  estimerait  que 
le  droit  accordé  aux  ante-possesseurs  de  Hôfflin  n'est  point  éteiot 
par  le  non  usage,  la  demanderesse  laissera  décider  au  tribunal 
l'endroit  de  la  façade  où  ces  ouvertures  doivent  être  pratiquées, 
de  manière  toutefois  qu'elles  ne  portent  point  atteinte  à  des  ou- 
vrages dont  l'existence  est  garantie  par  la  prescription. 

ReconventionneUement ,  elle  conclut  à  ce  qu'il  soîl  prononcé 
que  Hôfflin  doit  placer  à  ses  frais  : 

a)  Un  ehéneau  au  toit  de  sa  maison  du  côté  do  verger  Du- 
craux, pour  recueillir  les  eaux  pluviales  ; 

h)  Des  barreaux  aux  fenêtres ,  de  manière  qu'un  enfant  ne 
puisse  passer  au  travers ,  le  tout  conformément  à  l'acte  du  30 
octobre  1800. 

Hôfflin  a  conclu  à  libération  des  conclusions  reconventionnelles 
de  veuve  Ducraux,  sauf  celle  concernant  le  ehéneau,  qu'il  admet. 
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StatuiDt  8ttr  tes  conelusioos  des  deux  parties  sur  ce  chef  II  : 
Goasidérant  que,  par  aete  reçu  Guysz,  notaire,  le  31  octobre 
1800,  les  frôres  Yisinand,  aote-possesseurs  de  Hôfflin ,  oot  ac- 
quis de  la  dame  Seydoux,  ante-possessour  de  la  dame  Ducraui  : 

a)  Le  droit  de  faire  à  la  façade  de  leur  dite  maisoa  donnant  sur 
son  verger,  quatre  jours  dont  deux  au  premier  étage  et  deux  au 
second,  jours  qui  existent  acioellemenl  ; 

b)  Un  autre  petit  jour  au  premier  étage ,  de  4  à  S  pouces  de 
largeur  sur  autant  de  hauteur,  jour  dont  on  demande  aujourd'hui 
l'ouverture. 

c)  Enfin  une  troisième  ouverture ,  soit  gicle,  à  la  cave ,  sem- 
blable aux  deux  autres,  gicle  dont  on  demande  aussi  maintenant 
l'ouverture. 

Que  tous  ces  jours  étaient  vendus  sons  les  conditions  «bien  ex- 
presses que  les  Visinand  et  leurs  successeurs  en  la  dite  maison 
feront  barrer  incessamment  toutes  les  dites  fenêtres  et  les  main- 
tiendront telles  h  perpétuité,  et  feront  également  établir  et  main- 
teoir  à  perpétuité  un  chéneau  pour  recevoir  les  eaux  de  leur 
maison. 

Attendu  que  la  troisième  meurtrière  et  le  petit  jour  actuelle- 
ment réclamés  n'ont  jamais  été  ouverts  depuis  la  construction  de 
la  maison  H&fflin,  construction  qui  remonte  à  plus  de  trente  ans; 

Qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art.  496  du  code  civil,  ce  droit  d'ou- 
vrir des  jours  est  éteint  par  le  non  usage  pendant  trente  ans  ; 

Qu'il  n'a  pas  non  plus  été  fait  usage  pendant  plus  de  30  ans 
du  droit  de  faire  placer  des  barreaux  aux- fenêtres  du  second  étage 
de  la  maison  Hôfflin; 

Qu'aujourd'hui  ce  droit  est  également  prescrit  et  ne  peut  plus 
être  invoqué. 

liais,  considérant  que  les  barreaux  qui  manquent  aux  fenêtres 
du  premier  étage  manquant  depuis  moins  de  trente  ans,  la  veuve 
Dacraux  est  en  droit  de  demander  que  Hôfflin  remplace  ceux  qui 
manquent. 

Le  tribunal  écarte  en  conséquence  les  conclusions  d'Hôiflin 
tendantes  à  l'ouverture  du  petit  jour  et  de  la  troisième  meurtrière; 

ikdmet  les  conelusioos  reconventionnelles  de  la  veuve  Du- 
craox  en  ce  qui  concerne  le  chéneau ,  conclusion  qui  est  d'ail- 


jrt.  7^ ,  .^  le  aa  fomis  pm  i*  Li.  a'  iS.  art.  767^  ■»»  «v- 
(ae»  earri»-4am  «iott  ie  «aie  mL  dpi  ^  a  lo^pw  éà  b  CK»ie 
japiimffif  is  fiii|(  pÉno*  4e  Biiim  «is  (shflii|pK  oM  »  ci  ^abI  k 
ehié  eamtnA  àk  iO  gmàkétWarmk^  aaiiniÉBnft a b  %iirt 

MwfiiairaMtt,  fas  le  tinik  ie  i«k  iraîiK  «I  «èifses  ^i 
jffarûéflC  ;fc  eeo»  fagiite  jjamPti»  dnCoaiis  tkbiHBeOvcnax, 
Me  MrfiMe  isarré-kiag  fB  a  poar  ka»  U  ieopMv  de  biiifiule 
<i  i6«i  le  eôlé  cttvt  ci&  ée  iO  pisds  <k  BvBft»  ^  ctof»  eôld4i 
b^Mile  ie  M«f«at  lieux  ^eam  .ie  cvcb  ih  a»  pMs  de  Bem 
^  raf  e#«  ceoisméflcmi  a  la  ipse  ■'  2. 

gutiiéairieM^,  fae  le  (koâ  de  veee  drailes  el  obiqees  ^m 
<yyjy|jmiâeme  fi|aufe  Mtervii,  da  fuidi  de  U  deow  Dacraoi, 
eee  HvfiMe  evré-bag  dMi  le  càlé  ert  égal  e  la  tcegier  delà 
bçMfe  eopneatée  de  dix-bail  pieds  de  Berne  de  litt^ae  eèlA,  et 
dMl  iê  tm  eeort  eM  de  18  pMe  de  Borae,  ronllirméa<nl  à  la 
flgore  0*  3. 

ihMAêkmDêmt  que  le  dreîi  de  tvm  drekes  et  ebliqees  qui 
«fftriieol  ê  eelte  b^âde  ascerril»  do  fonds  de  la  dame  Ducraux, 
aa^iarfaeeearré-loiig  qoi  a  poar  base  la  ioagmir  delà /bçadt* 
«t  dont  le  c6lé  coort  est  de  18  pieds  de  Berne,  de  chaque  côté  de 
liqtiflli  se  Irouyeot  deux  quarts  de  cercle  de  i8  pieds  de  Berne 
de  rftJTMf  conforménent  à  la  figure  n*  4. 

V.  Que  les  quatre  fenêtres  percées ,  deux  au  premier  éugfi, 
dfnx  âu  iceond  éli^e  de  la  la^ade  nord  de  la  maison  do  deonii* 
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émr;  -^«la  petit  jpur  smneittiofiiiô  à  pere^r  aa  premief  étage  ; 
les  deiK  gicles  actuelles  de  la  cave,  et  !&  troisième  gich  a  percer 
ani|loguo  aux  det|x  autres  sont  individuellemenl  au  bénéfice  d'un 
dfoîl  de  YMs  droites  et  obliques  sur  le  fonds  de  damo  Dueraux, 
planriS,  D*l(>,  art,  7«». 

YI.  Que  le  droit  de  vues  droites  et  obliques  qui  appartient  en 
purticiiKer  à  ehacuii  des  jours  sus-désignôs  asservit,  du  fonds  de 
la  dame  Ducraux,  une  surface  d'une  forme  à  peu  près  semi-cir- 
cuilaiae-  d*0Q  rayeo  de  SOpied»  de  Berne,  dont  le  centre  est  à  un 
p^l  quelconque  de  chaque  ouvepture,  conformément  à  h  Bgure 

Sobsidiairement  :  1*  que  le  droit  de  vues  droites  qur  ap- 
parlknfc  on  particulier  k  chacun  des  jours  sus -désignés  as- 
a^vtt,  du  fonds  de  la  dame  Duoraux,  une  surface  d'une  forme  à 
peu  près^  semi-circulaire  d*un  rayon  de  18  pipds  de  Berne,  dont 
le  eeptre  esta  un  point  quelconque  de  chaque  ouverture,  confor- 
mément à  la  figure  n"*  6. 

Subeidiairemont ,  que  le  dvoit  de  vues  droites  de  chaetine 
de  ces.  ouvevtujies  asservit,  du  fonds  de  la  dame  Ducraux, 
une  bande  de  terrain  large  comme  cette  ouverture ,  longue  de 
18  pieds:  de  Berne,  compose  eaire  deux  lignes  paraiMes  ti- 
rées perpendiculairement  à  la  façade  des  deux  angles  de  la  dite 
ouvenlUQC,  loQgi|B&  de  18  pieds  de  Berne,  conformément  à  la  fi- 
gure »•  7, 

V  Qee  le  drpit  de  vuef^  obliques  de  ohaoune-  de  ces  ouver* 
tures  asservit ,  du  fonds  de  la  dame  Ducraux  ,  dt^ux  bandes  do 
terriia  de  0  pieda  de  Berne  de  largeur,  parallèles  et  contigué;»  à 
la  baedd  de  terrain  asservie  au  droit  de  vues  droites,  longues  de 
18  pieds  de  Berne,,  plaoéeede  chaque  eèté  de  cette  derniAre  bande, 
eoDforiPémQnt  à  la  figure  n*"  8. 

8ub^idiaireiDeDt,  que  le  droit  de  vues  obliques  de  chacune  de 
ceS;  ouverturea  asaervit,  du  fonds  de  lada::.e  Dncraux,  une  sûr- 
fa^  farfnée  de  deux  tnanglee  qui-  ont  leurs  sommets  à  Textré- 
mîM  de  la  bliide  asservie  au  droit.de  vues  droites,  et  leurs  bases 
de  6  pieds  de  Berne  à  df'Oiie.  et  à  gauche  de  l'ouverture,  confor^ 
mAwalâUflfune  n<^9. 
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Subsidiairement ,  qoe  le  droit  de  vues  obliques  de  chacuae'cfe 
ces  ouverturqs  asservit,  du  fonds  de  la  dame  Ducraux,  une  surface 
de  deux  carrés  de  6  pieds  de  Berne ,  de  c6té ,  placés  de  chaque 
c6tô  de  la  bande  asservie  au  droit  de  vues  droites  et  adossés  â  la 
maison  Hôfllin,  à  droite  et  à  gauche  de  chaque  ouverture,  confor- 
mément à  la  figure  n*^  10. 

Subsidiairement,  que  le  droit  de  vues  obliques  de  cbacune  de 
ces  ouvertures  asservit,  du  fonds  de  la  dame  Ducraux,  une  surface 
composée  de  deux  quarts  de  cercle  de  6  pieds  de  Berne  de  rayon, 
placés  de  chaque  côté  de  la  bande  asservie  au  droit  de  vues 
droites,  à  droite  et  à  gauche  de  chaque  ouverture,  conformément 
à  la  figure  n*  11. 

VU.  Et  qu'en  conséquence,  la  dame  Ducraux  n'a  aucun  droit 
de  construire  dans  la  zone  qui  sera  déclarée  asservie  au  droh  de 
vues  droites  et  obliques,  et  qu'elle  doit  faire  disparaître  les  tas  de 
pierres  et  de  terre  qui  y  sont  déposés  et  les  constructions  qui  y 
existent. 

La  veuve  Ducraux  conclut  à  libération  des  conclusions,  tant 
principales  que  subsidiaires,  de  la  demande  relative  à  l'étendue 
des  droits  de  jour. 

Statuant  sur  ces  diverses  conclusions ,  HI  à  YII ,  tant  princi- 
pales que  subsidiaires  : 

Attendu  qu'elles  tendent  à  faire  prononcer  un  jugement  sur  tes 
divers  systèmes  que  la  doctrine  a  mis  au  jour,  en  matière  de  droits 
de  vue,  ainsi  que  sur  la  distance  à  laquelle  il  est  permis  de  cons- 
truire en  fnce  d'un  droit  de  jour. 

Considérant  qu'un  tribunal  n'a  pas  à  trancher  des  points  de 
doctrine  a  priori,  mais  n'a  à  se  déterminer  que  sur  des  questions 
dont  le  litige  est  actuellement  né  et  lui  est  soumis. 

Le  tribunal  les  rejette,  estimant  qu'il  n'a  pas  à  s'en  occnper. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  VIP  conclusion,  il  l'admet 
en  ce  sens  que  la  dame  Ducraux  devait ,  ainsi  qu'elle  Ta  fait  de- 
puis rincoaction  de  la  cause ,  faire  disparaître  leà  tas  de  pierres 
et  de  terre  en  taht  qu'ils  touchaient  la  muraille  Hôfflin  et  obs- 
truaient le  jour  des  meurtrières  existantes. 

J)it,  que  le  tas  de  terre  qui  existe  actuellement,  d'un  caractère 
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temporaire  et  momentané,  n'est  pas  de  nature  à  obstruer  le  droit 
de  vue  de  la  maison  Hôfflin,  ni  à  constituer  un  acte  contraire  à  la 
servitude  qui  aurait  pour  effet  d'établir  le  non  usage  et  de  per- 
mettre l'extinction  du  droit  par  prescription. 

Statuant  sur  les  conclusions  reconventionneUes  de  la  veuve  Du- 
craux,  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  la  construction  en  trr* 
rasse  que  Hô[flin  a  fait  établir  sur  l'article  1332  du  eadasire  de 
Vevey^  plan  folio  ii,  n"  25^  n*a  aucun  droit  de  vue  sur  la  pro~ 
priété  de  Mme.  Ducraux,  articles  765  et  767  du  même  cadastre^ 
et  qu'en  conséquence  Hôffiin  doit  établir  sur  cette  terrasse  des 
ouvrages  de  nature  à  empêcher  la  vue  sur  le  fonds  de  Mme.  Du^ 
craux;  qu'à  ce  défaut,  il  y  sera  procédé  d'office  et  aux  frais  du 
demandeur, 
,  Hofflin  a  conclu  à  libération. 

Attendu  que  le  toit  de  cette  construction  forme  une  terrasse  sur 
laquelle  on  peut  aisément  marcher  et  dés  laquelle  on  a  la  vue  sur 
la  propriété  de  la  veuve  Ducraux; 

Qu'il  est  arrivé  qu'on  y  a  placé  des  vas;îs  à  fleurs  et  qu'on  y 
a  étendu  des  lessives. 

Attendu  que  cette  terrasse  constitue  un  jour ,  soit  vue  sur  la 
propriété  Ducraux,  à  une  distance  qui  n'est  pas  légale. 

Le  tribunal  accorde ,  en  conséquence,  à  la  veuve  Ducraux  ses 
conclusions  reconventionnelles,  en  ce  sens  que  la  terrasse  de  Hof- 
flin n'a  aucun  droit  de  vue  sur  la  propriété  de  dite  veuve  Ducraux, 
laissant  aux  parties  le  soin  d'aviser  elles-mêmes  à  ce  qui  pourra 
être  fait  pour  faire  cesser  l'existence  de  cette  servitude. 

Quant  aux  frais,  considérant  que  chaque  partie  a  conclu  aux 
dépens; 

Que  si  la  veuve  Ducraux  a  eu  raison  sur  le  plus  grand  nombre 
de  points  en  litige,  Hofflin  a  eu  aussi  raison  dans  son  action  et  a 
dû  la  poursuivre  à  cause  des  filtrations  qu'il  avait  à  subir  et  pro' 
venant  du  creux  à  fumier ,  filtrations  qui  n*ont  disparu  qu'à  la 
suite  des  travaux-faits  par  la  défenderesse,  seulement  fin  janvier 
dernier  ; 

Que  veuve  Ducraux  a  eu  tort  de  faire  des  tas  de  pierres  et  de 
terre  à  proximitc  et  à  ras  la  muraille  de  Hofflin,  de  manière  & 
obstruer  des  jours. 


-    38i    - 
l^ar  ces  motife  <f équité,  le  tribunal  compense  lès  frais  en  dé- 
cidant ((!te  chaque  partie  gardera  ceux  qu'elle  a  faits. 

Ce  jugement,  rendu  à  la  majorité  légale,  le  tribunal'  ét^nt  de- 
meuré au  complet  pour  les  débats  et  le  jusement,  a  été  approuvé 
à  huis  clos ,  puis  rapporté  en  séance  puinique ,  à  Yevey,  lé  W 
mars  f966^  à  9  heures  et  demie  du  n^alin. 

Le  président ,  Le  g;reAer , 

(signé)  Mare  de  Mùtaet.  (signé)  F.  GaigiÊf. 

Nosiinatipna. 

Dans  sa  séance  du  30  mai ,  le  Tribunal  cantonal  z  ntpmmé 
HH.  Henri  Jnillerat,  syndic  à  Rolle,  et  Louis  Ddapîerre,  lïotaire 
k  Burstns,  aux  fonctions  de  juges  du  tribunal  dQ  distiiat  de  Rolle; 
M.  JuliM  M&rax,  à  TiliarsS**Croix,  aux  fbncdotts  d*assesseiir 
de  la  justice  de  paix  du  cercle  d'Ecublens,  et  M.  Louis  Codiami, 
anpien  syndic,  à  Villars-Burquin ,  aux  méttiea  ibnctiods  pour  h 
justice  de  paix  du  cercle  de  Grandson. 

A  la  premiérfl  Wpie  éi  tonnaîre  da  n^  19*,  ilset  MêX  «a  lieu  de  ^i. 

An  Recôdil  dès  arteis,  pablté  en  ISSS,  rabriqne  ^neriptUm^  page  8S, 
an  dernier  article,  renpiaeer  le  mot  h^errompre  par  cehil  4m 


Le  rédactêwr,  L»  têlÊk^  aToeM. 


;n       '■  H   l  >■!■■'  '  '     ■  '  ■     '  i  .  ■        ' 

LAUSANNE.  —  IMPHIMBHIB  Dl  P.  BLANCHARD, 


W^  AwxiE.  —  N«  88.  Samedi  d  juim  i866. 


JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissanl  one  fois  par  seosaine,  le  samedi. 


. CtiAime  aoDée  |»»ur  le  Journal  commence  au  V  Janvier  et  finit  au 
5i  Décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4ls  fr«Bea  par  an. 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ches  M'PellU) 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme: 

SOHMAIBE.  Droit  fédéral.  Emery  et  Biss  c.  commune  de  Pont.  Que$' 
lîpfi  de  for.  —  Perrin  c.  Quidort.  OuMfton  d'indannOé.  —  Bigler  c. 
jwaicipalité  de  Vevey.  For  et  eompHmteo.  -*-  Héberlé  c.  Bvgnoo. 
Rupomalnliti.  —  Circulaire.  —  StaU'stiqne.  —  Chronique  pénale.  — 
Nominations. 

■  ■III  I        a       . .  ■    ^  I  (    ■  ■  ..  ■.  III  I  II  I  LUI        «II.  I      ■ 

Droit  fédéral. 
Questùm  de  for. 

Lft  GONSBIL  FioÉRAL  SUISSI 

En  la  oiose  de  MM.  Cbarle^Loois  Emery ,  procureur-juré , 
eaFriuRîifl,  à  Mésières,  eaolon  de.Vaud  »  en  matière  de  for. 

Ouï  le  rapport  et  préavis  du  départemeut  de  justice  et  police , 
et  ¥u  les  actes  d'où  il  résulte  : 

1*  Les  recourants  sont  propriétaires  d'une  carrière  dans  la 
commune  de  Porsel ,  district  de  la  Veyeyse ,  canton  de  Fribourg , 
d'où  ils  font  transporter  depuis  1863  beaucoup  de  blocs  de  grés 
à  la  gare  d'Oron ,  en  empruntant  pour  ce.  transport  la  route  corn- 
aumale  de  Pont.  Cette  commune  prétend  que  la  route  »  construite 
au  prix  de  grands  sacrifices,  snbit  des  dégradations  considérables 
par  suite  de  ces  charrois.  Elle  a»  en  conséquence^  réclamé  des 
recourants  une  contribution  aux  frais  d'entretien  du  chemin.  La 
correspondance  ouverte  à  ce  si^t  n'ayant  amené  fueun  résultat. 
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là  commune  de  Pont  recourul  aux  tribunaux.  Une  citation  en  coq- 
eiliatioi  d«  2^)uilfet  i89K  siurait  <Hi  avoir  pour  effel  d'amener  on 
arrangement  le  12  août  devant  la  justice  de  paix  de  Semsaies. 
Les  recourants  n*oni  pas  comparu  et  prétendent  n'avoir  pas  reçu 
de  citation.  Ils  furent  néanmoins  condamnés  par  défaut  et  invités, 
par  assignation  du  ^  octobre,  à  comparaître  le  46  octobre  1865 
devant  le  tribunal  civil  de  Tarrondissement  de  la  Veveyse ,  à 
ChàteL  &'  Denis ,  pour  entendre  prononcer  sur  la  demande  con- 
cluant à  ce  que  «  vous  soyez  condamnés,  avec  dépens,  à  acquitter 
>  à  lat  commune  de  Pont  une  subvention  annuelle  pour  la  dégra- 
»  dation  qu'a  subie  et  que  subit  encore  sa  principale  route  coai- 
»  munale  par  t'exptoitaiion  de  votre  carrière ,  et  que  cette  sub- 
t  yention  soit  réglée  par  le  tribunal,  t 

%*  Par  ipémoire  d.Q  7  octobre  186q  au  Conseil  fédérai ,  Mes- 
sieurs Ëmery  et  fiisa se  plaignent  c^  ce  mode  de  procéder  et,  $e 
fondant  sur  les  art.  SO  et  5d  de  ta  constitution  fédérale,  conohenl 
à  ce  qu'il  plaise  au  Gonseif  fédéral  décréter  que ,  comoae  il  s'agit 
d'une  réclamation  purement  personnelle ,  ils  doivent  être  rech6^ 
chés  à  leur  domicile  unique»,  MéjNéri^^,  cAuton  de  Vaud,  et  que, 
par  conséquent ,  les  tribunaux  fribourgeois  sont  incompétents. 
L'article  45  de  la  loi  civile  de  proeédure  vaudoise  statuant  qu'en 
matière  d'ouvrages  faits  à  un  immeuble ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
reconnus ,  l'action  est  intentée  devant  le  juge  dans  le  ressort  du- 
q4iel>  l'immeuMe  est  situé ,  n'est*  pas  appKcaUe  au  caa  actuel.  Il 
n'y  a  non  phis  pas  lieu  i  invoquer  Tart.  20  du  code  de  procé- 
dure frUKHingeeist,  portant  que  te»  rédamations  aivjl|B&  dérivant 
d'un  délit  ou  de  dommages  causés  à  des  immeubles ,  à  leurs  dé- 
pebdaiMes ,  auit  arbres  et  aux  produits  pendants ,  peuvent  être 
postées  devant*  le  j»ge  du  lieu  de  la  contravention.  Ces  di^si- 
tions  exceptionnelles  ne  diangent  pas  la  natuve  juridique  de  la 
réclamation ,  et  elles  nesont  valables  que  pour  l'étendue  du  can- 
ton et'  pour  ses  habiuints.  On  renvoie  à  ce  sujet  à  une  décision 
analogue  au  Conseil  fédéral- du  i>0  octobre  t849(Utmer ,  262}» 
ainsi  qu'à  la  déeision  d«  7  novembre  4865  eo  la  cause  Sieiger 
centre  &at«jngep  (Utmer ,  263). 
«  3^'  MM»  le  eyadio  Vietei*  Pichoonaa  er  le  seorétaire  P.  Lewat, 
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aj^ssâDt  au  nom  rfe  la  commune  de  Pont ,  ont ,  par  mémoire  âa 
27  octobre  1869,  répondu  à  ce  recours  ei  conclu  à  ce  qu'il  sait 
éettxé.  Ils  motivent  leur  proposition  en  substance  comme  suit  : 

La  cîtattoti  en*  coonriiation  a  eu  lieu  en  la  manière  prescrite  par 
Tart.  177  du  code  de  procédure  civile  fribourgeois.  On  ignore  ri 
cetre  citation  est  parvenue  aux  recourants.  Ce  n'est  point  comme 
particuliers ,  mais  en  feur  qualité  de  propriétaiVes  d'immeuble 
dans  le  canton  de  Fribourg  qu'ils  sont  actionnés.  Ce  n'est  point 
une  réclamation  à  leur  personne  qu'on  leur  adresse ,  il  s^agH 
d'une  imposition  foncière  de  leur  propriété  innnobitière.  A  teneur 
(te  la  \û\  friboorgeoise  sur  les  roules ,  du  23  novembre  t8'i9  ,  h' 
construction  et  Tentretien  d'une  route  communale  sont  à  la  obarge 
exclusive  et  particulière  de  la  commune  ;  la  répartition  des  frais 
est  bnsée  sufr  le  rôle  de  la  contribution  immobilière  sans  dl&d uc-** 
lion  de  dettes.  C'est  donc  évidemment  là  un  impôt  foncier.  La 
même  loi ,  art.  84,  prévoit  le  cas  particulier  en  siatuattC ." 

c  Toutes  les  fois  qu'un  chemin  communal  bien  entretentr  defsi 
»  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des  exploita-* 

>  tiens  de  mines,  de  carrières,  de  foréls  ou  de  toute  autre  entre- 
»  prise  éventuelle  appartenant  à  des  particuliers ,  à  des  Alablis- 
»  déments  publics  ou  à  l'Etat ,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer 
»  aux  entrepreneurs  1>u  propriétaires ,  suivant  que  l'exploitation 

•  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  pour  Ie9  ai|- 

•  très ,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera  propor- 

>  tionnée  à  la  dégradation  extraordinaire  causée  par  Texploita- 

>  tion.  Ces  subventions  pourront  être  acquittées  en  argent  ou  en 
»  prestations  en  nature  et  seront  exclusivement  affectées  aux  cbe- 

>  mins  qui  y  auront  donné  lieu.  Elles  seront  réglées  annuelle- 
»  ment,  au  besoin  par  le  juge  ordinaire.  Ces  subventions  pour- 

•  ropt  aussi  être  déterminées  par  abonnements  fixés  par  le  méq^e 

>  oaagistrat.  • 

C'est  donc  encore  une  imposition  foncière  que  cet  article  éta- 
blit sur  i'immeoble  exploité.  Donc  toutes  les  questions  qpi  se  rat- 
tfiebentau  dA,  à  la  quotité  de  l'imposition,  doivent  dire  pprt^e^ 
devant  le  for  de  la  situation. 

Le  Conseil  fédéral  a  décidé  dans  ce  sens  des  questions  d'impo-' 
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sitioD ,  par  exemple ,  le  0  juin  4888  et  le  13  octobre  1888 ,  en  ca 
qu'il  a  reconou  que  des  réclamations  pour  impôts  fonciers  ne 
sont  pas  des  réclamations  purement  personnelles  dans  le  sens  de 
Part.  80  de  la  constitution  fédérale  et  que  les  tribunaux  du  can- 
ton où  sont  situés  les  immeubles  sont  compétents. 

4*  Par  office  du  G  novembre  1865,  le  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Fribourg  appuie  la  manière  de  voir  de  la  commune  de  Pont 
et  renvoie  encore  à  l'art.  ^2  du  code  de  procédure  civile  fribour- 
geois,  concernant  le  for  d'une  action  réelle  telle  que  celle  dont  il 
s'agit  dans  l'espèce ,  puisqu'il  y  a  deux  immeubles  en  jeu.  Ce  ca- 
ractère de  l'action  résulte  du  fait  que  le  juge  devra  uécessaire- 
ment  procéder  à  une  vision  des  lieux  et  que  les  recourants  ne 
sont  en  cause  qu'en  qualité  de  propriétaires  d'immeuble.  Plus 
tard,  l'action  pourra  devenir  personnelle  si ,  le  juge  ayant  statué 
sur  l'indemnité ,  les  défendeurs  ne  l'acquittaient  pas  spontané- 
ment et  que  la  commune  demanderesse  dût  en  réclamer  juridi- 
quement le  paiement. 

Considérant  : 

1*  Qu'il  ne  s'agit  pas  de  mettre  à  contribution  des  biens  impo- 
sables pour  la  construction  et  l'entretien  d'uf  e  route  communale, 
dans  lequel  cas  les  recourants  propriétaires  de  la  carrière  au- 
raient à  répondre  devant  le  juge  fribourgeois ,  mais  d'une  récla- 
mation pour  dégradations  causées  à  une  route  communale  par  le 
transport  fréquent  de  fortes  charges  ; 

2*  Qu'il  n'est  pas  non  plus  question  d'un  impôt  sur  un  im- 
meuble^ cas  dans  lequel  l'action  serait  réelle,  mais  que  Ton  veut 
obliger  les  défendeurs  à  acquitter  une  somme  d'argent  ou  à  four- 
nir une  prestation  correspondante  ;  qu'une  telle  réclamation  en 
dommages-intérêts  conserve  le  caractère  d'une  action  person- 
nelle ,  n'importe  que  le  dommage  ait  été  causé  à  un  bien  meuble 
ou  immeuble. 

3*  Les  opérations  à  intervenir  pour  conslaler  le  dommage  ne 
peuvent  pas  davantage  avoir  pour  effet  de  convertir  une  action 
personnelle  en  une  action  réelle. 
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Arrête  : 

I.  Le  recours  est  fondé  et  la  réclamation  doit ,  comme  récla- 
mation personnelle,  ôtre  portée  au  for  du  canton  de  Yaud. 

II.  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  d*Etat  du  can-* 
ton  de  Fribourg  pour  son  information  et  celle  des  demandeurs , 
ainsi  qu'aux  recourants;  les  pièces  produites  seront  renvoyées  i 
qui  de  droit. 

Ainsi  fait  à  Berne,  le  6  décembre  1865. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse , 
(suivent  les  signatures). 


Question  d'indemnité  entre  le  démissionnaire  (f  «n  office 
public  et  son  successeur, 

cou»   DR    CASSATION   CIVILS. 

Séance  du  8  mai  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Isaac  Perrin-Guiguer ,  conservateur  des  charges  immoJ!)ilières 
àPayerne,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du 
cercle  de  Payerne,  en  date  du  6  avril  1866,  dans  la  cause  qui  le 
divise  d'avec  Frédéric  Quidort ,  agent  de  la  Banque  cantonale  à 
Payerne. 

L'audience  est  publique. 

F.  Quidort  comparait  à  la  barre. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  prémentionnée ,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  l'affaire  ayant  d'ailleurs  été  lu  par 
chacun  des  juges  en  particulier. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que  Quidort,  ci-devant  conservateur 
des  charges  immobilières  pour  le  district  de  Payerne ,  a  donné  sa 
démission  de  ses  fonctions  le  12  octobre  1862; 

Que  par  lettre  du  lendemain,  soit  du  13  octobre  ,  le  départe- 
ment de  Justice  et  police  a  invité  Quidort  à  continuer  provisoire- 
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ment  les  dites  fonctions  jusqu'à  son  remplacement ,  ce  à  quoi  Qui- 
dort  a  consenti  ; 

Que  depuis  ce  jour  jusqu'au  8  novembre,  époque  de  ienjlrée 
en  fonctions  du  nouveau  conservateur  Perrin ,  Quidort  a  fait  di- 
vers travaux  relatifs  à  rétablissement  d'un  nouveau  répertoire 
cadastral  de  la  commune  de  Corcelles; 

Que  Perrin  a  refusé  de  payer  la  note  de  Quidort  pour  ces  tra- 
vaux s'élevant  en  honoraires  et  déboursés  à  147  fr.  60  c.  ; 

Qu'ensuite  de  ce  refus  ,  Quidort  a  ouvert  action  en  concluant 
au  paiement  de  la  dite  somme  de  147  fr.  60  c.  ; 

Que  de  son  c6té  Perrin  a  conclu  à  libération ,  se  fondant  sur  le 
moyen  exceptionnel  tiré  de  ce  que  ce  serait  à  l'Etat  et  non  à  lui  à 
régler  compte  avec  Quidort; 

Que  statuant ,  le  juge  aécarté  l'exception  et  accordé  tu  deman- 
deur ses  conclusions  ; 

Que  Perrin  recourt  contre  ce  jugement  pour  fausse  application 
de  la  loi ,  en  disant  que  le  juge  a  admis  la  réclamation  de  Quidort, 
sans  qu'il  y  eût  eu  entre  parties  contrat  ou  même  quasi-conirat 
de  nature  à  engendrer  une  obligation  à  la  charge  du  recourant. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  depuis  sa  démission , 
Quidort  a  établi  un  nouveau  répertoire  cadastral  pour  la  com- 
mune de  Corcelles  et  expédié  236  lettres  chargées  aux  créan- 
ciers de  l'ancien  contrôle  des  charges  hypothécaires  de  cette 
corpmUne  ; 

Que  ce  registre  a  coûté  à  Quidort  14?  fr.  60  c»  pour  travail  et 
débours. 

Attendu  que  les  conservateurs  des  charges  immobilières  ne 
reçoivent  pas  de  traitements  fixes ,  mais  sont  payés  par  émolu- 
ments tarifés  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  Perrin  qui  a  bénéficié  des  émoluments 
àvm  pour  inscription  soit  des  actes  récognitifs ,  soit  des  actes  nou- 
veaux présentés  au  contrôle  »  ensuite  de  l'établissement  du  nou- 
veau répertoire  cadastral  de  Corcelles  ; 

Qu^ainsi  Perrin  a  profité  d'un  travail  fait  par  Quidort. 

Considérant  dés  lors  qu^  si  des  faits  du  procès  il  ne  résulte  pas 
qu'^l  y  ait  eu  contrat  proprement  dit  entre  parties ,  ces  /ajts  éta- 
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iiliâsam  tout  au  mm&  l'eicisieace  d'ua  qu^MH^ootral  afiaiogue  i 
celui  prévu  à  l'art.  1027  du  code  civili. 

CoDsidéraal  que  le  dit  ait.  10^7  iinpoâe  à  oelui pour  lequel 
«oe  affaire  a  M  adminiatrée  l'cKbligatioa  de  rembouraer  les  dé«- 
pawes  Bt  frak  nécessaires  faits  pour  cette  adoûoislratioo  ^  et  que 
conséqueninieiit  c'est  avec  raison  que  le  juge  a  accordé  à  QuidorI 
ses  conclusions. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  la  sentence 
da  juge  de  pain  du  cercle  de  Payenae  et  condamne  Isaac  Perrin- 
Guiguer  aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi» 
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QÊMHon  importante  en  maii^e  de  for  et  4e  cêmfétence. 

COUR   DB   CASSATION   GIVILB. 

SéaMe  du  11  mai  1966. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Le  procureur  Rod ,  mandataire  de  Jean  Bigler,  domicilié  à  fieme^ 
recourt  cooire  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Vevey , 
eu  date  do  1 1  avril  1666 ,  rendue  sur  action  intentée  au  nom  du 
dit  Jean  Bigler  à  la  municipalité  de  Vevey. 

L'aodience  est  publique. 

H  est  fait  lectoreile  la  sentence  susmentioaoée  et  de  Taete  de 
recours;  les  pièces  et  mémoires  ont  d'ailleors  é(<é  lus  par  chacun 
des  juges  en  fnrtioulier. 

La  i»ur  déiïbéiraDt  a  vu  q«e  la  manicipaiité  de  Vevey  a  fait  pra- 
tiquer saisie  à  Vevey ,  contre  Jean  Bigiler ,  pour  le  paiement  de 
57  fr.  80  c.  dus  pour  impôt  communal  sur  te  revenu  «n  1865  ; 

Oue  fiigler  a  «pposé  à  k  isaisie  par  le  motif  tiré  de  ce  qu'il  est 
citoyen  suisse,  ayant  domicile  et  solvable,  et  ne  peut<ètre  saisi 
dans  ses  biens  pour  réclamation  pepsonneUe  hors  du  lien  4e  son 
domicile  ; 

Que  ia  muaicipalflé  de  Ve^y  estime  que  Bigler  a  pntee  l'ob- 
jet  d  nne  eatsie  à  Veyef,  à  raison  de  ce  qu'il  fait  partie ,  comme 
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issoeié  en  ttom  colleetif»  d'une  société  eomoiereiaie  ayant  son 
siège  à  Yevey,  sous  la  raison  de  Bigler  et  Dinkelmann; 

Qu'il  est  constaté  qu'en  effet  une  société  a  été  formée  entre  Jean 
Bigler,  domicilié  à  Berne,  Jean  Dinkelmann,  domidiié  à  BertboiHi, 
et  Jacob  Dinkelmann,  domicilié  à  Yevey,  et  que  Verey  est  te  siège 
de  la  société  dont  la  gérance  est  remise  à  Jacob  Dinkeiaianfi  ; 

Qu'avis  public  a  été  donné  de  cette  association  par  dépôt  de 
l'acte  de  société  su  greffe  du  tribunal  de  district; 

Que,  statuant  sur  l'opposition  à  la  saisie,  le  jugedepaiia 
écarté  cette  opposition  et  maintenu  la  saisie  ; 

Que  Bigler  s'est  pourvu  contre  le  jugement  en  disant  comme 
moyen  de  réforme  qu'il  est  reconnu  que  la  saisie  a  pour  objet  ira 
impôt  dû  personnellement  par  lui,  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  juge 
de  paix  dit  que  la  réclamation  personnelle  à  Bigler  devient  une 
dette  sociale,  soit  une  dette  de  la  société  Bigler  et  Dinkelmann, 
parce  que  Bigler  la  doit  à  raison  de  cette  association  établie  à 
Vevey  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  réclamation  actuelle ,  adressée  à 
Jean  Bigler  pour  sa  quote  part  à  l'impôt  sur  le  revenu  de  la  so- 
ciété, est  faite  à  celui*ci  personnellement  et  que  la  saisie  ne  de- 
vait pas  lui  être  notifiée  à  Yevey  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'associé  Jean  Bigler  soit 
citoyen  suisse,  solvable  et  ayant  son  domicile  personnel  à  Berne. 

Attendu  que  le  fait  de  sa  participation  à  la  société  Bigler  et  Din* 
kelmann ,  fixée  à  Yevey ,  n'a  pas  l'effet  de  faire  transférer  son 
domicile  dans  cette  ville^  ni  de  faire  présumer  un  transfert  on  àe 
le  faire  envisager  comme  domicilié  de  droit  à  Yevey; 

Que  la  société  comme  personne  morale  est  domiciliée  au  lieu 
de  son  siège  indiqué,  indépendamment  du  domicile  des  associés; 

Que  l'on  ne  voit  pas  que  la  saisie  ait  été  pratiquée  contre  Bigler 
au  nom  de  la  société  ou  comme  la  représentant; 

Qu'il  résulte  au  contraire  des  allégalions  des  parties  que  Bigler 
a  <^té  informé  qu'il  est  taxé  à  4000  fr.  de  revenu  pour  sa  part  a 
l'industrie  qu'il  exerce  à  Yevey. 

Attendu  qu'il  apparaît  sufljsamment  que  la  municipalité  a  sou- 
mis Bigler  personnellement  à  l'impôt  communal,  à  raison  d«  re- 
venu ou  bénéfice  qu'il  perçoit  de  l'association  Stusmentionnée  pour 
sa  quote  part  à  ce  revenu  ou  bénéfice  comme  associé. 
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Attenda  qoe  dé»  le  moment  où  Tobliga^n  de  phjêr  l'imposkiott 
communale  doni  il  s*agîl  n'dCait  pas  mise  à  la  cliarge  de  la  per- 
soBne  morale  de  la  société  et  est  réclamée  des  associés  indivi- 
duelieroent,  cette  obligation  devient  personnelle  à  chacan  d'eui  et 
la  réclamation  qui  en  est  faite  est  personnelle. 

Attendu  que  le  revenu  soumis  à  l'impét  provient  d'une  asso«- 
isiation,  ou  commerce  ou  iudustrie,  qui  s'exerce  à  Vevey,  ne  sau* 
rait  avoir  l'effet  de  changer  la  nature  de  la  réclamation ,  et  de  la 
rendre  locale  au  lieu  de  personnelle  ; 

Qu'une  disposition  explicite  de  la  loi  serait  nécessaire  pour  faire 
admettre  que  la  participation  aux  bénéfices  d'une  société  indos- 
trieHe  a  l'effet,  quant  à  l'impôt  résultant  de  cette  participation,  de 
rendre  le  contribuable  non  domicilié  justiciable  du  for  du  lieu  de 
la  société. 

Attendu  dés  lors ,  et  vu  l'article  50  de  la  constitution  fédérale 
applicable  au  cas  actuel ,  que  la  réclamation  de  la  commune  de 
Vevey  doit  être  faite  au  domicile  personnel  du  contribuable  Bigler. 

La  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours ,  réforme  le  juge- 
ment du  juge  de  paix ,  accorde  les  conclusions  de  Jean  Bigler  en 
nullité  de  la  saisie  notifiée  à  Vevey  le  10  novembre  4805,  et  met 
à  la  charge  de  la  commune  de  Vevey  les  frais  de  la  cause  et  de 
cassation. 


Responsabilité  d'tin  paiement  fait  à  un  tiers. 

BXTRAIT  DU  RBeiSTRB  DBS  IDOBHENTS  DU  lUGB  DB  PiUX 
DU  GBRGLB  DB  LAUSANNB, 

Un  6  mai  1806. 

Le  juge  de  paix  soussigné,  passant  à  l'examen  et  au  jugement 
de  Taction  intentée  par  Charles  Héberlé,  maître  serrurier  à  Lau- 
sanne, demandeur,  au  sieur  Bugnon,  aubergiste  au  Bras  de  fer, 
en  dite  ville,  défendeur,  a  vu  : 

Que  le  M  avril  4866,  M.  Vidaillet  a  comparu  au  nom  du  de- 
mandeur et  le  défendeur  personnellement; 
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Qtto  leè  pailMs  n'ayant  pu  étn»  «oocHiées,  le  }uge  a  Va<|Ute  le 
<kMiaiidear  conchit  à  ce  qu'il  Mil  prooMieé  par  sèoMoee^  avec 
^pens,  que  le  défooddar  doit  l«i  payer  q<uraiite«4iiit  fattacs  pour 
prix  d'une  cketninde  à  coke>  à  lui  lifrde  eu  1864; 

Que,  d'autre  pari,  le  défendeur  eonelut  à  Kbémiîon  4é%  eonelo* 
siens  prises  contre  lui ,  à  Tappui  de  quoi  U  produit  une  quitianee 
de  la  faeiure  Héberlé,  signée  le  29  décembre  1S64,  par  Beajamto 
Paucherres; 

Que  te  demandeur  ne  nie  pas  le  fait  que  Faocberres  ah  escaîné 
de  Bugnon  48  fr.,  moniant  de  la  Cacture  qa'tl  rédanoe,  ouiis  qu'il 
n'admet  pas  comme  étant  fait  à  lui-même  le  paiement  fait  à  Pau- 
oherre ,  qui  ne  lui  en  a  pas  rendu  compte  et  qui  n'atail  pas  qua- 
lité pour  le  recevoir  ; 

Que  Bugnon  veut  prouver  que  Faocberres  a  encaissé  valable- 
blement ,  poor  le  compte  du  demandeur,  dont  il  était  l'employa 
ebargé  de  faire  les  encaissements  ; 

Qa'ua  sursis  fixé  au  30  avril  dit  est  accordé  au  défendeur  pour 
fake  ses  preuves  ; 

Que  le  30  avril  1866 ,  les  parties  comparaissant  personnelie- 
mem  à  l'audience  du  juge  soussigné  ; 

Que  l«s  témoins  Georges  Brélaz,  chapelier,  et  Jobn  Blégroz, 
cordonnier,  les  deux  à  Lausanne,  sont  entendus  comme  téoaeias, 
à  la  réquisition  du  demandeur; 

Que  le  demandeur  produit  une  lettre  de  Faucherres,  datée  do 
9  avril  1865; 

Que  le  défendeur  produit  la  quittance  plus  haut  mentionnée; 

Que  rinsiruatioQ  de  la  cause  étant  complète,  le  jugea  annoncé 
aux  parties  qu'il  rendra  son  jugement  peur  te  8  mai  4866,  jour 
dès  lequel  elles  pourront  en  prendre  connaissance  à  son  bureau 
et  dès  lequel  courra  le  délai  de  recours  ; 

Qu'il  résulte  des  débats ,  des  pièces  produites  et  de  raudition 
des  témoins  : 

V  Qu'Héberlé  a  fourni  à  Bngtea,  en  novembre  1864,  une  dic- 
minée  à  coke,  du  prix  de  48  fr. 

2*  Qu'à  cette  époque ,  Héberté  employait  à  la  journée ,  pour 
lui  faire  ses  écritures,  le  sieur  Benjamin  Faucberres  ; 
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3'  Que  le  29  décembre  suivant ,  Faucherres  fut  congédié  par 
Hébf  rlé»  qui  lui  régla  son  compte  ; 

4*  Qu'après  avoir  éi&€^^/èài^^  Faucherres,  qui  avait  relevé 
sur  une  des  formules  de  facture  de  M.  Heberlé  la  fourniture  dont 
lepaieoMMit  est  réaUflfté,  se  rendit  chez  Bugnon  pour  encaisser 
celle  facture  ; 

5*  Oi^  •qgdfia  élaii  lasHnôme  critBqîtr  *9 flaucberrts  d'une 
somme  qui  n'a  pu  être  déterminée ,  il  paya  la  facture,  en  rete- 
iant  toutefois,  sur  (e  prix  de  48  h*.,  ce  que  lui  tievah  Fancheires, 
lequel  quittança  la  facture  ; 

6*  Que  rien  n'éubHt.que  Faucherres  ah  reetitiié  à  Héberlé  les 
48ir.  perçus  .par  Jui  de  Bii^non,  que  même  Bt^non  parait  croire 
le  contraire. 

Ceafiidéraul  que  les  témoins  entendus  à  rinstance  de  Bugnon 
n'ont  nullement  établi  la  preuve  que  Faucherre  (ùt  chargé  de 
faire  tes  encaissements  d'Héberlé  et  qu'ils  n*ont  pu  indiquer  aucun 
eocaissemeot  fait  par  Faucherres  pour  Héberlé ,  ai^tre  que  celui 
qui  fait  l'objet  du  présent  litige^  au  sujet  duquel  ils  n'ont  pu  éta- 
blir qu'Héberlé  eût  chargé  Faucherres  de  l'opérer; 

Que  le  jour  où  Bugnon  a  opéré  son  paiement  »  Faucherres 
n'était  plus  au  service  d'Héberlé  ; 

Que  Bugnon  paraît  avoir  été  la  victime  d'une  escroquerie  de  la 
pan  de  Faucherres^ 

Que  Bugnon  n  a  pu  établir  la  preuve  qu'il  ait  payé  à  celui  qui 
avait  qualité  pour  recevoir^  ni  qu'Héberlé  ait  profité  de  ce  paie^ 
meoi; 

Que  du  reste  Faucherres  n'était  porteur  d'aueoo  pouvoir  quel- 
conque jusiiGant  la  vocation  qu'il  s'attribuait. 

Le  juge,  vu  l'art.  925  du  code  civil,  accorde  au  demandeur 
ses  conclusions  avec  dépens ,  lesquels  sent  réglés  comme  suit: 
Ceu](  du  deçiandeur  à  quatorze  francs,  ceux  du  défendeur  ^  (n'a 
pas  produit  de  liste). 
Rendu  et  enregistré  à  Lausanne,  le  5  mai  1866% 

Le  JMge  de  paix, 
(signé)    G.  Gaulû. 
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Olreulalre. 

Lanstane  •  le  18  nai  IMê. 

LE  DÉPARTEHERT  DE  JUSHGE  ET  POUCE 

à  Messieurs  les  pasteurs,  curés  et  officiers  de  Vétat  civil  du  casUw^, 

Messieurs, 

Un  nouveau  code  civil  a  été  introduit  dans  le  royaume  d'Italie 
et  est  entré  en  vigeur  le  1*' janvier  1866. 

Les  dispositions  qu'il  renferme  à  l'égard  du  mariage  diffèrent 
totalement  de  celles  qui  étaient  contenues  dans  le  code  civil  des 
Etats  sardes,  et  changent  par  conséquent  ce  qui  a  été  dit  à  pages 
48  et  49  des  instructions  du  16  mai  1863  sur  la  tenue  des  régis-  i 
très  des  actes  de  l'état  civil ,  relativement  au  mariage  des  sujets 
italiens. 

Autant  pour  prévenir  les  fausses  démarches  que  pourraient 
faire  les  Italiens  qui  auraient  l'intention  de  faire  célébrer  leur  ma- 
riage dans  le  canton  de  Yaud ,  que  pour  vous  mettre  à  même  de 
leur  donner,  le  cas  échéant,  les  directions  dont  ils  auraient  besoin, 
nous  croyons  devoir  vous  faire  connaître,  par  la  présente  circu- 
laire, les  articles  les  plus  essentiels  du  dit  code,  qui  se  rapportent 
au  mariage  : 

c  Art.  SB.  L'homme  avant  18  ans  révolus,  la  femme  avant 
15  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

•  Art.  K7.  La  veuve  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
que  10  mois  après  la  dissolution  du  premier. 

>  Art.  63.  Le  fils  âgé  de  moins  de  25  ans ,  la  fille  âgée  de 
moins  de  21  ans  révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage  qu'avec 
rautortsation  de  leurs  père,  mère,  aïeuls  ou  aïeules.  A  défaut  de 
père,  mères,  aïeuls  ou  aïeules ,  ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité 
de  manifester  leur  volonté,  le  consentement  doit  être  donné  par 
le  Conseil  defamlle. 
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■  Art.  70.  La  célébration  du  mariage  sera  précédée  de  deux 
publications  faites  par  f  officier  de  l'état  civil ,  et  par  voie  d*af- 
fîches  à  la  porte  de  la  maison  communale. 

Les  promesses  de  mariage  devront  indiquer  les  noms,  prénoms, 
profession,  lieux  de  naissance  et  de  domicile  de  chacun  des  époux, 
s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs,  ainsi  que  les  noms^  prénoms,  pro- 
fession, et  le  lieu  du  domicile  des  père  et  mère. 

t  Art.  71  &  72.  La  publication  se  fera  deux  dimanches  consé- 
cutifs ,  au  lieu  du  domicile  de  chacun  des  époux ,  et  de  plus  au 
lieu  du  domicile  antérieur,  s'il  ne  remonte  pas  à  plus  d'une 
année. 

En  outre,  d'après  une  instruction  ministérielle,  les  italiens  ré- 
sidant à  l'étranger  sont  tenus  de  faire  procéder  aux  mêmes  publi- 
cations au  consulat  italien  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  fixés. 
(Pour  ce  qui  concerne  le  canton  de  Vaud ,  ce  consulat  est  celui 
établi  à  Genève.) 

Aux  pièces  requises  pour  la  publication  au  consulat ,  il  faudra 
joindre  le  passeport  de  l'époux  italien  et  indiquer  devant  quel  juge 
de  paix  ou  ofOcier  de  l'état  civil  le  mariage  devra  être  célébré. 

•  Art.  76.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant  le  quatrième 
jour  depuis  la  dernière  publication. 

>  Art.  77.  Les  promesses  de  mariage  sont  périmées  si  elles  n'ont 
été  suivies  d'exécution  dans  le  terme  de  cent-quatre-vingts  jours. 

>  Art.  93.  Le  mariage  sera  célébré  devant  l'officier  de  l'état  ci- 
vil de  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  a  son  domicik. 

»  Art.  iOO.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  sujets 
italiens,  ou  entre  italien  et  étranger,  sera  valable  s'il  a  été  con- 
tracté dans  les  formes  usitées  dans  ce  pays  étranger  et  qu'il  n'ait 
pas  été  contrevenu  aux  dispositions  du  code  civil  qui  déterminent 
tes  conditions  nécessaires  ponr  contracter  mariage. 

•  Art.  101.  Le  sujet  italien  qui  aura  contracté  mariage  à  l'é- 
tranger devra ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  son  retour  en 
Italie,  faire  transcrire  son  acte  de  mariage  dans  le  registre  de  l'état 
civil  de  la  commune  qu'il  aura  choisie  pour  sa  résidence.  > 

La  citation  des  articles  ci-dessus  suffit  pour  vous  faire  com- 
prendre ,  Messieurs,  la  différence  entre  les  règles  anciennes  et  les 
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règles  noaveKes.  Elles  peuvent  se  rôsamer  de  h  manière  sqh 
vante  : 

l""  La  publication  des  bans  de  mariage  en  Italie  dort  se  jaire 
civilement;  cefles  auxquelles  il  aura  été  procédé  de  la  part  du 
clergé  n'ont  aucune  valeur  légale; 

S*  Outre  les  publications  à  faire  au  lieu  dtf  dernier  domicile  du 
sujet  italien  en  Italie ,  il  Jcit  encore  en  être  fhrtes  au  consulat  le 
plus  rapproché  du  lieu  de  son  domicile  actuel  en  Suisse  ; 

3®  La  célébration  religieuse ,  selon  le  rite  de  l'église  catholique 
romaine,  n'est  plus  exigée;  le  mariage  peut  avoir  lieu  civUemefU; 

V  Une  permission  de  mariage  de  la  part  de  la  légation  royale 
d'Italie  en  Suisse  n'est  plus  nécessaire  ; 

8^  Pour  les  mariages  mixtes,  la  dispense  de  l'évéque  diocésûn 
n'est  pas  non  plus  indispensable,  à  moins  que  les  époux  ne  veuil- 
lent faire  bénir  leur  mariage  par  un  prêtre  catholique;  en  ce  cas, 
la  chose  est  laissée  aux  soins  des  intéressés,  comme  rentrant  dans 
les  règles  du  droit  canon  dé  i'Egiise  cathoJique^  romaine  et  tenant 
à  la  liberté  de  conscience; 

Nous  ajouterons  ici  : 

a)  Qùelesinstrerctions  ministérielles  donnent  eu  cette  matière, 

à  la  légation  royale  d'Italie  en  Siiîbse,  les  mêmes  attribo- 
tions  qu*aox  consulats  ; 

b)  Quil  va  san^  dire  que  pour  la  publication  des  bans  et  la  cé- 

lébration* du  mariage  d'un  italien,  la  permission  de  notre 
Déparlement,  exigée  par  l'article  33  de  la  lot  du  4'3  décem- 
bre 1848,  sur  les  étrangers,  est  toujours  nécessaire. 

Agréez,  etc.  Le  Chef  du  DépartemeiU, 

P.  CsHéSOLK. 
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Chronique  pénale. 
Une  question  de  prescription. 

TRIBUNAL  DB  P0L1GB  DU  DISTRICT  DE  LAUSANRB. 
Séance  on  18  mai  1866. 

Pauline  D âgée  de  48 '/i  ans,  a  compara  comme  pré- 
venue de  vol.  —  Ont  été  entendus  les  plaignants  et  des  témoins. 

Le  tribunal  a  prononcé  en  fait  que  la  prévenue  était  coupable 
du  vol  d'un  certain  nombre  d'effets  d'habillement,  mais  qu'il  s'é- 
tait écoulé  plus  de  six  mois  entre  le  délit  et  la  plainte.  En  consé- 
quence ,  la  libération  de  la  prévenue  a  été  prononcée ,  fondée  sur 
la  prescription. 

Statuant  ensuite  sur  la  réclamation  civile  du  plaignant ,  la  sen- 
tence porte  le  dispositif  suivant  : 

c  Attendu  que  le  tribunal  a  admis  en  fait  que  la  fille  D...  s*est 

>  rendue  coupable  de  vol  au  préjudice  du  plaignant  P...;  qu'un 

>  dommage  est  résulté  pour  celui-ci  par  la  perte  des  objets  volés; 

>  Le  tribunal ,  à  la  majorité ,  arbitrant  à  30  fr.  le  dommage 
.>  causé  à  F...,  condamne  Pauline  D...,  âgée  de  18  7t  ^tns,  à 
»  payer  au  dit  plaignant  la  somme  de  30  fr«  à  titre  d'indemnité 

>  civile.  > 

Il  n'y  a  pas  de  recours. 


Nominations. 

f*  Dans  sa  séance  do  6  jaio,  le  tribunal  cantonal  a  nommé  aux  fonetioos 
d'assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle 
de  Cossonay,    M.  Fonlamuu-Monnier,  à  Cossonay  ; 
de  Lausanne ,    M.  Jaipies  Valloitan  fils  »  notaire  à  Lausanne  ; 
d'Orbe,  M.  Francis  Dêlwe  père,  à  Orbe  ; 

de  Granges,      section  de  Combremont,  M.  Charles  Aguei,  à  Combr*- 
mont-le-Grand. 


Le  rédacteur,  L.  PeDis.  avocat. 


LAUSANNB.  —  IMPIUMBRIB  DB  F.  BLANCHARD. 


XIV"»  AHK&É.  —  N»  44.  Samedi  16  jum  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  one  fois  |Kir  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  Janvier  et  finit  au 
M  Déeerobre.  —  Le  prii  de  l'abonnement  est  de  «Ix  ffnuiM  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'^elll*, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  irmne%* 


SOMMAIRE.  HôfAIn  c.  Ducraux.  Proeèt  à  roecoiion  de  droitt  âêjovr. 
Reconrs  et  arrêt.  —  Suite  du  procès  en  interdiction  Paul  Gély.— 
Droit  pénal.  GaviUet  et  consorts.  BatUriê  9uhi€  é^hùmMâe.  Jogemoni. 
—  Nominations.  —  Erratom. 


Suite  du  pTôeès  BUffim  ei  Dueranx. 

(Voir  le  jugement  déjà  publié  au  n«  19.) 

Acta  de  recours  et  arrêt.    » 

Reeoors  ett  cassation  exercé  par  J.-J.  Hôfflin  contre  le  jugement 
veiiév  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Yevey,  les  26  el  27 
mars,  rapporté  le  28  mars  1866,  entre  lui  et  M"*  veuve  Du- 

eraoT. 

Moyens  éê  ntMM. 

Le  jugement  n'a  pas  statué  sur  la  conclusion  III,  tendant  à 
faire  prononcer  que  la  façade  septentrionale  toute  entière  de  la 
maison  HôfBin  est  au  bénéfice  d'un  droit  de  vues  droites  et  obli- 
ques sur  les'fonds  de  M"*  Ducraux. 

il  n'a  pas  été  sUlué  sur  la  conclusion  V,  tendant  à  faire  pro- 
noncer que  les  jours  percés  dans  cette  façade  sont  individuelle- 
ment au  bénéfice  d'un  droit  de  vues  droites  et  obliques  sur  lea 
fonds  de  MT  Ducram. 
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Il  n*a  pas  été  statué  sur  les  conclusions  IV  et  TI,  tendainl  i 
faire  <l6t0ro|itt*r  F4le«(to  de  ces  droits  d«  vuet  droiie^  e|  obli- 
ques.' 

Le  jugement  n'a  dooc  statué  ni  sur  le  principe,  ni  sur  l'éteadoe 
des  droits  en  litige. 

Ce  principe  et  eetue  étendue  étao(  Tobjet,  de  condasions  pré- 
cises doivent  recevoir  une  solution  sous  peine  de  nutlité  du  juge- 
me«t{afl-.  3ëS  el  405  du  eode  de  procédure  civile). 

Gea  solutions  ^ont  d'autant  ()tlu9  nécessaires  que  c'est  ayaat 
de  laîssef  fwrti  des  eonstruotioiiâ  sur  ii  séné  asservie  el  ooi  pu 
après  les  constructions  faites  que  les  rapport»  de  droits  doivent 
être  fixés  entre  le  tonds  da(oi(¥tnt  et  le  fonda  servant 

Elles  sont  d'autant  plus  urgentes  que  les  deux  creux  à  fumier 
et  à  raclon,  le  tas  de  pierres  adossé  à  la  maison  Hôfflin,  le  us 
de  Xêitd  hïi^mWè  A  3  %  pieds  de  la  ktçjàée  et  depuis  phK)  d'eue 
année  spot  auUat  de  f{at$  litigie^^,  o^$«  cpQSitatéâ  au  ju|0tneDt, 
pertinents,  ayant  le  caractère  d'anticipalioa,  actuel  m  jiuridiqiie- 

1*  Le  jugeoleM  a  insA  tMerprété  tes  M»x.  4<M>  et  497  du  code 
civil,  les  faits  ^solu3  n.*'  ti  et  7  et  l'actQ  du  31  octobre  1800. 

Les  droits  de  jour  acquis  par  lilfe  ne  se  perdent  pas  par  leooD 
iieage.  il  faut^  pour  les  fànoi^er,  o«p  «n  litre  qui  aiirogs  le  droi^ 
ou  É&  acte  oootrairè  d'une  éunie  de  30  ana  émané  dv  Ipi4«  ser- 
vant. ■'^  Danà  f  espèce ,  M  n'existe  aiiCMii  titre  eootmre  et  il  p'^ 
été  fait  et  il  n'a  pu  être  fait  aucun  acte  contraire  à  la  serviuide 
par  qui  que  ce  soit,  Hpèèthtewieiit  fwr  M"*  Ducraux.  Les  deux 
i^urs  n'ayani  pas  méoM  éié  ouverts^  le  jugement  devait  Qrdonaer 
Kouv>ertope  <du  fstit  jour  el  d«  la  3"*  gicie  et  iMijuger  à  Hoffiilt 
ses  coÉelemns  n*  0. 

¥  Pour  le  cas  où  le  principe  du  droit  de  J04ir  nveodiqué  aoi 
conclurions  n^*  i  et  5  seraii  admia ,  la  ooof  de  «aasatios  tj9xA 
g\ot$  par  devers  elle  d^s  éléroeiits  suffi^aale  peur  détemaar 
mieA^rfue  M^gteuse  de  oe  dk'oii,  HôfAin  conclut  à  ee^'il  iui^plaia» 
de  fixer  cette  étendue,  soit  la  z6ne  asservie,  el  d»  lui  ^jl|f8r  a^ 
conclusions  »*'  4  et  6  principales  ou  subsidiaires. 
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3*  Le  jugemenl  a  mal  înierprété  le  fait  constant  n*  10,  les 
faiu  résolus  n^'  14  et  18,  dont  la  contradiction  doit  être  effacéd, 
et  les  art.  164S  et  470  du  code  civil. 

Il  deyait  ordonner  l'enlèvement  des  terres  qui  gisent  sur  la 
i6m  asservie  et  adjojger  à  Hdfflin  sa  conclusion  n*  7. 

¥  En  «dmettaot  qne  le  toit  plat  d'un^  maison  constitue  un 
droit  de  vues  et  en  laissant  à  M"**  Ducraui  le  soin  d'aviser  ette<^ 
aéme  aux  moyens  de  faire  cesser  l'existence  de  cette  servitude, 
l«  jugement  a  mal  interprété  le  fait  eonstani  n^  6  et  les  Mis  ré-^ 
seigs  n^-  16,  47,  18,  19  et  M. 

il  devait  adjuger  à  HôfDin  ses  conclusions  lUiératoiree  à  cet 
égard.  —  C*0St  pourquoi  Hôfflln  conclut  k  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour  de  cassation  : 

r  De  prononcer  la  nullité  du  jugement  rendu  les  t6,  27,  28 
mars  1866. 

V  Sobsidiairenent,  d'en  prononcer  la  réforme  dans  le  sens 
indiqué  Gi-4essas  aux  moyens  n**  i,  S,  3,  4. 

3^  Condamner  M***  Ducraux  à  tous  les  dépens  tant  de  cassa- 
tion que  de  jugement. 

Jtdês  PâUs,  avocat. 


Arrit. 

COUR  ni   eASSATtOlC  CIVILB. 

Séance  da  9  mai  1866. 

Fr^sMtenpf  de  MoasifUli  J^wd, 

Sur  le  recours  exercé  par  J.-J.  Hôfflin ,  domicilié  à  Vevey, 
contre  te  {ugement  rendu  par  le  tribunal  du  district  du  dit  Vevey, 
ddns  la  cause  entre  le  recourant  et  la  veuve  Louise  Docraux  née 
Guex,  et  ensuite  de  la  décision  de  la  cour  accordant  la  demande 
de  l'inspection  du  local  Ktigfeux,  Ta  cour  se  transporte  à  "Vevey  à 
^  Vi  heures  du  mathi  pour  procéder  à  cette  inspection  et  pour 
passer  aux  plaidoiries  et  rendre  son  jugement. 

Parties  ayant  d'ailleurs  été  avisées ,  sont  présentes  aa  lieu  d^ 
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la  contesUtioD,  savoir  :  le  demandeur  Hôfflin,  assisté  de  l'aTocat 
Jules  Pellis,  d'une  pan,  et  d'autre  part  François-Henri  Ducraox 
et  François  Delpuèche  au  nom  de  la  défenderesse ,  assistés  de 
Tavocat  Bonjour. 

Les  avocats  des  parties  sont  successivement  entendus  dans 
leur  exposition  et  leurs  observations  sur  chacun  des  poiols  sou- 
mis à  l'attention  de  la  cour. 

L'inspection  étant  terminée  et  aucune  réquisition  n'étanl  faite, 
M.  le  président  annonce  que  la  cour  se  rend  dans  la  salie  de  U 
justice  pénale  du  district  pour  y  entendre  les  plaidoiries  des  par- 
ties et  pour  le  jugement  de  la  cause. 

La  cour  prend  séance  en  audience  publique  dans  la  salle  sus- 
mentionnée. 

Les  avocats  des  parties  sont  présents. 

François-Henri  Ducraux  est  à  l'audience. 

Le  procureur  général  a  fait  savoir  qu'il  n'interviendra  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours ,  le  dos- 
sier du  procès  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des  juges  en  parti- 
culier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  J.-J.  Hôfflin  ,  propriétaire  des 
immeubles  situés  rue  du  Collège  à  Vevey,  art.  1331  et  133i  do 
cadastre  ,  plan  f  12,  n"'  24  et  25  ,  a  ouvert  action  à  la  veuve 
Ducraux,  propriétaire  au  lieu  dit  à  la  Valsainte,  d'un  immeuble 
coté  sous  art.  765  et  707,  plan  f  12,  n**  lO  et  18; 

Que  ces  propriétés  sont  contiguës,  la  façade  nord  du  bâtiment 
d'Hôfflin  se  trouvant  sur  la  ligne  de  séparation  des  deux  pro- 
priétés ;  que  dans  cette  Caiçade  il  existe  au  deuxième  étage  deux 
fenêtres  sans  barreaux ,  au  premier  élage  deux  autres  fenêtres 
munies  de  barreaux,  et  plus  bas,  au  niveau  du  sol,  deux  ouver- 
tures soit  meurtrières  de  l'ancien  mur  de  la  ville;  à  l'intérieur  on 
remarque  à  la  même  hauteur  dans  la  cave  l'embrasure  d'une 
troisième  meurtrière,  laquelle  est  murée  ; 

Que  HôfDin  a  élevé  sur  Fart.  1332,  qui  autrefois  était  une 
cour,  un  bâtiment  de  peu  de  hauteur,  coutigu  à  la  propriété  Du- 
praux  et  qui  est  couvert  d'un  toit  asphalté  et  plat; 
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0«ie,  dans  son  action,  le  demandeur  Hôfflin  a  pris  des  conclu- 
sions sous  divers  chefs  portant  les  n*'  1  à  7,  dont  les  suivants 
seulement  sont  encore  litigieux  et  sont  l'objet  des  moyens  énon- 
cés au  recours  soumis  à  la  cour,  savoir  :  sous  chef  n*  ^  ,  le  de- 
mandeur a  conclu ,  m  ce  qui  concerne  les  jours  à  rouvrir,  à  ce 
qu'il  soit  autorisé  à  ouvrir  dans  la  façade  nord  de  sa  maison  art. 
1331: 

a)  Au  premier  étage,  un  petit  jour  de  4  à  5  pouces  de  largeur 
sur  autant  de  hauteur,  ouvrant  sur  le  fonds  Ducraux; 

h)  A  la  cave,  la  troisième  gicle  ou  meurtrière  ,  ouvrant  sur  le 
même  fonds. 

Sous  chef  n*  3,  il  a  conclu,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  vue^ 
à  ce  que  la  façade  septentrionale  toute  entière  de  sa  dite  maison 
art.  1331  soit  reconnue  au  bénéfice  d'un  droit  de  vues  droites  et 
obliques  sur  les  fonds  Ducraux  art.  765  et  767  ;  et  sous  chel 
n*  4,  que  ce  droit  de  vues  asservit  le  fonds  Ducraux  sur  une  sur- 
face carré-long  de  toute  la  longueur  de  la  façade  augmentée  de 
20  pieds  de  Berne  de  chaque  côté  et  dont  le  cèté  qui  s'avance  sur 
le  fonds  Ducraux  est  de  20  pieds  de  Berne  ;  subsidiairement,  que 
ces  mesures,  au  lieu  d'être  de  20  pieds,  seraient  de  18  pieds. 

Subsidiairement  encore  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  an- 
gles extérieurs  du  carré-long  seraient  arrondis  en  quart  de  cercle 
de  20  ou  18  pieds  de  rayon. 

Sous  chef  n*  5,  concluant  à  ce  que  les  quatre  fenêtres  de  la 
maison  Hôfflin  susmentionnées ,  le  petit  jour  à  percer,  les  deux 
meurtrières  de  la  cave  et  la  troisième  à  percer,  sont  individuel- 
lement an  bénéfice  d'un  droit  de  vues  droites  et  obliques  sur  le 
fomls  Ducraux,  etc.  —  Sous  chef  n*  6,  que  le  droit  de  vues 
droites  asservit  le  fonds  Ducraux  pour  chacun  de  ces  jours,  sur 
une  surface  de  forme  demi-circulaire  d'un  rayon  de  20  pieds  de 
Berne;  on  subsidiairement  de  18  pieds,  dont  le  centre  est  à  un 
point  quelconque  de  chaque  ouverture,  ou  subsidiairement  en- 
core, que  la  forme  du  terrain  asservi  serait  figurée  par  un  carré- 
long  de  la  largeur  de  l'ouverture  et  longue  de  18  pieds  en  avant 
sur  ce  terrain  ; 

Que  le  droit  de  vues  obliques  de  chacune  des  ouvertures  as- 
servit en  outre  deux  bandes  de  terrain  du  fonds  Ducraux  de  6 
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pieds  dé  Berne  de  largeur,  parallèles  et  contigtiës  à  la  Imnde  do 
terrain  asservi  par  la  yuo  droite  et  longue  de  18  pieds. 

Subsîdiairement ,  que  ces  deux  bandes  asservies  soient  ré* 
diiites  à  une  surface  formant  chacune  un  angle  aigu  à  l'extrémilé 
ou  au  sommet  de  la  bande  asservie. 

Subsidiairement  encore,  que  ces  deux  bandes  soient  réduUei 
à  une  longueur  de  6  pieds  de  Berne  de  chaque  côté  de  la  bande 
asservie  au  droit  de  vue  droite,  ou  enfin  et  subsidiairement,  qoe 
les  deux  angles  extdrieurs  de  ces  deux  bandes  de  6  pieds  soieat 
arrondis  en  quart  de  cercle  de  6  pieds  de  rayon. 

Et  sous  chef  n*  7,  qu'il  soit  reconnu  en  conséquence  que  la 
défenderesse  veuve  Ducraux  n'a  aucun  droit  de  construire  dans 
la  zène  qui  sera  déclarée  asservie  au  droit  de  vues  droites  et 
obliques  et  qu'elle  doit  faire  disparaître  les  tas  de  pierres  et  de 
terre  qui  y  sont  déposés  et  les  constructions  qoi  y  existent; 

Que  la  défenderesse  a  conclu  de  son  c&té  à  libération  des  woh 
clusions  qui  sont  rappelées  ci-dessus,  et  reconventionnellement 
entr'autres,  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  ta  construction  en  terrasse 
que  Hôfilin  a  faite  sur  l'art.  4333  n'a  aucun  droit  de  Yoe  sur  la 
propriété  Ducraux  (art.  765  et  767)  et  que  le  demandeur  ddi 
faire  dos  ouvrages  de  nature  à  empêcher  la  vue  sur  cette  pro- 
priété, à  défaut  de  quoi  il  sera  procédé  d'office,  etc.; 

Qu'à  l'audience  pour  l'instruction  de  la  cause,  parties  se  soDt 
mises  d'accord  sur  la  conclusion  reconventionnelle  de  la  défen- 
deresse relative  au  chéneau  du  toit  de  la  maison; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
entr'autres  qu'il  n'est  pas  constant  que  la  troisième  meurtrière, 
ni  le  petit  jour  du  premier  étage,  mentionnés  en  l'acte  du  3!  oc- 
tobre 18Û0,  aient  jarifiais  été  ouverts  depuis  la  construction  de  la 
maison  Hôfflin  qui  remonte  à  plus  de  trente  ans; 

Que  le  tas  de  terre  mentionné  dans  les  faits  constants  a  un  ca^ 
raciêre  temporaire  ou  momentané  et  existe  à  la  même  place  de- 
puis plus  d'une  année  sans  qu'on  puisse  dire  que  ce  soit  la  même 
terre  ; 

Que  ie  toit  qui  recouvré  le  bâtiment  Hôfflin  forme  une  terras:i6 
sur  laquelle  on  peut  aisément  marcher  et  dès  laquelle  on  a  la  vue 
sur  la  propriété  Ûueraux  ;  qu'on  y  a  placé  des  vases  à  fleur  et 
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ôlandu  dii  lii^^  de  l^&sivo,  e|  qu'il  e^^i^t^  ^9  94Calier  Q«  oagiilr 
mobile  pour  y  gieoier; 

Que,  statvaat  ea  U  c^us^  le  tribunal  ç\v\\  a  refuï(é  U  cooclu- 
$ipD  n"*  2  dM  deiBaudeup  et  admis  le$  copclu»ioQ«  reoonyention- 
Délies  de  la  dôfeoderesse  quant  à  TobligatiQa  df  remplacer  les 
barreaux  manquant  aux  fenêtres  du  premier  ^lage  Hofflin  ; 
.  Qu'il  a  rejeté  le^  concluaiops  n""  3  à  7  du  demandetir  comme 
ayant  pour  objet  la  décision  sur  les  syiitômes  de  dqqtrine  et  non 
si^r  les. questions  Ijtigieiises  élevées  à  rai^ioi)  des  faits  actuels  eptre 
parties  ;  que  toutefois  il  a  admis  la  partie  de  |a  PQaçlusioo  n*  7 
qui  coaçefne  l'ei^JèverDeat  des  pierres  e|  terre  pour  aotaet  qu'elles 
tûucbaieat  la  muraille  Hôfflin  et  obstruaient  le  jour  des  dç^is 
meurtrièrefli; 

Que,  sur  les  codcIusîdos  receuveotioanelles  relatives  ^  la  ter-^ 
rasée  Hôfflio,  le  tribunal  civil  a  reeooqu  que  cette  terraseç  n'a  pas 
droit  de  vue  s|ir  la  propriété  Ducraiis  et  a  laissa  ai^i^  p^ir^ie^  1^ 
soia  d'aviser  elies-tmémes  à  pe  qui  peurr^i  4tre  fait  paur  fain^ 
cesser  Téiat  de  ehosee  actuel  ; 

Que  le  demandeur  Hôfflin  s'est  pourvu  centre  œ  jmaineat  par 
divers  moyens,  dont  le  premier  tend  à  la  piiltjté  et  s'appiiie  sqr  ce 
que  le  uil^uitôl  civil  n'aurait  pa^  statué  sur  le  çbef  n^  ?  d<^  conclu^ 
sioQs,  qui  a  pour  btli  de  faire  prononcer  qne  la  fagade  nprd  tout 
^tière  de  la  maison  HôfOia  est  au  i^énéGee  d'un  dreit  df  vne^ 
droites  ei  obliqoee  i 

Qu'il  n'a  pas  statué  sur  le  ekef  a*  K,  qui  lei|d  à  fair^  prononcer 
que  les  jours  de  cette  façade  sont  individueibuneat  an  béMftce 
de  ce  droit  de  vue;  et  qu'il  n'a  pas  stalué  su/  les  nbef^  n*'  4  et 
6»  qui  ont  pour  objet  l'étfodue  à  déterminer  de  ces  droits  de 
vues  droiiee  et  obliques  ;  d'où  il  suit  que  le  jugemeat  n'anrail 
statué  ai  sur  le  principe  ni  s«r  rétend«»  des  droits  en  litige  : 

ConsidéraiiAi  sur  ce  moyen»  que  le  .tribunal  oivil  s'est  eceupé 
des  obeli  susoeniionBés  n*'  3  à  6  des  eonehisiens  du  demanr? 
deur,  Don^f^ubimeni  en  ce  qu'il  a  fait  rinapeetiott  du  loeal  au-r 
quel  ees  eenolusionB  ont  rapport,  mais  en  ce  qu'il  les  a  exami^ 
nées  et  a  prononcé  dii^tenent  sur  la  partie  qui  a  peur  objet  les 
dépôts  da  pierres  et  de  terre; 

Qn'à  la  vsérité»  il  a  déclaré  a*  pas  av^^ir  à  se  détarmiaer  fol 
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les  cheift  de  conclusions  qui  tendent  à  faire  reconnaître  par  }iigê' 
ment  actuel  l'étendue  des  droits  de  vue ,  tant  directs  qu  oUi* 
ques,  qui  peuvent  compéter  à  Hôfflin  en  vertu  de  la  convention 
du  31  octobre  1800  et  fixer  l'espace  et  la  forme  du  terrain  sou- 
mis à  la  servitude,  et  cela  d'après  des  figures  géométriques  alter- 
natives ou  exclusives  Tune  de  l'autre. 

Con^^idérant  que  le  rejet  que  le  tribunal  a  fait  de  ces  conclu- 
sions est  motivé  sur  ce  qu'il  estime  qu^eiles  tendent  à  faire  pro- 
noncer non  sur  un  cas  qui  soit  né  et  qui  résulte  de  la  eontesta- 
tion,  mais  sur  la  préférence  à  donnera  tel  des  systèmes  mis ao 
jour  par  la  science  à  l'égard  du  droit  de  vue  sur  les  fonds  voi- 
sins. 

Attendu  dès  lors  que  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le  jugement  ne 
porte  pas  sur  les  conclusions  dont  il  s'agit. 

Considérant  encore  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil 
s'est  abstenu  d'entrer  dans  un  examen  ultérieur  de  ces  conelu- 
sions,  puisque  l'on  voit  que  les  parties  n'étaient  pas  en  contestation 
sur  la  manière  d'interpréter  soit  les  dispositions  du  code  civil  sur 
l'étendue  des  droits  de  vue,  soit  les  clauses  de  l'acte  du  31  oc- 
tobre 1800;  qu'en  fait  la  défenderesse  n'a  pas  accompli  ou  ma- 
nifesté l'intention  d'accomplir  des  actes  de  nature  à  donner  lieu  à 
l'application  de  ces  dispositions  ou  de  ces  clauses  ;  qu'elle  a  au 
contraire  combattu  les  conclusions  n*'  3  à  6 ,  en  disant  dans  sa 
réponse  qu'elle  ne  construit  point  et  qu'elle  estime  que  tes  tribu- 
naux n'ont  pas  à  juger  des  points  de  doctrine  qui  n'ont  pas  d'ap- 
plication dans  la  cause. 

La  cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme  n*  1,  qui  consiste  à  dire  que  les 
droits  de  jour  acquis  par  titres  ne  se  perdent  pas  par  le  non  usage 
et  qu'il  faut,  pour  canceler  des  jours,  un  titre  qui  en  abr<^e  le 
droit  ou  un  fait  contraire  d'une  durée  de  30  ans  émanés <la  fonds 
servant,  d'où  il  suit  que  le  jugement,  en  n'ordonnant  pas  l'oo- 
verture  du  petit  jour  réclamé  et  de  la  troisième  embrasure  (gicle), 
a  mal  interprété  les  art.  496  et  497  du  code  civil,  les  laits  ré- 
solus n""  6  et  7  et  l'acte  du  31  octobre  1800  : 

Considérant  que,  par  l'acte  susmentionné  de  1800,  passé  entre 
JaquesrAhram  et  François-Ferdinand^ésar  Yisinand ,  anti^pos- 
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SMSMrs  de  la  maison  H((fDîD,  et  Angôlicpie  Seydoux  née  Brélaf, 
propriétaire  à  celte  époque  des  fonds  Ducraux,  les  premiers  ont 
acquis  de  cette  dernière  le  droit  d'ouvrir  les  quatre  fenêtres  de  la 
fâçade  de  la  maison  actuellement  HôfOin,  plus  un  petit  jour  de 
4 à5  ponces  de  largeur  et  de  hauteur,  et  à  la  cave  aoç  troisième 
ouverture,  soit  gicle,  semblable  aux  deux  autres. 

Considérant  qu'il  est  constant  on  fait  qae  le  petit  jour  concédé 
selon  l'acte  de  1800,  ainsi  que  la  troisième  ouverture  de  la  cate, 
n'ont  jamais  été  pratiqués  et  ouverts. 

Anendu  qu'il  s'agit  ici  de  la  concession  d'une  servitude  sur  le 
fonds  actuellement  Ducraux  en  faveur  de  la  maison  actuellement 
Hôfflio; 

Qu'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  concession  quant  au  petit  jour 
et  à  la  troisième  ouverture. 

Attendu  que  le  droit  à  une  servitude  est  éteint  parle  non  usage 
pendant  trente  ans  (an.  496  du  code  civil)  ; 

Que  la  disposition  ci-dessus  est  générale,  qu'elle  ne  distingue 
point  entre  le  droit  acquis  par  litre  et  celui  acquis  par  presorip* 
tion  ou  autrement,  et  qu'elle  se  rapporte  aussi  bien  au  non  usage 
par  le  fait  de  celui  à  qui  le  droit  appartient  qu'au  non  usage  pro- 
venant du  fait  d'un  autre. 

Attendu  que  l'abandon  de  l'usage  du  droit  pendant  trente  ans 
de  la  part  do  propriétaire  du  fonds  qui  a  ee  droit  ne  peut  être  as* 
similé  qu'au  non  usage  et  équivaut  à  une  renonciation  à  la  ser- 
vitode. 

Attendu  dès  lors  aue  les  dispositions  de  la  loi  n'ont  pas  été 
mal  appliquées  aux  faits  constants  et  à  l'acte  du  31  octobre  1800. 

Sur  ie  second  moyen  de  réforme  qui  tend  à  dire  que,  pour  le 
cas  où  le  principe  du  droit  de  jour  revendiqué  par  les  conclusions 
D*'  3  et  5  serait  admis  et  la  cour  ayant  alors  par  devers  elle  des 
éléments  suffisants  pour  déterminer  l'étendue  litigieuse  de  ce 
droit,  il  y  aurait  lieu  de  sa  part  de  fixer  la  sène  asservie  et  d'ad- 
juger à  Hôfflin  ses  conclusion?  n*'  4  et  6  principales  ou  subsi- 
diaires: 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  est  statué  par  la  cour  sur  le  moyen 
de  ttullilé,  il  est  reconnu  en  fait  qu'il  n'y  a  pas  ici  question  Kti- 
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gMttfl#  à  regard  àê  l'^l^adue  ei  de  râpplleaftioiii  tu  sol  aatarri» 
du  droit  d«  vue  résulUnt  de  l'acte  de  1800; 

Qu'amai  le  laoyea  de  réforoe  propoaé  se  réfere  à  dea  coadu- 
aioD«  qui  oot  eu  yoo  des  faiU  éTeotuela  ou  à  venir,  et  qui  fv  eoo* 
aéqueut  ne  pourraieat  exercer  aucune  iafluenoe  aetuellaneitt. 

La  cour  ne  s'occupe  pas  de  ce  moyea  et  Tâcarte* 

Passant  au  noyeii  a*  3»  motivé  sur  ce  que  le  jugemeot  aoraii 
mal  interprôlé  ie  lait  oonataot  d"*  10  relatif  aux  aoias  de  pierres  et 
de  terre ,  dont  ce  dernier  existe  seul  aciueiieefteot  au  aord  de  h 
maison  Hdfflin ,  à  3  Vi  pi^ds  de  disunce  et  s'élevant  i  3  pieds 
au-dessus  du  sol  ;  qu'il  aurait  mal  interprété  les  faits  résolus 
n*'  1 4  et  15,  lesquels  sont  contradictoires,  et  mal  appliqué  le>  an. 
470  et  164S  du  code  civil  : 

Considérant  que  les  dépôts  susmentionnés  n'ont  point  le  eara^ 
tére  de  conaruetiona,  qu'ils  ne  sont  que  des  aqiaa  teaiperaim 
ne  pouvant  avoir  l'effet  de  faire  obstade  aux  fenêtres  et  jfwnde 
la  maison  du  demandear  et  ne  pouvant  ainsi  dernier  iîea  à  Tap- 
piiCatîon  des  dispositions  citées  par  le  roeours* 

Sur  le  moyen  a*  4,  ainsi  conçu  :  En  admettant  que  le  toit  pin 
d'uoe  maison  constitue  un  droit  de  vue  et  en  laissant  à  la  défei- 
deresse  le  soin  d'aviser  elle-même  aux  moyena  do  taire  ees*^ 
l'eaislsiice  de  cette  servitude,  le  jugement  a  mai  inlerpNiél^ 
(ait  eonstaoa  n*  6  et  les  fail^  résolus  n""  16  à  ÏO  ;  il  devait  ad- 
juger à  HéiSin  ses  eoaolusiona  libératoires  à  cet  égard  : 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que  le  demandeur  an- 
eouveri  le  bâtiment  élevé  par  lui  sur  la  limite  de  sa  propriété  pv 
uo  lolt  iioriaontat  et  asphalté»  sur  lequel  oo' moule  au  moyea  d'ia 
escalier  ou  échelle  mobile  ;  que  <é  toit  forme  aiaei  «ne  terratse 
dont  la  propriétaire  ou  gens  en  son  nom  usent  pour  faire  das  dé- 
pote. 

Attendu  dés  lors  qne  ce  toit  n'est  pas  exclusivemeBt  deatioéà 
l'usage  ordinaire  qui  est  de  recouvrir  les  constniotions  qsi  aéai 
au-»des9ous,  osais  qu'il  peut  avoir  et  a  réellement  oit  outre  uk 
autre  destination. 

AtteoAi  qu'il  eoosiitue  amsi  nne  terrasse  ayant  vue  direoia  (t 
imaiédiale  sur  la  propriété  Ducraux,  état  do  dioses  qui  estooa* 
traire  à  la  prohibition  contenue  à  l'art.  468  du  code  civil. 


-    979    - 

Attendu  qu'en  jogesot  comme  il  Ta  fait ,  le  triboiial  mil  n'« 
pas  mal  apprécié  les  faits  de  la  cause  et  les  disposilioDs  de  la  loi^ 

La  cour  de  cassation  rqeite  le  recours  en  entier  «  maintient 
le  jagemeHt  du  tnkunal  civil  et  met  à  la  charge  de  4.-*J.  fiSfilin 
les  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


CofUinmëHàn  du  frooU  contre  M*  Pmul  Gëf. 

TaiBuiTAi»  CIVIL  nu  uisraiGT  m  musahhk* 

Séaaw  dn  nerdi  H  mai  Iteft. 

l^rébîdèMe  dé  M'  Heari  Cartanl. 

Préseou  :  MM.  les  juges  Yallouon ,  NilKquei,  Gattabio  ;  W  P.- 
E.  ie  Crousaz  remplaçant  M.  le  juge  DérUa»  empécbé  pour  cause 
de  service  niiliUiire;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  malin  pour  prouon^^ 
cer  sur  le  mérite  de  la  demande  en  interdiotion  formée  «outre 
Paul  Gôly. 

Eosuiie  d'aesignaiioQ  à  os  jour  comparaissent  : 

Gusuve  Jaceard  allié  Gély  et  Gustave-Henri  Wehrii  »  domieî«* 
liés  à  Lausanne ,  instants  à  Tinterdiction  de  Paul  Gélj ,  agissaul 
tam  en  leur  nom  personnel  ^u'au  nom  des  auiree  instants  à  Tin- 
terdiction  «  qui  sont  Marc  Gély  et  Henri  Boisot>  iie  snoi  assistés 
de  l'avocat  Eiqfène  Gaulis, 

Paul  fils  de  feu  Charles  Gély  »  dénoncé  k  fin  d'interdiction ,  ré^ 
gulièrement  assigné  à  raudience  de  ce  jour  pour  neuf  heures  du 
matin ,  par  mandat  notifié  le  premier  mai  ooorani  par  Thuiseier 
Saoïsoo  I  ne  se  présente  pas. 

L'audience  est  publique* 

L'onglet  des  piéoes  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

M.  le  président  fait  connaître  que  quelques  jours  avant  Tau^ 
dience,  qui  devait  avoir  lieu  le  2G  avril  »  il  a  reçu  de  Paul  Gély 
Qoe  déclaration  de  deux  m<îdecins  de  Genève  ^  certifiant  que  l'état 
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de  santé  de  P.Gély  lui  iaterdisait  toot  voyage  ;  qa*ensafte  de  eelte 
déclaration  Tofllice  a  dû  devoir  adresser  une  coniioission  rogtfoire 
à  H.  le  président  du  tribunal  civil  de  Genève ,  afin  d'obtenir  une 
nouvelle  déclaration ,  commission  â  laquelle  les  autorités  gene- 
voises n'ont  pas  voulu  satisfaire ,  et  qu'il  y  a  eu  renvoi  d*ao- 
dience  ;  que  M.  le  président  a  réappointé  la  cause  à  aajoiird'bw  et 
qu'il  a  reçu  de  M**  Gély  une  nouvelle  déclaration  signée  des  doc- 
teurs BInel  et  Fauconnet ,  en  date  du  28  mai ,  constatant  que  P. 
Gély  ne  peut  se  rendre  à  Lausanne  pour  le  29  mai;  que  l'office, 
désirant  se  procurer  de  plus  amples  renseignements  ,  a  délégué 
le  docteur- médecin  Philippe  Delabarpe,  lequel  s'est  rendo  à  Ge- 
nève ,  a  visité  Paul  Gély  et  a  fait  un  rapport  sur  son  état  de  saoté, 
lequel  est  joint  au  dossier  ;  que  Paul  Gély  a  été  prévenu  par  lettre 
que  Taudience  de  ce  jour  n*était  pas  renvoyée. 

Les  instants  à  l'interdiction  requièrent  expressément  &  ce  qa*il 
soit  passé  outre  aui  débats. 

Cinq  témoins  sont  préliminaîrement  entendus  sur  la  qoestfon 
de  savoir  si  Paul  Gély  est  en  état  de  comparaître. 

A  dix  heures  sonnées  du  matin  ,  le  dénoncé  Paul  Gély  est  pro- 
clamé par  l'huissier  de  service.  Il  continue  à  faire  défaut. 

Puis  M.  le  président  soumet  au  tribunal  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  passer  outre  aux  débats  malgré  l'absence  d« 
dénoncé. 

Délibérant  à  buis  clos  et  considérant  qu'il  résulte  de  l'audition 
du  docteur  Philippe  Delabarpe  et  d'autres  témoins,  que  P.  Gély 
circule  habituellement  à  Genève ,  qu'il  est  venu  à  Lausanne  et  s*y 
est  promené  dans  le  courant  de  la  semaine  dernière; 

Qu'il  est  en  un  mot  dans  son  état  de  santé  habituel  ; 

Que  cet  état  de  santé  n'est  pas  de  nature  à  s'améKorer  et 
qu'ainsi  Paul  Gély  devait  se  présenter  sur  la  citation  qu'il  a  reçue 
à  aujourd'hui ,  quoique  les  débats  puissent  avoir  quelque  incon- 
vénient pour  lui ,  à  raison  de  son  impressionnabîlilé  excessive. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  décide  qu'il  y  a  lieu  de  suivre  atix 
débats. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Suit  l'audition  des  témoins. 

L'avocat  Gaulis  a  été  entendu  dans  ses  plaidoiries. 


Le  programme  des  faits  adopté  par  la  partie  présente  est  (rans* 
erit  au  registre  comme  suit  : 

Faits  allégués  par  les  demandeurs. 

i*  Marc  Gély ,  oncle  paternel ,  Gusuve  Jaccard-Gély ,  6.-H. 
Webrli  ei  Henri  Boisot  ses  parents,  ont  demandé ,  le  5  mars  1864, 
r  interdiction  de  Paul  Gély  pour  cause  de  prodigalité. 

y  La  municipalité  de  Lausanne  et  la  justice  de  paix  de  ce 
cercle  ont  donné  un  préavis  favorable  à  cette  interdiction. 

3^  Paul  Gély  a  hérité  de  son  père,  décédé  en  4860,  une  for- 
tune de  iOi,008  francs ,  consistant  entièrement  en  créances  et 
composant  alors  outre  son  mobilier  tout  son  avoir.  Depuis  l'in- 
coaction  du  procès  en  interdiction  ,  il  a  hérité  de  sa  tante  Pauline 
40,000  francs  grevés  de  substitution. 

4*  Paul  Gély  a  un  tempérammenl  d'une  impressionnabilité  ex- 
cessive; il  est  peu  développé ,  impropre  à  toute  espèce  de  travail 
lucratif  et  n'est  pas  capable  de  gérer  par  lui-même  ses  affaires , 
ni  d'en  contrôler  utilement  la  gestion. 

5*  Depuis  1860  jusqu'au  commencement  de  1864 ,  Paul  Gély 
a ,  par  ses  dépenses  personnelles ,  diminué  chaque  année  sa  for- 
tune, qui  a  été  réduite  à  cette  dernière  époque  d'environ  vingt- 
deux  mille  francs. 

6*  Immédiatement  après  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  demande 
en  interdiction  formée  contre  lui,  Paul  Gély  est  allé  demeurer  à 
Genève ,  où  il  a  continué  à  faire  des  dépenses  de  nature  à  accroî- 
tre ses  déficits  annuels. 

V  Paul  Gély  s'est  marié  vers  la  fin  de  l'année  186S. 

8*  Les  dépenses  de  Paul  Gély  qui  diminuent  sa  fortune  sont 
déraisonnables  ,  puériles  et  constituent  des  actes  habituels  de 
prodigalité. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique,  après 
avoir  fait  droit  à  une  demande  en  rectification. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(signé)    if.  Carrard.  (signé)    S.  DelisU, 
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Le  tribunal ,  q«i  a  toujours  été  au  complet ,  entre  saas  détein- 
parer  en  délibération  à  huis  clos ,  dans  Tordre  fixé  par  le  sort , 
et  admet  comme  conçtaots  (QUS  1^9  f^iU^  aUj^gWâ^  par  les  demam- 
deurs  à  T interdiction. 

Passant  au  jugement,  et 

Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  depuis  1880  jusqu^au  com- 
mencement de  1864 ,  Paul  Géijr  a,  par  ses  dépenses  personnelles, 
diminué  chaque  année  sa  fortune ,  laquelle  a  été  réduite ,  pea- 
dant  ce  laps  de  temps,  d'environ  vingt-deux  mille  francs; 

Que  les  dépenses  de  Paul  6é(y  qui  diminuent  sa  fortune  sont 
déraisonnables  ,  puériles  et  constituent  des  actes  habitude  les 
prodigalité. 

Vu  en  droit  l'article  288  du  code  civil. 

Attendu  en  outre  que  Paul  Géfy ,  régnitôrement  assigné ,  ne 
s'est  pas  présenté. 

Le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  prononce  Tinterdictioii  ci- 
vlie  de  Paul  fils  de  feu  Charles  Gély. 

Paul  Gélj  est  condamné  aux  dé|>ens. 

Le  tribunal  a  tocgours  été  au  comolet  pour  rendre  son  juge- 
ment, qui  a  été  lu  et  approuvé  à  buis  clos ,  puis  rapporté  en 
séance  publique,  le  dit  jour  29  mai  1866,  à  4  '/«  heures  du  soir. 
Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    H>  Çarrard.  i^W^)    S.Ddisle. 

On  dit  qv'il  y  aura  une  demande  en  relief* 


Brolt  pénal. 

(Voir  le  n«  90,  po^eâiQ.) 

Le  tribunal  erirninel  du  dbtriot  d*Oron  s'est  réuni  ie  f  1 
dernier  pour  rendre  son  jugement  au  svjel  de  la  batterie  qui  %  eu 
lieu  dans  la  niiît  du  4  au  5  avril  18t)6 ,  dans  laquelle  m»  homme 
a  été  tué  d'un  eoup  de  oouteau.  Notre  nuoiére  du  19  mai  cemienl 
l'acte  d'accusation  dressé  contre  les  prévenus  et  donne  l'histo* 
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riqae  de  raffaire  d'uM  mantére  snffiMinmeiit  complète  podl*  qu'il 
soit  inutile  de  le  teprenâte. 

La  eoù^  erimiDeite  était  présidée  par  M.  le  présMent  Meilet, 
d'Oron ,  et  eomposée  en  outre  de  MM.  les  présideats.  de  Mofitel , 
de  Vevey,  et  ChevaHey,  de  Goltf . 

Les  neuf  accusés,  dont  les  noms  se  trouvent  dans  t'aete  d'accu- 
sation que  nous  avons  donné ,  oM  paru  devant  le  tribanal ,  ils 
étaient  tous  en  liberté  provieoire,  sauf  KMile  OaviHet,  Tauteurdu 
coup  falal  qui  a  amené  la  mort  de  iean  Mcoies.  Leur  défense  a 
été  p^ésenMe  par  MM.  les  avocats  Durour  pour  Etaitte  Oavtllet  > 
Meyitre  pemr  Jeati^SaiiiBel  et  Jules  GavUtet,  Guisan  pour  lee  six 
âQtres  acèusés. 

Les  débats  d*ont  riéti  présenté  de  saillant  ei  en  général  t'ont 
pas  apporté  beaueeup  de  jour  sur  cette  affaire  >  il  n'a  pas  été  pos- 
sible de  savoir  d'une  manière  certaine  comment  la  rise  a  com- 
mencé; suivant  les  frères  Gavttlet,  les  jeunes  gefis  de  Ganauge  , 
c'est-à-dire  les  six  autres  accusés  et  d'autres  encore  les  auraient 
attaqttés  brutalct»#nt,  «ans  motift  et  à  phisieurs  reprises ,  tandis 
que  les  jeunes  gens  de  Carouge  soutenaient  que  c'était  Emile  Ga- 
viilet  qui  avait  donné  le  premier  coup.  A  part  Pierre  Rod  et 
Ëoiile  Gavillet  »  pereowM  ne  voulait  «voir  iloiné  de  coups  »  tout 
anpkiB  l'un  ou  l'autre  aurait-il  poussé  quelqu'un?  et  le  défunt 
Jean  Nicolas  était  ceint  qui  devait  les  avoir  tous  donnés.  Quant 
aux  témoins  de  cette  affaire,  en  général ,  ils  disaient  n'avoir  riep 
vu^ni  iBûtendu. —  Il  en  est  résuhé  que  Ton  n'a  pu  connaître  exac- 
tement  les  faits  qui  s'y  sont  passés,  mais  il  a  été  constaté  que  les 
frères  Gavillet  avaient  été  assez  mattràllés  et,  entr'autres,  qu'Emile 
Gavillet  avait  reçu  des  coups  violents  sur  la  figure  et  à  la  tête 
avaftt  d'aveif  parte  le  coup  de  couteau  mortel  à  ieaa  Ni^las., 
Ces  blessufies  et  la  circonstance  que  le  défunt  aurait  frappé  à 
diverses  reprises  Emile  Gavillet  oot  été  sans  doute  d*un  grand 
poMs  dam  !•  verdict  que  le  jury  a  rendu  à  l'égard  de  cet  accusé. 
Son  défenseur  a  soutenu  trës-habltemeut  qu'il  avait  été  violem'* 
ment  provoqué  et  qu'il  était  en  état  de  légitime  défense.  Le  jury 
I  Admis  celte  manière  de  voir,  mais  a  décidé  qu'Emile  Gavillet 
avait  excédé  les  bornes  de  la  légitime  défense.  II  a  reo^u  un  Y^T* 
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(lict  de  QOQ  culpabilité  en  faveur  de  Jules  Gavillel ,  de  FrS$!s 
Nicolas,  de  Frédéric  Cbapuis  et  de  Louis  Nicolas. 

Easuile  de  ce  verdict,  les  coodamnalioas  suivantes  ont  tf  pro- 
noDC4^es  par  la  cour  : 

Emile  Gavillet,  six  mois  d'emprisonnement. 

Pierre  Rod,  un  mois  et  demi      id. 

Jean-Piecre  Nicolas,  dix  jours     id. 

Jules  Nicolas,  trois  jours  id. 

Bien  que  le  jury  eût. rendu  un  verdict  de  culpabilité  contre 
Jean^Samuei  Gavillet,  la  cour  estimant  qu'il  avait  été  Mffisam* 
munt  puni  par  les  blessures  qu'il  avait  reçues,  l'a  libéré  de  toute 
peine  ;  Jules  Gavillel,  Louis  Nicolas,  François  Nicolas  et  Fréderie 
Cbapuis  ont  été  libérés  en  suite  du  verdict  du  jury.  ' 

Quant  aux  frais,  la  cour  en  a  mis  ^|^^  à  la  charge  de  Emile  Ga- 
villet, '/lo  à  la  charge  de  Pierre  Rod^  sans  solidarité,  et  le  reste 
à  la  charge  de  Jules  Nicolas  et  Jean-Pierre  Nicolas,  solidaîremeol 
entr'eux. 

La  cour  n'a  pas  admis  les  dépens  réclamés  par  Jules  Gavillet. 

Observations. 

La  douceur  de  la  condamnation  prononcée  contre  Emile  Ga- 
villet doit  être  attribuée,  en  grande  partie,  outre  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  s'est  trouvé  à  Héziéres,  à  l'excellente  réputation 
u'il  avait  dans  le  pays  et  aux  bons  témoignages  qui  sont  venus 
e  tous  côtés  plaider  en  sa  faveur.  ««« 

Nominatioiis. 

Dans  sa  séance  du  ti  jqid,  le  Tribunal  cantonal  a  nomme  M.  Jeaa-AbnB 
Gavi/let,  actuellement  vice-présidenl  du  tribunal  do  district  d'Oron,  a» 
fonctions  de  président  du  môme  Iribttnal  ;  M.  Louia  Rdmoffr,  monieiptl 
k  RoUe,  ei  H.  llarc-Elie  B«met,  aux  fonctions  de  jugea  da  tribunal  di 
district  de  Rotle,  et  M.  Louis  Manganel,  syndic  h  Montcherand,  aui  font* 
tiens  d'assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  d*Orbe. 

Le  14,  il  a  procédé  à  Tassermentation  de  Armand  Bmàiptêr^  soawiéà 
l'ofiiee  de  procarenr-joré  poiiï  le  district  de  Rolle. 

Erratum. 

Page  36i,  6*  ligne,  lises  :  Attendu  que  le  fait  que  te  revenu 
Vimpâî,  etc. 

tAUSANNB.  —  IllPRIlIBRn  DB  F.  BLANCHABPt 
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Quêstiùn  importante  eoneernafU  4êi  cernons  de  eriances 
antérieurement  à  la  faillite. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  GOSSOMAY. 

Séance  du  8  mai  1866. 

Préiidenee  de  M.  Henri  Gaulis,  Tice-prëaident. 

Sont  présents  MM.  les  juges  Michaud ,  Court  et  Devenoge.  — 
M.  L'  Dénéréaz ,  nommé  juge  neutre  pour  cette  cause ,  est  aussi 
présent.  —  Le  greflBer  fonctionae» 

Le  subsihut  du  procureur  général ,  M.  Kaupert ,  à  Rolle ,  qui 
a  été  avisé ,  n'intervient  pas. 

Le  iribonai  est  assemblé  à  dix  heures  et  demie  du  matin ,  au 
lieu  de  ses  séances ,  en  maison  de  justice,  à  Gossonay ,  afia  de 
suivre  à  l'instruction  de  la  cause  qui  divise  la  masse  des  biens  en 
discussion  de  Henri  Piguet ,  précédemment  à  Lacbaux ,  et  Jacques 
Levaillant ,  marchand  de  chevaux  à  Gossonay. 


-.  âéé  ^ 

âe  présentent  :  le  demandeur  Jean  Jaquier  ,  notaire  à  Cos^ 
nay ,  ey  sa  (fus^té  d&  lk)iild|teuf  de  b,  masse  P^gutt;  i  est  as- 
sisté db  f'avtteât  G^aHs  ;  «^^  le  di§fénéeur  Isiqués  LeraiilUnt ,  à 
Cossonay  ;  il  est  assistée  de  l'avoc^  Fauquex. 

On  introduit  les  témoins  cités  pour  aujourd'hui.  Ils  sont  : 

1^  Georges  Sci^ey ,  prooureiir-jiiré  à  Cosson^yr  ;  V  Charles 
Ecoffey ,  au  même  lieu ,  son  fils  ;  3*  Louis  Porchet ,  commis  du 
même  procareor;  4*  Henri  Reymond ,  agent  d'affaires  à  Cosso- 
nay; 5*  luleft  Jaton ,  proottrenr-^juré  à  Cossonay;  6*  Charles* 
David  Aflrs^s,  Mieien  procureur  à  Hnudon;  7*  Louis  Pasebe, 
instijuiteiui  à  Cossonay  ;  8*  Louis  Cottier  ,  ageni  de  la  Banque  à 
Cossonay  ;  9*  Gabriel  Mwaurd,  huissier  exploitant  ihi  eerole  de 
Cossonay. 

Il  dépose,  ainsi  qu'il  en  a  été  requis  ,  des  registres  de  pour- 
suites au  nombre  dé  sit. 

Lei  président  propose,  d^assermenter  tous  le$  témoins ,  i  l'ex- 
ception du  procureur  Ecoffey  qui  est  mandataire  du  d^badaur^ 

Celui-ci  requiert  incidemment ,  par  l'organe  de  son  avocat, 
que  Charles  Ecoffey  et  Louis  Porchet ,  qui  sont  au  bureau  de 
Geofgw  Eeoflhy  »  na  aoîeiit  fâ»  aaserroentél^ 

Le  demandeur  penûili^ptià  (iein«a4iir  laui^  MiMcmentation. 

L'audience  se  retire. 

Puis  le  tribiiitai  s'oceoptB  de  là  question  incidente ,  et 

Attendu  que  les  deuft  fienMiiftei*  préotentionnées  trayaillent 
habituellement  au  bureau  du  pc^ci^emr  EeoAey  à,  Co^sup^y ,  qui 
est  mandataire  de  Jaques  Levai  liant. 

AttMtdu  qtl'eltès  |^^eat  av^ff  eu  cennatssantse  de  hiu  qui  ont 
peot««éfre  étd  dfscutés  a^  'bureau  de  ce  ph>cureur  et  qu'elles  ne 
sont  pas  en  position  de  divulguer. 

Lo  h^ibntaàl  décide  i)uè  Charles  Ecoffey  et  Loub  FefAei  ne 
seront  pas  assermentés. 

L'aodiett0e  repHsè  et  leeioreraite  du  jugement %ieid«^^  lès  n** 
des  téitioina  4 ,  f^ ,  6 ,  7 ,  S'fifeDlasseraienléft. 

Les  «Mnohid^^oM  intM-ogés ,  iiippi)rt'«u  proeès^vwbaiL 

HèiM  Wgii«»4lÉe«itftn««s^«lïSsi  entendii^fiar  lies  deut  'parties* 

Lts  avocau  plaidem  la  cause  ^  répliquent. 
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Le  président  pfoposéi  le  programme  des  hits  qui  est  admis  pât* 
le  demandetir. 

Le  défendeur  annonçant  Tintention  de  faire  fDsdrér  des  ques- 
tiens  suppiémeiltaireB  et  vn  i'hedrè  atancéé  ,  la  suite  des  débats 
est  renvoyée  à  demain ,  à  huti  heures  du  matin ,  pour  rétablisse- 
ment du  programme  définitif. 

AadîeDce  du  4  mai  1866. 
Présidence  de  M.  fleuri  Geolis ,  yice-pr^îdent. 

Le  tribunal  est  au  complet.  —  Le  greffier  fonctionne.  —  Les 
huissiers  sont  de  service. 

Les  p;)rties  ,  assistées  de  leurs  avocats  »  se  réunissent  ii  neuf 
heures  du  matin  dans  la  salle  du  tribunal^  puis  M.  le  pré»idc*tit 
étant  d'aocord  »  le  programme  suivani  est  arrêté  après  discusision. 

Paiti  eoiMtants. 
Il  est  constat  :  1*  Que  le  12  mai  18155 ,  Hebrf  Piguet  a  ces- 
sienne  à  Jaques  Levaillaitt,  à  Cossonay ,  sit  titrest  du  CJTpîtal  de 
2222  fr.; 

V  Que  hs  actes  de  cession  portent  que  Jaques  Levaillant  a 
payé  la  valeur  de  ces  titres,  qu'il  est  subfogS  aux  droits  du  cé- 
dant ,  le(}ael  se  porte  caMldn  eofidaîre  jusqu'à  bout  de  paiement; 

3*  Que  le  6  jttfn  1865,  lo  tribune  ordonne  la  discussion  des 
bietf  de  Henri  ^i|^et,  admis  à  en  fahrer  la  eesision  à  ses  créancier; 

V  Que  le  31  mai ,  Henri  Piguet  avait  déjà  demandé  ,  tùkiÉ 
dans  une  forme  irrégulière,  d'être  admis  à  la  cessiotx  de  Ses  biens; 

5"  Que  des  peursuites  Éombreuses  ùm  été  dirigées  eoùtre  H. 
Ptgaet  d«p«ii0  piUBieurs  années  et  notamment  depuis  t863;  rap- 
port soii  à  l'extrait  des  Kvreà^  de^  rbuiïisre^  exploitant  produit  av 
dismier; 

6*  Qm  4es  actes  de  Aéfaut  èe  biens  contre  P%ttet  dn(  été^  d^ 
livrée  aM  dal»s  euîvaMes  t  trois  (e  6  avrH  1865,  un  le  29  dh , 
un  le  4  mai ,  deux  br  12'iim,  en  ti  20 dit; 

7*  Qu'une  citation  en  conçiliatiQn  t  été  signifiée  à  Jaques  Le- 
vaillant sur  la  demande  du  liquidateur  Jaquier,  notaire  à  Cosso- 
nay ,  fe  f '"^  décembre  1885 ,  ensuite  de  laquelle  une  demanda»  ^ 
éW  déposée  ;  rïippott  soh  âat  doûclusions  ;  ' 
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6*  Henri  Piguet  devait  à  la  Banque  cantonale  un  effet  de 
i025  fr.^  cautionné  par  Levaillant ,  payable  le  1*'  mai  18G5  ec 
protesté  faute  de  paiement. 

9*  Henri  Piguet  devait  à  MM.  Wullyamoz  et  Freymood  uoe 
cédule  du  iû  février  1864  ,  dont  Jaques  Levaillant  s'était  porté 
caution. 

10*  Ce  titre  était  échu  au  19  février  1865;  rapport  soit  à  son 
contenu. 

11*  Ce  titre  avait  donné  lieu  à  des  poursuites  contre  Piguet  qui 
se  terminèrent  le  6  mai  186.^  par  un  procès-verbal  de  distraction 
pour  une  partie  des  objets  saisis. 

12*  Le  prix  des  cessions  fut  employé  en  partie  à  payer  le  billet 
de  1025  fr.  dû  à  la  Banque  et  le  solde  du  billet  dû  à  Wullyamoz 
et  Freymond. 

13*  Le  titre  dû  à  Wullyamoz  et  Freymond  a  été  quittancé  le 
18  mai  1865  par  M.  Niess  dans  les  termes  suivants: 

«  Reçu  de  M.  Jaques  Levaillant ,  marcband  de  cbevaux  à  Ces- 

>  sonay,  la  somme  de  trois  cent-dix-huit  fr.  25  cent,  pour  solde 

>  en  capital  et  accessoires  de  la  présente  cédule.  • 

14*  Le  livre  de. caisse  de  M.  Cottier  ,  agent  de  la  Banque , 
porte  l'inscription  suivante  : 

1865.     Mai  12.     /^yi*«i  frères,  à  Lachaux,     doit.       avoir. 
Fréd.  et  Henri.  1029  90    2436 

15*  Trois  des  titres  cédés  le  12  mai  1865  à  laques  Levaillaal 
furent  de  nouveau  cédés  par  ce  dernier  à  Agassiz ,  ancien  pro- 
cureur à  Moudon. 

16*  Il  fut  convenu  lors  de  ces  dernières  cessions  que  Levail- 
lant dispenserait  Agassiz  d'intervenir  dans  la  discussion  de  Pi- 
guet; rapport  soit  au  titre  produit  au  dossier. 

17*  Le  20  mai  1865,  l'huissier  exploitant,  à  la  réquisition  do 
procureur  Ëcoffey  agissant  pour  Gabriel  Guex ,  a  fait  notifier  une 
saisie-arrôt  en  mains  de  F"  Rairoud  ,  sur  trois  vaches  qu'il  avait 
en  hivernage  et  qui  étaient  la  propriété  de  Piguet. 

Faits  d  résoudre, 
a)  Est-il  constant  que  les  fonds  destinés  à  l'acquittement  du 
solde  de  la  créance  Wullyamoz-Preymond  furent  transmis  ai| 
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procureur  Niess  par  le  procureur  Ecoffey,  chargé  &  cet  effet  par 
Levaillaoty  lequel  agissait  au  nom  et  par  ordre  de  Piguet? 

b)  Est-il  constant  que  le  prix  des  cessions  n'ait  pas  ôté  payé? 

c)  Est-il  constant  que  ce  prix  ait  été  payé  intégralement? 

d)  Que  Piguet  ait  reçu  sous  escompte  de  l'argent  comptant  en 
dehors  des  10  fr.  remis  à  lui  ou  à  sa  femme  et  provenant  d'une 
erreur  de  compte  des  cessions? 

e)  Que  te  prix  des  cessions  ail  été  réglé ,  partie  au  moyen  de 
valeurs  dues  à  Levaillant  par  l'agent  de  la  Banque  et  partie  au 
moyen  d'espèces  que  Levaillant  alla  chercher  dans  son  bureau? 

/}  Que  le  prix  des  cessions  ait  été  longuement  et  vivement  dé- 
battu dans  le  bureau  de  l'agent  de  la  Banque  ouvert  au  public? 

g)  Que  les  litres  cédés  à  Levaillant  avaient  été  offerts  à  di- 
verses personnes  et  notamment  à  Collier ,  agent  de  la  Banque , 
lequel  avait  refusé  de  les  acheter,  n'ayant  pas  de  fonds  disponi- 
bles à  cet  effet ,  et  non  par  la  crainte  d'une  action  révocatoire? 

h)  Qu'antérieurement  au  12  mai  1865,  des  renseignements 
avaient  été  demandés  à  diverses  personnes  sur  la  solvabilité  des 
débiteurs  et  des  cautions  des  titres? 

i)  Que  le  corps  des  cessions  des  six  titres  cédés  ait  été  écrit 
par  Collier  agent  de  la  Banque  et  par  le  régent  Pasche  employé 
dans  son  bureau? 

k)  Que  l'annotation  existant  au  dos  de  la  cédule  Delacuisine 
portant  t  convenu  avec  Levaillant  pour  ne  pas  intervenir  au  dé- 
>  cret  de  Henri  Piguet  »  soit  le  résultat  d'une  conversation  dans 
laquelle  Agassi2  proposa  lui-même  la  dispense  d'intervention,  vu 
la  solvabilité  des  débiteurs  et  des  cautions  des  titres  cédés  ? 

l)  Que  Piguet  fût  en  état  de  déconfiture  ? 

m)  Que  Levaillant  connût  cet  état? 

n)  Que  Levaillant  connût  les  actes  de  défaut  de  biens  rendus 
contre  Piguet  ? 

o)  Que  Piguet  fût  dans  une  position  gênée  depuis  plusieurs 
années  ? 

p)  Que  les  cessions  du  12  mai  18()5  aient  causé  un  préjudice 
à  la  masse  Piguet? 

q)  Que  ces  cessions  aient  été  faites  dans  l'intenlion  de  porter 
un  préjudice  aux  créanciers  de  Piguet? 
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r)  Que  cette  intention  ait  existé  chez  Piguet? 

s)  Qu'elle  ait  existé  chez  Levaillant  ? 

t)  Que  l'inteation  des  parties  ait  été  de  eouvrir  Levaitlant  des 
chances  que  lui  faisaient  courir  ses  cautionnements? 

u)  £n  cas  de  réponse  aiSrnaative  à  la  question  t ,  que  l'ialeti- 
tion  de  Lfevaillant  ne  fût  pas  complexe ,  en  ce  sens  qu'y  acbauût 
après  débats  et  escompte  des  titres  offerts  à  d'autres? 

v)  Au  12  mai  1865 ,  Henri  Piguet  avait-il  la  libre  disposîiion 
des  créances  cédées ,  en  considération  de  Tétat  de  ses  affaires  ? 

x)  Que  les  cessions  du  IS  mai  18(55 ,  consenties  par  Piguet  en 
faveur  de  Levaillant ,  aient  été  faites  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  de  Piguet? 

Toutes  les  pièces  de  la  cause  font  partie  du  programme. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  sera  reprise  à  deux  beures. 

A  deux  heures  le  tribunal  est  au  complet,  et  passant  au  joge- 
ment ,  il  s'occupe  d'abord  de  l'appréciation  des  fait9  à  résoudre. 

Il  y  répond  ainsi  qu'il  suit  : 

Agirfnativemmt  au)^  questions  sous  lettres  a,  c,  d,  e,  f,  g,  k, 
i,  k,  l,  «I,  0,  t,  14,  V  ; 

Négfltivement  à  celles  sous  lettres  b,  n,  p^  q^  r,  5,  w. 

Le  président  fait  ensuite  lecture  des  conclusions  des  parties  qm 
sont  pour  la  demanderesse  : 

«  On  conclut,  avec  dépens,  poqr  la  masse  en  discussion,  qoe 

>  Jaques  Levaillant  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme 

>  capitale  de  deux  mille-deux  cent-vingt-daux  fr, ,  sï  mieux  il 
1  n'aime  restituer  les  six  titres  qui  doivent  lui  avoir  été  cédés  le 

>  1^  mai  1865 ,  et  qui  seraient  ; 

>  a)  Cédule  du  8  octobre  186^,  contre  M^-L-  Oelaçuisîue ,  à 
f  Daillens ,  du  capital  de  fr.  ^95 

>  b)  Cédule  du  8  octobre^  contre  Em.  Malherbes  ,  à  Qba- 
t  vornay ,  capital  de  tr.  9t0 

•  c)  Cédule  du  8  octobre ,  contre  Etienne  fttiidet ,  à  Etagoiè- 
t  res ,  capital  de  (r.  ^15 

>  d)  Lettre  de  rente  du  7  octobre  1864,  ^utre  Jules  doux , 
t  à  Lacôudre,  capital  de  fr.  âOO 

t  ^  Cédule  du  7  octobre,  contre  Rpdolphe  ftochat,  de  Groy, 
»  capital,  fr,3Q| 
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•  f)  Gédule  de  déaef9)N-0  1S6Ï,  contre  Ros^  Fromager*  à  La- 
»  cbaox ,  eapital  de  fr»  300 

»  âcbéaai  941  20  wai  1805.  « 

Le  dôfeadevr  aya^tde  son  cÀlô  eoiu^lu  : 

<  i*  A  libôratioo  des  Gas  de  la  demande  de  la  mas$e  Piguet; 

t  V  A  l'adjudication  des  dépens.  > 

Puis  considérant  en  fait  : 

Que  le  12  fpai  iStiS,  Henri  Piguet  a  cessionq^  i  Jaques  Le- 
vailiant  six  titres  faisant  %ïtï  Iv.  ; 

Que  les  cessions  poFte&t  que  Levaillant  ea  a  pajré  la  valeur; 
^u'il  est  suturogé  aux  droits  da  cédaat^  qoi  s'en  est  porto  caution 
solidaire  i 

Que  la  discussion  des  biens  de  Piguet  a  été  ordonpée  le  8  juin 
1865>  son  intention  de  faire  cession  de  ses  biens  ayaat  déjiâ  ôtô 
lo^nifestâe  le  31  mai  précédant; 

Que  des  poursuites  nombreuses  ooi  éié  dirigée^  coatre  le  dis- 
cutant; reporta  l'extrait  des  livres  de  l'huissief  exploitant; 

Que  huit  actes  de  défaut  de  biens  ont  é(é  délivrés  contre  Piguet; 

Qu'il  devaii  à  la  Banque  cantonale  un  effet  de  102o  fr, ,  cau- 
tionné par  Le  vaillant,  payable  le  1*'  mai  1865  et  protesté  ; 

Que  celui-ci  éuiten  outre  caution  d'une  oédule  due  à  Wullya- 
mûz  et  Freymood,  qui  avaii  son  échéance  au  19  février  1865, 
laquelle  a  doooé  Keu  à  des  poursuites  contre  Piguet; 

Que  le  prix  des  cessions  a  servi  au  paiement  de  ces  tif^es  avec 
quittances; 

Que  le  livra  du  eaisse  de  l'agent  de  la  BjHU}ue  mentionne  un 
doU  et  un  avoir  concernant  Préd.  et  Henri  Piguet; 

Que  LevaUUnt  a  lui'-n»éme  (a^t  ceseion  de  trois  des  titres  à 
l'ancien  procureur  Agassiz ,  à  Houdon ,  avec  dMponse  d'interve- 
nir daof  U  discussion  de  Pjguct- 

Que  le  prix  des  cessions  a  été  payé  iniégralexnent  par  de  l'ar'- 
gent  iH>mptan^ remisa  Piguet  a^p  moyen  de  valeurs  reçues  à  U 
Banque  et  d'espèces  appartenant  à  Levaillanl; 

Que  Piguet  éuit  en  écal  de  fiéCMifit^i^ ,  fait  connu  de  Levail- 
lanl f  le  ppemier  étant  gêné  depiMe  plusieurs  Moées  ; 

Que  les  cessioAl  4hi  ï%  mai  186^  n'oal  p«e  eaueé  de  préjuéiee 
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à  la  masse  en  discussion  de  Henri  Piguet  et  n'aot  pas  été  faites 
dans  rinteotion  de  porter  un  prô[udice  à  ses  créanciers ,  ni  de  sa 
part ,  ni  de  celle  de  Levaillani ,  mais  avaient  pour  but  de  couvrir 
celui-ci  de  ses  cautionnements  et  ont  eu  lieu  sans  fraude  pour  les 
droits  de  ses  créanciers. 

Considérant  en  droit  : 

Que  s'il  est  vrai  d'un  cdté  que  Piguet  ait,  par  des  marchés  oné- 
reux et  continus ,  causé  d'une  manière  générale  une  perte  assez 
considérable  aux  nombreux  créanciers  intervenus  dans  la  discus- 
sion, d'un  autre  côté  rien  n*est  ressorti  des  longs  débats  de  cette 
cause,  spécialement  des  témoignages  intervenus ,  qui  puisse  faire 
croire  que  Jaques  Levaillant,  auquel  il  devait  de  l'argent  et  qui 
avait  tout  intérêt  à  se  faire  payer  le  plus  tôt  possible  ,  vu  qu'il 
connaissait  l'état  de  déconfiture  dans  lequel  se  trouvait  Piguet , 
ait,  en  acceptant  les  cessions  du  12  mai  1865,  causé  de  préjudice 
à  personne  et  entr'autres  aux  créanciers  de  celui-ci; 

Qu'il  n'a  nullement  été  établi  qu'il  ait  eu  un  autre  but  que  celui 
d'être  payé  de  ce  qui  lui  était  dû  ; 

Qu'il  faudrait,  pour  que  l'acte  qui  lui  est  reproché  pûl  être 
considéré  comme  un  fait  en  fraude  des  créanciers  de  Piguet,  qu'il 
y  eût  eu  une  entente  avec  lui  et  que  la  fraude  eût  été  bien  cons- 
tatée ,  pour  qu'en  application  de  l'art.  866  du  code  civil,  les  ces- 
sions pussent  être  iléclarées  actes  frauduleux  faits  dans  un  bot  de 
nuire  aux  créanciers  de  Piguet  ; 

Qu'ainsi  les  cessions  du  12  mai  1865  étant  des  actes  légaux , 
rien  n'est  à  reprocher  dans  cette  tractation  d'affaires  à  Jaques  Le- 
vaillant. 

En  conséquence,  le  tribunal  lui  accorde  ses  conclusions  libé- 
ratoires avec  dépens. 

Les  parties  sont  prévenues  que  vu  l'heure  déjà  tardive  et  le 
temps  nécessaire  à  la  rédaction  du  jugement,  celni-eî  sera  rap- 
porté aux  parties  à  l'audience  de  demain ,  à  trois  heures  du  jour. 

Aadience  do  6  mai. 
Lu  tribunal ,  réuni  à  trois  heures  du  jour,  est  au  complet;  il 
approuve  la  rédaction  du  jugement  qui  précède. 
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Il  tsi  ensuite  rapporté  en  audience  publique  aux  parties  pré* 
ventes ,  puis  la  séance  est  levée. 

Ainsi  fait  et  signé  à  Gossonay ,  le  prédit  jour  6  mai  I86tt. 
Le  président,  Le  greffier, 

F.  Oumpaud.  (signé)    A§uet. 


Il  n'y  a  pas  en  de  recours  en  cassation  contre  ce  jugement;  en 
oonséquence  il  est  exécutoire. 

Gossonay ,  le  25  mai  1866.  Agmt ,  greffier. 


Question  de  prescription  d'un  billet  i  ordre. 

L*avis  préalable  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  saisie  a  lisu  en 
vertn  d^un  titre  pour  lequel  le  créancier  a  déjà  obtenu  un  acte  de 
défaut  de  biens. 

Cet  acte  de  défaut  de  biens  est»il  interruptif  de  la  prescription 
quinquennale  frappant  le  billet  à  ordre  ? 

La  lettre  du  débiteur  d^un  billet  d  ordre  reconnaissant  la  dette 
et  demandant  terme  au  créancier,  ne  constitue^^etle  pas  Vacte 
séparé,  interruptif,  de  cette  prescription? 

La  liste  de  frais  non  réglée  fune  poursuite  antérieure  n*est  pas 
un  titre  propre  à  opérer  une  saisie,  même  en  cumulant  ces  /hm 
a4>ec  une  nouvelle  saisie  pour  la  dette  principale. 

BXTfiAIT  IMT  nieiSTRE  DBS  ArrAIRSS  CrvaSS  COlfTSNTIBUSBS 
nu  JUOB  DB  PAIX  DU  CBBCLB  d'AgHALLBMS. 

(Dtt  9  novembre  1865.) 

Audience  du  juge  de  paix. 

Se  présente  le  eommîssatre-arpenteur  Pierre  Bovey,  à  Eebal- 
\en%,  contre  le  proonreur-juré  Rod,  ao  dit  lieq,  au  nom  qu'il 
agit  de  Vincent  Amiguet»  notaire  à  Aigle,  cité  à  paraître  i  l'au- 
dience du  26  octobre  dernier,  par  mandat  notiGé  le  9  octobre  1868 
et  sursise  d'office  et  du  eonsenteroent  des  parties  à  aujourd'hui , 
pour  être  enlendu  et  concilié^  si  possible,  au  sujet  de  l'action 
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q«*il  lui  SoteiUe,  fimt  faire  prononcer  par  semence,  ^reo  dépens 
que  sa  saieie-arrôt  en  mains  de  l'Etat  de  Yaud  soU  d^larée  ouUe 
et  de  nul  eSM,.  par  les  motifs  (j-apr6s  désigoéa,  et  l'opposiiioQ 
maintenue  di,  si  la  conciliation  est  infructueuse,  procéder  aax  dé* 
bats  de  le  cause  el  entendre  le  jugemesi  qui  ioforv^ndr^, 

l""  A  supposer  qu'il  ait  un  titre  valable  contre  le  demandeur, 
ce  qui  n*est  pas ,  sa  saisie  serait  nulle  par  le  défaut  d'une  lettre 
d'avis  chargée,  adressée  à  celui  dont  il  veut  réclamer  le  paienMM; 
cette  formalité  n'a  pas  été  remplie,  ni  aucune  dispense  motif ée, 
art.  103  et  30  du  code  de  procédure  civile ,  partie  non  conteo- 
tieuse. 

2*  Le  titre  en  vertu  duquel  il  saisit  est  nul  et  ne  peut  déployer 
aucun  effsK,  surfont  contre  Tenifessettr,  aoketoUon,  puisque 
celui-ci  pent  opposer  au  eréanoier  toutes  les  except.iooa  qui  ap- 
partiennenl  m  débbdurprinoipal  et  qui  sont  inbéreates  à  la  dette, 
code  civil ,  art.  1516.  Or  comme  d'après  l'art.  9i  de  la  loi  do 
Siittin  ISamt,  te  susdit  billei  était  |H*escrit «outre  Je  débiteur, 
il  l'est  aussi  contre  l'endoseevr»  soit  oauiioa,  et  il  se  prévaut  (o^ 
neUement  de  cette  presori^ion  pour  repousser  eette  a^îaie. 

3*  Que  en  eaisîe  est  «ncore  nulle  pour  la  réelamation  de  treoie* 
quatre  francs  vingt-cinq  eentimee*  attendu  qu'il  n'indique  pas  la 
date  et  ia  nature  du  Itu^^  art.  108  du  dit  et^,  et  ^ue  pour  saisir 
les  biens  d'un  débiteur  il  faut  avoir  une  dette  liquide»  éçbue  et 
constatée  par  un  titre  en  forme  eiiéeutoire»  art«p  84  e|.  S5  du 
même  code. 

Il  ffoduît  :  r  Le  mandat  de  saisie»  V  Le  mandat  d'op^tioa. 

Il  requiert  qne^  Je  eité  eewpiaraiese  fAùU  eonciliation  est  in- 
fructueuse, qu'il  soit  procédé  aux  débats. 

D'autre  part  comparait  le  procureur-juré  Bod,  à  Echallens,  ao 
nom  de  Vincent  Amignet ,  notaire  à  Aîgle.  tl  offre  déduction  de 
dooae  franos  ImitanleHstnq  oeMioMa  sur  la  iitte  de  fraie  qui  a  mo- 
tivé b  troisâôoM  moyen  d'eppositbn  et  maintient  te  surplus  de 
nette  liM»  anaf  medéralieii  du  JQg8« 

U  produit: 

r  Un  billet  à  ordre,  sonseril  le  6  jttUet  lBK4v  par  fieipands, 
oommisaaire^arpenteur. 
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V  Uim  lîM  de  frits  de  poursuites. 

3*  Un  fote  de  d4fom  de  Meos  cooife  B^vegr ,  conuMseaîre^^i* 
peoteur,  Mivré  par  rhuiMÎer  MpMiMiit  du  eerele  d'fieballBiiB , 
le  27  mars  1855. 

4*  Uo0  MrdonmtQee  île  eoAtrakile  par  eoppa,  AWTPée  par  le 
juge  de  paix  dy  eeroie  d'Echaltena  »  le  4  joHIet  1855 ,  ooDtre  le 
dit  Boyey. 

5*  Troie  lettre»  adressées  par  le  coiamissaire  Boivey  à  Vioeeni 
Am^uet,  les  20  juin  1856,  26 septembre  1850  e(  18  février  1889. 

ù*  Une  pRoeuratiûQ  de  Viaeeat  AoNguet, 

La  conciliation  tentée  est  sans  résultats. 

Il  est  procédé  aux  débats. 

L«es  parties  ne  demandaiU  plus  aucune  opération ,  les  débats 
sont  c(û«, 

Les  parties  conviennent  i)we  leurs  états  de  frais  seront  réglés 
par  le  juge  de  paix  m  leur  abseoo»  et  demandent  que  le  jngeoieat 
de  cette  cause  leur  soit  coipuMUiiqué  le  jeudi  23  oottrantt  en 
maison  de  ville,  à  Hlcbaliens,  à  doMi  heures  de  raprés->nEiidi« 

Passant  au  jugement,  le  jujge  a  vu  en  fait  ; 

r  Que  le  6  juillet  lS$4s  le  cQiQ(uissaire*arpan4eiir  Descends 
a  souscrit  à  l'ordre  de  Bovey  un  billet  de  100  francs ,  payable  le 
t^  novembre  suivant  ^  et  que  le  même  jour  6  juillet  »  ce  biltet  a 
ôt4  poassé  par  Bovey  à  l'ordre  de  Amiguet  et  par  celui-ci  à  Tordre 
dtî  la  Banque  cantonale. 

V  Que  oe  billet  a  M  protesté  à  récbéancei  que  le  protéia  été 
ejgnifié  aQ3^  endosseura  et  que  le  second  endosaeur,  Am^ei^  Ta 
acqiiîitéà  la  Banqve  par  la  somme  de  100  francs^  outre  ifiraaes 
6Û  ceat.  pçNtr  Drais  de  protêt  et  sigaiScaiion» 

3*  Que  Amigiiet  a  4ir|gé  cootre  Bovey  d<^  paursiiîtea  pour 
parvenir  au  paienieat  du  biUet  et  notamment  qu'il  a  obtenu  contre 
lui  un  aete  (Db  défaul  de  biens ,  le  27  mar»  1855 ,  et  ona  orden- 
Dance  de  contrainte  par  corps,  le  4  juillet  suivant» 

V  Quei  dlis  (ors,  Aaiîgu^t  a  adreaBé  plusieurs  réclmsuioas  par 
lettres  à  3avey ,  leltrea  auxfucUea  Bovey  a  répondu*  Daua  ces 
lettres  de  Bav^y,  dom  la  denûêre  est  datée  du  18  février  1858 , 
\^  dette  u'eet  uujleiiiem  cop(ep(ée» 
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8*  Que  Amiguet  a  pyô  au  procureur  !soz ,  pour  poursuhes 
iofruclueoses ,  faites  eu  vertu  du  billet ,  objet  da  procès ,  trente- 
quati*e  francs  ringt-einq  ceottmes ,  suivant  note  produite ,  mais 
non  réglée. 

6*  Que,  par  mandat  daté  du  7  et  notifié  le  9  septembre  1865, 
mais  qui  n'a  pas  été  précédé  d'avis ,  le  procureur-juré  Rod ,  as 
nom  de  Amiguet,  a  dirigé  contre  Bovey  et  pour  parvenir  au  paie- 
ment du  susdit  billet  et  accessoires ,  une  saisie-arrét  à  laquelle 
Bovey  a  opposé  le  9  octobre  suivant. 

Examinant  les  trois  moyens  de  cette  opposition  et  considérant, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Que  si  le  saisissant  n'a  pas  envoyé  de  lettre  d'avis ,  il  en  était 
dispensé  par  le  motif  qu'il  avait  en  mains  acte  de  défaot  de  biens 
et  contrainte  par  corps  obtenus  contre  Bovey,  ce  qui  l'eût  autorisé 
à  séquestrer;  que  s'il  eût  été  régulier  que  fa  saisie  fit  mention  de 
ces  motifs  d'urgence,  cette  omission  n'est  toutefois  pas  une  cause 
de  nuIKté  de  la  saisie,  attendu  que  dans  l'espèce  et  vu  les  circons- 
tances de  la  cause,  cette  irrégularité  était  sans  intérêt  réel.  (Code 
de  procédure  non  contentieuse,  art.  30.) 

Par  ces  motifs,  le  juge  écarte  le  premier  moyen  d'opposition. 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  92  de  la  loi  sur  les  effets  de 
commerce^  du  4  juin  1829,  toutes  actions  relatives  aux  billets  à 
ordre  sont  prescrites  par  cinq  ans  dès  la  dernière  poursuite  juri- 
dique, si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  un  acte  séparé  ; 

Qu'en  fait,  le  dernier  acte  juridique  de  poursuite  date  du  4  jwl- 
let  1855  et  que  la  dernière  pièce  de  la  correspondance  échangée 
sur  le  même  sujet  entre  parties  (si  même  ces  démarches  amiables 
peuvent  être  considérées  comme  interruptives  de  prescription  en 
matière  de  billets  à  ordre),  date  du  18  février  1858; 

Qu'ainsi  il  y  avait  lors  de  la  saisie  plus  de  cinq  ans  que  Ami- 
guet n'avait  ni  réclamé,  ni  poursuivi  son  paiement; 

Que  d'ailleurs  si  Bovey  a  bien  dans  ses  lettres  promis  puement 
et  ainsi  reconnu  devoir,  on  ne  peut  dire  que  la  dette  ait  été  re- 
connue dans  un  acte  séparé,  un  pareil  aveu  ne  formant  pas  no- 
vation  et  ne  changeant  pas  le  titre;  qu'ainsi  le  billet  est  prescrit. 
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Par  ces  motifs,  le  juge  adoiet  le  deuiiènie  moyen  d'opposition. 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant  que  l'on  ne  peut  saisir  qu'en  vertu  d'un  titre  exé- 
culoire  et  que  Ton  ne  peut  y  joindre  les  accessoires  non  liquides 
de  la  dette,  que  dans  l'espèce  la  liste  dé  frais  portée  à  trente- 
quatre  francs  vingt-cinq  c.  n'est  pas  réglée  et  n'est  pas  liquide;  que 
comme  accessoire  du  billet,  cette  liste  est  prescrite  comme  ce  billet, 
circonstance  qui  du  reste  est  étrangère  à  rexamen  du  troisième 
moyen. 

Le  juge  admet  le  troisième  moyen  d'opposition. 

En  cooséqueoce,  les  deuxième  et  troisième  moyens  de  Toppo* 
sition  étant  admis,  les  conclusions  du  demandeur  lui  sont  accor- 
àèes  et  la  saisie  des  7-9  septembre  1805  est  annulée. 

Statuant  sur  les  dépens,  le  juge,  vu  la  solution  du  1*'  moyen, 
vu  d'ailleurs  que  le  défendeur  succombe  à  un  moyen  rigoiireux, 
les  compense  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses  lirais. 

Les  Irais  du  demandeur  sont  réglés  à  trente-deux  francs  soi- 
xante centimes,  compris  une  expédition. 

Ceux  du  défendeur  à  vingt*-buit  francs  quarante-cinq  antimes. 

Le  présent  jugement  a  été  rapporté  aux  parties,  en  séance  pu- 
blique, à  Ecballens,  le  23  novembre  1865. 
(signé)  L.  Dany,  juge  de  paix.  (signé)   Bermand,  greffier. 


Il  est  à  regretter  que  cet  arrêt  n'ait  pas  été  soumis  à  la  cour 
(le  cassation. 

Il  nous  semble  bien  rigoureux  de  ne  pas  admettre,  surtout  lors- 
qu'où  n'allègue  pas  même  le  fait  du  paiement,  que  la  lettre  du  dé' 
biieur  reconnaissant  la  dette  n'équivaut  pas  à  l'acte  séparé,  men- 
tionné à  l'art.  92  de  la  loi  du  4  juin  1829,  comme  interrompant 
la  proscription  du  billet  à  ordre. 

L'art.  376  du  code  de  proc.  civ.  non  content,  déclare  impros- 
criptible  contre  le  discutant  l'acte  de  défaut  de  biens  dans  la  fail- 
lite. Il  est  à  regretter  .que  cette  disposition  ne  soit  pas  aussi  ap- 
plicable, dans  le  même  code,  à  l'acte  de  défaut  de  biens  ensuite 
de  poursuites,  surtout  avec  le  .système  actuel  des  prêts  par  billets 
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à  ordre  de  la  Banqae  cantoiiâfe,  et  qvTon  oMige  ainsi  <les  «autioiis 
malheureuses  à  aggraver  leur  position  en  les  forçant  à  ren<MiveHer 
fréquemmeitt  dee  frais  inutiles^,  pour  kiterronlprd  U  preaeriptioa 
qmoq^ebnale  contre  leurs  débiteurs.  Nous  ne  verrion»  aiicim  i^ 
conTônlent  et  to«t  avantage  à  rendre  applicable^  à  VàeU  ée  défàia 
de  Hem  m  caê  de  pourtuiU ,  le  dispositif  préefté ,  stfriovt  mt  j 
ajoutant  le  envrectif  qne  les  hériêwno^  ayam-eause  pouftooi  éirs 
libérés  si  I*  créaneier  n'a  pas  fait  valoir  ses  droto  dans  f  année 
du  décos  du  débiteur.  Nous  espérons  que  les  rédacteurs  da  non- 
veau  code  n'y  omeHroBt  pas  une  dispêeition  sur  eetle  ^iMstio». 

De  plus,  Tart.  92  de  la  loi  du  4  mai  1828  dh  (|«è  ta  pMserip- 
tion'i|iiinfeniiaie  des  bîUet»  àordre  court  du  jour.«....  de»  la  der* 
nière  poursuite  juridique,  ê'ii  n'y  û  m  coHdamnatiim*  Cette  dis- 
positieeassea  obscure  est  tirée  testueUeinentife  Tart.  iW^a  eede 
de  ooBMMTce  français».  Or,  H  nous  aeartile  que  cette  coiirfeiwfl 
tùm  ne  peut  s'appliquer,  ebea  nowi,  qa'aii  prononcé  du  juge»  à  h 
svkè  d'une  poursuite,  cooinie  an  jilgefflent  de  subrogation  dans  U 
saisie  en  mains  tierces,  ou  jagement  deeontrainte  par  eerps,  «le., 
et,  dans  r^apèce,  la  osonrainte par«oif«  tranaporùkaotis  FacM» 
de  la  pirewriplion  déccnoale,  nona«einbl#-t^iii  leiiti%  nontesléei 
celui-ci  ne  se  trouvait  ainsi  plu*  prescrit. 

On  dait  reniavf|oer  en  autre  ici  combien  il  est  ^  regreUter  qae 
notre  législateur  ait  retranché  à  notre  article  le  2*  g  de  Tar* 
ticle  189  du  code  de  commerce  français,  d'après  lequel  le  débi- 
teur exeipant  la  prescription  est  tenu  d'affirmer  sous  aermem  qo'il 
n'est  pas  redevable,  et  sa  veuve,  héritiers  ou  ayant-catise ,  qu'ils 
estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  rien  dû.  H  notis  eeMfMeràit  boa 
d'introduire  une  disposition  anafogue,  d'ailleurs -cènforme  à  notre 
législaiien  civile,  dans  le  code  decommerceqU'ilest  question  d'é* 
labomr. 


^  m  ^ 

CômpàrutiM  pêtêonnêtté  4u  émM$m 
ietant  tê  tHbuntd  de  dùtriet  encatde  donoHon. 

(Voir  n»  JO.) 

TRlBlîKAt   CAirTanAA. 

Séance  da  30  mai  I8G5. 

Pr^idepQce  de.  Mon^iawr  Jaccard. 

Ta  h  rtocoW»  énerté  fêt  fih.  €bevirilM,  an  Aot»  à^G.*¥.  ¥L.i 
et  par  H.  H.  ftls  -,  eoMte  I»  défeUion  do  «Hbunal  eivil  dtt'rfÎBtriM 
de  Lâfflr$ftbt)e'eti  ddte  du  9>ma>  ÎMê^  qm  refus»  éfk^mokffwr  m 
l'absence  da  donateur  l'acte  de  donation  entre  vifs ,  immobilière , 
faite  par  6. -4*.  H.  ft  êon  Hls  H.  H.,  et  portani  ta  éaie  du  29 
mars  WM. 

Vu  la  susdite  décision  et  les  pièces  qui  y  90Ol  aoDexMs* 

Attendu  que  le  donateur  6.-F.  H.  ne  s'est  pas  présenté  per- 
sonneltemenl  devant  le  tribunal  civil  du  district  pour  assister  à 
rbomologation  par  lui  dertWllOB*<»Uidétiation  ; 

Que  déjà  pair  sa^  prAcédsA^  déciiôo»  du  ,(S  atril  d^caier,  le 
tribunal  civil  avait  refusé  d'hooiologuer  le  dit  acte,  i  tmw  do  la- 
préeiwQ  des.  articto:^  K93  du  God«  civij  ei  U8  du  e^e  de  procé* 
duf9  envila  non  oQuienliau^,  ot  de  U  oécessilé  pour  le  tribunal. 
de  vérifier»  f«r  l'auditÂon  dardoftaite^^c  lui^émoi  lôs  eirconsuncQ» 
eieoodilioii»  mentioojiées  à  l'airticlit)  ^ï  du  code  aivU  ett  ramiulo 
438  swaeilé. 

Attendu  que  le  dit  6.-F.  H.  allègue  qu'il  ne  peul  se  préseoier 
en  personne  devaot  le  tribunal  civil  tant  qu'il  e$L  ^ous  le  poi«U 
d'une  poursuite  pénale  comme  prévenu  de  faux  serment,  elq^'il 
réside  actuellement  à  Genève ,  d'où  il  a  donné  procuration  à  un 
tiers  pour  se  présenter;  qu'il  estime  dès  lors  que  l'homologation 
n^^ai»"aTwi«  ■rWw^BvBwwwwwwTïviF'^KfwwiiWTj  cl  iju  \>n  in  reiusani  par 
le  motif  ttré  d^  cette  absence ,  le  tribunal  aurait  donné  un  sons 
trop  absolu  aux  dispositions  susmentionnées  de  la  loi. 

Attendu  que  si  même  ÎL  est  admissible  que  le  donateur  puisse 
être  dispensé  de  la  poursuite  personnelle  devant  le  tribunal  dan9 
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certains  cas  de  force  majeure,  tels  que  enir'aotres  la  maladie  da 
doDateur,  auquel  il  pourrait  être  suppléé  par  l'audition  à  domicile 
par  des  juges  délégués ,  le  recourant  H.  ne  se  trouve  pas  dans 
cette  positron. 

Attendu  que  dans  les  circonstances  particulières  à  la  demande 
actuelle,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  G.-P.  H.  comparaisse  personnel- 
lement aGn  que  le  tribunal  soit  mis  en  demeure  d'apprécier  les 
conséquences  de  la  donation. 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  reconnaître  un  cas  de  force  majeure 
dans  la  position  où  le  donateur  H.  s'est  placé  par  la  fiiite;  d'un  autre 
c6té,  que  le  motif  d'empêchement  allégué  par  lui  ne  peut  autori- 
ser une  exception  à  la  règle  prescrite  par  la  loi  pour  rbonolo- 
gation. 

Le  tribunal  cantonal  rejette  le  recours,  maintient  la  décision  da 
tribunal  civil  et  met  les  frais  résultant  du  pourvoi  à  la  charge  des 
recourants  H.  père  et  fils. 


Bibliographie. 

Le  Journal  de  Juritprudence  Suisse  y  qui  se  publie  à  Bàle,  a 
commencé  dans  son  dernier  N*  la  publication  du  Coutuaiîer  de 
Quizard,  la  plus  ancienne  source  générale  de  droit  de  ce  pays,  i 
partir  de  l'époque  des  lois  barbares  ou  germaniques.  Ce  travail 
exécuté  avec  beaucoup  de  soins  par  MM.  les  professeurs  Sehnell 
et  Heussler,  et  pour  lequel  ils  ont  comparé  les  meilleurs  manus- 
crits, intéresse  au  plus  haut  degré  les  amis  de  notre  ancien  droit. 
Il  serait  à  désirer  qu'on  pût  en  faire  un  volume  séparé;  il  trou- 
verait certainement  à  se  placer  dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse 
romande.  ^^ 


Le  rédacteur,  L.  Pellla»  avocal. 


'^AUSANNB.  — -  IMPtUMKHIB  DIL  F.  IlLANCHARD* 
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QuêitiM  d'a$iistance  légale. 

D«  t  mars  IM6. 

A  tatAdience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Vuarrem ,  tenue 
à  la  salle  de  justice,  au  dii  Vuarrens. 

L'koissior  Lauréat  est  de  servioe. 


Du  16  mars  1806* 

Le  juge  de  paix,  passant  au  jugement  de  la  cause  qui  difîse  les 
communes  de  Gressy  et  d'Essertines,  a  vu  que  la  queatiou.eil  de 
sayotr  si  la  eommune  'de  Gressy  est  fondée  à  faire  pronooeer, 
airee  dépeus,  que  celle  d'Essertioes  doit  lui  -reaibourser  la  moitié 
de  la  pension  qu'elle  a  payée  à  David  Beney-Qoodeux ,  pour  le 
îauBo  Louis  Aubersoo,  dès  le  5  juillet  1864  au  6  janvier  i86ë, 
Mil»  pour  sa  part,  la  somme  de  75  fr»,  sous  déduction. de  6%  (ft 
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80  c.  que  ta  commune  déféuderesse  a  déjà  payés ,  en  sorte  que 
celle*9  r^fvriit  f««p^4p,  àl»^|iiandere«se^  p/ati»h  période 
ci-delbuft'dèftj^né9,  laiooÉne  dêfl  fr.  KO^s.  j  oosi^  au  con- 
traire ,  la  défenderesse  est  fondée  à  conclure  à  libération  ,  atec 
dépens,  desconclusioBftcklj^tiMMUiderMBej 

Le  juge  de  paix,  après  avoir  ouï  les  débats  de  la  cause  et  pris 
connaissance  d«i.  pièce»  |ii«4uite«,  a  arimiB  b.  irèfité  des  foits 
suivants  : 

Les  detrr  communes  eu  cause  ont  des  ressortissants  qui  sont 
sîuuilMaâiivîot JbiQurg^oi9  dei  c.e3  deux  oûau^uoe^  et  notammeot  ua 
BMDné'L«nf  *  Attberso». 

X)aii3  ce  cas,  fte  secours  aut  pauvres*  sont  accordés  ^ar  ^ales 
portions  entre  ces  deu\»iMnMV¥M»  ei  iiesi  de.  règle  ^u^  h  eam- 
mune  qui  décide  la  première  sur  des  secours  ou  pensions  à  ac- 
corder à  des  pauvres  se  réserve  l'approbation  de  l'autre  commune 
pourptCMhre  wm  dèoiiiea  définbive. 

La  eortimQfie  où  dèmeoi^  i'asaisté  d^Khère  ha  prmMte  etmm- 
munique  sa  décMon  1"  loutre  comntuâe,  qui  M  tftt^teei  «MSnile 
la  sienne,  oea  communications  ont  lieu  par  lettres  ov* vcriMne* 
ment. 

Ensuite  de  ce  môdc^-dè  vfm ,  fSt  dt^ifrandérès^e  a  toujours  pris 
l'initiative  pour  le  placemeflM^fWiiëoftdu  jeune  Louis  Âuberson. 
Cet  en/9Dt  était  placé  en, pension  clie;  David  Beoe^-QpndoDX,  à 
Yalleyres-sous-Ursii|s,,en  vertu  d^un  ai;rat\gemeiit  consenti  par 
les  deux  communes  et  qui  expirait  le  S)  juillet  I86î. 

La  municipalii6id«'0n»ssf,  esillalB  dafSttîÉin  de  la  même 
année,  décida  de  replacer  cet  assisté,  âgé  de  13  ans,  chez  la  même 
personne,  jusqu'à  sa  première  communion,  soit  pour  trois  ans, 
pour  le  prix  de  100  fr.  par  an ,  à  condition  qu'il  fût  entretenu 
d'ftaMHtttieiflspNrinÉt'ix^  temps  etiquè,  de  pius>  te  pfe*enMr  i'ha- 
billèrait>#aii»A)neuf  ^HT'  ooniaonier« 

P«r<i«  iDtar^dtt^  knNteMaiht',  aftjuihMMv  towintèipciniéde 
OrMiy'^OMt'ViwMiitiile»  de  oèt  «rraÉgeiiienf*AiceHi»'4*ftsM^ 
tine^en'liift^MMittt': 

«  lli  iNMiS'^efMiMiter  Ml  piiwment,  t^uHl^iMtfs  tiënoer  ré^ 
f  pèfrsep^MM* iMyA  pv^haitt  4  jnMèv^  ttu^ malîta',  j^er^heure 
9  donnés  pour  écrire  le  convenant  avec  Benejr.  » 
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A  sit  piMiMre  séance  ordinaire,  da  4  jUiltet  l8Sè ,  là  ihiitifci- 
p*M6  d'E^sarfinés,  troiivâni  le  prit  dé  pettsîDtl  éé  cet  eùtet  tWip 
éierè,  déeidA  cf  ouvrir  un  toncotirâ  à  Esserthres  poiH-  le  plâeet*. 
Celte  décision  fut  communiquée  verbalement  à  la  ùianieipàlité  de 

QttSÈf: 

EtMttlte  de  ce  eewMitr^,  fité  au  10  jiiiHet  4884;  ptmiettH  peh 
sonnes  quàKBée^  offrirém  de  prètidré  eo  peûsiotil  le  JeiMè'  Aubef* 
éott  &'Ed$éfiife$,  et  ht  mjrttfllripalitô  âétiéà  de  le  placer  cbe^  Fran- 
çois Ducret,  pour  le  prix  de  70  fr.  par  an,  sotts  fes  tùéméts  ccfxt-^ 
dirtooe  que  eettes  formulées  pàf  la  itititrfcipalité  de  Gres^  et  sous 
Réserve  d^  rapphyfaatiorn  4e  nette  dernière  antorité. 

Gette  décision  fu<  eeiMmttniquéer  le  mètlie  jour,  terbalettieM,  k 
h  jmulcipaKté  do  Gresty. 

Pttt  lettre  rfà  même  Jou^  fO  jtrillel,  cette  mtttttéîpaHté  aécfùâfltfi 
réception  de  la  communication  de  la  mtMief^alftô  d^Cà^éftiueâ^, 
at'M  eeHe'-ci^oe  n^ajmtit  pas  reçcf  de  réponse  au  jottf  fixe,  elle 
srt\i  éàt  ratifier,  le  4  jtMlec ,  r^rrxngemetit  prémemlnmé  ave6 
Dtt¥M  Bmey^Goniknit,  pour  le  prrt  de  100  fr.,  afteûda  quefat^ 
éieufté-^ttsten  étpif ail  te  ietidetnaitl  9  J<iillet. 

La  eomtnutte  d'Bssettines  a  refusé  soti  aifhésicftt  a  cet  î^ntt^' 
g^meftt-,  en  effrant  toutefois  de  pafyèr  sa  part  de  hi  pen^iod ,  ^ur 
te  pied  aoqurfeKe  av^  eHe^^éttepfaeé  renfuft  à  Essertinei;,  sofi 
pour  70fr7  ptf  an,  et  elle  a  payéf  en  eAkt,  sur  de  pierf,  82  ff .  90 
peur  IS^mw^iSi  compranatiHa  période  du  OjtiIRet  1964  au  &)ân- 
tferlM». 

La  commune  de  Greèsy  a  itiietitfl  Taction  actiitsile  k  ceiléf  d%^ 
senîàes  pour  I»  eotttrarndfi^atf  paiement  de  82»  fr.  90  e.  pmt  la 
didérenoe  de  la  pâlH  de  là  défenderesse  entre  l^  detrt  prit  de 
70'fir.  ef  4e  100  fr.  pendant  le  mémè^  espace  de  lemfps. 

La  maoteipalilé  de  Qressy  n'a  pas  eontesté  qpie  lâf  personne 
chez  finquette  celle  d^Essertines  Avait  placé  Peafiint  tm  tttl  trieïi 
qualifiée  pour  le  soigner  convenablement. 

Ensuite  de  ces  fort»,  le  jtfge  a  «o  éti  Hf^  : 

fjfùH  si  le»  eerannides  ont  robligatiotf  de  pourvoir^,  &à}ùt$  U  me- 
sure de  leurs  ressources,  k  rassîMàcë  de  leurs  re»sortlssânt8 
pauvres,  cetie^figatieii  etf  ptnremMfl'Ulorsriei^iié  bdiqffhue  pdint 
un  droit  civil  et  juridique  des  ressortissants  à  l'a^istancoi 
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Qu'il  résulte  également  de  l'easemble  de  notre  iégislatioQ  ac- 
tuelle que  les  communes  ont  le  libre  arbitre  de  décider ,  dans 
chaque  cas  particulier,  des  secours  à  accorder  à  leurs  ressortis- 
sants nécessiteux  ; 

Que  ce  droit  des  communes  n'est  point  modifié  par  le  fait  que 
des  ressortissants  ont  la  bourgeoisie  de  plusieurs  communes ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  ou  mode  de  viyre  contraire  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ce  droit  commun,  en  ce  qui  concerne 
l'enfant  Louis  Auberson  ; 

Que  la  demanderesse  a  elle-même  reconnu  cette  position  juri- 
dique des  deux  communes,  puisque  la  municipalité  de  Gressy,  en 
donnant  connaissance,  par  sa  lettre  du  30  juin  1864,  à  la  muni- 
cipalité d'Essertines^  de  l'arrangement  projeté  avec  David  Beney- 
Gondoux,  ne  demandait  de  réponse  qu'en  cas  de  consentement, 
four  écrire  le  convmaiU; 

Qu'ensuite  dç  ce  qui  précède,  la  municipalité  de  Gressy  n'a  pu, 
par  l'engi^gement  qu'elle  a  conclu  isolément  et^  sans  le  consente- 
ment de  la  commune  d'Essertines ,  lier  cêlle^i  pour  le  paiement 
de  la  pension  qu'elle  a  prorois  de  payera  Beney,  pendant  trois 
ans,  pour  Lpui^  Auberson,  ressortissant  des  deux  communes  ; 

Que  la  défenderesse ,  en  payant  sa  part  de  la  pension  sur  h 
pied  auquel  elle  avait  placé  convenablement  l'enfant  cbex  Frau«- 
(ois  Ducret,  a  d'ailleurs  pleinement  satisfait  à  ses  obligations; 

Que  la  demanderesse  n'est  ainsi  pas  fondée  à  lui  réclamer  le 
paiement  de  ti  fr.  50  c.  pour  le  supplément  de  pension  pendant 
la  période  du  .5  jui  llet  18ë4  au  5  janvier  1 8Q6. 

Considérant,  quant  aux  dépens,  que  si  la  demanderesse  a  ou- 
trepassé sa  compétence  en  agissant  au  nom  de  la  défenderesse 
sans  le  consentement  de  celle-ci,  elle  à  pu  se  croire  autorisée  à 
procéder  ainsi  par  la  position  où  elle  se  trouvait  à  cause  de  Tex* 
piration  qui  allait  arriver  du  terme  de  l'ancienne  pension  de  l'as^ 
aisté; 

Qu'il  y  a  ainsi  des  motifs  d'équité  en  sa  faveur. 

Vu  l'art.  972  du  code  civil  et  les  articles  302  et  254  du  code 
de  pruc<  civ.  content.|  le  |uge  prononce  : 

J^a  demanderesse  est  déboutée  de  ses  conclusions. 
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Les  dépens  sont  compensés  dans  ce  sens  que  chaque  partie 
garde  les  frais  qu'elle  a  faits. 

Les  frais  de  la  demanderesse,  y  compris  une  copie  et  timbre, 
sont  réglés  à  45  fr.  95  e. 

Et  ceux  de  la  défenderesse,  y  compris  aussi  une  copie  et  timbre» 
i34fr.65c. 

Les  parties  ont  été  prévenues  par  lettres  que  le  présent  juge- 
ment leur  sera  communiqué  à  Taudiencedu  juge,  du  ISavril  1866, 

Communiqué  au  syndic  Gonin  et  au  municipal  Louis  Grin,  man- 
dataires des  communes  d'Essertines  et  de  Gressy,  le  13  avril  1866. 
à  neuf  heures  et  demie  du  matin^  à  la  salle  de  justice,  à  Yuar* 
rens. 

I,.«*F.  Latir^,  juge  de  paix. 


Ce  jugement  a  été  porté  et  confirmé  par  la  cour  de  cassatioa 
dont  nous  donnerons  prochainement  l'arréL 

Ce  jugement  nous  a  paru  intéressant  à  plus  d'un  titre ,  parce 
qu'il  touche  à  cette  question,  si  importante  chez  nous,  de  l'assis- 
taoce  légale  qui  préoccupe  si  vivement  tout  le  monde,  et  qu'il 
tranche  une  de  ces  difficultés  sans  cesse  renaissantes  entre  les 
communes  et  qui  sont  le  plus  souvent  portées  à  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Il  est  évident  que  l'on  sera  forcé  d'en  venir  chez  nous  à  une 
loi  réglant  la  part  respective  des  communes  à  l'assistance  des 
pauvres  simultanément  bourgeois  de  plusieurs  communes  et  les 
divers  éléments  qui  doivent  être  pris  en  considération  pour  déter- 
miner ces  parts.  Hais  une  pareille  loi  préseute  bien  des  difficultés 
pour  ne  pas  porter  une  atteinte  trop  grande  à  l'indépendance  des 
communes,  à  l'obligation  purement  morale  de  celles-ci  à  l'assis- 
tance, en  même  temps  que  pour  protéger  les  nécessiteux  et  mettre 
fin  aux  tiraillements  entre  les  communes.  ^^ 
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Droit  commercial 

Le  Cêmpt0  mkpnrtùipati^ eênstituê^t-il  une  todéU cMk,  régie 
par  les  dispositions  du  codé  civil  au  itire  iê  la  êOùiéU?  -^ 
AiiM  tt» cDWjilaeii porKûipolM)!  Tm inmmsiêsmi^l  le âtoit 
d^ obliger  l'autre  vis-à-^  des  tiers,  même  sans  s»u  coMemlti^ 

TcAtes  âiont'tes  qui^scioirs  tranchées  par  le  ftrgéineat  qui  suh. 
La'ôaiise  ti'a'pu'étre  portée  devant  la  cour  de  casMioa,  la  ques- 
tion étÀot  résolue  on  fah  par  le  paiemeni  fait  entre  assoeiés. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  GOSSONAT. 

^ëattee'dn'n^rii  1866. 

Présidence  de  MoDfiear  Champond. 

Sont  or^senU  :  MM.  les  juges  Gaulis ,  Michaud ,  Devenoge  et 
Louis  Dénôréaz,  nommé  juge  neutre  dans  la  cause,  vu* que 
MM.  Court,  jug^,  et  Bolay,  suppléant ,  soàl  empêchés  de  siéger. 
Le  greffier  fonctionne. 

Se. présentent  le  demandeur  Vincent  thonney,  dotttîciKé  à 
P^illy;  il  est  assisté  de  Tavocai  Secretan;'le  défeudeur'lsaac'la- 
quier/ liquidateur  delà  masse  en  discussion  Henri  Piguet,  a^sbté 
du  licencié  en  droit  Berdez. 

Les  parties  exposent  les  faits.  Le  demandeur  n'a  pas  de  preu- 
ves i  faire.  Le  défendeur  veut  prouver: 

1*  Qu'il  a  existé  entre  Antoine  et  Vincent  Thodney  une  asso- 
ci^^tion  ayant  pour  but  le  commerce  des  bestiaux  et  en  particulier 
qgye  celte  association  existait  en  mai  1863.  Il  fera  cette  preuve 
par  témoins,  et  il  indique  Desponds,  notaire  àEchallens;  Gloor, 
agent  de  la  banque  au  même  lieu  ;  Antoine  Thonney,  a  Vuarrens; 

2'  Que  la  cédule  souscrite  par  Henri-Louis  Piguet  du  17  mai 
1863  a  été  souscrite  en  faveur  de  l'association  Antoine  et  Vincent 
Th'ôâney;  il  fera  cette  preuve  par  témoins,  et  il  indique  Henri- 
Louis  Piguet,  au  château  de  Pommiers  (France)  ; 

3*  Que  Vincent  Thonney  a  été  payé  par  son  associé  Antoine 
Thonney  pour  sa  part  de  la  cédule  du  17  mai  1863,  par  régie- 


mem  èê  oon^  ifiterv6iui  esfr'aux  'ion  d#  U  ^niptofe  de  l#ttf 
awodatioa;  il  ferac^tia  pi>e«va.[Mir  léfinoias,  M  iodiqiie  AqUmm 
Tbonaey  à  Yuarrooti;  ttod,  proeuceiirTJufé  è  BoUlhosiDe^ 
ponds,  AoUitiieaiifi4ai4'liiUi.  Il  m  résatfiro  eO'«ulM  ë'iiidifiNr 
d'aotred  lémoÎAs  auigraflê  dao»  la  bnilàiiia. 

Le  de«Midéar  admet  lespreures  solliditées par  le  êêtemitw 
et  leur  geare» 

Il  ae  résaPiFê  d'yifianiciperiiMr  flrodtiolion*de  pièoea,  «oil  par 
indication  de  contre-témoins  s'il  y  a  lieu ,  et  de  discuter  laa-dA» 
clanatioda  des  lômms  iadiqttés.»  laa^ueU  oat  tmiMlérdldifect 
dans  k  oaase.  II  âe  Joint  au  défendeur  pèar  qu'il  soit  fait  eniMrie 
qao'  Henri  Pigoet  soîl  enleodu  H  damauda  que  Antoine  Tfaaniiif 
Suit  avisé  d'apporter  en  Iribunal  les  piàMatea  réglemeoi  de 
«wipta  fAtre  lui  «l  te  dannaiidea^. 

Cette  cause  sera  reprise  à  diallélcires Aifiodliaia'ftuuklJI 
mai  proDbaiSv  sans  aniraiavts  aux>  parties. 

'lie^greMar^  idjpëit. 

Séance  dn  M  mai  180a. 
Préfidence  de  M.  François  Ghampond, 

aonlfrtaema:  MM.Jm.  jogM  fianU»,  MicftattdiiDafaaoga  et 
DénéréM. 
'Le.gpeffiar  ianatiooae,  LM.buiesîars  font  le  sartieeu 
Le  subaiim  du  proourétir  géaéral  ii'i«lervietft  pasu 
Le  irilMiQal  eal  aaarflaUé  au  lien  de  sea^eôaaoas  en  «aiscnk^de 
justice  à  Gossonay^  afin  de  suivre  aux  débâta  de  lacauaaMaildè 
par  Yioeeéi  Tbonaejr'â  la  masse  da  disedsaiaa  déa  bieitt  de 
Henri  Pigaet,  précédemment  domicilié  à  Lacbaux. 

Sa  présentent  :  coaiam  demandeur»  Yiddéot  Thèiney^  dCMni- 
eilié  à  Pailtj^;  il  est  assisté  de  l'aTOoM  SeopèlaD  ;  eaniDe  déCsiK 
deur,  laaaa<îiq«ier,  notaire  a  Cosaanaiy,  en  sa.^lité  de  KqÉi*- 
dateur  de  bornasse  en  discMissioD  des  biena  de  HamiPignat  ;  il  an 
assiaift'du  lioeoeié  en  droii  Bardea« 

Lot  (4ém<»his  ailés  seal  introdtilii  Ita  déalàraat  «^appeler  : 
1*  Antoine  Thonney,  igé  de  47  an»r^  Y«an«aa,'0iiitl  aat  do* 
9km  i  ^  2*  hhtié  DespoAds,  l^éde  39  aoé^  aataim^à  Etfbal- 
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Tans  ;  «—  3*  Péréol  Allas,  Igô4e  17  iiis,  eomnois  iHi  Doture  Bcs* 
pottds  à  Bchâlleos  ;  —  4*  Auguste  Pahud,  âgé  de  22  ans ,  eom- 
mis  du  notaire  Bertseb,  à  Yverdon  ;  —  S*  Charles  Gloor,  ig6  de 
90  ans ,  eonservateiir  des  charges  immobilières  à  Eehalleos  ;  — 
6*  Jean-Pierre  Rod,  âgé  de  41  ans,  proeureur-juré  à  Echallens. 

Les  Miméros  3  et  5  sont  seuls  assermentés.  Placide  Long- 
champ,  pour  cause  de  maladie,  ne  pouvant  se  présenter,  fait 
écrire  ce  qu'il  eonnah  de  la  cause.  Sa  lettre  sera  jointe  an 
dossier. 

Le  demandeur  prcnloit  les  pièces  soivantes  :  m)  eédule  d«  I* 
octobre  1863  ;  —  ^>  eédule  du  7  octobre  1864  ;  —  c)  eédule  de 
10  octobre  1863  ;  —  d)  eédule  du  25  octobre  1864  ;  —  e)  bilhl 
enfateor  de  la  banque  du  28  novembre  1863;  — f)âmét 
vente  de  Thonney  contre  Pahad  ;  —  g)  deux  reçus  du  preenreur 
Rod  en  faveur  de  Vincent  Tbonney. 

La  séance  est  levée  à  4  heure  et  reprise  à  2  Vi  beares. 

Le  tribunal  étant  au  complet  et  les  parties  présentes ,  tl  est 
passé  aux  plaidoiries. 

Le  président  propose  le  programme  suivant,  qui  est  admis. 

Il  est  constant  : 
.  1^  Que  Henri-Louis  Piguec,  du  Cheoit ,  ancien  marchand  de 
bétail,  a  souscrit  le  .17  mai  1863,  jour  de  la  foire  d'Orbe,  une 
eédule  du  capital  de  douxe  eent^nonante  francs  en  faveur  d'An- 
toine Thonney  à  Y  narrons  et  Vincent  Thonney  à  Paitly,  aâsoeiés  ; 

2*  Que  ce  thre  a  été  eessionné  au  notaire  Alexis  Desponds,  à 
EeballeQs,  le  31  mai  1863  ; 

3*  Que  le  8  juin  1865,  Henri  Piguet  a  fait  cession  de  ses  biens 
à  ses  créanciers  ; 

4*  Que  Vincent  Thonney  est  intervenu  dans  sa  discussion 
comme  créancier  chirographaire  en  vertu  de  la  eédule  du  17  mai 
1863  »  pour  être  payé  de  la  somme  de  six  cent  quaraate-einq 
francs  avec  intérêt  au  cinq  pour  cent  dès  la  date  du  titre  ; 

6*  Que  par  lettre  en  date  du  19  octobre  1865,  le  liquidaMir 
de  la  masse  en  discussion  de  Henri  Piguet  a  avisé  Vincent  Thon- 
ney que  son  intervention  n'était  pas  admise  ; 

6*  Qu'une  Station  en  conciliation  a  été  signffiée  à  Isaae  Je- 
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qoier ,  liquidateur ,  sur  la  rfemaade  de  Jean-Pierre  Rod,  proed- 
reor-juré  à  Eeballens,  mandataire  de  Vincent  Tbonney,  le  G  dé- 
cembre 1865,  ensuite  de  laquelle  une  demande  a  été  déposée; 
rapport  soit  aux  coneinsiOBS  ; 

7*  Qu'en  date  du  i3  décembre  1864,  la  cédule  du  17  mai 
1863  a  été  acquittée  par  Piguct  au  notaire  Alexis  Despwds. 

Sont  à  résoudre  les  faits  suivants  : 

EsIhI  constaat  : 

a)  Qu'il  y  ait  eu  association  en  compte  en  participation  entre 
Tincent  et  Antoine  Tbonney,  ayant  poor  objet  le  cdmnerce  des 
bestiaux,  dont  la  date  était  indéterminée? 

b)  Cette  association  entre  ces  deux  personnes  existait-elle  en 
mai  1863? 

e)  Que  Vincent  Tbonney  a  été  payé  par  Antoine  Tbonney  poor 
sa  part  de  la  cédule  du  17  mai  1863  par  règlement  de  compte 
intervenu  eatr'eox. 

Toutes  les  pièces  de  la  cause  font  partie  do  programme. 

Le  demandeur  produit  : 

1'  Cédule  do  T'  octobre  1861,  du  capital  de  miHe  francs  ; 

V  Dite  de  même  date,  du  capital  de  cinq  cents  francs. 

Les  débats  sont  ensuite  clos  ;  ils  ont  eu  lieo  le  tribunal  ayant 
été  loot  le  temps  au  complet. 

Le  prooèe-Torbai  est  lo  et  approuTé. 

Les  parties  sont  prévenues  que  le  jugement  sera  rapporté  de- 
main à  deux  2  beures. 

L'aodieoee  se  retire. 

Le  triboDal  passe  ensuite  immédiatement  el  à  buis  clos  au  ju- 
gement, après  que  le  sort  a  fixé  l'ordre  de  délibération  et  que  le 
président  a  donné  lecture  des  conclusions  des  parties,  qui  sont  : 

Pour  le  demandeur  : 

<  A  ce  qu'il  soH  prononcé  avec  dépens ,  qu'il  est  admis  dans 

>  la  masse  en  discussion  de  Henrt'Louis  Pigaet,  comme  créan- 

>  eier  chirograpbaire  en  vertu  de  la  cédule  du  17  mai  1863,  de 

>  la  somme  de  six  ceatH)«arante«cinq  francs ,  avec  intérêt  au 
»  cinq  pour  cent  l'an  dès  la  date  du  titre,  tout  recours  étant  ré- 

>  senré  contre  Alexis  Desponds,  notaire  à  Echallens^» 
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La nasAê  ea  dtacuasioa  de  Iteri-Loiiift  Pignat  t^i^nt  àe^on 
c6lé  coDciaÂ  libâralioa  avee  dépaos  dos  cofidliwioos  de  la  do* 
maede. 

Prononçant  sur  les  questions  à  résa«dpo, 

Le  tribunal  répond  afBrtiativ^moftt  à  toutes  celles  4iui  ont 
été  potéea. 

Puis  considérant,  en  fait  : 

Qu'il  y  a  eu  titre  consenti  le  17  mai  1863  far  Heari^Lauis 
Pigoei,  doeapital  de  douae cett^ooiaBle  francs,  ea faveur  d'An- 
toine TlMMMy  et  Vincenl  Tbonoey  ; 

Qu'il  a  été  cessionné  quelques  jours  plus  ttrd  a«  neiaino  Des- 
ponds,  à  Ëaballens  ; 

Que  Piguet  a  fait  cession  de  ses  biens  à  ses  créanciers  ; 

Que  Vincent  Thonnej  est  intervenu  dans  sa  diseussion  p^ur 
étP«payéde  sa.paH  de  la  cédai»  du  17  mai  186S; 

Que  le  liquidateur  chargé  de  la  discussion  n'a  pas  admis  ton 
intervenim.; 

Que  dés  là  est  né  le  procès  actuel  ; 

Que  Yiaeem  et  Antoine  Thonney  avaient  formé  ^trbalefiient 
une  association  soit  compte  en  parlieipalioR  ponr  le  oommerce 
des  beatianXy  taqueUe  existait  encore  en  mai  1863; 

Que  Vincent  Tbonney  a  été  payé  par  Antoina  Tbonney  pour  sa 
part  du  titre  prémentionné  par  Hument  de  onaptoestr'aus. 

Coneidérant,  endml.: 

Que  dés  le  moment  qu'il  est  établi  qu'il  y  a  oiiiasseeiatioQ  suit 
compte  en  participation  pour  un  commerce  biendéleMio6  entre 
deuvpersonnet  qui  ont  agi' ensemble  et  dui»  le  niâme<iint,  Ton 
ne  aannît  méconnaître  les  règle»  civibs'  qui  tes  régiMent  ; 

Que,  dans  l'eapèee,  il  ne  peul^tre  (fueslion  d'ime  dtaaodmioQ 
réglée  par  l'art.  31  de  la  loi  du  14  décembre  lâKftenr  laa  ao- 
détés-eomnereialea,  attendu'qn-aiicnne  des  bmialités  qui  y  sont 
presoritee  ne  paraiasent  «voir  été  ebser  véea . 

Hais  considérant,  d'un  aotra  e6té  : 

Que  les  tfébata,  ainsi  que  les  témeignagea  infervnniia  n'ont 
laissé  auoan  doalB  au  sujet  d'one  aaseniatîna  votoniaire  anu^ 
Vincent  et  Antoine  Theuneypour  le  oonmereedee  besliaox,  fût 
qu'ils  ont  eux-mêmes  reconnu; 
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Que  s'ils  Q*ont  pas  procédé  canform^menl  à  la  loi  dd  1882,  on 
ne  saurait  en  rendre  responsables  des  tiers. 

Attendu  que  cette  âssociatloti  Idurâlt  encore  «n  mal  1863  et  que 
les  associés  n'ont  pu  produire  aiioim  BompAt  régléientrltiii  qui 
puisse  faire  apprécier  le  moment  où  ils  se  sont  séparés. 

Attendu  que  le  titre  contesté  par  la  discussion  Piguet  men- 
tionne bien  Vincent  et  Antoine  Tbonney  comme  associés  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  aux  débats  que  ce  titre  a  été  payé  en  en- 
tier â  Ajitoîne  Tbenney,  lequel  aurait  remis  à  Vinoenl  ThoHiey 
te  part  qui  luii régnait  par  règlefnenvt  de  compte  ; 

Que  dès  là  le 'liquidateur  de  '  la  masse  en  discussion  de  Louis- 
Henri  'Piguét  a  eu  raison  de  repousser  l'intervention  de  Vlneent 
Thonney,. puisque  Jorsque  le  titre  a  été  fait  et  cédé,  lassociâiion 
exîsi;iit  encore  ^et  qu'au  moment  de  riutarYemieo  il  était  payé  ; 

0«'il  y  a  diMw  Meu  à  im  tenir  po«ur  la  eainle'  aetuelW^  aux  rè^^ 
glM  sftaitvées  fMv  lés  «rtieles  IBSK  M  1338  du  code  civil,  spécia- 
lement au  §  3  du  premier,  qui  accorde  à  chaque  associd  te'diieit 
d'obliger  ses  associés. 

En  conséquence,  par  ces  motifs.  Te  trtbanal  admet  les  conclu- 
sions libératoires  prises  par  le  fiquidaieur/de  la  masse  en  discus- 
sion çle  Loui9-Heori  Piguet  avec  dépens. 

S#aoce  da  30  mai  1866. 

•LetffîlMHid  est  réaaib  ao  catnpiei  dan»  la-aattsdaseaséànaei, 
La  rédaction  du  jugement  qui  prdcMe- eit  approuTda  »  Mcime 
despr^rtles  n'^étànrpré^ntésr au  rapport  en  séance  pubtfqne. 
Ain^i  fait  et  signéf  à  Cossônay  le  prédit  jour  30  mai  lÂM. 

Le  greifier,  Aguei. 


—  «î  — 

Questions  de  partage, 
de  rapport  de  donation  et  de  légitime. 

Les  deax  tribuDaax  ont  été  d'accord. 

COUR    DB    CASSATION    GIYILB. 

Séance  du  7  juin  186G. 

Préaideoee  de  Moiuieiir  Jaccard. 

Le  procureur  Rod ,  à  Echailens,  mandataire  de  François  Des- 
ponds, recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  ci\rii  du  district  de 
Cossonay,  rendu  le  21  ayril  1866,  dans  la  cause  entre  ledit  P 
Desponds  et  ses  frères  Abram ,  Jean-François  et  Marc  Desponds , 
de  Lussery. 

Comparaissent,  d'une  part,  le  commis  Alfred  Farre  ,  au  nom 
du  recourant  ;  d'autre  part ,  Abram  et  Jean-François  Desponds . 
et  le  nouire  (saac  Jaquier  au  nom  de  Marc  Desponds  ;  ifs  sont  as- 
sistés ,  le  premier  de  l'avocat  Ouisan  et  les  derniers  de  l'avocau 
Rambert. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recoars  ;  le  dos- 
sier des  pièces  a  été  lu  en  particulier  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  François  Desponds ,  qm  a  seol 
accepté  la  succession  de  son  père  ,  a  ouvert  action  à  ses  trois 
frères  ,  aux  fins  de  faire  prononcer  la  réduction  jusqu'à  eoncor- 
renee  de  la  quotité  disponible,  de  la  donation  faite  à  ceax-d  par 
leur  dit  père  le  16  mars  1849; 

Que  dans  l'instruction  parties  se  sont  mises  d'accord  sur  li 
question  de  la  réduction  de  la  donation,  s'il  y  a  lieu  ,  ea  bit,  à 
réduction ,  et  sur  les  procédés  à  accomplir  pour  établir  la  valeur 
de  la  donation  et  vérifier  si  la  succession  de  leur  père  a  présenté 
un  excédant  ; 

Qu'il  est  d'ailleurs  constant  qu'Isaac  Desponds  a  fait  donatioa 
à  ses  trois  fils  Abram,  Jean-François  et  Marc,  de  tous  ses  biens 
immeubles  et  de  son  mobilier,  sous  diverses  conditions  de  paie* 
ment  des  dettes  du  donateur,  de  l'entretien  de  celui-ci  et  de  lenr 
mère,  etc.; 

Qu'Isaac  Desponds  est  décédé  le  3  mars  1863;  que  sa  suc- 
cession a  été  répudiée  par  les  donataires  et  acceptée  par  Fran- 
çois Desponds ,  demandeur ,  ensuite  de  quoi  celui-ci  a  denundé 
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que  la  portion  de  la  doDation  qui  etcède  ta  qootité  disponible  lui 
revieoDe,  en  sa  qualité  «l'béritier  légitimaire  uuione; 

Que  des  expertises  ont  été  foiles  en  vue  d^étaUir  la  valeur  des 
immeubles ,  soit  à  Tépoque  de  la  donation,  soit  au  teops  do  déeès 
do  donateur  Desponds  ; 

Que  les  parties  sont  d'aecord  sur  les  sommes  suivantes  : 

a)  Valeur  immobilière  au  moment  du  décès  .     fr.    94,333  30 

b)  »  mobilière  ...:....  1,308  70 
e)     >      à  rapporter  par  François  Desponds             3,333  33 

Que  les  sommes  ci-après  sont  celles  des  dettes  : 
1.  Créances  hypothécaires  grevant  les  immeubles      27,836  — 
î.  Reconnaissance  due  à  la  veuve  Desponds  .     .        2,318  85 
3.  Cédule  due  à  François  Desponds  (avec  intérêts)  500  ~ 

Que  résolvant  les  questions  posées ,  le  tribunal  civil  a  déclaré 
Qu'il  y  a  eu  des  améliorations  faites  au  domaine  objet  de  la  dona- 
tion ,  lesquelles  s'élèvent  à  0500  fr.  ; 

Qu'il  y  a  eu  d'autres  valeurs  payées  ou  à  paver  pour  le  deman- 
deur F*  Desponds ,  en  outre  la  somme  de  3^33  fr.  33  c.  ,  que 
ces  valeurs  s'élèvent  à  1989  fr.  en  capital,  et  que  Ifis  intérêts 
admis  pour  ces  valeurs  montent  à  497  fr.  ; 

Qu'au  moment  de  la  donation ,  le  père  Desponds  était  l'objet  de 
poursuites  et  hors  d'état  de  faire  face  à  ses  engagements  ; 

Que  les  revenus  des  immeubles ,  après  comme  avant  la  dona- 
tion ,  ne  suffisaient  pas  à  payer  les  intérêts  des  créances ,  et  que 
le  déficit  annuel  des  défendeurs  à  cet  égard  se  monte  à  140  fr. 
par  an; 

Que  les  détendeurs  ont  supporté  pendant  14  ans  la  rente  via- 
gère due  à  père  et  à  mère  en  vertu  de  la  donation ,  et  ont  payé  à 
cet  effet  4,480  fr.  ; 

Qu'ils  ont  payé  à  titre  d'impôt  1,021  fr.  15  c; 

Que  jugeant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  déclaré  qu'il  ré- 
sulte des  dépositions  des  témoins ,  des  pièces  produites  et  des 
comptes  établis  dans  riustruclion  du  procès ,  que  la  donation  n'a 
pas  été  une  source  de  bénéfices  pour  les  défencteurs,  qu'elle  leur 
a  été  onéreuse  et  qu'elle  a  eu  lieu  pour  tirer  d'embarras  leur  père 
déjà  poursuivi  alors  ; 

Qu'il  n'v  a  point  de  quotité  disponible  dans  la  suceeeaion  de 
feu  Isaac  Desponds;  que  F'  Desponds  a  accepté  une  socoessioa 
nulle  et  qui  ne  peut  donner  lieu  à  réduction  de  la  donation  ;  en 
conséquence  de  quoi  le  tribunal  civil  a  refusé  tes  conckiaioiis  du 
demandeur  en  accordant  celles  des  défendeur»  en  lil»érftlNA  de 
i'acuoo  actuelle; 
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QiMiie  4it  dtmindaor  $'#il  pourra  coaire  le  jogaami  att  &- 
sant  comme  moyon  da  réfmmé:  1*  qua  fe  tribunal  civil  ne  pou* 
¥ftil  refuser  le^utMcluMoas  au-au)^  éasqucUes^leepartieeteiftii 
d*MciiHl()iiauiiau  principe  de  la  rédêcAîeii^le  la»(tiMitie»v  uaafâ 
déterminer  ensuite  de  quelle  somme  il  y  afaii'  lieO  de  réiflire; 
qu'en  rep^u^saitf  ce»^  cpoctuiions ,  le  tribunal  au^  vielé  l«a  ar- 
ticles 573  et  578  du  code  civil  »  quÂÂLeat  la  (|99itÛe4«t^p^90ÎUe  et 
ordonnent  la  réduction  ;  —  V  que  l'avoir  de  ta  suecessbn  et 
coostaié  par  le  jugepient  et3  éléveÀ  5£,475|r.  33  c»  «  et  le  passil 
est  Gxé  à  29,854  fr.^  d'où  il  suit  que  l'actif  net  est  de.22^621  fr. 
33  c,  et  ainsi  la  quotité  disponible  est  de  1 1^310  fr^  66  */«  c, 
et  la  légitime  d'une  valeur  égale  ;  qu'ainsi,  en  disant  que  les  frèr«i 
Desponds  n'ont  reçu  aucune  valeur  et  que  la  quotité  disyosB)!» 
est  nulle,  le  jugement  aurait  méconnu  les  foits  constants  et  admis 
par  les  parties  et  par  le  tribunal  lui-même; 

Que  si  le  tribunal  a  admis  que  Tes  défendeurs  auraient  éié 
<le  là 
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Sayer  fes  dettes  et  une  rente  viagère,  il  n'avait  pas  à  ^occuper 
e  ce  point ,  puisaue  Tactif  ife  la  fortune  donnée  par  Isaaç  Des- 
ponds s'élevait,  dettes  éUUU  réduites,  à  19,2SBfr. ,  sans  tenir 
compte  des  valeurs  rapportées  par  P  Desponds,  et  que^d'un  autre 
côté  Ids  cbarges  consenties  par  les  donataires  résultant  d'Uae  gdd- 
vention  acceptée  Hbrement  par  eux  ;  que  si  même  la  donatioa 
était  envisagée  comme  une  vente,  C'esl-a-dîre  que  les  f  9,^288 fr, 
d'excédant  eussent  été  abandonnés  aux  enfanta  contre  le  pajeraeni 
de  la  rente  viagère,  cet  excédant  devrait  être  rapporté  â  la  masse, 
selon  larticle  576  du  code  civil ,  sans  tenir  aucun  compte  des  va- 
leurs payées  à  titre  de  rente  viagère  ou  â  fonds  perdu. 

3*  Que  la  part  légitimaire  étant  fixée  à  fr.  ll^SiO  66 

sous  déduction  de  fr.  3,333  33  ù  rapporter  pari 

idem              1,989  —  )  POeaponds  [        C(,8i&  3& 
ide»  497  — t    pour  iatôrêti  J 

ilreaw  ft«.  6,4M»39 
qui  sont  <)as  â  F*  Desponds  et  doivem  hri  être  reofki 

GonsMéfreHif  9ttr  le  premier- petat^qite  par- leur  tiwiiwhmdt 
10 novembre  1863,  les  parties  se  sont  mises  d^aeee^diMr^irprin- 
eipe  émmoa  daae  les  eonetueiotis  de  ta  demande ,  saveir  »  la  té- 
4oecion  de  1»  iloMtkm  jesqu^à  coneuitefl*  de  la  quMîli'^epe^ 
Mble  et  la  remtoe  di»  stirplue» sm  demaMMH*  éDnttfeswft  bérWsr 
iégitffflaire ,  aï  teuiefeîs  un^  stirpitts  exfiite 

Oaniriitoant qu» ee prift^pe s'e^  ainsi' ffoarvébot^  et  ecMtfe»- 
lation;  que  les  débats  n'ont  ensuite  porté  que  sur  l»-tériflert>0 
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d^ODt  ^iMCilé  «UspaniMe  dans  ift  sueeenièB  ;  qof  ciVm'Félablis^* 
sèment  d'uD  excédant  sur  cette  quotité  qui  est  demeuré  le  smI 
objet  diB  débàtf  et  i|ae  les  eoeoloMi»  éb  deasiideiir  iTeiA  plus 
eu  tf^autre  pertèe  |>nA()Qe  que  eelb  de  r*c^odic8li9ii<db  eetev-- 
cédant  une  fois  reconnu. 

CeiisMéflmt  que  te  tribunal  oMI,  après  «roif  rappeler  ^ans^n 
jtigement  cet  aecord  des  parties  quant  au  priacrpe,  a  (^laré  oue 
ht  soGoessioft  du  donateur  est  niflle  et  qu'il  n'y  a  pas  de  sarpius 
ou  d'excédant  à  délivrer  au  demandeur;  en  eonséijuenee  de  quoi 
itft  kewtàè  hê  eoiiellisioDs  libératoires  des  défevrdeurs. 

Considérant  que,  par  son  dispositif',  Té  tribunal  a  statué  sur  h 
partie  des  conc^Bsions  demeurée  en  question  et  qui  seule  avait  nn 
effet  dan»  fa  cause ,  et  qu'en  accordant  les  conclusions  des  défen- 
deurs il  n'a  point  touché  aux  dispositions  des  art.  S73  et  578  âa 
code  cîvîl. 

Considérant  en  second -RtfS  qtie  potir  établir  l'actif  et  le  passif 
de  la  sueefs^ipn  Dff ponds,  W  tribivi^l)  cir«t  ai  fait^aagci  des  élé- 
ments que  loi  a  fournis  Tinstroction  ; 

Qv'iittPecooou  en  fiait  qu'au  momeMde  la  donation  du  i%  mats 
1849 ,  le  donaleur  étJÛt,ro|;(^  de  pour^iv^ft  ppur  dettes  et  hors 
d*élat  de  faire  face  à  ses  engagements  ;  qu'avant,  comme  après  la 
donation,  lOs  revenus  des  biens  donnés  ne  suiBsarent  pas  pour 
couvrir  lesjntéréts  des  er^fances  qui  greTafeiy|«es  bM»eV  que^lo 
défidt  éprouvé  par  les  donataires 4Miuroet  objet  a^èlé  anauelle- 
ineai.de44Ûirb 

ConsidéraïQAjque  dans  celte,  position  defaii.ilrafél^éLvideai  piOMT: 
le  ju^,  selon  qu'il  le  déclare,  qiie  la  dona^op  du.lt)  inars..a  é(â 
un  acte  onéreux  pour  les  donataires ,  accompli  par  eux  essentiel- 
lement en  vue  de  soustraire  leur  père  aux  conséquences  fâcheuses 
des  poursuites  juridiques  dont  il  était  Fobjet  et  qulfs  n^'ont  pas 
tiré  bénéûce  de  cet  acte  ; 

^)ae  la  tattrictioai  dttiugo  esl  résultée  >dea>déposiliooadeai:  16- 
nMioa  oi>dea«fiDBipte»éiabli»w 

Considérant  que  dès  que  le  compte  opéré  par  te  tribuofll'oivil 
oManne  miiéléneDt  dosa  eoofielieD,  n'eaèjms  exprimé  daaa  son 
[igiaieuit^  0» que* leiribuital  n!a  pas  èBoneôcbacm ém aalicleo. 
qu'il  a  admis  ou  repoussé ,  la  cour  n'a  pas  la  possibilité  de  s'as- 
gqreff  quellea  sont  les  doBBéei'deat4i»a  fait  usage  pour  déclarer 
quolaportiw  disponible  eataoUe;  que  l'on  ne  voit  point  entre 
autres  pour  quelle  somme  le  revenu  aunuel  des  immeubles  du 
donateur  a  él^appvècié  et  s'i^  a  élé  le«uisoiaple  de  Ia  somme  do 
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la  r^ûie  viagère  payée  el  de  celle  des  imp6t8  acquittée  par  les  éi* 
fendeors  ; 

Ques'H  y  avait  eu  liea  à  rectiHcatioa  du  jagement ,  ee  ne  pou- 
vait élre  ^e  par  auile  d'one  avllité  du  jugenent ,  nnllîté  qt»  U  loi 
n'admet  que  daas  certains  cas. 

ConsidéraDt  que  dans  cet  état  de  la  cause ,  la  cour  n'esl  pas 
mise  en  mj9sure  de  procéder  à  une  révision  et  à  une  réfonne  du 
jugemeut  pour  une  violation  de  la  loi  ou  pour  une  fausse  applica- 
tion des  titres  qui  ne  lui  est  pas  apparente, 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintieni  le  jucemeiit 
du  tribunal  civil,  et  quant  aux  dépens,  vu  qu'il  s'agit  ici  de  pro- 
ches parents  et  que  des  motifs  suffisants  de  compensation  r^ul- 
tent  de  la  nature  de  la  cause,  la  cour  décide  que  chaque  partie 
garde  ses  frais  résultant  du  recours. 

Bibliographie. 

DE  U  PUBLICITÉ  DU  DROIT  RÉEL 

£liMb  sur  la  transmmùm  du  droit  réel  »Ar  le$  imwmMis 
'  Par  L'Berdèt,  licencié  en  droit  et  en  thëolofiQ. 

Dissertation  présentée  à  la  faculté  de  droit  de  l'Académie  de 
Lausanne,  pour  obtenir  le  grade  de  licencié» 

Cette  brochure,  de  140  pages  environ ,  traite  un  sujet  très» 
important,  soit  au  point  de  vue  de  la  législation  comparée,  sjovcin 
point  de  vue  de  ramélîoralion  désirable  de  nos  institutions,  Noos 
en  recommandons  fortement  la  lecture  aux  juristes  et  aux  prati- 
ciens. ^^ 

Nominations. 

Dans  M  séance  du  11  juin ,  le  Tribunal  cantonal  a  Doaimë  11.  lulien 
Jhmarthtra/fft  ^  Esterlines,  aux  fondions  de}«(e  du  tribunal  du  disiriel 
de  Rotte. 

Dans  sa  séance  du  M  juin,  il  a  oonmé  M.  Jean-Louis  Itay,  à  lUr» 
fes,  aux  lonclions  d'assesseur  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Moifet. 


li$  rédacteur,  L*Pellli«  avouais 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissanl  UBe  fois  par  semaioe,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  I*'  Janvier  et  Gnit  tu 
31  DfScembre.  —  Le  prix  de  rabounementest  de  dix  trmmtt  par  an^ 
payables  k  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne»  chei  M' PeliU* 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffrase*. 


SOMMAIRE.  Droit  commercial.  Elles  c.  Brëlas.  Quêstùm  dé  mpamahi* 
UU,  hriqu'U  y  ad»  fau$$ei  ttpiMlvret  dan$  Um  Mdofssfiufili.  ~  Rocb 
c.  Bricod.  QuesHon  d'auioriU  du  mari  twr  la  ln$n$  de  êa  ftmme*  — 
Correspondance.  — >  Nominations. 


Messieurs  les  aboDoés  qui  n'ont  pas  encore  payé 
le  prix  de  leur  abonnement  pour  Tannée  1866  , 
sont  priés  d'acquitter  celte  valeur.  Ceux  qui  pré- 
fèrent une  demande  en  remboursement  par  la 
Poste ,  sont  prévenus  qu'elle  aura  lieu  avec  un  des 
numéros  prochains.  —  On  peut  aussi  s'acquitter  au 
moyen  d'un  mandat  de  poste. 
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Droit  commercial. 

Nous  dDonoBs  tujounl'biH  en  eoiier  le  jugemeot  prcMiooeé  par 
le  trîUinal  ée  Morges,  et  loas  dôDoeroos  rarrét  dans  le  N"  qui  soi- 
yra  celui  d'aujourd'hui.  Il  nous  a  paru  utile  de  faire  conoahre  en 
entier  des  documents  qui  touohsnt  aux  intérêts  de  U  Banque  can- 
tonale, à  ceux  de  ses  agents,  actionnaires,  emprunteurs,  aux  agri- 
culteurs, négociants,  et  ainsi  aux  intérêts  de  presque  tout  le 
Canton. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  MORGBS. 

Séaoce  do  vendredi  16  mars  1866. 

Présidence  de  M ontîeiir  Porel. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Reymond,  Masson,  Gnibertetle 
suppléant  Perret,  remplaçant  M,  Collomb,  démissionnaire;  le 
greffier;  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  et  demie  du  matin,  en 
maistm  de  ville  i  tforges,  ]>our  Trostruction  de  la  cause  de  Henri 
Eltés,  prficédemment  agetft  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  pour 
le  district  de  Vevey ,  contre  Henri  Brdlaz^  agent  .de  la  Banque 
cantonale  vaudoise  pour  le  district  de  Morges. 

Ensuite  d'assignations  k  ce  jour,  par  mandats  desV  et  19  lé- 
vrier 1866,  se  présentent  : 

Henri  Elles,  domicilié  1k  Vevey,  ancien  agent  de  la  Banque  can* 
tonale  vaudoise,  demandeur,  assisté  de  l'avocat  Eytel, 

lÊX'le  délendeur  Henri  Brélax,  agent  de  la  Banque  cantonale 
vanAùse  poiur  iç  district  de  Jlorges,  domicilié  eo  c«i|e  viJIe,  as- 
sisté de  Tavocat  Iules  Pellis. 

i«a  sénce  eat  puMîque» 

L'onglet  des  pièces  de  la  cause  est  déposé  sur  le  bureau. 

Le  demandeur  d'abord  et  le  défendeur  ensuite  ont  fait ,  par 
l'organe  de  leurs  avocats,  un  exposé  succinct  des  bits  de  la  cause, 
indiquent  l'objet  de  la  contestation  et  donnent  connaissance  de 
ieurs'fxiioliiaioni. 

Le  demandeur  a  annoncé  vouloir  opérer  les  preuves  suivantes: 

i*  Que  Henri  Martin  s'étant  présenté «u 'bureau  de  l'agence  de 
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Yevey  pour  l'escompte  d'un  billet  Je  fr.  18,000,  e|  upa  coifj»^- 
pood^nce  ayant  eu  lieu  entre  cette  agence  et  la  f)Ârecj(ion  df  \^ 
Banque,  fâ.  Elles  remit  le  billet  au  dM  Martin  afin  .qji'il  procurât 
l65  i^fgaatures  légalisâmes  de9  endosseurs ,  non  doniciUés  dans  Iç 
ressort  de  cette  agence,  et  sans  lui  indiquer  de  faire  légaliser  Çj^s 
%iaMires  par  tel  foocMoon»ire  ou  ngt^t  pj,u|6t  qtiç  p^  t^,l  «lutre; 
îJ  ^f érera  cette  preuve  par  le  juge^^ient  du  .tribun?.l  d^  yov.ey  |l.ç^ 
30-31  nvu*8  1865,  et  spécialeniiient  p^^r  les  faits  r^qçuMiu^  cçg^ 
tants  n*'  1,  2,  3,  4,  5,  6  du  programme. 

Il  établira  en  outre  par  TaudiMoa  de  MM*  ^ps  .avocats  Rambert 
et  Bonjour,  le  premier  à  L.ausaQQe,  le  fei^ond  à  Veyey,  ^t  d^monr 
trera  en  mâme  teqop^  par  le  téipoignage dç  ceux-ci  q^'il  f\ï\,ç,Qi^ 
taté  dans  le  procès  pénal  que  Martin  s'était  rendi^  pb^z  M.  Aré^ 
de  son  cbef  ef  wi9  aucune  direction  ^p  la  p/Mit  ,^  Ti^fppoç  Je 
Yevey. 

V  Que  Muhlmann^  Martin  Henri,  KwÇ^i^jHm  «^ya^^  éi^^  Aft^ 
lronl^>«  dans  rLp^uctioju  p^n^il^^  ay«c  JÎ.  Bréi;^  ,il  Q$(t .résulté 
d^  cqtle  confrontation  qu^  ces  trois  pcepiiéii^s  pier,MmW  ^lW^\ 
saa$  ri^pport  entre  elles  et  .que  Martin  ^i  Runtzm;ifu^  ffi^fi^^  W^t 
connus  de  fliuhimann.  Celte  preiive  aei:a  opérée  py  /|)\ml|ti9,|i 
des  témoins  susnommés. 

3*  Que  Jes  deus  signatures  (apase^  déJe^n  JH^^'tm /»t  {Ipjlirfl 
furent  apposées  dans  le  bureau  de  M.  UréUi^,  spus  sqs  yf  u| ,  Ig 
première  jar  Hapri  Mariip,  la  seconde  par  Kiipi^^n^  lyeiives, 
les  deux  téoio^qs  ausnommj^  ^  d^  plu^  les  çf|nsj(%|^^  4v  JWK^^ 
pient  de  Yeyey. 

4*  Que  la  SJoti^Q  de  Jean  Mf^tin  sur  le  biHe^  JitW^lle  f^f tp 
•  fils  de  Marc-Antoîne«^AIbert,.  >  fut  /écrite  ,((e  la  qMiQ  fiP  jW  9nt>r 
laz,  et  que  cetle  filiatiqn.éuit  ejle-mégie.fi^u^e,  f^LâP^M  W^  AlfM^ 
Antoine-Albert  est  père  d'Hepri  et  Apn.^e  ,Jl€^.M|ir(\i^^  j^  q^ 
cetle  circonstance  a  déjà  été  écl^rci^  ei.dfscqtée  d^V^î'^  tribu* 
nalc^iiftiaftl,  PrpMxe,  l^s  mém^  tè^m^* 

5*  ,Sur  ridentité  de  la  persopp^  do  ,te|i9  V^f^f^^  ^V/PKift^  (ip 
laquelle  M^  Bcélaz  déclare  dans  sa  ri!iponse ,  pfjge  S^  axoir  con- 
senré  dii.(laute».le  demfàndeur  r/equlert«  pyopr  é^lairçj^ ,çf»tte  cirf- 
cpn^UPjCp,  (a  productiqp  .^p  iufifW^pt  c^imia^lf  Taudiiip» /les 
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ôondamnés  Martin  et  Euntzinann,  celle  de  Mufalmann  et  celle  de 
MM.  les  avocats  Rarobert  et  Bonjour,  qui  ont  plaidé  également 
dans  le  procès  pénal.  Il  demande  de  plus  que  M.  le  président 
yeuille  bien,  dans  son  office,  demander  le  dépôt  de  l'enquête  pé- 
nale. 

6*  Que  Martin  et  Kuntsroann  s'étaient  présentés  seuls  et  non 
avec  une  troisième  personne  chez  H.  Brélaz,  et  que  tout  au  moios 
c'est  de  cette  manière  que  ces  individus  ont  reconbu  et  déclaré 
le  fait  de  leur  présence  dans  le  bureau  de  H.  Brélat. 

V  Que  Martin  Henri  est  l'auteur  de  la  fausse  signature  de 
Jean  Martin,  et  que  cette  fausse  signature  a  bien  été  apposée  à 
Morges,  en  présence  de  M.  Brélaz.  Preuve,  le  jugement  criminel 
qui  sera  produit. 

8*  Que  Muhlmann  fut  mis  en  prévention  sur  les  renseigne- 
ments inexacts  et  imaginaires  fournis  par  M.  Brélaz.  Preuve,  les 
témoins  susnommés,  Mulhmann  et  l'enquête. 

9*  Que,  relativement  aux  immeubles  de  Hontreux  possédés 
précédemment  par  Henri  Martin,  les  faits  allégués  dans  la  réponse 
sont  controuvés,  à  savoir  :  qu'au  lieu  d'améliorations  apportées 
par  Henri  Martin  à  ces  immeubles,  Martin  a  supprimé  un  bâti- 
ment et  dégradé  les  talus  de  soutènement  de  la  route ,  que  les 
propriétaires  actuels  ont  dû  reconstruire.  Preuve,  le  témoignage 
de  M.  Frédéric  Aubort,  municipal  aux  Planches. 

10*  Que  la  vente  des  dits  immeubles  ne  lut  point' stipulée  par 
le  notaire  Dopraz,  mais  par  le  liquidateur  de  la  masse,  M.  le  no- 
taire Chamot,  à  Montreux  ;  qu'à  cette  enchère  publique  il  y  avait 
d'autres  miseurs ,  entr'autres  M.  le  notaire  Mayor.  Qu*enfia  le 
bloc  fut  mis  aux  enchères  pour  le  prix  de  fr.  13,000,  et  que  c'est 
ensuite  de  surenchères  qu'ils  sont  montés  à  fr.  18,000,  prix  au- 
quel ils  furent  adjugés  au  demandeur. 

11*  Que  l'usage  de  légaliser  les  signatures  d'endosseurs,  dans 
d'autres  agences  que  celle  qui  délivrait  les  fonds,  était  praûqod 
par  les. bureaux  de  l'administration  centrale,  par  d'autres  agents 
et  spécialement  par  M.  Brélaz  lui-même.  Preuves,  les  déclara- 
tions fournies  par  lettres  par  MM.  tes  agents  et  le  jugement  do 
tribunal  de  Yeve^,  spécialement  à  la  page  B,  et  à  la  réponse  don* 
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ttée  à  la  question  n*  4.  On  indique  également  pour  praure  las 
letti'es  de  M.  Brélaz  à  Cbaillel,  régent  à  Ghamex. 

12*  Qu'interrogé  dans  le  procès  crinoinel ,  sur  la  question  dé 
savoir  en  quelle  qualité  M.  Brélaz  avait  légalisé  les  signatures 
fausses,  il  raconta  qu'à  ce  moment^ià ,  il  rempla^it  comine  as* 
sesseur  l'assesseur  Bataillard ,  puisque,  dans  le  procès  civil,  il  a 
abandonné  ce  point  de  vue,  pour  adopter  celui  qu'il  n'avait  cer- 
tifié la  vérité  des  signatures  qu'en  sa  qualité  d'agent  de  la  Banque. 
Preuve,  les  témoins  Rambert  et  Bonjour,  et  les  autres  témoins. 
13*  Que  Elles  appela  en  garantie  M.  Brélaz,  dans  la  procès 
civil  de  Y^vey,  et  que  celui-ci  n'a  point  accepté  cette  garantie, 
bien  que  la  Banque  eût  consenti  à  cet  appel. 

14*  Que  la  Banque,  de  son  cété ,  appela  aussi  M.  Brélaz  en 
garantie  et  que  celui-ci  refusa.  Preuve  sur  ces  deux  ohefe»  la  pto* 
cédure  instruite  à  Vevey. 

45*  Qu'enfin  les  acquéreurs  des  immeubles  Martin  n'ont  réa>- 
lise  aucun  bénéfice  quelconque  sur  cette  acquisition  et  4}ue  jus- 
qu'à ce  jour  elle  leur  a  été  onéreuse.  Preuve ,  le  témoignage  de 
M.  le  municipal  Aubort  et  le  compte  que  le  demandeur  réserve 
de  produire  pour  les  débats. 

Le  demandeur  continue  à  offrir  à  sa  partie  de  lui  céder  les  dits 
immeubles  moyennant  le  remboursement  de  ce  qu'il  a  payé  à  la 
Banque  et  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  entretien,  réparations, 
etc.,  etc. 

Le  défendeur  admet  ces  preuves  et  leur  genre  et  y  participera 
à  la  preuve  entreprise  sous  n*  H,  par  l'audition  de  M.  Cottier» 
directeur  de  la  Banque,  à  Lausanne,  et  il  prouvera  que,  posté* 
rieurement  à  l'arréldu  9  mai  186-^,  M.  Elles  a  sollicité  isolé'» 
ment  et  obtehu  isolément  de  la  Banque  un  rabais  de  fr.  4000* 
Il  fera  cette  preuve  par  le  registre  ou  un  extrait  du  registre  des 
délibérations  du  conseil  de  la  Banque,  que  M.  le  directeur  Gottier 
sera  invité  à  apporter  aux  débats. 

Le  demandeur  produit  un  mandat  du  16  janvier  ^W6,  par  le- 
quel la  Banque  annonçait  à  H.  Elles  qu'elle  évoquait  en  garantie 
M.  Brélaz. 

Il  admet  la  preure  entreprise  par  sa  partie  et  réserve  de  nom- 


twr  i*mme9témino9,  iwr  les  divers  ebefs  de  son  ippainteiiienf  i 
preuves,  doot  les  noms  seront  eomoKiiHqaés  à  ravocai  é#(MBB* 
dteur  fOjoors  au  moios  avaiH  la  comparution. 

Il  produit  i*  «ne  iectns  d«  défendeur  à  Yielor  Chaillef'  à  «har- 
B61,  en  dite  dQ  IS  mai  186^  ; 

V"  Une  Icmre  di^  dîl  CbaMM  à  l'âgoiit  de  la  Banqw  ié  Ve^ey, 
dal&Mil864; 

y  Vu  eàbier  costeRam  un  eertaia  nombre  de  pièces  oripsahs 
produites  devant  le  fribunai  dé  Vevey^ 

L'audîénce  f>our  suivre  en  eause  est  ixée  au  vendredi  97  avril 
1M6,  à  neuf  heures  du  matin ,  en  maison  de  vUle  à  Hottes ,  oà 
les  parties- paraîtront  sans  assignation. 

H  sers»  étébli  un  état  général  des  frais. 
'■  Le  préiieiit  prooès^verbah  lu  en  séance  pobf^uo  le  dis  jiivr  à 
onze  heures  et  demie  du  matin ,  n'a  donné  lieu  à  incuM  ebaar* 
vatîodi 

Morgfs^  le  10  mars  1866. 
(signé)  Fi  Foret,  président.        (signé)  D'  Jaqum,  grefier. 

Séftnce  da  yendredi  f7  âTfîI  ISéS. 
Présidence  deMoosien^  Porel,  président. 

PréSémts  :  MM.  les  juges  Raymond»  Massen»  Guibert  etPerrai; 
iegreflSer;  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  neuf  heures  paâséea  du  matin  en  mai- 
$&û  de  ville  à  Morges,  pour  suivre  à  l'Instruction  de  la  t»ose  de 
HéÀff  Elles,  anoiefi  agent  de  la  Banque  eantoâale,  domieIKé  à 
Yetey,  MUire  Heikri  firélaz,  agent  de  là  Banqiie  cantonale  vao^ 
déisé,  domicilié  à  Morges. 

Ensuite  de  fa|)pointement  pris  à  la  séance  da  16  mars  1866, 
se  préseAfemt  pour  séivre  en  cause  :  le  demandeur  Eliée,  aasîsté 
de  l'avocat  Eytel,  et  le  défendeur  Henri  Brétaa,  assisté  de  l'avo- 
cat Jirles  PelHs. 

La  sêanée  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  de  la  cause  est  déposé  sur  le  bureau. 
'   Leâ  ténxârias  as9i|oés  à  l'instadce  du  demandeur  soikt  ; 
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MM.  Aamben,  Louis,  aYocat  à  LaiisaftM;  -^  Bonjoar,  Louis, 
ayoeat  à  Ve?ey  ;  --  Kantzmana,  ouvrier  gffûM  k  Oeoèfar;  -^ 
MuhlmanD,  garçon  d'écurie  à  Horges;  —  Martin,  Henri,  actuel- 
lement dél(Uiu  au  féaitenoier  à  Lausanne;  -^  AuhorK  Frédéric, 
municipal  aux  Planches  ; 

El  celui  aasigné  à  l'insUiiee  du  défendeur  Brélaz,  M.  Gotiier, 
directeur  de  la  Banque  cantonale  Taudoise  à  Lausanae. 

ToiM  l«s  témoins  cités  sont  présenta  à  raadianoe,  à  l'exeeptioa 
de  Kuntzmann,  domicilié  à  Genève,  qui  n'a  pu  être  atteintiparla 
cîtatioa. 

Il  n'est  pas  fait  de  réquisition  à  j'égard  de  la  noa*-comparutioli 
de  ce  téaioin. 

Les  témoins  Rambert,  Bonjour,  Muhliaafia  et  Aubortsenias- 
serjoealés  par  M.  le  président  du  tribunal ,  d*apràs  la  fornMile 
contenue  à  l'art.  211  du  code  de  procédtare  eivÛe,  partie  codih* 
tentieuse. 

Vu  sa  position,  le  témoin  Martin  n'est  pas  assermealé. 

M.,  le  pré^iident  fait  connaître  aux  parties  : 

l*  Qu'ensuite  de  sa  réquisition  sur  la  demande  du  demandent 
EUés ,  il  a  obtenu  du.  tribunal  du  district  de  Vevey  une  expédi- 
tion du  logement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Vevey,  ett 
date  du  2S  juillet  1864,  dans  la  cause  contre  Jaquea^Henri^ran^* 
çois-Louis  Martin,  Jean  Martin,  Kuntzmann  et  Jaanilacfues  Mubt4 
mann,  qui  est  annexée  à  l'onglet  de  la  cause. 

V  Que  s'étant  adressé  par  lettre  du  14  avril  courant  au  tri- 
bunal Gantenai»  pour  obtenir  ta  produettea  au  procès  de  l'en- 
quête pénale  instruite  en  1864  par  le  juge  de  paix  de  Vevey, 
centre  Henri  Martin  et  complices,  peur  fcuft ,  cette  amorité  a  re- 
fusé son  auierieation  à  cette  demande. 

Les  téfiioioe  se  retirent  daBfS-  la  saHe  qui  leur  est  destinée. 

Ils  sent  daiieovean  introduits,  interrogés  et  entendus  succe»^ 
sivement,  leurs  dépositions  sont  recueillies  par  le  greffier  dans 
un  procès-verbafl  »à  hoc. 

Sur  la  réquisition  du  demandeur  Elles,  on  entend  à  titre  dé 
renseignamenis  comm»  témoins  :  Adelphe  Duprat,  notait'e  à  Ve- 
vey, ancien  associé  du  demandeur  Elles,  ei  Êaiile  Borgeaud,  de 
Pully,  ancien  employé  du  bureau  de  l'agence  de  Vevey. 
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A  midi  et  qtttrt  passé ,  l'audience  a  él6  suspendue,  potir  en 
reprise  à  deux  heures  de  relevée. 

Séeaca  du  dît  jour  17  srril  1866,  à  deux  heures  de  relevée. 

L'audience  du  tribunal  pour  la  cause  de  Henri  Elles,  ancien 
agent  de  la  Banque  cantonale  faudoise,  domicilié  à  Vevey,  contre 
Henri  Brélai,  agent  de  la  Banque  cantonale  Taudoise  à  Moffes, 
est  reprise  sous  la  prdsidence  de  M.  Forel. 

Présents  :  les  mêmes  juges  qu'à  l'audience  de  ce  matin;  le  gref- 
fier ;  les  huissiers. 

Les  parties  sont  à  l'audience  assistées  de  leurs  avocats. 

La- séance  est  publique. 

Aucune  nouvelle  réquisition  n'étant  faite,  il  est  immédiatflaMnl 
passé  aux  plaidoiries  de  la  cause. 

L'avocat  du  demandeur  est  entendu. 

L'avocat  du  défendeur  est  aussi  entendu. 

A  six  heures  et  quart  passées  du  soir,  l'audience  a  été  siispe»- 
doe,  pour  être  reprise  demain  matin  à  neuf  heures. 

Le  défendeur  Brélaz ,  sur  la  demande  du  demandeur,  produi 
Irois  billets  à  ordre  de  1861  et  1862,  dont  les  signatures  des  en- 
dosseurs ont  été  attestées  pr  Louis  Gurchod ,  employé  de  la 
Banque  à  Lausanne. 

Horges,  le  dit  jour  27  avril  1866,  à  l'heure  susdite. 

Séanec  da  aamedi  f  7  avril  1866,  à  neuf  heures  du  malûi. 

L'audience  du  tribunal  civil  du  district  de  Morges  eai  reprise 
en  maison  de  ville  à  Morges,  sous  la  présidence  de  M.  Forel, 
pour  la  cause  de  Henri  Elles,  ancien  agent  de  la  Banque  caolo- 
nale  à  Vevey,  contre  Henri  Brélaz,  agent  de  la  Banque  cantonale 
▼audoise  pour  le  district  de  Morges. 

Sont  présents  les  mêmes  juges  qu'à  l'audience  d'hier;  le  gref- 
fier ;  les  huissiers. 

Les  parties  sont  à  l'audience,  assistées  de  leurs  avocats. 

La  séance  est  publique.. 
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tes  partieis  ayant  iléclaré  Youloir  répliquer,  la  parole  esl  ac- 
cordée à  l'avocat  du  demandeur,  qui  est  entendu.  L'avocat  du 
défendeur  est  aussi  entendu. 

Les  plaidoiries  étant  terminées  et  aucune  nouvelle  réquisition 
n'étant  &ite,  H.  le  président  donne  connaissance  aux  parties  du 
programme  des  faits  constants  de  la  cause. 

Après  la  lecture  de  ce  programme,  vu  l'heure*  à\ian6ée  (midi 
et  demi),  l'audience  a  été  suspendue ,  pour  être  reprisse  à  dent 
hôures  de  relevée. 

Séanee  dn  dît  jour  18  avril  1866,  &  deux  hetirei  de  relevée. 

L'audience  du  tribunal  est  reprise  pour  la  cause  de  HenrYKIlèl, 
ancien  agent  de  la  Banque  cantonale  à  Vevey,  contre  Henri  Bf é- 
laz,  agent  de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  domicilié  à  Morges, 
sous  la  présidence  de  M.  Fore). 

Présents  :  les  mémos  juges  qu'à  Taudiemce  de  ce  Yimttn;  le  gref 
fier;  les  huissiers. 

Les  parties  sont  à  l'audience,  assistées  de  leurs  avocats. 

La  séance  est  publique. 

On  s'occupe  de  la  discussion  du  programme. 

Le  programme  des  faits  constants  est  admis  par  les  parth;s, 
dans  la  taaeur  ci-après  : 

Il  est  constant  : 

Que,  par  bordereau  du  28  octobre  1863,  signé  R.  Elles,  et 
par  lettre  du  même  jour  signée  A.  Duprat,  Fagence  de  la  Banque 
cantonale  pour  le  district  de  Vevey  a  proposé  au  directeur  de  la 
susdite  Banque  l'escompte  d'un  billet  de  18,000  ti'ancs,  à  six 
mois  de  terme ,  qui  devait  être  souscrit  par  Jaques-Henri-Fran- 
çois-Louis  Martin,  à  Montrent,  comme  débiteur  principal,  et  en- 
dossé par  Marc-Antoine- Albert  Martin,  à  Lavigny,  par  Jean  Mar* 
tm  allié  Martm,  à  Lavigny,  et  Louis  Rojard  à  Gilly; 

Que  tes  29  et  30  octobre  1803,  le  tfirecteur  de  ta  Banque  càn* 
tonale  a  écrit  à  H.  Elles  pour  l'informer  que  le  conseil  d' admi- 
nistration désirait  faire  prendre  des  renseignements  sur  les  lieux 
quant  à  la  solvabilité  des  endosseurs,  et  que  t^tte  affaire  était  mo- 
mentanément suspendue;  ^ 
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Que,  par  télégramme  du  3  novembre  1863,  confirmé  par  tm 
lettre  du  même  jour,  le  directeur  de  la  Banque  cantonale  a  in- 
formé Henri  Elles  que  le  billet  de  18,000  francs  contre  Henri 
Martin  était  admis  ; 

Que,  sur  l'avis  du  directeur  de  la  Banque,  l'agent  Henri  Elles 
fit  préparer  l'effet  do  18,000  francs ,  le  fit  signer  en  présence  de 
son  commis  et  à  son  bureau  par  le  débiteur  principal,  Henri 
Martin,  puis  remit  le  dit  billet  à  celui-ci ,  afin  qu'il  procurât  les 
signatures  des  endosseurs  qui  n'étaient  pas  domiciliés  dans  le 
ressort  de  l'agence  de  Vevey  ; 

Que  le  5  novembre ,  Henri  Martin  est  revenu  au  bureau  de 
l'agence  de  Vevey,  porteur  du  billet  de  18,000  francs,  revêtu  des 
signatures  de  Marc-Antoine-Albert  Martin  comme  premier  en- 
dosseur,  de  Jean  Martin,  second  endosseur,  et  de  Jean-Louis 
Rojard,  comme  troisième  endosseur  ; 

Que  la  signature  du  premier  endosseur  n'était  pas  légalisée  et 
que  les  deux  autres  étaient  attestées  de  la  manière  suivante  : 

c  Vu  signer,  Jean  Martin. 
Id.        Louis  Rojard, 

•  Morges,  4  novembre  1863.  (signé)  Brélaz.  • 

Avec  un  sceau  portant  ces  mots  :  Henri  Brélaz,  Morges, 

Que  les  signatures  des  deux  derniers  endosseurs  ont  été  faîtes 
dans  le  bureau  de  H.  Brélaz,  agent  de  la  Banque,  à  Morges,  et  en 
la  présence  de  ce  dernier; 

Que  le  5  novembre  Henri  Elles  a  livré  les  18,000  francs  au 
susnommé  Henri  Martin  et  a  envoyé  le  billet  à  la  direction  de 
la  Banque  cantonale,  laquelle  lui  en  a  transmis  le  règlement  le  9 
du  même  mois; 

Que  ce  billet  n'ayant  pas  été  payé  le  5  mai  18(54 ,  jour  de  l'ô- 
chéance,  il  a  été  protesté  le  lendemain  6  mai,  faute  de  paiement; 

Qu'ensuite  d'une  plainte  portée  par  H.  Elles ,  les  signatures 
des  trois  endosseurs  ont  été  reconnues  fausses  et  les  coupables 
punis  conformément  à  la  loi ,  par  jugement  du  25  juillet  de  la 
même  année,  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  district  de  Vevey, 
savoir  :  Henri  Martin  comme  coupable  d'avoir  écrit  faussement 
^a  signature  des  deux  premiers  endosseurs,  Marc-Anioine-Albert 
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Martin  et  Jean  Martin /et  J.-M.  Kuntzmann  corome  coupables 
d'avoir  écrit  faijssement  la  signature  de  L.  Rojard,  troisième  en- 
dosseur ; 

Que/  dès  lors,  le  débiteur  principal  ayant  été  discuté  juridique- 
ment dans  ses  biens  et  la  Banque  cantonale  étant  intervenue  dans 
sa  discussion ,  ainsi  que  dans  celle  de  Kuntzmann ,  elle  a  reçu , 
ensuite  de  répartitions  qui  ont  été  faites,  une  somme  totale  de 
4078  fr.  80  c.; 

Que  H.  Elles  n'avait  point  adressé  le  souscripteur  du  billet  à 
H.  Bréfaz ,  afin  qu'il  attestât  les  signatures  des  endosseurs  du 
billet; 

Que  Brélaz  ne  connaissait  pas  personnellement  les  deux  der- 
niers endosseurs  dont  il  a  certifié  les  signatures  ; 

Qu'il  a  dit  les  avoir  certifiées  ensuite  de  la  déclaration  d'une 
tierce  personne  disant  les  connaître  ; 

Que  H.  Elles  percevait  un  salaire  comme  ageut  de  la  Banque 
cantonale  et  qu'il  recevait  la  commission  réglementaire  sur  les 
billets  qu'il  présentait  à  la  négociation  ; 

Que  H.  Brélaz  percevait  un  salaire  comme  agent  de  la  Banque 
cantonale,  mais  qu'il  n'a  perçu  ni  salaire,  ni  commission  pour  la 
déclaration  qu'il  a  apposée  sur  le  billet  du  5  novembre  1863  ; 

Qu'à  l'époque  de  la  confection  du  dit  billet,  Henri  Brélaz  était 
assesseur  de  la  justice  de  paix  ; 

Que  ce  n'est  point  en  qualité  d'assesseur  de  la  justice  de  paix 
que  H.  Brélaz  a  apposé  son  visa  au  susdit  billet; 

Que  les  statuts  de  la  Banque  cantonale,  du  30  décembre  1861, 
portent  (art.  126)  que  les  signatures  des  co-obligés  doivent  être 
apposées  en  présence  de  l'agent  et  attestées  par  lui  ou  légalisées 
par  le  juge  de  paix  ; 

Que  le  cas  s'est  présenté  quelques  fois  dans  les  agences  de  la 
B^inque  cantonale  de  faire  attester  par  un  collègue  l'authenticité 
des  signatures  des  endosseurs  domiciliés  en  dehors  du  ressort  de 
l'agence  où  l'escompte  est  proposé,  sans'que  toutefois  ce  fait  puisse 
être  considéré  comme  usage  établi  ; 

Que  les  cas  qui  se  sont  présentés  n'ont  pas  été  critiqués  par  la 
direction  de  la  Banque  cantonale; 
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Qa«  la  direction  de  la  Banque  cantonale  n'a  jamais  approuTé 
expressément  ce  mode  de  faire  ; 

Que  ce  mode  de  faire  a  été  pratiqué  par  un  employé  du  bureau 
central  d*e$compte  de  la  Banque  cantonale  pour  trois  billeus  qui 
Qï\{  été  produits  à  l'audience  du  tribunal  et  auxquels  soit  rapport; 

Que  la  direction  de  la  Banque  cantonale  a  intenté  un  procès  à 
aon  agent  Q,  Elles  «  par  devant  le  tribunal  civil  du  district  de 
Yevey,  pour  lui  réclamer  la  somme  de  i  8,000  frnnos,  montant 
du  billet  du  5  novembre  1863,  avec  intérêt  au  67«  dès  le  7  mars 
i864,  sauf  déduction  de  la  somme  de  4078  fr.  SOc.toucbée 
dans  les  liquidations  Martin  et  Kuntzmann; 

Que  dans  ce  procès,  le  défendeur  Elles  et  la  Banque  demande- 
resse ont  l'un  et  l'autre  évoqué  Henr^  Brélaz  en  garantie  ;  que 
ces  évocations  ont  été  admises,  mais  que  H.  Bréla^  n'a  répondu 
ni  i  l'une,  ni  à  l'autre; 

Que,  par  jugement  rendu  le  31  mars  1865,  par  le  tribunal  ci- 
vil du  district  de  Yevey,  les  conclusions  de  la  Banque  cantonale 
ont  été  admises  avec  dépens  ; 

Que  ce  jjugemènt  a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion en  date  du  9  mai  1865  ; 

Que  Henri  Elles  a  demandé  à  la  Banque  d'être  déchargé  de 
tout  ou  partie  de  la  somme  qu'il  avait  été  condamné  à  payer  ; 

Que  le  président  du  conseil  général  de  la  Banque  cantonale  a 
avisé  le  directeur  de  cet  établissement,  par  lettre  du  5  juin  1865, 
qu'à  la  demande  de  Henri  Elles ,  il  lui  avait  été  accordé  un  ra- 
bais de  4000  francs  ; 

Que  Henri'  Brélaz  n'a  pas  été  avisé  par  écrit  de  la  demande 
faite  par  Henrî  Elles  et  de  la  remise  qui  lui  a  été  accordée.  Il  en 
a  été  avisé  verbalement  le  jour  même  de  la  décision  du  conseil 


Que  Henri  Ellèâ  a  payé  à  la  Banque  cantonale  la  somme  dae 
par  suite  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Yevey  ; 

Pour  plus  ample  explication  sur  les  faits  indiqués  ci-dessus, 
on  s'en  réfère  aux  pièces  produites,  qui  font  toutes  partie  du  pré- 
sent programme, 


—    499    — 

Quesltom  de  faiis  â  résoudre  proposées  par  M.  le  président. 

Première  question,  —  Henri  Brôlaz  a-t-il  déelarô  devant  le 
tribunal  de  Vevey,  qu'en  certifiant  les  signatures  des  deux  der- 
niers endosseurs  du  billet  du  5  novembre  i8()3 ,  il  avait  agi  en 
qualité  d'agent  de  la  Banque  cantonale? 

Seconde  question.  —  En  attestant  |a  signature  des  deux  der- 
niers endosseurs  du  billet  du  5  novembre ,  Henri  firélaz  a-t-il 
commis  une  faute,  une  imprudence  ou  une  négligence? 

Troisième  question.  —  A-t-il ,  en  agissant  ainsi ,  occasionné 
un  dommage  à  Henri  Elles? 

Quatrième  question,  —  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la 
question  qui  précède ,  à  quelle  somme  doit  être  évalué  le  dom- 
mage causé  par  Henri  Brélaz  à  Henri  Elles? 

Le  défendeur  Brélaz  requiert  le  retranchement  des  questions 
n**  !f ,  3  et  4  des  faits  à  résoudre,  comme  étant  complexes  et  ren- 
fermant des  éléments  de  fait  et  de  droit. 

Le  demandeur  Elles  conclut  au  maintien  de  ces  questions  dans 
le  programme,  en  faisant  observer  que  les  questions  de  faute,  de 
responsabilité,  tonchaient  ordinairement  par  un  côté  au  domaine 
du  droit ,  et  en  reconnaissant  avec  sa  partie  que  dans  la  cause 
actuelle  les  faits  principaux  étant  constatés  par  un  jugement  cri- 
minel, par  un  jugement  civil  et  par  un  arrêt  de  cassation,  il  y  a 
un  intérêt  pour  les  deux  parties  à  ce  que  les  questions  de  droit 
demeurent  intactes  et  ne  soient  point  étouffées  par  des  questions 
de  fait  secondaires. 

Les  parties  consentent  d  ailleurs  à  ce  que  la  question  inci- 
dente relative  au  programme  soit  tranchée  préliminairement  au 
jugement  au  fond  et  sans  rappel  des  parties. 

Il  sera  établi  un  état  général  des  frais,  qui  sera  remis  à  M.  le 
président  dans  la  huitaine,  et  réglé  même  en  l'absence  des  parties. 

Le  présent  procès-verbal,  lu  en  séance  publique  à  Morges  le 
dit  jour  t28  avril  1866,  à  deux  heures  trois  quarts  de  l'après- 
midi^  n'a  donné  lieu  â  aucune  observation. 

(signé)  P.  Ford,  président.  /)'  Jaques,  greffier. 
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Séance  ùa  dit  jour  S8  avril  i8d6,  à  Vhenn  susdite. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet ,  entre  imnrêdiate- 
ment  ou  délibération,  à  buis  clos,  en  se  conformaht  à  Tari.  249 
du  code  de  procédure  civile,  pour  û\er  par  le  sort  l'ordre  de  la 
délibération. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties  portant  : 

Celles  du  demandeur  : 

c  C'est  avec  la  plus  entière  confiance  que  M.  Henri  Ellôs  coq- 

>  dut  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

>  1*  Que  M.  Henri  Brélaz  est  responsable  envers  lui  de  U 

>  perte  qu*il  a  éprouvée  sur  le  billet  à  ordre  du  5  novembre  1863, 

•  du  capital  do  dix-buii  mille  francs,  souscrit  par  Heori  Martin, 

>  payable  le  5  mai  i864 ,  et  doit  lui  rembourser  la  somme  de 

>  dix-neuf  mille-sept  cent-onze  francs  soixante-cinq  centimes, 

>  qu'il  a  dû  payer  à  la  Banque  cantonale  vaudoise  ensuite  du  ju- 

>  gement  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey  du  31  mars  1865, 

•  confirmé  par  arrêt  de  cassation  du  9  mai  1865. 

•  V  Que  M.  Brélaz  doit  lui  rembourser  les  intérêts  de  cette 
»  somme  et  les  frais  de  procédure  qu'il  a  dû  payer,  le  tout  coq- 
»  fermement  au  compte  qui  sera  produit  et  dont  toutes  erreurs 
1  ou  omissions  sont  réservées. 

>  L'instant  offre  déduction  de  fr.  4078  80  qui  ont  été  reçus 

•  des  répartitions  des  faillites  Martin  et  Kuntzmann. 

>  Il  offre  également  de  faire  profiter  M.  Brélaz  de  la  rêduclioo 
1  qui  lui  a  été  accordée  par  la  Banque  d'une  somme  de  fr.  4OO0 

•  en  raison  des  circonstances  de  cette  affaire,  cette  dernière  ofire 

•  n'étant  d'ailleurs  faite  que  pour  le  cas  où  M.  Brélaz  payera 
»  effectivement  les  sommes  qui  lui  sont  réclamées  en  la  présente 
I  demande. 

•  Enfin  Tinstant  offre  de  subroger  le  défendeur  aux  droits  qu'il 
»  a  contre  Henri  Martin  etKuntzmann,  en  vertu  du  susdit  billet,  t 

Celles  du  défendeur  : 

«  C'est  pourquoi  M.  Henri  Brélaz  conclut  avec  dépens  à  libé- 

•  ration  des  conclusions  de  la  demande  de  M.  Henri  Ellôs.  » 
S'occupant  d'abord  de  la  question  incidente  qui  lui  est  sou- 
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mise  relative  au  retranchement  ou  à  radmissioa  au  programmé 
des  questions  n*'  2,  3  et  4  de  M.  le  président. 

Considérant  que  si  ces  questions  paraissent  complexes  et  su- 
bordonnées à  des  éléments  de  droit,  il  n*est  pas  moins  nécessaire, 
d'après  les  principes  de  la  procédure ,  de  leur  donner  une  so- 
lution. 

Par  ces  motifs,  lé  tribunal  décide,  à  la  majorité  légaJe,  le  main- 
tien au  programme  des  questions  n*'  2,  3  et  4. 

Les  questions  de  faits  à  résoudre  reçoivent  ensuite  les  solu- 
tions suivantes  : 

Question  n*  1.  —  Réponse  :  Cela  résulte  du  jugeaient  du  tri- 
bunal de  Vevey. 

A*  2.  —  Il  a  commis  une  imprudence,  mais  elle  a  été  la  suite 
des  fautes  commises  par  Henri  Elles. 

iV*  3.  —  Non ,  en  raison  de  ce  que  la  faute  première  est  due 
aux  actes  d'Ellës  lui-même. 

N*  4.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre  à  cette  question. 

Passant  ensuite  au  jugement  au  fond. 

Vu  l'ensemble  des  faits  tel  qu'il  résulte  de  l'instraction  de  la 
cause. 

Attendu  qu'il  a  été  admis  comme  constant  par  les  parties  : 

Que,  par  bordereau  du  28  octobre  1863,  signé  Henri  Elles,  et 
par  lettre  du  même  jour,  signée  A.  Dupraz,  l'agence  de  la  Ban- 
que cantonale  pour  le  district  de  Vevey  a  proposé  au  directeur 
de  la  susdite  Banque  l'escompte  d'un  billet  de  dix-huit  mille 
francs,  à  six  mois  de  terme,  qui  devait  être  souscrit  par  Jaquos- 
Henri-François-Louis  Martin,  à  Montreux,  comme  débiteur  prin- 
cipal «  et  endossé  par  Marc-Aotoine-Albert  Martin,  à  Lavigny, 
par  Jean  Martin  allié  Martin,  à  Lavigny,  et  Louis  Rojard,  à 
Gilly; 

Que  les  29  et  30  octobre  1863,  le  directeur  de  la  Banque  can- 
tonale a  écrit  à  Henri  Elles  pour  l'informer  que  le  conseil  d'ad- 
ministration désirait  faire  prendre  des  renseignements  sur  les 
lieux  quant  à  la  solvabilité  des  endosseurs ,  et  que  cette  affaire 
était  momentanément  suspendue  ; 

Que,  par  tiilégramme  du  3  novembre  1863,  confirmé  par  uno 
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lettre  dû  même  jour,  le  directeur  de  U  Banque  cantooàieaÔH 
formé  Heori  Elles  que  le  billet  de  dix-*hmt  mille  francs  contre 
Henri  Martin  était  admis  ; 

Que,  sur  l'avis  du  directeur  de  la  Banque,  l'agent EHés fit 
préparer  Tefiet  de  dix'-buit  mille  fraims ,  le  fit  sigoer  en  présenee 
de  son  commis  et  à  son  bureau  par  le  débiteur  principal  fleuri 
Martin,  puis  remit  le  dit  billet  à  celut-ci ,  afin  qu'il  procurât  la 
signature  des  endosseurs  qui  n'étaient  pas  domiciliés  dans  le  res* 
sort  de  Tagence  de  Vevey  ; 

Que,  le  5  novembre ,  Henri  Martin  est  revenu  an  bureao  de 
l'agent  de  Vevey  porteur  du  billet  de  dix-huit  mille  francs  revéta 
des  signatures  de  Marc*ÂQtoine-Albert  Martin,  comme  premier 
endosseur,  de  Jean  Martio,  secon^i  endosseur,  et  de  Jimib-Loq'is 
Rojard,  comme  troisième  endosseur  ; 

Que  la  signature  du  premier  endosseur  n'était  pas  légalisée  et 
que  les  deux  autres  étaient  attestées  de  la  manière  suivante  : 

«  Vu  signer,    Jêon  Martm. 
là.  Louis  Rajêri. 

>  Mofges,  4  novembre  4863.  (signé)    BrAat.  > 

avec  un  sceau  portant  ces  mots  :  Henri  Brélaz,  à  Morges. 

Que  les  signatures  des  deux  derniers  endosseurs  ont  été  faites 
dans  le  bureau  de  Henri  Brélaz,  agent  de  la  Banque  à  Morges,  et 
en  présence  de  ce  dernier  ; 

Que,  le  5  novembre ,  Elles  a  livré  les  dix-huit  miNe  francs  ao 
susnommé  Henri  Martin  et  a  envoyé  le  billet  à  la  dirertton  de  h 
Banque  cantonale ,  laquelle  lui  en  a  transmis  lo  règlement  le  9 
du  même  mois; 

Que  ce  billet  n'ayant  pas  été  pa^é  le  5  mai  1864,  jounie 
l'échéance,  il  a  été  protesté  le  lendemain  (5  mai,  faute  de  paie- 
ment; 

Qu'ensuite  d'une  plainte  portée  par  Henri  Elles,  les  signatures 
des  trois  endosseurs  ont  été  reconnues  fausses  et  les  coupables 
punis  conformément  à  la  loi  par  jugement  du  ^5  juillet  de  la 
même  année,  rendu  par  le  tribunal  criminel  du  district  dç  Vevej, 
savoir  :  Henri  Martin  comme  coupable  d'avoir  écrit  faussemi^t 
la  signature  des  deux  prf'mif^rs  endosseurs  Marc-Antoine~Albert 
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Harlia  et  Jean  Martin ,  el  J.-M.  Kuntzmann  eomme  eoupable 
d'avoir  écrit  faoAsement  la  signature  de  Loeia  Rojard,  tr&tai6me 
eodosseor  ; 

Que  dès  lorale  débiteur  principal  ayant  6té  diseoté  juridique- 
ment  dans  ses  biens ,  et  la  Banque  cantonale  étant  interTenoe 
dans  sa  discussion  ainsi  que  dans  celle  de  Kuntzmann,  elle  a  reçu, 
ensuite  des  répactitions  qui  ont  été  faites ,  une  somme  totale  de 
fr.  4078  80; 

Que  Elles  n'avait  point  adressé  le  souscripteur  du  biUet  à 
Henri  Bréiaz  nfin  qu'il  attestât  les  signatures  des  endosseurs  du 
bUlet; 

Que  Bréiaz  ne  connaissait  pas  personnellement  les  deux  der* 
niers  endosseurs  dont  il  a  certifié  les  signatures  ; 

Qu'il  a  dit  les  avoir  certifiées  ensuite  do  la  déclaration  d'une 
tierce  personne  disant  les  connaître  ; 

Que  Henri  Elles  percevait  un  salaire  comme  agent  de  laBan* 
que  cantonale  et  qu'il  recevait  la  commission  réglementaire  sur 
les  billets  qu'il  présentait  à  la  négociation; 

Que  Henri  Bréiaz  percevait  un  salaire  comme  agent  de  la  Ban- 
que cantonale ,  mais  qu'il  n'a  perçu  ni  salaire ,  ni  commission 
pour  la  déclaration  qu'il  a  apposée  sur  le  billet  du  5  novembre 
18()3; 

Qu'à  l'époque  de  la  confection  du  dit  billet,  Henri  Brélas  était 
assesseur  de  la|uslioe  de  paix  ; 

Que  ce  n'esl  point  en  qualité  d'assesseur  de  la  justice  de  pah 
que  Henri  Bréiaz  a  apposé  son  visa  au  susdit  bilhsi  ; 

Que  les  statuts  de  la  Banque  cantonale  du  30  déoeinbre  1861 
portent  (art«  IS6),  que  les  aigoatures  des  co»obligés  doivent  être 
apposées  en  présence  de  l'agent  et  attestées  par  lui  on  légalisées 
par  le  juge  de  paix. 

Ce  cas  s'est  présenté  quelquefois,  dans  les  agences  de  la  Banque 
cantonale,  de  iaire  attester  par  un  collègue  l'authenticité  des  si* 
gnatures  des  endosseura  domiciliés  en  dehors  du  ressort  de 
l'agence  où  l'escompte  est  proposé,  sans  que  toutefois  ce  fait 
puisse  être  considéré  comme  un  usage  établi; 

Qiie  les  cas  qui  se  sont  présentés  n'ont  pas  été  critiqués  par 
la  direction  de  la  Banque  cantonale  ; 
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Qae  k  direetion  de  h  Banque  cantonale  n'a  jaoMM  appmiff 
eiprestéoiMil  ce  moi^e  4e  faire  ; 

Que  ce  mode  de  faire  a  été  pratiqué  par  on  employé  do  b»- 
reau  eentral  d'eseompte  de  la  Banque  cantonale  ^our  trois  billets 
qui  ont  été  produits  à  PaadieBee  ifai  tribunal  et  auxquels  soit  nf- 
port; 

Que  la  diraetion  de  la  Banque  cantonale  a  inliMtté  us  procteà 
son  agent  Henri  Elles,  par  devant  te  tribunal  civil  du  distridè 
Vevey,  pour  lui  réclamer  la  somme  de  dix«huit  mille  franesi  nDS- 
tant  éÊ  billet  da  5  novembre  1863,  avec  intérêt  au  S  ^U  ^  ^ 
7  mars  1864,  sauf  déduction  de  la  somme  de  fr.  4078  80  to«- 
ebée  dans  les  liquidations  Martin  et  Kuntsmaan  ; 

Que,  dans  ce  procès,  te  défendeur  EUès  et  la  Banqtie  deaun- 
deresse  ont  l'on  et  Fautre  évoqué  Henri  Brélas  en  garantie  ;  qw 
ces  évocations  ont  été  admises,  mais  que  Henri  Brélax  nafl- 
poiidu  ma  Fttne,  ni  à  laatre; 

Qoe^  par  jugement,  rendu  le  31  mars  186S  par  le  Irîfcaaal  cifil 
du  district  de  Vevey,  le»  eonchisîens  de  la  Banque  caoïonaleoil 
élé  adaiises avec  dépeiis; 

Qw  m  jugemeat  %élé  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  de  essaie 
Ûom  en  date  du  9  mai  1865  ; 

Que  Henri  Elles  a  demandé  à  la  Banque  d'être  décbargédi 
tattf  o»  partie  delà  somme  qu'il  avait  été  coodaiiMié  »  pa]w; 

Que  le  président  du  conseil  générai  de  la  Banque  aaaîoails^ 
avisé  le  dkeelear  dé  cet  étabUssemeot  par  letu^  du  f^  yàù  4â6t, 
qu'à  la  demande  de  Henri  Elles,  il  hti  avais  été  accordé  oai  rabsif 
de400&ihnKa; 

Que  Henri  Brélaa  a'a  pas  été  amé  par  écrit  de  la  demaali 
fcite  par  Haarî  EHés  et  tfo  la  remise  qui  loi  a  élè  aceordia;  il  m 
a  été  avisé  verbalement  le  jour  même  de  la  déaisioD  éà  ooesil 
général;; 

Que  Henri.  Elles  a  payé  à  la  Banque  eaMoMle  la  soaMaeise 
par  sntie  du  jagemeai- rendu  par  le  tribunal  de  Yevey. 

Attendu  qu'il  est  établi  par  les  soluliona  données  par  b'ftibt* 
nal  aux  questions  de  Miaà  césaudre  : 

Qu'it  résulte  du  jugameni  d«  triboaaf  de  Yevey,*  q«e  Henri 
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Brél»  a  dédaré  devant  ee  tribunal  qu'en  certtflaut  les  signatnres 
ias  deni  derniers  endosseurs  du  billet  du  5  noTeinbre  1863,  il 
av&ît  agi  eo  qualité  d'agent  de  la  Banque  cantonale  ; 

Qu'en  attestant  ces  deux  signatures,  Henri  Brélaz  a  comms 
une  imprudence,  mais  que  cette  imprudence  a  été  la  suiie  des 
(Mîtes  commises  par  Henri  Elles  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  il  n'a  pas  occasionné  un  dommage  à  Henri 
Elles ,  en  raison  de  ce  que  la  bute  première  est  due  aux  actes 
d'Ëliôs  lui-même. 

Sur  quoi,  considérant  en  droit  : 

Que  les  4^nts  de  la  Baaque  sont  liés  vis^-Tis  d'eU»  par  les 
sututs  et  règlements  cb  cet  étaMissement  ; 

Qu'il  résulte  de  l'art.  120  des  statuu  du  30  décembre  18G1. 
que  les  agents  sont  responsables  de  la  solvabiiilé  des  personnes 
domiciliées  bors  de  leur  ressort; 

Qu'il  résulte  de  l'art.  28  de  la  circulaire  du  28  notembre  1862, 
que  les  agents  sont  responsables  de  l'aiitbenticité  des  signatures 
des  billets  qu'ils  adressent  à  la  direction  ; 

Qu'il  résulte  de  l'art.  126  des  sUtuts  précités,  que  las  signa- 
tures des  co-obligés  doivent  être  apposées  en  présence  de  l'agent 
et  attestées  par  lui  ou  légalisées  par  le  ji^  de  paix  ; 

Que  ce  dernier  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  c'esl 
l'agent  qui  propose  un  billet  à  l'escompte  qui  seul  a  mission  d'al* 
tester  les  signatures ,  et  que ,  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  per- 
sonne qu'il  ne  connait  pas,  la  légalisation  doit  être  demandée  m 
juge  de  paix  ; 

Que,  bien  que  dans  quelques  cas  plusieurs  agents  de  la  Bai^ 
que  se  soient  crus  auloriséSi  ainsi  que  cela  a  été  vérifié  dans  l'ios- 
tructiott  du  procès,  à  se  contenter  du  visa  des  autres. agents  de 
la  Banque,  leurs  coHégnes,  et  que  ce  mode  de  faire  n'ait.pas  été 
critiqué  par  la  direction  de  la  Banque,  il  n'en  reste  pas  momê 
vrai  que  c'est  à  leurs  périls  et  risques  et  sous  leur  propre  res-» 
poDsabilité  qui  leur  est  imposée  par  les  statuts  fondamenlaux  de 
la  Banque; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  visant  des  signatures  pour  leurs  oollè- 
pes,  les  a^ts  de  la  Banque  ne  font  (|ue  leur  rendre  un  service 
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personnel  en  dehors  des  règlements  de  Tinsthution  à  laquelle  ils 
appartiennent  et  qui  ne  peut  pas  plus  engager  leur  responsabilité 
que  tout  autre  renseignement  qu'ils  peuvent  être  appelés  à  se 
donner  entr'eax. 

Considérant  d'ailleurs  que  la  perte  subie  par  Elles  ne  proviem 
pas  uniquement  du  fait  que  les  signatures  des  deux  derniers  en- 
dosseurs du  billet  du  6  novembre  4863  se  sont  trouvées  faasses, 
mais  qu'elle  provienten  premier  lieu  et  avant  tout  du  fait  de  Tin- 
solvabilité  du  débiteur  principal  et  «ie  la  fausseté  de  la  signature 
du  premier  endosseur ,  qui  n'était  attestée  par  personne ,  ainsi 
que  cela  aurait  dû  avoir  lieu  conformément  aux  règlements  ; 

Que  la  responsabilité  des  deux  irrégularités  mentionnées  en 
dernier  lieu  provient  en  entier  du  fait  d'Ellés  et  ne  saurait  en 
aocon  cas  être  imputée  à  Brétaz. 

Le  tribunal  reconnaît  qu'Ëllès  n'est  point  fondé  à  recourir  contre 
Brélaz  pour  réclamer  de  lui  le  montant  de  la  perte  qu'il  a  subie. 

S'occupant  en  second  lieu  de  la  question  de  savoir  si  Elles  est 
fondé  à  réclamer  une  partie  du  montant  de  la  dite  perte  »  à  titre 
de  dommages-intérêts  : 

Considérant  qu'il  est  établi  dans  la  cause  que  ce  n'est  point 
Elles  qui  a  demandé  à  Brélaa  de  certifier  les  signatures  dea  4eox 
derniers  endosseurs  et  qu'ainsi  celui-ci  n'a  point  reçu  de  mandat 
d'Ellès; 

Que  si  Brélaz  a  commis  une  imprudence  en  certifiant  les  signa* 
tares  de  personnes  qu'il  ne  connaissait  pas  et  dont  Tideiitité 
n'était  pas  pleinement  justifiée,  cette  imprudence  a  étéeoeasîoDAée 
en  premier  lieu  par  le  fait  qu'Eilès  avait  confié  le  billet  du  5  no* 
vembre  à  Henri  Martin  qui  était  insolvable  et  qui  a  été  condamné 
comme  coupable  de.faux,  et  en  second  lieu  par  le  fait  qu'il  nvmit 
bissé  apposer  sur  le  même  billet  la  signatore  d'un  premier  en- 
dosseur qui  n'était  pas  certifiée  et  qui  a  été  reconnue  plus  lard 
être  fausse  ;  que  ces  circonstances  ont  contribué  à  induire  Brélax 
en  erreur  et  à  lui  faire  apposer  son  visa  sur  les  signatures  des 
deux  derniers  endosseurs  ; 

Qu'ainsi  Brélaz  ne  peut  être  rendu  responsable  pour  une  déela* 
ration  qui  ne  lui  a  point  été  demandée  par  Elles  et  dont  i'erreor 
est  la  conséquence  des  actes  d'Ellès  lui-même  ; 
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Vu  d'ailleurs  lés  réponses  données  aux  questions  de  dit  SôUS 
D**  2  et  3  ci-dessus  y  le  tribunal  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accorder  à  Elles  des  dommages-intérêts  provenant  de  l'imprudence 
de  Brélaz. 

En  conséquence  et  sans  s'arrêter  à  l'exceptioD  de  noration  pré- 
sentée dans  la  réponse ,  le  tribunal  déboute  le  demandeur  Elles 
des  conclusions  prises  dans  sa  demande  et  accorde  au  défendeur 
Henri  Brélaz  ses  conclusions  libératoires. 

Le  demandeur  Elles  est  condamné  aux  frais. 

Toutes  les  décisions  qui  précédent  ont  été  prises  à  la  majorité 
légale. 

Le  présent  jugement  rendu  sans  interruption,  le  tribunal  cons- 
tamment demeuré  au  complet  pour  les  débats  et  le  jugement,  a 
été  lu  et  approuvé  à  Morges,  le  dit  jour  28  avril  1866,  à  7  beureà 
passées  du  soir. 
(sigDé)  F.  Forel,  président.  (signé)  D.  Jaques,  greffier. 


Phm$ur$  questiimê  de  forme  et  de  fond 
cancermnU  le$  biem  d'une  femme  et  Vautariié  du  «ion. 

Il  nous  semble  que  le  régisseur  et  un  conseiller  pour  un  cas 
particulier  sont  deux  hommes  qui  ont  une  origine  et  une  compé* 
tence  différentes.  Sous  ce  rapport ,  il  nous  parait  qu'en  principe 
il  eut  fallu  distinguer  quant  à  la  question  de  forme  qui  a  été  ju- 
gée. G'^st  la  faute  du  code  qui  est  essentiellement  procédurier. 

COUR   DH   CASSATION   GtViLB. 

Séaoee  du  30  joai  1806. 

Présidence  de  lloMteur  Jaeeaid. 

Louis-Aimé  Roch ,  de  Château-d'OEx ,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  du  Pays  d'Enhaut,  rendu  le 
2!  avril  1866,  dans  ta  cause  entre  le  dit  Rocb  et  Jules  Bricod  agis- 
sant comme  régisseur  judiciaire  des  biens  hérités  par  la  femme 
(iu  dit  Rocb. 
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CompAfait  à  raudience  le  reeovrantMftislé  de  faToeal  J.  Bytel; 
d'autre  part  se  présente  i'avecat  Dupraz  »  pour  eppoeer  an  re*- 
eours. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'^audieace  eet  pablique. 

Il  e;si  fait  leeture  du  jugement  someatioané  et  de  Taele  de  rei» 
cours;  te  dossier  des  pièces  du  procès  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chacun  des  juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause, 

La  cour  délibérant  a  m  qu'il  est  constant  q«e  Susanne-ilarie 
Rosat  a  institué  pour  héritiers ,  entr'autres ,  sa  nièce  Julie  Roek , 
famine  du  recourant ,  et  a  mis  pour  condition  q«e  son  mari  ne 
pourra  |ouir  de  la  part  de  succession  à  laquelle  elle  eet  appelée  ; 

Q«!easuite  de  celte  clause,  la  justice  de  paii  de  Cbileau^'OEx 
a  nommé  un  régisseur  à  la  part  de  la  succession  échue  à  la  fcmme 
Rojpk,  et  a  ^l^signé  à  ^t  effet  Jules  Bricod  auqiael  cette  p^rl  a  été 
remise  ; 

Que  Louis-Aimé  ftoch  a  ouvert  action  à  D.-L.  Lenoir,  à  So- 
phie Martin  et  à  Louis  Chabioz,  aussi  héritiers  de  Susanne-Marie 
Rosat  susnommée,  ainsi  qu'au  régisseur  Bricod ,  et  a  conclu  : 
'  1*  à  être  reeomia  administrateur  légat  dft  biens  de  sa  feâme, 
spécialement  de  ceux  hérités  par  elle  de  la  femme  Rosat;  2*  àea 
que  ces  derniers  lui  soient  remis  moyennant  garantie  selon  la  loi 
et  offrant  de  constituer  un  assignat; 

Que  le  7  aoiHt  1860  les  héritiers  Lenoir,  Martin  et  ChaJlilo?^  oal 
fait  une  déclaration  de  laquelle  il  résulle  qu'ils  n'opposent  pas  à 
l'action  de  Roch  pour  ce  qui  les  concerne  ; 

Que  ce  dernier  a  suivi  à  cette  action  contre  le  régisseur  Bricod, 
lequel  a  soulevé  le  conflit  de  compétence  entre  les  pouvoirs  exé* 
eotif  et  judiciaire,  estimant  que  f objet  du  procès  relevait  ëe 
l'autorité  administrative  99%*  le  rapport  tutélaire  : 

Qu'ensuite  de  l'accord  des  autorités  compétentes  sur  la  quesiion 
du  conflit,  l'action  de  Roch  est  demeurée  dans  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  en  conséquence  de  quoi  le  régisseur  Bricod  a  pris, 
dans  une  demande  exceptionnelle ,  des  conclusions  motivées  sur 
son  défaut  de  vocation  et  de  mission  à  soutenir  le  procès,  et  len* 
dant  à  être  libéré  des  conclusions  prises  contre  lui; 
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Oao  staluaot  sur  les  cobclusioas  exceptionnelles  »  le  tribilUat 
oifil  a  accordé  celles  du  PégiesevrBricod; 

Que  le  demandeur  au  fond  recourt  contre  ce  jugement  en  disant 
comme  moyen  de  réforme  que  la  portée  de  la  décision  de  la  jus- 
tice de  paix,  ainsi  que  la  position  juridique  du  régisseur,  ont  été 
méconnues;  que  les  actes  relatifs  à  la  question  du  conflit  soulevé 
ont  été  mal  interprétés;  que  les  conclusions  de  la  demande  de 
Rocb  ont  été  mal  comprises ,  et  qu'une  position  exceptionnelle 
d'extra  légale  est  attribuée  à  tort  au  régisseur  : 

Considérant  sur  ces  griefs ,  qu'en  confiant  à  un  régisseur  la 
gestion  et  l'administration  de  la  part  des  biens  échus  par  succession 
à  la  femme  du  demandeur,  l'autorité  tutélaire  a  eu  en  vue  la  con- 
servation de  ces  biens  en  faveur  de  l'héritière,  conformément  aux 
conditions  du  testament  de  la  femme  Rosat. 

Considérant  que  la  dite  héritière  était  inhabile  et  incapable  par 
elle-même  de  contredire  ou  d'acquiescer  aux  conclusions  prises 
par  son  mari  à  l'égard  de  la  remise  de  ces  biens  à  lui-même.; 

Qu'un  conseil  ou  un  représentant  légal  peut  seul  agir  pour  elle 
dans  cette  position. 

Considérant  que  le  régisseur  Bricod,  à  qui  la  justice  de  paix  a 
confié  le  soin  des  biens  susmentionnés ,  se  trouve  naturellement 
chargé  de  représenter  la  femme  Rocb  pour  tout  ce  qui  r^arde  ces 
iMens,  d'agir  sous  les  directions  de  la  justice  de  paix  en  vue  de  la 
garde  et  de  la  conservation  des  dits  biens  contre  toute  prétepiion 
qu'il  estimerait  mal  fondée,  tout  comme  aussi  d'adhérer  à  tout  ce 
qui  serait  légitime. 

Considérant  dès  lors  que  le  régisseur  Bricod  ne  peut  décîmer 
l'obligation  où  il  est  de  répondre  «'(Y'netion  qui  lui  est  intentée 
eomne  délenteur  et  administrateur  pour  la  femme  Booh  des  biens 
hériiéB  par  talle»  sous  la  réserve  toutefois  des  direetioBÉiet  iiistra*^ 
tiens  qu'il  obtiendrait  de  l'autorité  tutélaire. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  ,  réforme  le  jugement 
du  tribunal  civil,  refuse  les  conclusions  de  la  demande  exception- 
nelle du  régisseur  Bricod,  et  met  à  la  charge  de  celui-ci  en  sa  qua- 
lité de  régisseur  les  frais  résultant  de  sa  demande  exceptionnelle 
et  du  recours* 
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Correspondance. 

Lausanne,  le  29  juin  1866. 
Monsieur  le  rédacteur, 

Vous  annoncez,  dans  votre  dernier  numéro,  que  le  journal  de 
jurisprudence  qui  se  publie  à  Bâie  donne,  dans  ce  moment,  à  ses 
lecteurs  le  Coutumier  de  Quizard ,  et  tous  exprimez  le  yœu'qoe 
les  feuilles  qui  contiendront  cette  importante  source  de  notre 
droit ,  soient  tirées  à  part  pour  être  mises  à  la  disposition  de  notre 
public. 

Je  prends  la  liberté  de  tous  faire  connaître  que,  persuadé 
comme  vous  de  l'intérêt  véritable  qu  a  celte  publication  pour 
notre  canton ,  je  me  suis  entendu  il  y  a  déjà  plusieurs  semaines 
avec  l'un  des  rédacteurs  du  journal  bàlois ,  pour  qu'il  fasse  tirer 
à  part  50  exemplaires  du  Coutumier  de  Quizard.  Je  me  propose 
de  faire  distribuer  ces  exemplaires  aux  tribunaux  et  de  garder  ie 
surplus  en  réserve  pour  l'administration. 

Si  quelques  personnes  désiraient  posséder  aussi  le  Quizard  im* 
primé,  elles  n'auraient  qu'à  le  faire  connaître  au  départemeol  de 
Justice  et  police,  qui  s'empressera  de  demander  que  le  tirage  à 
part  soit  augmenté  à  proportion,  mais  il  faudrait  que  ces  demandes 
ne  urdassent  pas. 

Vous  pourrez  peut-être  donner  en  deux  lignes  ce  renseigne- 
ment et  cet  avis  aux  lecteurs  de  votre  excellent  journal. 

Agréez,  etc.  P.  CAnisoLB. 

Hominations. 

Dans  sa  s^mee  du  9  Juillet,  le  tribnnat  eantonai  a  notDBiê  If.  SIfit- 
Bond  JforfMi,  à  llor|ei,  aai  foDctiona  d'aiietteor  de  la  jnstiee  ë«  paix 
du  cercle  de  Morgei. 

Le  4,  il  a  procédé  k  raMermenUlion  de  Jales-Ferdinaiid<-Loiiia  Qrimmi^ 
Dommé  à  l'office  de  procarear  jaré  pour  le  district  de  Lavaiu. 


Le  rédacteur,  L.  PslilSt  avocai. 


LAUSANNB.  —  IMPRIMBRIB  DR  F.  BLANCHAHD. 


ÏIT-*  iRNÉi.  —  N«  9d.         ^èàmsm  U  juillet  1866. 

JOURNAL  DES  TMBUNiUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissait  aae  fois  par  seiWBe,  le  samedi. 


Chaque  «noée  pour  le  Journal  eommenee  âu  4*"^  Janvier  et  finit  au 
51  Dëcemlire.  -*Le  prix  de  l'abonnement  est  de  41z  twmmpm  par  an^ 
pa^bles  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chci  H'lPeliia« 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  fnua«*. 


SOMMAIRE.  Traité  internatiooal  entre  la  France  et  la  Suisse.  Compi^ 
tmu$,  Afpel  m poronfés.*-  Elles  e. Brélas  (voirie  n«  précédent).  Arrêt. 

—  Code  rural.  T,...c.  P....  Smpai$afin9mmU  d$pauU$.  ~  Droit  pénal. 
Bateau  à  vapeur  la  Flèche.  Contravention  à  l'arrêté  du  i7  ooât  186$^ 

—  Léf  eret.  3»*  riciêioe  de  vol    —  Procès  Gély.  Beeowrê  ou  Comeil 
national  écarté.  ~  Yacaoees. 


Messieurs  les  abonnés  qui  n'ont  pas  encore  payé 
le  prix  de  leur  abonnement  pour  Tannée  1866  , 
sont  priés  d'acquitter  cette  valeur.  Ceux  qui  pré- 
fèrent une  demande  en  remboursement  par  la 
Poste  ,  sont  prévenus  qu'elle  aura  lieu  avec  un  des 
numéros  prochains.  —  On  peut  aussi  s'acquitter  au 
moyen  d'un  mandat  de  poste. 
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Traité  international  entre  la  France  et  la  Soiase, 
a  18  jtfiiiH  lass. 

Question  de  compétence,  —  Appel  en  garantie. 

D'après  la  procédiiti»  frau^àiâé»  le  défendeur  qui  veut  appeler 
un  garant  le  cite  devant  te  tribunal  qui ,  par  le  même  jugement, 
statue  sur  te  fond  de  la  cause  ei  sur  la  demande  en  garantie.  Ce 
système»  qui  a  l'avantage  de  la  simplicité,  présente  1  ïnconvéoieDl 
de  distraire  le  garant  de  son  juge  naturel,  et  lorsque  ce  ganml  est 
au  bénéfice  d'an  traité,  il  peut  décliner  les  u^ibunaux  français. 

Cette  question  a  été  plaidéa  à  fiesaoQoa,  par  lea  themwri  de 
fer  de  laflumitfêfeeidentàle,  a  roodasiob  deeMtssuhrittits  : 

Ha  yoy^eur  avait  fait  enregistrer  sa  maUe  à  Neucbatal  pour 
Besançon,  où  elle  ne  pulvhN^Q4éliwi'6e  pavce)qtt'eMe»éiail  resiée 
à  Pontarlier. 

La  compagnie  de  Paris-Lyon  et  Méditerranée ,  attaqua  en 
diglinùiag|OS.ët  intérêts,  votiluA  rejeter  la  resyon^ilité  sur  la  eem- 
pageie^Mase,  psaoeque Cétiqiielte'eellée £far  la nialte pbHiâi 'F^m- 
tttfHètM  fiètt  ûè^BMftfon,  tkÛW  (Jûi  avait  étô  coaimi$e  a  Née- 
chàtel ,  par  les  compagnies  suisses. 

La  compagnie  Paris-Lyon  et  Méditerranée  assigna  les  compa' 
gnies  suisses  devant  le  tribunal  de  Besançon,  pour  là  s'ouïr  con- 
damner à  relever  la  dôleiiciarciiso  #  toQfc  dommage  et  intérêt. 

Les  compagnies  suisses  se  présentèrent  pour  opposer  rioçom- 
^eton^e  dy  Mbeiiar^iif  f^en^ll  WiagéiÈ»af  tiurViht. 

Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  deBetançom^ 
Utl  janvier  i^^. 

EnlI^M.  Sébàltobbi'Àiid,  céitamîs^vo^a^eur,  dètneufànt  à  ^ris, 
et  la  compaspie  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  et  entre  la 
compagnie  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  oc- 
<ÛdeMte  S¥iâ9^  apipelèo  en  garanfiè,  assignée  tn  Ja  i^orsaniie  àm 
sieur  Scbre'di,  Âloïs,  son  représentant  à  Pontarlier. 


i  1^  La  demande  p^iéeipâteest'^ellë  juérifl0éT 

•  y  Sur  la  ga^mtie  ëéUnafodOêr  {Mtf  1*  eoftftplk|««}tr  de  nirlé*  If 
Lyon  coalr«  raBsôciation  4ëA  ébBWÀMàêfter  dé  la  SùUm  oMMtoé» 
ule,  to  triHunal  esi^t  oomp4lëiit  t 

»  Parties  ouïes  à  l'audience  du  20  janvier,  et  après  en  avoir 
délibéré  : 

>  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  et  reconnu  par  toutes 
pièces  que  U  malle  et  la  cais^  d'écbaotil|ans  du  demandeur,  qui 
defaient  l'accompagner  dans  son  voyage  de  Neuchàtel  à  Besançon, 
le  PMIbre  (Miièr#  m  lui  6nl  {iw> ôié  mmêés  è«)ii. «rrMée  ; 
qu'elles  sont  restées  i  Pontarlier  (^  qu*il  m  les  a  eues  en  sa  pos* 
session  que  le  8  octobre. 

>  Attendu  que  ht  rètarfl^tt^at  été  pféjudidiabfe,  puisqu'il  a  été 
privé  pendant  huit  jours  de  ae^véteiDeolfti  des  échantillons  néces- 
saires à  ses  affaires^  qu'il  a  eu  à  sujiporier  des  frais  de  séjour,  et 
qu'en  conséquence  il  a  droit  à  une  indemnité  que  les  éléments  de 

*  Sur  la  dématfde  éà  garadiiè  formée  cbfrfr ef  là  è6âi^ÉgÉllèl  tfc^ 
ddétilAle  Stfitaitt  ^  h  déttt^ië  éè  Lyon ,  éi  stil^  Yëtà^fmi 
d'incompétence  opposée  à  cette  dernièi^é'  ! 

>  AHetider  (]tte  la  edmpagnto  sulai^é  )û!t  pas^  At  dotMèSIé*  en 
Ffànoe,  qtf  dllé  n^a  k  IMMMi  qUè  ô»  àiitit>le^  agëd»  setoMàStè^ 
préposés  au  mouvement  des  objets  qu'elle*  y  ifâbÉEjpbrté,  ^iU^Î'Ax* 
ploiUMoii  ile^h  ligtië  deë  VëHlèk^l^iK  P<HkttrRér  ifi  èà  d'iàti^iut 
que  de  faciliter  les  changements  de  trains  et  de  matériel^*  étf 'lèNt 
re^rtlit  *  PéUMrtie^  ^èt  ^tt'àtài  VcifrtMes  ;  mHÊ  quTélle 
n'a  point  entendu  élire  domicile  à  Pontarlier;  que  son  sll|^  MM' 
cial  est  à  Lausanne,  et  que  la  Cfdibpâgbié-  d«  Iiyefti  éfRë^ttéMé  l'a 
reommir,  ainsi  qtie  fétablisëëiK  lès  dédùtn^^nfâ  dé  la  éao^ë; 

%  QÉ'aifléi  et  aal  tèrmM-  du  $3  dilfràitë  îbSdUiMdtlitt'M  M 
jfMlei  ldS0^  apfam  Isree  de  toi  eAtré  làf  PttMctf  ei  IrBMà^v  ^ 
eoftpagnin  d#tyoti#Apè  appeler  ètega^aflti«lyé<^(^ié  éidMé^ 
et  sà1§tf  iiil'  f^kmtà  Mld^l^i 

>  Pflff  40e  ïn^m,  le  tribuQtfl,  jt^eiâCni  Ha  ptëùkti  l'éjédrif,  ritftt^ 
dama»  laimÉapagm  VitMi^^^tt  ilf  Schalteiibrand  la  somine 
deirdië'eèttt^thibtffr  k  titk^  de  dbttiliiâgèMiiM^ét^  jH)Ul^  14  l^t^ 
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qu'il  a  éprouvé  dans  la  remise  de  ses  effets;  se  dôclare  bcompé- 
teat  sur  la  demande  en  garantie  formée  contre  rassociation  des 
chemins  de  fer  de  la  Suisse  occidentale  ;  renvoie  la  compagnie 
Paris-Lyon  à  se  mieuK  pourvoir  et  la  condamne  aux  dépens. 


Broit  commercial. 
Arrêt  dam  k  procès  entre  itemeure  EUès  et  BrHaz^ 

(Voir  U  N*  précédent.) 

COUR   DB   GASSÂTIgN   CIVILE. 

Séance  do  t6  juin  1866. 

Présidence  de,  Monsieur  Jaceard. 

t  Henri  Elles,  de  Vevey,  recourt  contre  le  jugement  rendo  pir 
le  tribunal  civil  du  district  de  Morges,  le  28  avril  1866,  dans  sa 
cause  entre  lui  Elles,  d'une  part,  et  Henri  Brélaz,  agent  de  la  Baa- 
que  cantonale,  d'autre  part. 

Comparaissent  à  Taudience  actuelle  :  le-  recourant  assisté  et 
l'avocat  J.  Eytel ,  et  Tintimé  Brélaz,  assisté  de  l'avocal  J.  PelCs. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  (ait  lecture  du  jugement  frappé  de  recours  et  de  fade  de 
pourvoi. 

Le  dossier  des  pièces  du  procès  a  été  lu  en  particulier  par  cha- 
que juge. 

Oui  ensuite  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  par  l'ensemble  des  pièces  de  la  caosa 
que  le  demandeur  Henri  Elles,  alors  qu'il  était  agent  de  la  Banque 
cantonale  pour  le  district  de  Yevey ,  a  proposé  au  directeur  de 
cette  Banque  l'escompte  d'un  billet  de  18,000  fr.  qui  devait  être 
souscrit  par  un  nommé  Jaques-Henri-François-Louis  Martin, 
comme  principal  débiteur,  et  par  trois  endosseurs  désignés  ; 

Que  l'adroinistralion  de  la  Banque  ayant  admis  cette  proposi* 
tiou;  il  J  fut  suivi  par  la  création  d'un  billet  de  cette  soomiey  qui 
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fut  signé  par  le  débiteur  Martin ,  le  4  novembre  1863,  en  présence 
de  l'agent  Elles,  qui  le  remit  au  dit  débiteur  pour  le  faire  munir 
des  signatures  des  endosseurs  indiqués,  lesquels  n'étaient  pas  do- 
miciliés au  district  de  Vevey; 

Que  le  lendemain  8  novembre ,  le  débiteur  Martin  rapporta  au 
bureau  de  l'agent  Elles  le  billet  susmentionné  revêtu  des  signa- 
tures de  trois  endosiseurs,  dont  la  première  n'était  pas  légalisée  et 
les  deux  suivantes  étaient  attestées  par  la  déclaration  d'Henri 
Brélaz,  agent  de  la  Banque  pour  le  district  de  Morges  ;  sur  quoi 
l'agent  Elles  fournit  les  18,000  fr.  ; 

Que  non  seulement  ce  billet  ne  fut  pas  payé  à  l'échéance  fitée, 
mais  que  les  signatures  des  trois  endosseurs  furent  déclarées 
fausses  et  les  auteurs  du  faux  condamnés  par  jugement  pénal; 

Que  la  Banque  cantonale  ouvrit  une  action  à  son  agent  Elles 
pour  le  faire  reconnaître  responsable  du  montant  du  billet  susmen* 
tionné  et  l'obliger  à  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts ,  ce 
montant  avec  intérêts,  sous  offre  de  tenir  compte  de  la  somme  de 
4078  fr.  80  cent,  qu'elle  a  reçue  dans  la  liquidation  juridique  du 
débiteur  Martin  ; 

Que  par  jugement  des  30-31  mars  et  9  mai  1868,  ces  conclu- 
sions ont  été  accordées; 

Qu'ensuite  de  ces  faits ,  Henri  Elles  qui ,  ainsi  que  la  Banque, 
avait  évoqué  sans  résultat  Henri  Brélaz  en  garantie,  dans  le 
procès  indifjué  ci-dessus,  a  ouvert  à  son  tour  action  à  ce  dernier, 
aux  fins  de  le  faire  reconnaître  responsable  envers  lui  de  la  perte 
qu'il  a  éprouvée  sur  le  billet  susmentionné  de  18,000  fr.  et  liii 
faire  rembourser  cette  somme  ascendant  à  19,711  fr.  68  c.  qu'il 
a  payée  à  Ja  Banque  en  vertu  de  jugement,  plus  les  intérêts  et  les 
frais  du  procès,  sous  offre  de  déduire  les  4078  fr.  80  c.  perçus 
dans  la  Milite  Martin  et  les  4000  fin.  cédés  par  la  Banque; 

Qu'Henri  Brélas,  estimant  n'avoir  pas  encouru  de  responsabi- 
lité, a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Qu'ensuite  des  débats  et  de  l'audition  de  témoins ,  et  d'après  les 
actes  du  procès ,  il  a  été  reconnu  comme  faits  constants ,  entre 
autres  : 
Que  lorsque  Elles  a  remis  au  souscripteur  Martin  le  billet  de 


il  f)>  pQifl  a^re^M  le  dit  VtirtÂI^  4  S^nri  Br^Uz,  a6i|  qu'il  i^aiOi 

Que  les  signatures  des  deux  dernierj»  #i^Qweqr&  oui  f^ié  fKÎ|ai 
4)\d;  I|^  )))f r^  d'Iikiffi  Buél^,  a^pm de  |^  ftiW?|Pr  W  ^  ^a  firé- 
mf^i  W'ejJW  <Mwt  ««te«4e^  de^p^ni^  8^ivêa^  ; 

avec  un  sceau-griffe  porUni  ces  p^  :  fimfi  ^ffi^,  f  lioW^ 
Qi|^  cf^lHÎTPf  ne  coïioaissait  ffa§  perp^^ruj^Unpmf  '«^  <lw<  d^- 

i^«  ta4ps<»^uj:a  dont  iJ  4  pprtifii»  t^s  ^aiMrp^  et  qu'il  a  dî|  V9^ 

certi^e^  eqg^Hd  df  la  déoUr^iipa  d'an  tÂfr^  ^4  tjîsaît  «Hnniu» 

l^iaigoataires; 
Qu'H^^rj  Qr|»la|i  |  d'aMIeai^  r^coJWUJ  q«*w  ^PW^m W^  deui^ 

^gnaiMf es  Aa  blUei  fl»  5  QOT^lnl)Fe,  il  ^  ?gi  en  si^  V19M  d'^^i^; 
Qi^?  3  qgf sfioqA  prop^«e6  au  prpgr^me,  fioiiire  ('«îmii^ipi» 

^%(\f^\\^  ^Qpri  fo^lafs  i^'es»  ôIqv^,  ^di^  qu'Plè&  »  eqfida  « 

leur  maintien,  ont  été  maintenues  par  décision  du  (i^tHR^iif»  W^ 

Qu'il  résulte  de  lenr  solution  que  le  tribuml  diril  adé|d|a4  ; 

4*  Qu'^p  ^Uen&aot  \^  i\9^V^p  dca  A^m^  darni0rs  «oclw^evs 
^  \ji}\\B\i\  du  9  poyeDf bre,  Hejiri  9r6laz  ^  aq^ioi»  uqb  iq^priMeiw, 
m^^pllf  a  0té  1^  ^qite  d#&  (^^^  oQfpmisea  pifr  Heori  KHài;  q^'ei 
^i^^qi  ^Qfi  i|  a>  pa^  pfîca^iQiHlté  m  i^OHMnaga  i  II.  jElUf,  en 
i:9J0Q9  d^  f#  qiie  la  faute  pr#PM(ïr0  e$;  due  ^ a^  acte»  d'|iUà«  loi- 

ÛM^  |i^  4fH?iiur§  ^vesy^iq^  i«od^t  ^  W^ofliR,  «9  (Hlf  de  KpoQ^ 
^W^tiye  il  la  préoédeM^»  4  W^le  sofnnte  e$|  év«|||«  le  don- 
mage  caïuif ,  i9k  éfc»  r^^lufi  en  f^>  laots  f  il  p'y  ji  p^n  \m  à  lé^ 
PP»d^^•  ^ 

Que^  statuant  sur  lei^  i9AQ43l«#toa$  au  food  «  If)  Inhpuil  civil  a 
r^PM  1^  coAcli^ipQfi  4u  jd^m^^deur  Rlt^  î 

Que  cel^irjpj  a  foro^ui^  w  reçK^i^^  ev  pe3  ferais  ;  c  Lfia  aw46$ 
•  du  procès  et  spécialement  la  lettre  de  Henri  Bréiaz  au  dirootev 
1  ^*  ^  B»«WW  i  H  W  W««aM? ,  ]f^  sf^liHifff  s  4pmMlea  «n 
«  questions  établissent  la  faute  de  Bréiaz ,  indépendammem  de 
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I  tqm  i^m  impMbto  à  Elles.  UAribuntl  n'a  fK»  fris  es  jufte 
«  o^Q^Uéraiioo  le&  (m  établi»»  En  admettant  peur  mmbo  la  pp^ 

I  tendue  faute  d'ËIl^«  il  a  posé  un  rapport  de  omse  à  effst  entre 
9  deux  choses  «irAUg^resrweà  l'autre.  Ce  jugemmt  oiécooDaH 

*  la  pçrtée  ^  U  pirepasyu^oce  ^ue  Eliés  o'avaii  foimehargé  Br6- 

*  laz  de.  certifier  tps  signatures ,  et  qu'en  aiiestant  d'avoir  vu 

*  rifmr  deux  .^dossaurs»  Brélas  avail  denoé  liau  à  croire  4|ne 

>  00$  deuî^  signatures  étaient  véritables.  Ce  jogemeot  méeoiinatt 

*  ie  principe  fondanenul  de  la  léglslalion  oiviie ,  qne  ohacnn  eei 

>  respooasiWe  de  ses  faits  elgestea,  et  néglige  la  portée  et  l'appii- 
»  (satioa  des  art^  AP37  et  suivants  du  code  civil.  An  surplus,  lea 

>  considérations,  invoquées  par  le  jugeaient  pour  dégager  Brélai 

>  deseircpoetitiices  de  se  favie,  apparieeant,  oornsee  l'iodiqea  le 

>  jugeenent  bii-méme,  au  domaine  du  droit,  laqveaiion  Sd  troul^e 

*  ainsi  ioiégraleedent  soiimise  au  eontrAle  de  la  oaseatton,  La  re-^ 
»  courant  deotande  la  nullité  de  ee  jugement  et  en  seconde  ligne 

>  l'inil^diiiMîon  des  eonolusiona  de  sa  demande»  par  toie  de  ré- 

>  Ibrine,  » 

Stalpanl  d'abprdsur  ie  neyen  préjudieiel  présenté  à  raudience 
par  H.  Brèlaz  et  motivé  sur  ce  que  l'acte  de  reoaurs  ei^essus, 
qni.cfttictutiJa nullité  d«i  jugeaent»  n  éxpeéelMAefeîs  aucun  grief 
qui  tendrait  s  lia  nullité  ou  qui  serait  de  nature  à  être  envisagé 
comme  un  moyen  allégué  en  vue  de  nullité  ei  ne  pem  ainsi  d4k 
ployer  eunnn  eist  de  nulliié. 

ûnUee  farties  sur  l'exeeptimi. 

La  cour,  attendu  qu'il  est  prescrit  à  Tart.  412  du  code  de  pvo« 
cédure  cirile  que  Taete  de  reemirs  doit  indiquer  tons  les  moyens 
sur  lesqunia  ii  esl  fondé  ; 

Qna  d'.afrés  les  art.  M)4  et  ewvants ,  le  reoonra  a  peor  b«t  dn 
iaire  annsiier  to  jngem.eot  poar  vieAatton  des  Régies  de  la  procé** 
dure,  ou  de  le  faire  réformer  pour  fausse  application  de  la. loi, 
et  que  les  moyens  de  itullil^  sont  énutnérés  en  ces  artietes ,  ainsi 
que  ceux  de  réferaie» 

II  asiil  4e  ià  que  les  moyens  énoncés  en  un  recoeirs  doivent 
renflnep  dans  Tune  on  l'autre  de  cee  deuc  classes  de  moyens  et 
étne  sMmiQéaen  me  de  l'effet  de  nullité  on  de  réforme  qop  !• 
recourante  entendu  leur  donner  ou  qu'ils  doivent  avoir. 
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CoMdéma  qoe  les  «hobcbimmb  de 
Tacle  de  reeoors  sQslniiieril  teodMl  i  dire  qae  k  I 
eoBOO  00  o'a  pas  pris  en  esmsMnàom  les  Lâta  i 
qv'ii  a  bassemem appliqué  la  loi,  •«  qa'il  hbk «a i 
bsji  en  élabKsMOt  uo  rapport  de  eaaseà  efèl  qm  mei 

Atteoda  que  ehaeone  de  ees  éooaeialioas  peoi  dira  i 
eemoie  eiprimaot  on  grief  en  vœ  de  la  rébrae  da  lUfcaMat  (er- 
lid«  un»  S|2  ^  3),  mais  qa'aaetnie  d'elles  se  samii dsn  c»- 
teadoe  eoamie  eoiistiioam  on  des  moyens  de  ■•llité  feco—««  par 
l'art.  40S  oa  eomme  de  nature  i  ponvoir  être  assionlé .  atae 
d'ooe  manière  générale ,  â  Tan  des  motift  indiqaés  aa  dll  aruMS 
pour  la  noilité. 

Attendu ,  dés  lors ,  que  les  griefa  arfiealés  daas  le  \ 
dUenri  Elles  ne  peuvent  nullement  être  examinés  i 
comme  moyens  en  vue  d'une  réf<Nine  du  jogeoMat  et  ae  ) 
être  proposés  et  discutés  au  titre  de  moyeasde  nallilé* 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  préjudiciel  ei  par  i 
qoent  écarte  la  conclusion  do  recours  qui  tend  à  la  naliilé. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  tendant  â  lar^/bnae  et  eomsH 
dérant  que  l'action  du  demandeur  Elles  a  pour  bat  de  faire  dé- 
clarer Brélaz  responsable  du  dommage  que  lui ,  Elles ,  a  dé  ré- 
parer auprès  de  la  Banque  cantonale,  à  raison  de  la  perle èpra»- 
vée  par  elle  sur  le  billet  du  5  novembre  i863. 

Goostdérant  que  Texistence  et  la  quotité  d'un  dommage  éprané 
sur  le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit ,  ne  sont  pas  coatesléet  aa 
procès; 

Qu'il  7  a  eu ,  en  effet ,  perte  subie ,  par  suite ,  eatr'aolrea,  du 
défaut  d'endossements  vrais ,  puisque  les  trois  signatures  des  ea- 
dosseraents  dont  le  billet  éuit  muni  ont  été  déclarées  faussea  »  et 
qu'ainsi  il  n'est  demeuré  aucune  garantie  au  créancier  contre  l'in- 
solvabilité du  débiteur. 

Considérant  que ,  soit  d'après  les  règles  générales  du  droit  sur 
le  dommage  causé  par  faute,  négligence  ou  imprudence,  soit  spé- 
cialement en  vertu  de  l'art.  120  des  sututs  de  la  Banque  eaalo- 
nale  et  de  l'art.  %  de  la  circulaire  de  Tadminisiration  de  cette 
banque ,  en  date  du  28  novembre  1862 ,  l'agent  de  cet  établisse- 
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Ment  qui  propose  ane  affaire  est  responsable  de  l*autlieDticlté  des 
sigaatures  des  billets  qu'il  adresse  à  TadministratioD. 

CoiUMérant  que  l'action  actuelle  tend  à  faire  reporter  sur  l'a- 
gent Bréh£  la  responsabilité  dont  l'agent  Elles  a  supporté  les  con- 
s^ueoeee  vis  •â-vis  de  la  Banque. 

Goosidéraiit  que  H.  Brélaz ,  chez  qui  le  souscripteur  Martin 
s'est  présenté  pour  faire  viser  les  signatures  des  endosseurs  des 
biHets ,  en  a  certifié  vraies  les  deux  dernières  ; 

Que  le  billet  a  été  remis  en  cet  état  le  lendemain  à  l'agent  Elles 
par  Martin  ; 

Qu'Bllés  l'a  admis  sans  exiger  la  légalisation  de  la  signature  de 
l'endosseur  premier  en  rang  qui  n'avait  pas  été  faite  en  sa  pré- 
sence, et  a  fourni  les  fonds  au  dit  Martin. 

Considérant ,  quant  au  fait  de  Brélaz  certifiant  vraies  les  signa- 
tures des  deux  derniers  endossements ,  que  le  tribunal  civil  a  pro- 
noncé sur  la  nature  et  les  conitéquences  de  cet  acte  ; 

Que  deax  questions  ont  été  posées  à  cet  effet  et  ont  été  admises 
au  programme ,  tant  par  le  demandeur  que  par  le  tribunal ,  non- 
obstant Topposition  du  défendeur  Brélaz  qui  les  estimait  com- 
plexes. 

Considérant  que  par  ses  réponses  aux  questions  le  tribunal 
civil  a  déetaré  qu'en  disant  qu'il  y  a  eu  imprudence  de  la  part  de 
Brélaz  f  mais  que  cette  imprudence  a  été  la  suite  des  fautes  com- 
mises par  Bllès ,  et  qu'en  agissant  ainsi  Brélaz  n'a  pas  occasionné 
un  dommage  à  EHès ,  en  raison  de  ce  que  la  faute  première  est 
due  aux  actes  d'Ellès  lui-même. 

Considérant  que  le  tribunal  civil  a  ainsi  constaté  que  l'impru- 
dence de  Brélaz  n'a  pas  occasionné  un  dommage  à  Elles. 

Considérant  que  la  cour  n'a  pas  compétence  pour  corriger  ou 
modifier  ces  déclarations ,  mais  que,  toutefois,  si  l'on  tient  compte 
du  motif  de  la  décision  du  tribunal  civil  sur  l'imprudence  de 
Brélaz,  motif  tiré  de  ce  qu'Ellès  aurait* été  en  faute  en  remettant 
le  billet  â  l'intéressé  Martin  lui-même  pour  faire  signer  les  endos- 
seurs et  faire  viser  leurs  signatures,  lequel  motif  est  erroné,  puis- 
qu'Ellès  a  pu  agir  dans  ce  cas  comme  il  l'a  fait ,  il  en  résulterait 
que  l'imprudence  de  Brélaz  n'est  pas  couverte  par  une  faute 
d'Ellda; 
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Qn^  dèg  lors  Brélft*  pouvait  être  reoherohé  powr  1^  ooisé- 
quences  de  sqn  iropradeiuîe. 

Atteadq  a^a^oia^  que  oei  eoo^^ueaees  ae  pourraîeat  l'en- 
g^er  qu'à  nm  respQ03abilité  partielle ,  |»«Uqud  le  donouige  ne 
provient  pas  seulement  de  la  fauaseté  des  deux  derniers  endos^ 
^W^i|ts ,  mum  qu'il  e^  au^i  1«  ré$uUat  de  la  fansaei^  de  la  signa- 
ture d^  premier  eudosieur ,  iDdépeudaromenl  de  rm^Mlvafeiliié  da 
débiteur  principal. 

CqDsiiÙraQt  qu'il  est  reeoaau  qu'Ellès  a  admis  oatte  sigoaiore 
sans  s'ôtre  assuré  préalablement  de  son  autbentieité; 

Qu'aîAsj»  par  &a  faate,  il  a  prifé  ta  btllei  de  ta  garantie  da 
pr^ipier  «odosstur. 

Attendu  que  d'après  lea  rj^es  relatives  sus  eadosieoMOtsdM 
billets  à  Qrdr4  et  ^M  da  commerce ,  ia  respioasabiUu  rattonie 
toM  epti^ra  4a  deraiar  «qdostouf  jusqu'au  pramier,  aMMieqse 
ce  premier  est  ^nu  pour  t^ute  la  samme ,  pomme  si  les  endos** 
aeur^  mh^équapts  a^^ais^ai^ot  pas, 

Gonaidérant  dès  lors  qu'il  seraM  siiperflu  d'atiribuap  àBrtIas  h 
aam^  d'uoo  partie  dM  dQmBiage«  puisque  caluirrci  aurait  la  droit 
de  recourir  contre  Elles,  représentant  du  premier  endossaor  Si 
naspoQsable  da  taut^  la  parte. 

Su  eoRséfueaaa ,  la  ciaur  da  oassaiioa  jreiatta  la  xw^mn .  wwr 
tieat  l0\i^ffm^9i  du  tribunal  mii ,  ai  vu  que  la  dam^d^ur  SHii 
a  ptt  saarair^svtoriaèÀ  ouvrir  aeftioa  à  0.  Rr^lay  à  nisM  dtb 
faute  d0  aal«i^i  >  (sonipeiise  tes  dépaos  d^  easaiMÎQn  m  «i  seai 
que  chaque  partie  garde  ses  frais. 


^    4|l    ^ 

Code  rural. 

Bmpmmmemef^dep^ulês,  HbtraUon  éê  f&uiê  pêinê 
0î  CMiamfuMon  à  ié$  dédommagements. 

jmvwt*  PB  POMQis  :9u  oiSTJMCT  n  m^aAniip. 

Bé^mt  da  menredi  4  Jvlltet  1866. 

Présidence  de  Honrieur  Henri  Girrird. 

OqI  i)ssis|^  BUf .  l§^  ji]^6#  G^ttMbp»  0(  Oériaz  ;  Iç  $uh«itm  do 
greffier;  baiasiers. 

Effsuife  d'.^igTi9>(iQf)  donnée  poiu"  ooiçp^tve  ^  <w  joqr^  se 
DrésûDiaot  : 

D'we  p««  Pierrp-Mwîs  T..,.,  ^gé  de  79  «m,  d<i  Pully,  ^pi-- 
ei|{içiur  ^Mt  dji  )ie^,  tr^diût  46yaoi  ie  triftooei  d6  policf,  ep  Yerfti 
d  ordoDoaoce  da  juge  de  paix  du  cercle  de  Puliy,  ^  d^  du  i9 
m^f  1866 .  poQune  prév^pu  de  doomigH  »  te  prQpri4|#.  |(  esl 
assisté  du  lieeucié  en  droit  Gustave  Gorrevoa. 

P>9tre  p^i,  4()9M>wel  Pv^i  9«<i  de  4>4  a^t  de  Gorrevon, 
domicilia  ^  Puljy,  pJaign^. 

^>)idiance((f((pjub(iquf. 

y ^si  ftwl  lecture diO  l> pl^jn^  porf^e  pv  P..„  le  14^  imra  186ft 
et  de  lordonnaoce  de  renvoi  précitée. 

Les  comparants  sont  interrogés  p^  Mr  J«  pr4ffide«t  sur  IHi  Aûts 
de  ia  cause, 

Pf.f .  çoi^rm  8»  pl*ûne, 

Puis  on  entend  successivement  trois  témoins. 

P....  déclare  se  porter  partie  Civile  et  réclame  pour  prix  des 
poules  péries  la  somme  de  huit  francs. 

Le  défenseur  de  l'accusé  ^M^eglM^ii  dans  son  plaidoyer. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal ,  qof  a  toujours  été  an  complet,  eDU*e  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis  dos  et  prononce  à  la  majorité  des 

Il  fs^  W99m\  q«e  T.^,,.,  ^pr4|i  avpir  ff^it  à  P,,..,  eg  186», 
défense  par  le  garde  champêtre  de  laisser  divaguer  ses  powtsyi»  aiii 
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rmroàfnukiA  SOT  b  propriélé  de  T....,  a  r^puMh  sur  ee  feab 
de  b  mort  asx  ratt  ; 

Que  h»  podet  de  P q«î  ont  eoaiiosé  à  s  niradaire  dansb 

propriété  de  T ont  été  empoisonnées  an  nombre  de  quaire 

dans  le  eonrant  do  mois  de  mars  1866. 

Considérant  qn'aox  termes  de  l'artieb  145  do  code  mral  Tr- 
avail le  droit  de  toer  les  Tobilles  de  P. . . .  sor  plaee  ; 

Qo'atnsi,  il  ne  peot  éire  passibb  de  b  peine  préfneâ  l'arlide 
3SS  do  code  pénal. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  libère  T.—  des  fins  de  sa  mise  es 
aeeosaiion  et  met  les  frais  à  b  diarge  de  TEiat. 

Staloant  sur  la  demande  en  indemnité  de  la  partie  drile  et 

Considérant  que  le  code  mral ,  en  disant  que  celai  qni  toe  les 
Tolailles  qui  pénètrent  sur  son  fonds  ne  peut  pas  s'en  emparefi  i 
entendu  sans  aucun  doute  que  le  propriéuire  doit  pouToir  pro- 
filer de  leur  chair; 

Que  lorsque  les  poules  sont  empoisonnées,  on  ne  peut  en  tirer 
aucun  parti  ; 

Qu'ainsi  P....  a  droit  à  b  réparation  du  dommage  qui  lui  i  éié 
causé  par  b  manière  dont  les  poules  ont  été  mises  k  mort. 

Le  tribunal ,  arbitrant  le  dommage  à  huit  francs,  condamne 
T....  à  payer  la  dite  somme  de  huit  francs  à  P....,  »  ^tre  d'ia- 
demnité. 

Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  H,  Carrard.  (signé)  L.  Féaux,  sohst. 


Droit  pénal. 

Jugement  de  poUce  relatif  d  la  navigation  des  bateaux 
à  vapeur. 

La  légisbtion  à  ce  sujet  étant  encore  chez  nous  à  l'état  d'eip 
fance ,  peut-être  y  a-t-îl  quelque  intérêt  à  mentionner  ici  ee 
jugement. 


TRIBUNAL  DB  POLIGB  OU  DISTRICT  DB  IfTOM. 

Aadteace  da  Tendredi  !•'  Jain  i866»  à  8  heures  do  matin , 
ao  eh&teaii  de  Nyon. 

Présidenee  de  lidnsiear  Bonard. 

Prteenu  Messieiirs  les  jugea  MirUieray  et  Lamkossy  ;  le  gref- 
fier; les  huissiers. 

L'audience  est  publique. 

Le  u-ibuoal  est  assemblé  pour  statuer  sur  le  recours  déposé  par 
M.  Burnaud,  administrateur  du  bateau  à  vapeur  la  Pléi^,  contre 
un  prononcé  de  M.  le  préfet  du  distria  de  Nyon  »  en  date  du  11 
mai  darAÎer  »  condamnant  le  dit  bateau  à  cinquante  fr.  d'amende 
pour  contravention  aux  art.  1  et  3  de  l'arrêté  du  17  août  1863. 

Le  greflBer  fait  dépôt  des  pièces  suivantes  :  1*  acte  de  recours; 
2*  relation  de  Tassignation  donnée  au  recourant. 

Le  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Le  recourant  Adolphe  fiurnand  se  présenle  assisté  de  M.  Tavo- 
eat  Perrin. 

Il  annonce  qu'il  a  amené  deux  témoins  dont  il  requiert  i-au- 
dkion. 

Lecture  est  faite  des  pièces  de  la  procédure. 

La  liste  des  témoins  étant  épuisée  ,  la  parole  est  accordée  à 
Tavoeat  du  recourant. 

Aueuoe  autre  opération  n'étant  requise ,  le  président  prononce 
la  clôture  des  débats* 

L'audience  se  retire. 

Puis  le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération  ,  à  huis 
clos  9  au  complet  de  ses  membres  ,  sans  interruption,  et  rend  le 
jugement  suivant  : 

Auendu  que  le  sergent  de  gendarmerie  Bessaz  a,  le  16  avril 
1866,  fait  un  rapport  contre  radmibistration  du  bateau  à  vapeur 
la  Flèche ,  en  consignant  que  cette  embarcation  venant  d'Ouehy 
et  devant  arriver  à  Coppetâ  8  heures  25  minutes  du  matin,  n'est 
arrivée  dans  ce  dernier  lieu ,  les  15  et  10  avril ,  qu'à  8  heures 
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m  minutes,  en  même  temps  que  le  Lôman  venant  de  Genève, 
ce  qui  aurair  pu  mcêêiêaùëc  de!  aMktolIt»  «f  fèiler  rembar- 
quement; 

Que  iistMl  V6  de  de  tkpfàtt  lé  préki  dd  Aïit^ ,  S  fà  c&te  da 
1 1  mai ,  et  fondé  sur  le^  ifi.  iéiS^  dé  ^arrêté  du  1 7  août  1863, 
a  prononcé  une  aqi^Mte  di^^sia^iiaoïe  i$-  nMMre  l'adminisiratioa 
de  la  Flèche;      ^  ^ 

Qf  e  par  aclÉ^éè(lOfé  um  intk  kr  iA  «hU  ttaMièf»/  iM«  iiOkH 
uistration  a  formé  recours  contre  le  prononcé  dd  fPêlià, 

Attendu  que  les  faits  signalés  dans  le  napj^itrrclMaaryÉt M>siai 
■e  soAl  pas  de  k  naitnrt  te^ctox  poots  «ns  levoMt  de»  ém  4*  et 
3  de  ramUèsua^rappoiéi 

Que  ai  le  bateau  à  vapemi  là  flèob*  ett*4riiVé4  €kPpp«r  i»  hw 
IB  et  i6  aviril  «  ttre^  an  retend  d*  vingt  oÉwiesi  eeMi 
taUttt  ^slAie  au  groa le^ps  <)ui  a  règtté^etdMKjottNi^ 

Que  >dèei  lors.l'iMlmiMtralim  «n  op  Motffiiid  d»  i'e 
force  majeure  préfirga  à  t-'âittiak  2  da  raniétéj 

Vu  ces  motifs ,  le  tribunal  libène  radaûmcUMiaoée  la  sodIUé 
d«  b«t|640  à  vapeur  la  Flèob^»^  i'amaftde  phMàiMto^oaave  dite 
par  le  préfet  de  ce  district ,  le  1 1  mai  dernier ,  et  met  \m  irais  à 

Le  présent  jugement,  approuvé  dans  sa  rédaction ,  a  été  rap^ 
porté  en  public  apréa  avoir éité  algm^  fmp  le  pgftsidaltee»  kga affi i  r, 
ftu  tM/m^  ^  NyoAii  le  dit  jaiir  l"  juin  i8tf6y 

(signé)    C.  Bonàrd,  président.  6.  Aa/ter^  i 


*  Art.  i.  Les  administrations  des  bateaux  kvB^^é»âiMlllfkMâ'Mât\ét 
eaux  vaudoises  sont  tenues  de  soumettre  leurs  iMraitee  #  l^aviMtaàlkii 
du  Conseil  d'ïltat  et  de  les  faire  a£0cl\er  (jnatra  ÎQUi^s  41^  moip^  ^avant 
Céhil  de  leui'  Mise  â  exécution. 

Ant'i  fi.-  64M«ff«#i9Éisdè'fbrecf  vnajébt-é,  féé'Batâhueà  vâ)M^èdM  tenn^ 
de  se  conformer  exactement  à  leurs  horaires. 

Art.  %  Il  est  interdit  à  touibateau  &  vapAvr  <i\^osâeai'finibafrBaiièf« 
d^un  port  de  la  rive  vaudoise  avant  que  10  minuits  $esoi^ï^jÊ^Doyûém 
dépUK  le  dépait  de  celui  qui  le  précède. 

ARt^.  4i  liés  eimtrHVeutioMi^  en  ^têsëiH  afHltè  iittbhi'  jfvaiië^  dhAi6 
amende  dfi  $0à40Q&*. ,  qui  swra  laratidticée  |Mf  l^^àréfel}  coniii#iiieflMii* 
à  la  Ipi  du  14k  (éyrier  1^7. 


Queêtian  de  troisième  rieidive. 

COUR  OB   CASSATION  JPÉHALB. 
Séance  do  SO  juin  1866. 

G9B«l4Di  U8*rft  P6001M  o«Mr#  to  |ugigniMli  chl  Uribun^r  de 
police  do  district  d'Orbe,  en  date  du  9  juin  cour«ol,  40!  te  eoa- 
damoe  à  ane  année  de  réclusioo  pour  troisième  récidive  à^  vol. 

b'McMfAéèi  èkt  piAlh}tte. 

l\è»lMHÏ€éMrëéafnf^méJit susM^lobn^,  dé  YàCte  dé  fecoufs 
«I  du  peéH\h  du  pfottrfetftf*  gédérdl'. 

Là  t^w  êénbétktx  iût  tes  itloyeitô  édoueés  en  Taete  de  recours 
61  qaft  «odsistènt  à  dire  qile  le  pi^Venti  est  friDOcent  du  fatl  du  vdl 
d'oiie  paire  de  dsëàtix,  qiïi  fui  est  attrfbdâ;  que  ta  (îeitte  d'Une 
mùèe  ée  ttiftisoir  de  foi^e  é^lXtùp  con^idéi^âMé  et  qûlt  demandé  sa 
commutaiidû  en  une  àdffë  qui  ne  soit  pâ»  Subie  dans  cette 
maisoil  : 

Aiféttdtt  4tie  lé  tributial  de  police  à  déclaré  que  le  prévenu  tè^ 
IfeMèstconiMible  de  la  soustfacîtioti  frauduleuse  d'une  paire  dii 
ciseattx  âppanettani  à  b  tedVe  Pellet ,  qu'il  à  déjà  été  bbnSkÛifii 
précédemment  trois  fois  pour  vol^  et  se  trouve  ainsi  en  état  de 
troisième  récidive. 

Attendu  qu'ensuite  de  cette  déclaration,  qui  le  reconnaU  auteur 
du  roi  et  qui  est  définitive,  le  prévenu  ne  peut  valablement  allé- 
guefeott  mtideentié. 

Attendu  qu'en  appliquant  la  peine  d'une  année  He  féèlbâiéti  â(^ 
prévenu  L^eret,  le  tribunal  de  police  n'a  fait  que  d'accomplir 
l'obligation  prescrite  au  juge  par  les  articles  31  i  nouveau  du  code 
pénal  et  30  du  code  de  procédure  pénale,  qui  a  fixé  au  minimum 
d'une  année  de  réclusion  la  peine  à  infliger  dans  les  cas  do  vol  en 
troisième  récidive. 

LfreewrdeeaseotioB  pétwtte,  ir(»m^orité  absolue  des  suffrages» 
rejette  le  reeetifs,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police  et 
en  ordonne  Texécutign ,  et  condamne  Cnnstan»  Légeret  aux  frais 
résulUQl  de  son  recours. 


Conseil  aationaL 
8ëMe«  4«  8  j«tt0t  liée. 

Bê€»ur$  4e  M.  Pmd  Gëf,  è  Gmèm,  m  GmmI  MtfJéMi, 


Préams  de  la  Ccmmiition.  —  Cette  affaire  déjà  traitée  par  k 
Conseil  des  Etats  est  fort  simple ,  en  ce  sens  que  TAssemblée  fé- 
dérale n'a  pas  à  s'oecoper  de  la  question  de  savoir  si  l'inlerdîelîoa 
prononcée  contre  M.  Paul  6ély  est  fondée  ou  non,  mab  sealement 
de  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  vaudois  étaient  eompé* 
tents  à  prononcer  dans  cette  cause.  Or,  Taetion  en  interdiotioB 
ayant  été  ouverte  contre  M.  Paul  Gély  avant  sa  naluralisatîoo 
comme  citoyen  de  Genève,  les  tribunaux  vaudois  étaient  compé- 
tents à  agir  contre  lui  et  la  naturalisation  subséquente  ne  pouvait 
plus  venir  le  soustraire  a  leur  compétence.  La  Commission  est 
donc  d'avis  d'écarter  le  recours  pour  les  mêmes  raisons  qu'il  a 
déjà  été  écarté  par  le  Conseil  fédéral  et  par  le  Conseil  des  Etau. 

Ce  recours  est  écarté  sans  discussion. 


Le  Tribunal  cantonal  a  fixé  ses  vacances  des  moissons  du  10 
juillet  au  7  août. 


Le  rédacteur,  L.  fêlMâ,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPHIMKR»  DE  F.  BLANCHARD. 


XIV-*  ARifÉs.  —  N*  M.  Samedi  21  juiulrt  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissait  bm  fois  par  senaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eonmence  au  i*'  Janvier  et  finit  au 
31  Décembre.  — >  Le  prii  de  i'abonneraenlest  de  éàM,  fraae«  par  an} 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seise  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  M'ralM», 
père,  avocat.  —  Lettres  et  ar|;cnt  trmmm^* 


SOIfMAIRE.  Ton  et  Januiot  e.  Aoei-Warpelin.  ArbUrûgê.  —  Bruns-, 
chwig  e.  Cachet  et  Cuaoy.  Ottesfo'ons  dt«ers<t.  —  Bonjour  e.  Payot  et 
consorts.  QuêMiian  d$  recoure.  —  Droit  pénal.  Guyas.  Diffamûiûm*  — 
Borgeaud.  AeU  de  fwuc  an  éeriturs privas.  ~  Gaisaet.  YoL  —  Nomi- 
nations. 


Tribunal  arbitral. 

GOUR  DB    CASSATION    GITILI. 

Séance  du  14  jnio  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Charles  Yon  et  Pierre  Jaoutot,  entrepreneurs  k  Ollon,  recoiH 
rent  contre  le  jugement  rendu  par  les  arbitres  A.  Bermont,  V.  Dô- 
riaz  et  Jean-Jaques  Delarottaz ,  le  24  avril  ISiiti ,  et  déposé  au 
greffe  du  tribunal  d'Aigle  le  26  dit ,  dans  la  eause  qui  divise  les 
recourants  d'avec  Auguste  Anex-Warpelin,  à  Ollon. 

Comparaissent  :  d'une  part,  Charles  Yon  et  Pierre  Janalot,  m- 
sislés  de  l'avocat  Bonjour,  pour  soutenir  le  recours,  et,  d'autre 
part,  Aug.  Anex,  assisté  du  licencié  en  droit  Muret,  pour  le  corn- 
battre. 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 
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Il  esi  bit  lecture  du  jugemeni  arbitral ,  ainsi  que  de  Pacte  de 
pourvoi  ;  lé  dossier  de  Ta^re  ^yaiil  circulé  auprte  de  chaeon  des 
juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que ,  par  convention  du  7  novenhre 
1864 ,  Anex  a  soustraite  avec  Yon  et  Janulot  po«r  b  construc- 
tion d'un  tronçon  de  la  route  d'Ollon  à  Cbesières ,  par  Hoémoc; 

Que  cette  convention  porte  à  son  article  5  qu'en  cas  de  ma 
exécution ,  de  la  part  du  soustraitant,  des  travaux  dont  il  s'est 
chargé,  Yon  et  Janutot  auront  le  droit  de  les  faire  exécuter  à  ses 
frais»  d'après  les  conditions  stipulées  dans  la  convention ,  et  qœ 
l'art.  6  veut  que  les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  la  conveth 
tien  soient  soumises  à  un  tribunal  arbitrai  désigné  par  duqae 
partie  et  d'un  président  nommé  par  les  deux  arbitres  ; 

Que»  par  mandat  du  2  octobre  1865,  Yon  et  Janutot  ont  soDiné 
Anex  de  faire  continuer  les  travaux  entrepris  par  un  ooabre 
d'ouvriers  suffisant,  avec  avis  qu'à  ce  défaut  ils  y  poonrcMraietf 
eux-mêmes,  conformément  à  l'art.  5  de  la  convention,  en  se  lé- 
servant  d'ailleurs,  cas  échéant,  de  résilier  celle-ei  et  de  demander 
des  dommages-intérêts  ; 

Que,  sur  la  réquisition  d'Airex^te  président  du  tribunal  du  dis- 
trict d'Aigle  a  dé^igp^,  .dans  son  audience  du  25  janvier  1866,  le$ 
citoyens  Delarotiaz  père  et  V.  Dériaz,  comme  arbitres  appelés  a 
trancher  la  difficulté  survenue  entre  parties; 

Que  Yon  et  Janmot  n'ont  pas  para  à  cette  audience,  ni  per- 
sonne  en  leur  .nom  ; 

Que  tes  arbitras  opi  ffopiroé  comme  sur-arbitre  ledtojen  Ao- 
gusteBermont; 

Qu'Ane^  a  conclg  :  1*  Au  règlement  déCnitif  de  son  compte 
avec  Yon  et  Janutot  ;  S(*  a  la  résiliation  de  la  convjdotion  du  7  no- 
vembre 1864;  3"  au  paiement  d'une  somme  de  700  fr.  à  titre 
d'indemnité  ;  4*  au  paiement  du  solde  qui  lui  reste  dû  pour  les 
travaux  exécutas; 

Que,  de  leur  côté,  Yon  et  Janutot  ont  repris  la  conclusioii  é 
leur  exploit  de  sooMnatioo  dii  %  octobre  1865  sus-rappelée  et 
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conclu,  en  outre,  à  ce  (foe,  pour  le  cas  où  Anet  n'exécuterait  pas 
son  entreprise,  le  règlement  à  intervenir  ait  lieu  conformémeot  à 
la  transaction  iaite  entre  parties  le  27  juin  1865»  et  sans  tenir 
compte  du  mur  de  soutènement  construit  depuis  lors  dans  le  ravin 
do  torrent,  sous  Glutières,  mur  qui  par  suite  d'une  inflexion  doit 
4tre  refait; 

Que  statuant ,  le  tribunal  arbitral  a  prononcé  la  résiliation  de 
ta  convention,  alloué  à  Aoex  une  somme  de  300  fr»  à  titre  d'in- 
demnité, ordonné  que  le  solde  redû  par  Yod  et  Janulot  à  Anex  » 
soit  la  somme  de  2205  Tr.  90  c.  lui  soîl  payée  dans  |e  délai  de 
80  jours  dès  le  dépèt  du  jugement ,  et  renvoyé  Téiat  d0  (r^is 
d'Anex  au  président  du  tribunal  d'Aigle,  pour  règlement; 

Qu<^  Yon  et  janutot  recourent  contre  ce  jugemei|t  en  djsaat  que 
la  clause  oompromissoire,  renfermée  à  Tart.  6  de  la  convepiioa« 
n'a  pas  ét4  observéiS,  puisqu'ils  n'ont  pas  pris  part  à  la  dé;s^a* 
tioo  des  arbitres;  que  ceux-ci ,  en  prononçant  la  résilii^^iqn  de 4a 
convention,  sont  sortis  des  termes  et  limites  qui  leur  étaiept  as- 
signés par  la  clause  compromissoire  et  ont  confondu  l'exiioutian 
de  la  clause  $  du  contra^  avec  la  résiliation;  que  la  qivegtion  ^ 
juger  n'est  pas  énoncée  d'une  manière  claire  et  complète  d^s  |^ 
jugement;  que  les  décisions  de  fait  sont  incomplètes  et  arbi* 
trairas;  qu'enfin,  contrairement  à  la  foi,  les  frais  n'ont  pas  ^té 
réglés;  que,  sur  «es  divers  points ,  le  jug^n^ent  viole  les  règles 
essentielles  de  la  procédure  et  notamment  l^f  art,  262, 306  §(  3lp 
du  code  de  proc.  civ.,  et  qu^,  dés  lors,  il  y  a  lieu  à  annuler  le  ju- 
gement aux  ternves  de  l'art.  408  du  n>éme  code  : 

Attendu  que  bien  que  le  tribunal  arbitral  n'ait  p^  été  composé 
conformément  à  Tant.  6  de  la  convention ,  en  co  sens  que  p'est  le 
pr^sôdent  di^  tribunal  d'Aigle  qui  a  désigné  les  arbitres  et  non  |^ 
parties»  lep  recQurants  ne  sfiuraient  se  prévaloir  de  cette  déviati((>ft 
de  la  coaventioo»  puisque  depuis  la  forijfiation  du  tribunal  arbitral 
ils  ont  procédé  devant  lui  et  ont  par  conséque|it  accepté  sa  com* 
po^tiioa. 

AUen^M  que  le  même  art.  -6  p<\rt6  que  toutes  h$  difici4t4#i|Ai 
pourraient  naître  de  la  convention  seront  soumises  à  un  tribunal 
arbitral; 


Ov  Tm  è&à  lÉthii  â»  termes  féagiaii  diBs  lesqneb  eelte 

âdesar- 

surgir  à  Toc- 

rm4pIi 

««ta  ~ 

(code  dr.  m.  880). 
A  4m,  <r«i  eèlé,  q«e  la  ques- 
Cvae  ■mière  ebîre  daas  le  juge- 
«.  ^H  a«k«citf;  fse  les  4ècîàoH  de'liHt  soot  inoompiéies 


à  rexécolkNida 
debeonvce- 

qnise 


1  qw  b  q^esMi  «■  i%e  est  posée  par  les  eooeiaskMis 

i  d  qaeiî  ces  omcAumbs  faHoeBl  i  désirer  aa  point  de 

ms  de  la  chilê»  ce  ma  a'est  pas  de  aatare  à  îaflaer  sor  le  sort 

dakcMse; 

Qae  les  irririMi  de  fait  iaienneaBei,  qaelle  que  soit  leur  ré- 

pcar  mùùttr  lès  décisioDs  auKqoelles 

e  pmfft  élre  écartées  par  la  raiîoa 

i  le  résalM  de  U  ceafcalm  oMirale. 

iqaesiroadaitadaicitreaTec  les  recouruis 
fmt  les  arbitres,  ca  reavojaat  Têtat  de  irab  d'Aaei  ao  présidem 
d«  iribaoal  d'Aiigle,  pear  règleawjt,  ae  se  soat  pas  strk^eiDeflt 
coaienBês  à  la  dfesposîtiea  de  l'art.  316 1 3  da  code  de  proc.  n>. 
qai  Yeat  qae  les  dépeas  d*aa  jifeBcat  arbitral  soieat  imamliate- 

oe  porte  qœ  «ur  aoe  questioo  ac- 
i  pas  aae  TÎoiatÎQB  d'aae  des  formes  esseo- 


le  reeoars,  aiaintient  la  semmce 
les  recoaraals  aax  dépeas  réSQltaat  de  feor 
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Questions  diverses  de  nullité,  del^i forme,  de  preuves  et  de 
programme. 

COUR   DB   CASSATION   GiTILK. 

Séance  da  SO  joîn  1S66. 

Présidence  de  Monsieur  J*ec«rd. 

Lazare  Brunschwig ,  à  Âvencbes,  s'est  pourvu  contré  le  jtige- 
menl  du  tribunal  civil  du  district  de  Pajerne ,  en  date  du  2  nui 
1866,  rendu  dans  la  cause  entre  le  recourant  et  Jaques  Gachet 
et  Henri  Cuany ,  à  Grandcour. 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent,  d'une  part,  le  licenciô  en  droit Berdee pour, 
soutenir  le  recours ,  et  l'avocat  Heystre  pour  le  combattre. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil ,  ainsi  que  de 
Tacte  de  recours  ;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès 
de  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  est  constant  au  procès  que  le 
20  mai  1864 ,  Gachet  et  Cuany  ont  acheté  de  Brunschwig  un 
cbeval  pour  le  prix  de  2S0  fr.  ; 

Que  ce  prix  a  été  payé  au  moyen  d'un  billet^  soit  eédule  da 
250  fr.; 

Que  le  cheval  s'étant  trouvé  avoir  des  défauts,  Gachet  et  Guaoy 
ont  immédiatement  réclamé  auprès  de  Brunschwig  ^  demandé 
qu'un  autre  cheval  leur  soit  livré; 

Que  le  17  juillet  1865,  Brunschwig  a  pratiqué  séquestre  au 
préjudice  de  Gachet  et  Cuany  pour  obtenir  paiement  du  susdit 
billet; 

Que  dans  une  entrevue  entre  parties  i  Avenches ,  le  11  août 
suivant ,  il  a  été  convenu  que  Gachet  et  Cuany  livreraient  40  fr. 
en  argent,  plus  le  cheval  dont  ils  éuient  possesseurs  à  cette  épo- 
qoe ,  ou  à  ce  défaut  une  somme  de  30  fr.  ; 

Que  les  40  fr.  ont  été  payés  immédiatement  par  Gachet  et 


—    4M    — 
Caaoy ,  ensuite  de  quoi  Brunscbwîg  a  signé  une  qmttaaoe  rédigée 
pir  Garhct; 

Que  le  cheval  promis  a  élé  livré  le  lendemain  12  août; 

Que  Cachet  et  Cuany  avaient  déjà  précédemment  payé  uoe 
somme  de  50  fr.  sur  te  biHet; 

Que  par  exploit  du  19  septembre  ,  Cachet  et  Guany  ont  op- 
posé au  séquestre  et  conclu  :  1*  à  la  nullité  des  actes  de  pour- 
suite dirigés  contre  eux ,  ei  notamment  d«  l'avb  de  vente  du  18 
août  18G5,  tes  frais  devant  être  laissés  à  la  charge  du  défendeur; 
2*  au  paiement  d'une  somme  de  80  francs  i  thre  de  dommages- 
intérêts  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  à  libération  des  ccmclosions  des  de- 
mandeurs ,  et  qu'en  outre  il  s'est  inscrit  en  faux  contre  les  onze 
derniers  mots  du  reçu  du  1 1  août ,  ainsi  conçus  :  <  attendu  qoe 
»  c'est  pour  solde  de  ce  qu'on  lui  doit;  » 

Qu'il  est  constaté  par  un  jugement  du  tribonal  correctionnel 
du  district  d'Avenehes,  en  date  du  6  janvier  1866,  que  les  onze 
mots  précités  ont  été  écrits  par  Cachet  à  un  autre  moment  qoe 
celui  où  il  a  rédigé  la  première  partie  du  reçu,  mais  qu'il  esl  établi 
aussi  par  ce  jugement  que  ,  dans  cette  occurrence ,  Cachet  n'i 
pas  agi  avec  dot  ; 

Que  résolvant  les  questions  de  faits  contestés ,  le  tribunal  a  dé- 
claré qu'un  rabais  a  été  offert  le  ^4  juillet  1865  par  Piceard ,  ^ 
socié  de  Brunschwig ,  à  Cachet  ; 

Que  ce  rabais  a  été  offert  à  l'auberge  communale  de  Grand- 
cour;  que  le  reçu  du  11  août  1865  donne  quittance  pour  solde, 
et  répond  par  Une  ignorance  aux  questions  de  savoir  si  le  rabais 
a  été  accepté  el  déGnitivement  fixé  ; 

Que  statuant ,  le  tribunal  civil  a  accordé  aux  demandeurs  leurs 
conclusions  ; 

Que  le  défendeur  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  en  nullité, 
el  subsidiairement ,  en  réforme. 

Sur  le  premier  moyen  de  nullité  ainsi  conçu  :  t  deux  qnes- 
»  tions  se  trouvaient  en  présence  et  en  opposition  entr'elles: 
»  r  un  rabais  sur  le  billet  de  250  fr.  a- t-il  été  offert,  le  24 
>  juillet  1865 ,  par  Piccard  à  Cachet  ?  ou  2*  a-t-ii  été  qoastioD 


>  d'oD  rabais?  Il  s'agissait  donc  de  savoir  si  «n  rabais  atraiff  ité 
9  offert,  selon  que  raffirmaient  les  demandeurs ,  on  si  seaiemeat 

>  il  avait  été  question  d'un  rabais,  ainsi  que  le  prétendait  le  dé- 
»  feodenr.  Au  iieo  de  répondre  clairement  et  de  résoudre  Tanti- 

>  nomie ,  le  tribunal  a  mis  on  accent  sur  Voù,  et  au  lieu  de  lire 

>  la  phrase  «  ou  bien  est-ce  qu'il  a  été  question  d'un  rabais?  * 

>  il  a  lu  <  dans  que^  lieu  a-t-it  été  question  d'un  rabais?  » 
Considérant,  d'une  part,  que  le  programme  des  Tails  à  résoudre 

proposé  par  le  président  et  admis  par  les  parties ,  est  définitir  et 
oe  peut  plus  être  crhiqué  postérieurement  par  les  parties  dans  sa 
composition  ou  sa  rédaction  ; 

Qu'en  conséquence,  la  cour  doit  examiner  le  programme  tel 
qu'il  est  consigné  au  procés-verhal  du  jogeroeat ,  sans  s'arrêter 
au  |rief  qn)  consiste  à  dire  qu'il  y  a  erreur  ou  faute  d'ortographe 
dans  la  rédaction  de  la  question  n*  2. 

Attendu  que  la  position  de  cette  question  tendant  à  faire  con- 
naître le  tîeu  où  Piccard  a  offert  un  rabais  à  Cachet ,  n'a  rien  de 
contraire  «ux  dispositions  de  la  procédure. 

Considérant ,  d'autre  part ,  que  par  la  solution  donnée  à  fat 
question  n*  1 ,  le  tribunal  a  reconnu  qu'un  rabais  avait  réelle- 
ment été  offert  à  Oachet  ; 

Que ,  par  conséquent ,  la  question  de  savoir  s'il  n'a  pas  été 
seulement  question  d'un  rabais,  se  trouve  implicitemenl  résolue 
par  la  réponse  donnée  à  la  question  n*  i. 

Attendu  qu'on  ne  saurait  dés  tors  prétendre  que  cette  question 
n'a  pa8  été  résolue. 
La  cour  rejette  ce  moyen  de  nullité. 
Sur  le  second  moyen ,  qui  tend  également  à  la  nullité  et  qui 
consiste  à  direqa'il  y  a  oontradietion  entre  les  réponses  aux  ques- 
tions 3  et  4  d'une  part  et  celle  à  la  question  n*  6  d'autre  part  : 

Attendu  que  par  les  réponses  aux  questions  3  et  4,  le  tribunal 
a  déclaré  ignorer  si  le  rabais  a  été  accepté  et  définitivement  réglé, 
et  q«e  par  sa  réponse  à  la  question  n*  6 ,  il  a  admis  que  le  reçu 
du  11  août  donne  une  quittance  pour  solde  ;  qu'on  ne  saurait  voir 
ea  quoi  ces  diverses  réponses ,  se  rapportant  d'ailleurs  à  des  faits 
d'm  ordre  difiïrent ,  seraient  contradictoires  eatr'elies. 


—  w*  - 

La  «MT  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyeo  de  réforme  tiré  de  ce  que  le  tribunal ,  ea  don*- 
mm  la  réponse  susmentionnée  à  la  question  n*  6,  aurait  résolu 
une  question  de  droit  et  fait  une  fausse  interprétation  du  re^  » 
ainsi  que  du  jugement  correctionnel  du  6  janvier  1866  : 

Considérant  que  Brunschwig  ne  s'étant  pas  opposé  à  l'adinîs* 
sion  au  programme  des  faits  à  résoudre ,  de  la  question  n*  6»  lors 
de  la  composition  de  ce  programme ,  est  censé  l'avoir  admise 
comme  question  de  fait. 

Attendu,  du  reste,  que  le  dit  reçu  ,  abstraction  faîtede  Tad- 
jonction  introduite  par  un  faux  ,  est  de  la  teneur  suivante  : 

^  «  J'ai  reçu  d'Auguste  Cuany  et  de  J.  Gacbet-Mermier  qotfanle 
>  francs,  pour  ce  qu'ils  me  doivent. 

>  Avenches,  le  il  août  1865.  (signé)  Lazare  Brt0uAM)ig.  • 

Que  d'après  les  termes  de  cette  pièce ,  on  doit  admettre  qu'il 
s'agit  d'une  quittance  pour  solde  et  non  d'un  reçu  à  compte; 

Que  cette  interprétation  se  trouve  d'ailleurs  corroborée  par 
l'escompte  de  50  fr. ,  par  la  convention  du  11  août  et  par  l'eaé- 
cution  qui  a  immédiatement  suivi  cette  convention. 

La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen  et  pjur  consé- 
quent le  recours  en  son  entier  «  maintient  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Payerne  et  condamne  Lazare  Brunschwig  aux 
dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


Questions  compliquées  concernant  des  actes  de  recours 
en  cassation. 

C'est  la  formalité  qui,  sous  le  nouveau  code,  a  fourni  matière 
au  plus  grand  nombre  d'incidents. 

COUR    DB    CASSATION    GIVILK, 

Séance  do  t7  jttin  ISCa. 

Présidence  de  Monsieur. Jaecard. 

Gustave  Bonjour,  cafetier  à  Grandson,  agissant  au  nom  de  Gb** 
Frédéric  Bonjour,  à  Ligniéres  (Neucbâtel),  recourt  contre  le  juge* 
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ment  sur  exeeption ,  rendu  par  le  tribunal  cÎTil  do  district  de 
Orandson,  le  27  avril  4866,  dans  ta  cause  intentée  au  recourant 
par  Cbartes-liare  Payot ,  Louis  Vienet ,  Marianne  Boudry  née 
Payet  et  Louise  Bonny  née  Payot ,  en  leur  qualité  d'héritiers  ins- 
titués de  ièu  AbraOï-David  Payot^  eo  son  vivant  secrétaire  muni- 
cipal à  Goreelles, 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  :  d'une  part,  l'avocat  Dufour,  pour  soutenir  le 
recours,  et,  d'autre  part,  Cb. -Marc  Payot,  Henri  Boudry  et 
Abram  Bonny,  assistés  de  l'avocat  Fauquex,  pour  te  combattre. 

Le  procureur  général  avisé  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  exceptionnel ,  ainsi  que  de  Tacte 
de  recours  ;  le  dossier  de  ta  cause  ayant  d'ailleurs  été  lu  par  cha* 
cvB  des  juges  en  particulier. 

L'avocat  Fauquex  dépose  les  conclusions  suivantes  :  •  Les 
»  héritiers  institués  concluent  préjudiciellement  à  ce  que  le  recours 
»  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  dîstrist  deiSrandson,  le  12  mai 

>  1866,  au  nom  de  Chades-Fréderic  Bonjour,  soît  écarté,  le  dit 

>  Bonjour  ayant  renoncé  teplicitement  à  son  droit  de  recours , 

>  par  le  fait  qu'en  exécution  de  l'un  des  dispositifs  de  la  sentence 

>  do  tribunal  du  district  de  Grandson,  il  a  demandé  un  délai  pour 
»  procéder  sur  le  fond  de  la  cause ,  et  que  ce  délai  lui  a  été  ac- 

>  cordé  par  l'office  compétent  à  cet  effet. 

«  Fait  à  Lauionnê,  le  iTjuin  1866.  --  Au  nom  des  hérUiers 
9   Payot  :  (signé)  Louis  Fauquex,  avocat.  • 

Oui  l'avocat  Fauquex  sur  le  moyen  préjudiciel. 

Ouï  ensuite  l'avocat  Dufour. 

Va  les  pièces  produites  à  l'appui  du  moyen  préjudiciel. 

Sur  ce  iBoyen,  attendu  qu'il  résulte  du  dossier  et  des  pièces 
nouvelles,  produites  à  l'audience,  que  le  lendemain  du  jugement, 
soit  le  28  avril,  l'avocat  Dufour  a  éccit  au  président  du  tribunal 
civil  du  district  de  Grandson,  pour  lui  demander  un  délai  jusqu'au 
20  mai  pour  produire  la  réponte  au  fond,  pour  le  cas  où,  à  défaut 
de  recours,  te  jugement  exceptionnel  deviendrait  définitif; 

Que  le  SO  avril ,  le  président  du  tribunal  de  Grandson,  répon- 
dant à  l'avocat  Dufour,  lui  a  fait  connaître  que  le  délai  demanda 
Mail  accordé;  ' 


Que  FaTo^t  Paoqoez  a  été  avisé  de  ee  délai  par  taures  des  i 
et  14  mai; 

Qu'un  acte  de  recours  éventuel ,  signé  Gustave  Bonjour  ec  Do- 
four,  avocat,  a  été  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Grandaon,  por- 
tant que  ce  recours  n'était  exercé  que  pour  le  cas  où  ta  partie  ad- 
verse exercerait  elle-même  un  recours  ; 

Que  le  12  mai ,  Gusuve  Bonjour  a  déposé  un  nouvel  acte  de 
recodrs,  identiqueau  recours  éventuel,  avec  déclaratioB  da  retrait 
de  ce  dernier. 

Attendu  que  bien  que,  d'âprèe  le  sens  de  sa  lettre  du  18  mai, 
l'avocat  Dufour,  en  demandant  un  délai  pour  produire  la  réponse 
au  fond,  paraisse  avoir  impliettement  renoncé  au  droit  de  recours 
de  son  client,  cette  renonciation  du  chef  de  son  avocat  ne  saorail 
toutefois  lier  Bonjour,  puisque  rien  ne  constate  que  ce  doTBier  M 
eu  ^nnaissance  de  la  dite  lettre  et  qu'il  y  ait  adhéré. 

Mais  attendu  que  l'acte  de  recours  éventuel  est  signé  par  Bon- 
jour ; 

Que  dans  cette  pièce,  Bonjour  prend  l'engagement  do  ne  pea  re- 
courir si  de  son  côté  la  partie  adverse  ne  recourt  pas  ; 

Qoe  les  demandeurs  n'ayant  pas  déposé  de  recoon  ae  IS  SMui, 
dernier  jour  utile ,  ont  ainsi  tacitement  consenti  à  la  conveotiott 
proposée  ; 

Que  conséquemraent  Bonjour,  en  dépoaant  le  12  mai  an  au» 
de  recours  déiMcif ,  a  dérogé  i  une  eoaventioii  régntièceaieni  in- 
tervenue entre  parties  ; 

Que,  dès  lors,  cet  acte  de  recours  ne  saurait  être  aecoeillu 

La  cour  de  cassation  admet  l'exoeption  préjudiciello,  écarie  le 
recours  de  Gustave  Bonjour,  maintient  en  conséqueBce  le  juge- 
ment exceptionnel  du  27  avril  et  condamne  le  recourant  aux  dé- 
pens de  cassation. 
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Droit  pénal. 
Diffamation* 

TRIBUNAi»  DB  P0LIG8  DU  DISTRICT  DB  G0S80NAT. 

SéADce  do  91  mars  1866. 

Présidence  de  M' Cbampond ,  président. 

Sont  présents  HM.  les  juges  Gaulis  et  Michâtud.  —  Le  grofRer 
fonetîonne:  —  Les  huissiers  Girardet  et  Gballet  font  lu  service 
de  l'audience. 

Le  substitut  du  procureur  géoéral,  qui  a  été  avisé,  n'ioter- 
vfênt  pas. 

Le  ti^undi  est  assemblé  au  lieu  de  ses  séances,  en  maison  de 
justice  à  Cossonay ,  afin  de  procéder  aux  débats  et  au  jugement 
de  la  cause  qui  doit  être  instruite  contre  François  fhvt  Abrtm 
Ouyaz ,  à  Llsle,  renvoyé  devant  ce  tribunal  par  ordonnance  de 
l'assesseiir  vice-président  de  la  justice  de  paix  du  cercle  deL'ble» 
en  date  du  8  janvier  1866 ,  comme  prévenu  de  propos  diffama-» 
toires  envers  Georges  Lerooine ,  au  même  lieu. 

Cette  cause  est  reprise  aujourd'hui  ensuite  d'arrêt  de  la  cour 
de  cassation  pénale  du  7  mars  1866,  qui  annule  le  jugemenl^iu 
tfibanal  de  police  du  district  de  Cossonay ,  rcfndu  to  17  février 
précédent,  et  renvoie  l'affaire  devant  le  même  tribonal  pour  être 
jugée  à  nouveau;  le  jugement  qui  interviendra  devra  statuer  tant 
sur  les  frais  du  jugement  abnulé  que  sur  ceux  de  cassation. 

La  plainte ,  l'ordonnance  de  renvoi ,  ainsi  que  l'afrêt  de  cas* 
salion  prémefationné ,  déposent  sur  le  bureau. 

Le  prévenu  ne  se  présentant  pas ,  quoique  réguliéremenit  as^*- 
sigQé  pour  dix  heures  du  matin  ,  est  proclamé  à  trois  heures , 
pois ,  continuant  à  faire  défaut  »  il  est  passé  aux  débats  en  son 
absence. 

On  entend  les  personnes  citées ,  stavoir  : 
I*  Georges  Lemoine,  âgé  de  38  ans,  de  Liège  en  Belgique, 
aubergiste  à  L'IsIe ,  plaignant. 

Il  déclare  se  porter  partie  civile  au  procès  et  dépose  des  con* 
olusions  motivées  et  écrites ,  par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il 


plaise  an  tribanal  de  condamner  François  Goyaz ,  préveon ,  à 
payer  à  la  partie  civile ,  à  titre  de  dommages-intéréCs  »  la  somme 
de  cent-cinquante  francs. 

V  Henri  Magnin ,  âgé  de  53  ans ,  de  Montrîcher,  où  H  est 
juge  de  paix  du  cercle  de  L'IsIe  ;  il  est  assermenté. 

3*  Charles  Pittet,  âgé  de  47  ans ,  de  Pampigny ,  oà  il  est  hms- 
sier  de  ta  justice  de  paix  du  cercle  de  L'IsIe;  il  e^  assermenté. 

4*  Jules  Jaton,  âgé  de  31  ans,  procurenr-juré  à  Cossonay; 
il  n'est  pas  assermenté. 

6*  Louis  Court,  âgé  de  41  ans ,  de  L'IsIe,  où  il  est  juge  de 
district;  il  est  assermenté. 

La  partie  civile  donne  ensuite  quelques  explications. 

Les  débats  sont  ensuite  déclarés  clos  ;  ils  ont  eu  Jieo  le  tribu- 
nal ayant  été  tout  le  temps  au  complet ,  pois ,  toujours  ao  com- 
plet ,  passant  immédiatement  et  à  huis  clos  an  jugement ,  à  la  ma- 
jorité légale,  il  déclare  qu'il  est  consunl: 

1*  Qoe  le  12  décembre  1865 ,  à  l'audience  du  juge  de  paîx  ds 
cercle  de  L'IsIe ,  qui  était  publique ,  plusieurs  personnes  étran- 
gères à  la  cause  civile  alors  en  conciliation  étant  présentes ,  on  a 
tenu  envers  Georges  Lemoine,  au  mémer  lieu,  les  propos  suivants: 

«  Tu  n'es  pas  marqué  tout  le  long  du  dos  pour  rien ,  tu  n'as 
*  pas  la  marque  du  bagne  de  Toulon  sur  te  dos  pour  rien;  tu 
»  t'en  es  même  échappé  du  bagne  de  Toulon  !  > 

2^  Que  le  prévenu  François  Guyaz  en  est  l'auteur. 

3*  Qu'ils  ont  été  tenus  méchamment ,  avec  l'intention  de  nnirt 
à  Lemoine ,  et  qu'ils  étaient  de  nature  à  l'exposer  au  mépris  et 
a  la  haine  de  ses  concitoyens. 

4*  Qu'ils  constituent  le  délit  de  diffamation  réprimé  par  la  loi 
pénale. 

Attendu  que  François  Guyaz  ne  s'est  pas  présenté  ,  quoique 
r^utiérement  assigné ,  faisant  application  de  l'art.  263  du  code 
pénal ,  le  tribunal  condamne ,  par  défaut ,  François  ffeo  Ahraa 
Guyaz  ,  âgé  de  52  ans  ,  de  L'IsIe  ,  où  il  est  propriétaire ,  à  la 
peine  de  un  mois  de  réclusion;  à  payer  :  a)  les  frais  résultant  de 
ta  cause  instruite  le  17  février  1866;  b)  les  frais  de  cassation; 
c)  les  frais  du  procès  ac|u^|. 
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Puis  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : 
Attendu  que  Georges  Lemoine  a  éprouvé  un  dommage  ensuite 
des  faits  prémentionnés ,  spécialement  qu'il  a  dû,  étant  étranger 
au  canton,  recourir  à  l'assistance  d'un  avocat; 

Que  ces  frais  ont  été  augmentés  à  cause  du  procès  actuel. 
Le  tribunal  règle  à  cent-cinquante  francs  la  somme  que  Fran* 
çois  Guyaz  aura  à  payer  à  Georges  Lemoine  à  titre  de  dommages- 
intérêts. 

Les  témoins  eotr'eux  dix-neuf  francs  pour  indemnité. 


Faux  en  écriture  frivée. 

TUiONAL  DB  POLIGB  DU  DISTRICT  DB  OOSSOMAY. 

Séance  du  7  jnHIet  1866. 

Préaidwee  de  fliooeieqr  François  Glunpoiid»  présideot. 

Sont  présents  :  Messieurs  les  juges  Henri  Gaulis  et  François 
Michaud.  Le  greffier  fonctionne.  Les  deux  huissiers  sont  de 
service. 

Le  substitut  du  procureur  général  qui  a  été  avisé  n'intervient 
pas. 

Le  tribunal  est  assemblé  au  lieu  de  ses  séances,  en  maison  de 
justice,  à  Cossonay,  aPm  de  procéder  aux  débats  et  au  jugement 
de  la  cause  qui  doit  être  instruite  contre  Emile  Borgeaud,  de  Peu- 
ihalaz,  où  il  est  agriculteur,  renvoyé  devant  ce  tribunal  par  ordon- 
nance du  juge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay,  comme  prévenu  de 
faux  en  écriture  privée ,  par  une  lettre  adressée  à  ta  Feuille  des 
avis  officiels. 

Les  pièces  suivantes  déposent  sur  le  bureau  : 

1*  L'enquête; 

V  Une  leUre  datée  de  Pentbalaz  le  8  avril  1866 ,  adressée  à 
l'éditeur  de  la  Feuille  des  avis  officiels; 

3*  La  Feuille  des  avis  officiels  n®  16^  en  date  du  13  avril  dernier 
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4^  lia  procès  verbal  d'experts  ea  écriture  du  18  mai,  avec  les 

pièces  de  comparaison  qui  leur  ont  été  remises. 
On  jQtrofiuit  le  prévenu  qui  déclare  s'appeler  Emile  Borgeaod, 
âgé  de  30  ans,  de  Pentbalaz»  où  il  est  agriculteur. 
Il  est  assisté  de  l'avocat  Rambert. 
Il  est  interrogé,  puis  ensuite  les  témoins  cités  : 
1*  Auguste  E...,  âgé  de  50  ans,  de  Pentbalaz,  où  il  est  agri- 
culteur, père  du  plaignant. 
2^  Henri  E,. . ,  âgé  de  28  ans,  de  Penthalàz ,  où  il  esl  i^eol- 

teur,  plaignant. 
Il  est  assisté  du  licencié  en  droit  Muret  et  déclare  se  porter  par- 
tie civile  au  procès,  déposant  les  conclusions  suivantes  : 

t  Le  soussigné  Henri  E...,  à  Penthalàz,  déclare  se  ooostiiaer 

>  partie  civile  dans  le  procès  qui  est  intenté  à  Emile  Borgeaad. 

>  En  cette  qualité ,  il  conclut  à  ce  que  le  dit  Borgeaud  soit  con- 

>  damné  à  lui  payer  la  somme  de  cent-vingt  fraftce  à  titre  de 

>  dommages  et  intérêts. 

>  Cossonay,  le  7  juillet  1866.  (sigoé)  ff.  £...  » 

3*  Susètte  Thibaud,  âgée  de  26  ans,  de  Penthalàz,  où  elle  est 
domiciliée;  elle  est  assermentée. 

4*  CbarloUe  Mullener,  âgée  de  38 ans ,  de  Penthalàz^  où  eUe 
est  domiciliée;  elle  est  assermentée. 

5*  Charles  Steinmeu,  âgé  de  38  ^ns ,  de  Cossonay,  où  il  est 
négociant;  il  est  assermenté. 

Le  prévenu  prodoit  un  cahier  intitulé  :  Procès  perkaux  dn 
séances  de  la  fromagerie  de  Penthalàz  1889. 

Les  avocats  plaident  la  cause. 

Aucune  autre  opération  n'étant  requise,  les  débats  qui  ont  en 
lieu,  le  tribunal  ayant  été  tout  le  temps  au  coinpiet,  sont  déclarés 
clos. 

L'audience  se  retire. 

Le  tribunal ,  toujours  au  complet,  passe  immédiatem.ent,  i  huis 
clos ,  au  jugement ,  puis  à  la  majorité  légale  il  déclare  qa'ii  est 
constant  : 

1*  Que  dans  le  n*  15  de  la  Feuille  des  avis  officiels  du  canton 
de  Van^i/Budate  du  13  avril  1866,  il  a  »)té joséré  l'article  suivant: 
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A  vmdre 
plusieurs  paulim  qui  ont  alpé  tannée  dernière  sur  une  wumiagne 
de  la  Suisse  allemande.  S'adresser  d  JH.  H.  £.«.,  lieuimumi  à 
Pmikalaz. 

V  Que  cet  article  n'est  point  émané  de  Henri  E...,  plaignant, 
quoique  la  lettre  soit  signée  de  son  nom. 

3-  Qu'il  a  ignoré  l'envoi  de  cette  lettre  et  qu'il  n'a  eu  connais- 
sance de  l'avis  précité  qu'en  en  prenant  connaissance  sur  la 
Feuille  officielle. 

4*  Qu'il  est  résulté  de  l'ensemble  des  débats  et  de  l'examen  des 
pièces  que  cette  signature  doit  être  attribuée  à  une  tierce  personne, 
laquelle  est  Emile  Borgeaud. 

5*  Qu'en  commettant  cet  acte,  son  intention  avait  évidemment 
pour  but  de  nuire  à  E...  et  à  sa  réputation. 

6*  Que  cependant  on  ne  peut  pas  le  considérer  comme  ayant 
agi  avec  une  intention  dolosive,  mais  par  imprudence. 

V  Que  ce  fait  constitue  le  faux  en  écriture  privée,  réprimé  par 
l'art.  187  du  code  pénal. 

En  conséquence,  faisant  application  de  cet  article,  le  tribunal 
condamne  Emile  Borgeaud,  âgé  de  30  ans,  de  Penthalaz,  où  il  est 
agriculteur,  à  payer  cinquante  francs  d'amende,  à  payer  les  frais 
du  procès. 

Statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  le  tribunal  con* 
sidérant  : 

Que  non  seulement  cet  article  a  pu  nuire  au  plaignant  dans  sa 
commune  de  Penthalaz ,  mais  aussi  dans  le  Canton  et  en  Suisse^ 
puisqu'il  avait  fait  l'année  précédente  une  école  militaire  à  Saint- 
Gall; 

Qu'il  a  ainsi  droit,  en  vertu  de  l'art.  187  précité,  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Le  tribunal  r^le  à  cent  francs  la  somme  qui  sera  pa^ée  p^ 
fimito  Bocgeaipd  à  Henri  fils  d'Auguste  £^..,  à  titre  de  idommages? 
intérêts. 

Ainsi  fait  et  signé  à  Cossonay,  le  prédit  jour  7  juillet  48ë6. 
'Le  préâMent ,  Le  greffier, 

(«igné)  jP.  Champoud.  (signé)    Afu$t^ 
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Becoun  r^eté. 

COUA    DB    CASSATION   PÉNALE. 

Séuee  do  4  jniUet  1M6. 

Préaidence  de  Moatiew  Jiceard. 

Jean  Geissel ,  de  Weogeo  (Thurgovie),  aetuetlemeot  dMe&o 
dans  les  prisons  du  district  d'Auboime ,  s'est  poanru  cootre  le 
jugement  du  tribunal  de  police  du  district  d'Aubonne,  en  date  di 
28  juin  1866,  qui  le  condamne  à  40  jours  de  réclusion  pour  toI 
d'une  cuiller  en  argent  et  d'une  serviette. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi ,  du  jprocès  verbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  pourvoi. 

Yu  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  est  motivé  sur  ce  que  Geissel  se- 
rait innocent ,  en  ce  qu'il  aurait  pris  la  cuiller  et  la  serviette  seu- 
lement momentanément  et  avec  l'intention  de  les  rendre  : 

Attendu  que  le  fait  de  vol  des  objets  susmentionnés  est  constaté 
par  la  déclaration  du  tribunal  de  police. 

Attendu  que  le  recours  de  Geissel  n'est  fondé  sur  aucun  dn 
moyens  de  nullité  ou  de  réforme  d'un  jugement  de  police  prévw 
aux  articles  490  et  491  du  code  de  procédure  pénale. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suln- 
ges,  écarte  le  recours  «  maintient  en  conséquence  le  jugement  4b 
tribunal  de  police,  en  ordonne  Texécution  et  condamne  Jean  Geisfel 
aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

Nominationi. 

Dans  sa  séance  du  8  juillet,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé  M.  Oêbinâ 
Pandiomd,  k  Morges,  aux  fonctions  d'assessenr  de  la  jaslice  de  paix  éê 
cercle  de^M orges,  et  M.  AngusteBro»,  nouins  à  Oron-le-GliAteaB ,  an 
fonctions  de  greffier  da  tribunal  du  district  d'Oron. 


Le  rédacteur,  L.  Pf llls,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMPRIMBRIB  DB  P.  BLANGHABO. 


XIV-*  ilQIÉI.  —  N*  M.  SUCM  28  JUILLET  1866, 

msÊaâBsmamBmÊamÈSÊÊSBmmBÊÊasÊBOÊBssaBessSÊBss^BsssÊÊiisss^ 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
FméimI  we  fais  fir  SMiiie,  le  suNè. 


Chaqae  «noée  p<iar  le  Journal  eomnieBoe  «u  4*'  JaiiTiftr  et  finit  to 
34  Décembre.  —  Le  prix  de  rabooDementest  de  Ms  trmmmm  par  an, 
payables  à  la  fin  dn  premier  semestre.—  Chaque  numéro  contient 
séné  ptget  au  iboIm.  —  On  s'abonne  à  bansannei  ebei  ITrelll», 
père,  «Yocal.  —  Lettres  et  tirent  I 


SOMMAIRE.  Darien  frères  c.  hoirs  Krieg.  QmUUm  de  fvèrofnfroii.  -^ 
Alioih  et  Blaumer.  JitgtmmU  arbUnU.  —  Droit  pénal.  Faleoanier.  Ri- 
eiàhe'  —  Delsderref  et  Noverrai.   Vol  et  brigandage,  —  Statistique. 


QueêtimM  émirMet  iesubrùgêUm  UdêpoÊiëge. 

Le  procès  enti^e  la  maison  Durieu,  cTunepart,  et  Thoirie  Krieg, 
(fantro  paH ,  a  beaucoup  occupé  le  public  juridique.  Diverses 
fMstioDS  seront  présentées  dans  les  débats  :  question  de  formes^ 
dans  les  premières  comparutions;  question  des  droits  de  la  mai- 
son Dorieo  ,  ensuite  de  la  subrogation  obtenue  par  cette  maison 
oontre  on  des  membres  de  l'hoirie  ;  question  de  savoir  si  le  créan- 
cier subrogé  a  le  droit  de  conclure  à  la  licitation  de  tous  les  im- 
meubles et  si  le  dit  subrogé  a  ce  droit  sans  être  tenu  au  rapport  à 
la  masse  de  ce  que  lui  devait  son  débiteiir. 

Ne  poovitit  donner  en  une  seule  fois  tous  les  débats ,  noiis  y 
proeéderons  en  trois  articles  successifs. 

TiOBUNAL  CIVIL  DU  mSTRlGT  Dl  LAtSANNB* 
Séanae  dn  18  déeembre  i806. 
Présidenee  de  Menaievr  Heerl  Garrard.    - 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Yallotton,  Deriax»  Milliqoet  el 
H'  P.-E.  de  Crousaz,  juge  suppléant,  remplaçant  M' le  juffe 
Gallabin^  empêché;  le^effieret  les  buissierSf 
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Becour$  r^eté. 

COUA    DB    CASSATIOM   P^NALS. 

Séaace  da  4  Juillet  1860. 

Présidence  de  Ifoniiev  Jeeeard. 

Jean  Geissel,  de  WeDgen  (Thurgovie),  aetaenenieat 
daDs  les  prisons  du  district  d'Aoboone ,  s*est  pourvu  cootre  k 
jugement  du  tribunal  de  police  du  district  d'Aubonne,  en  daie  di 
28  juin  1866,  qui  le  condamne  à  40  jours  de  rôcloston  pour  vol 
d'une  cuiller  en  argent  et  d'une  serviette. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'ordonnance  de  renvoi ,  du  procès  veriMl 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  Tacte  de  pourvoi. 

Yu  le  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  est  motivé  sur  ce  que  Geissel  se- 
rait innocent ,  en  ce  qu'il  aurait  pris  la  cuiller  et  la  serviette  seu- 
lement momentanément  et  avec  l'intention  de  les  rendre  : 

Attendu  que  le  fait  de  vol  des  objets  susmentionnés  est  constaté 
par  la  déclaration  du  tribunal  de  police. 

Attendu  que  le  recours  de  Geissel  n'est  fondé  sur  aoeua  des 
moyens  de  nullité  ou  de  réforme  d'un  jugement  de  police  préw 
aux  articles  490  et  401  du  code  de  procédure  pénale. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suira- 
ges,  écarte  le  recours,  maintient  en  conséquence  le  jiigeaiaoi  du 
tribunal  de  police,  en  ordonne  Texécution  et  condamne  Jean  Geis«t 
aux  frais  résultant  de  son  pourvoi. 

Nominations. 

Dans  sa  séance  du  8  jaiUet,  le  Tribunal  cantonal  a  noaunë  !!•  GeMil 
Patuhamd,  k  Morges,  aux  fonctions  d'atsessear  de  la  justice  de  paix  éi 
cercle  de^M orges,  et  M.  Auguste  Bro»,  notaire  à  Oron^k-GbftteaB ,  an 
fonctions  de  greffier  du  tribunal  du  district  d'Oron. 


Le  rédaeUur,  L.  Ptllla»  avocat. 


LAOSANKB.  —  IMPRIMIRIB  DB  P.  BLAMGBARO. 


m^àmtM.  —  N^90.  SÀMfiM  28  nmxBT  1866, 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
FwiWMl  BM  fais  fir  wêêIm,  le  sunA. 


Chaqae  année  poor  le  JourntI  eommeiioe  «o  4*'  laiiTier  et  finit  to 
5i  Décembre*  —  Le  prix  de  TabooDement  est  de  ëlz  fftMMs  par  an^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 

.  séné  paiget  an  iBolne.  —  On  s'abonne  à  bansennei  ehei  ITrelll», 
père,. avocat.  —  Lettres  et  aident 


50irif  AIRE.  Darîen  frères  c.  hoirs  Krieg.  QmêHim  de  mèropOUm.  -^ 
Alioth  et  Blattmer.  JitgtmmU  arbitral.  —  Droit  pénal.  Faleonnier.  Hé- 
ddhe'  —  Delsderrey  et  Koverras.   Vol  ei  brigandage.  —  Statistique. 

Questiam  diverses  de  subr^gtiHm  et  de  poftëge. 

Le  procès  entre  la  maison  Durieu,  d*anepart,  et  l'hoirie  Krieg, 
(f atitre  psitt ,  a  beaucoup  occupé  le  public  juridique.  Diverses 
fVMtiéQS  se  sont  présentées  dans  les  débats  :  question  de  formes^ 
dans  les  premières  comparutions;  question  des  droits  de  la  mai- 
son'Dortea  ,  ensuite  de  la  subrogation  obtenue  par  cette  maison 
eOBfre  on  des  oiembres  de  Thoirie  ;  question  de  savoir  si  le  créan* 
oîer  subrogé  a  le  droit  de  conclure  à  la  licitation  de  tous  les  im- 
meubles  et  si  le  dit  subrogé  a  ee  droit  sans  être  tenu  au  rapport  à 
la  masee  de  ce  que  lui  devait  son  débitetir. 

Ne  paoTitit  donner  en  une  seule  fois  tous  les  débats ,  nous  y 
prooéderons  en  trois  articles  successifs. 

TnttUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DX  LAUSANNS^ 

Séanae  dn  18  décembre  1806. 

PrésidaBee  de  llenaievr  Hearl  Garràrd. 

Ptésenis  :  Messieurs  les  juges  Vàllotton,  Deriax»  MiUiqoet  el 
H'  P. -E.  deCrousaz,  juge  suppléant,  remplaçant  M' 1e 
Galtabin,  empêché;  le  greffier  et  les  huissierSt 


tif  frihnml  ni  nmtmhU  ii  nt^f  lu  ani  lin  nnni'*i  f  tt*  '"  ^ 
bats  de  la  cause  Durieu  frères  contre  les  hoirs  de  Ufi  fiforpi 
Krleg^ 

Ensoite  d^assignatlon  à  ce  jour  comparaissent  : 

D'une  part,  Miche)  Qi^ri^,  ^MPMltiô  4.  tiftm ,  agissant  ea  qua- 
lité He  mandauire  de  Durieu  frôres,  négociants  à  VilMhDche 
(France),  deoMAdeot  i-M  «I  asskf^di  ravotMJiilM  Mandrol. 

D* autre  part»  Alexandre  Parmelin,  notaire  à  Lausanne,  agissait 
en  qualité  de  mandataire  des  défendeurs  oui  sont  : 

«>  Anguste  Kvie(|,  arehiteeto  entrepreneur,  à  Lausanne; 

b)  CïirbHne  Tkver^^y  néç.  Kr^çj;,  aomcilié^  ^  Vfi^vjpj  ^ 

^  Y<liiMA(^vtoMftKri^oito:FfiUr,  doMnliéo.à  J^mm, 
laquelle  agit  en  qualité  du*  mère  tittrfce  de  ses  enftnts  minears 
Marie,  Amoiue,  Céw»  ienny,  GûAfges,  Emik  et  Emma  Kriag, 
tousi  enM»  deb^dètaU  flooifos  Krieg. 

Alexandre  Parmeiio  çroc,è(|^  sous  l>y i^.lqnç9.  ^  r^vocULf^is 
Rucbonnet. 

L'radience  est  publique. 

L'onf^die  pièces  e>il  déposé  surielnfreaQ. 

L'acier  4i^  mjnistèr^  pub^e  m^.  9^\f^rfm>i  PM. 

Le  roprésent^Qt  des  déle^d«^r3  reqMÂ9rt,qmr  IfS  dnB#nilnf% 
HfÈi  ne  sopt.pa,s  domiciliés  dapi^  Ici  ÇfiXiVç^f  loiwilMWMleieM 
caution,  o^  dépèt  pour  les  f^^is  du.  Jj/K^Q^ 

Michel.  Çlerç  dôc|?ffe  ^  ffijf]^x  m^9§  W'lrtMI»des  fjftm  B»- 
rîeu,  d€|  yillefjf^nçliei,,  gouj  les  fr^(^«r(Ui^t  C#»<wU«s»sinil 
est  admis  pa^  l^s  ^éj^qÂfpiç^.      ' 

Micbe(  gieçp  pr^^W*  •»  PWW^<|jq^.^^J^,.^^i|  %«lAi6«:iCM#  b» 
lévrier  1868,  parDuri^n.|()^,poi)F,^yf§ta«|f|ir»^ 

Le  nou^r^  KnP^Vn  WOii\i^\[.i^  %q^  i^to  pit^cfHilM qti  ^ 
a  été  conférée  par  les  défeçft^unk  ^  ^^^ir^Sa^  H^k'^Mi/mr 
tîon  de  la  justice  de  paix  de  Lausanne,  pour  ee  qui  concene  b 
veuve  Krieg^néftfioU^Di 

Le  mandauire  dji^^fq^^^.OiwrÂeB.d^^esa  dns  eoDeluaions  iDO- 
dentés,  ci-aprèf  tr^^çMVTÎIieJi,  : 

c  Attendu  que  le  moyen  présenté  dans  la  rén0Bse  des  ttfn 
#  K^pg  et  ceasistant  à  dire  que  lo  rapport  est  um^  çpér^oopi^ 
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*-  Mtmiim  Wê  pftruig^,  ei  que  dans  l6  cm  pArtkaKef  Banittei 
if  IbUtlfi  soit  te^'tuferogéd,  S(ûttt  tétras,  prdâfâMenvent  il  touféde^ 
«  Miid0  de  panager  et  à  tom  partage,  à  fenretlré  entre  les  mains 

>  de»  défendeurs  1»  sonmie  écnn  SMUoel  Krieg  est  débiteur. 

>  AttéQdci,  disove^notfs',  qtd  te  mo^en  oonstltoe  un  méyeii 

>  exceptionnel,  piifeq»'i|  a  traiqldepiiéfit  po«ir  btit  de  Mrve^  le 

>  partagée  }«sqti*a|k'és!  k  léeiAeM  du  paiemeM,  et;  qu'ditisf  if  au- 

>  fait  dâ  éM  pn^éafd  sens  fonbe  d'éiceepikM,  cotffbrmém^nt 

•  aux  aetk  l&l  «(suivants  du  code  de  procédant cèvil^yldrepré* 

>  seMM  des  deqtAQdeurs  Durieu  conclut*  à  co  (fu'ib  ptoisf  i  la 

>  cour  de  prononcer  le  retranchement  du  dit  moyen ,  afin  qu'il 

*  «Ht^itfHpi  Àlloilmoliéfii  lur  les  cMcHMioiift  de  Ifi  dMMiidlB. 

>  LàuKâtine;  Icf  48  dëcetebre  |80S. 

Le  conseil  des  demandeurs  a  développé  ot^kmnk  Im^mwfem 
k  i'apfHii  de  ans  donetesi^o»  iooideeie». 

U^  défMtittK»  ooo^luaqt'â  Kbératioa  avee  dé^e» deadaiieli^ 
SMMii'  Hi«MMtmt  fKÎfm  otmt^'^jn  Ik  pi90diti«eiil>dtfl  «onàhMioat 
écrites  et  motivées,  qui feroni pMtie  dttdo^iw* 

{«VfKM  R^boanel  a  4té  eitfqwiu  daiisi  14  friaiddirit. 

Aimni  r4%ift^iliQi»  e<9wellea'étia«t  Ca^eyM.  le  préekknIhdeMÉ 
iqciurc^  du  pc «gvapwe  iwidtSftM,  lequel  est  «dniia  pat  bi  parlîiê 
dans  la  teneur  suivante. 

Faite  Pwi^^J|  W^W^  4 

i*  OmAmPlfmsi  tf^g^lMoià  VHieltanefte,  er«ltidei*tfdé'Sif^ 
oMMUlrtég^éélto  itftxUÉfé^dè*  IttB  rhkfetetr,  cM  vëfAk  (fc  Mllét'l 
ordre  du  iSayril  1862 ,  protesté  le  6  mai  1862,  ont,  eniMtfAë 
sÉfeM^M^,  tftttemi  M  l^iMf^  tmtSr,  k  l'afudiCfftCé' dû  jugé  de 
par«idU  ebf^le  d#  Lautokkbe,  une  ër^diiMatfde  de  ëébrégjMdn  iHtf 
la  part  de'  Umr  débiieifr  k  la  ^ccesëhAi  âè  son  pare'. 

w^  '  Vp€PrKe9KrFBP,'veiKP'iNnBHHMlieT  OT 

1er déisndewei  esr  déoéd»  Intestat  ev  186%. 

3*  Les  défendeurs  allèguent  que  tous  iMlMMU^e  Ae  Ôeorge» 
Krieg  ont  désigné  un  liquidateur  en  la  personne  du  notaire  Par-* 
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malin  qai  a  élô  chaîné  de  veodre  les  biens  de  la  sueeettkm  pour 
en  payer  les  dettes  dont  il  reste  encore  une  somme  eoosidârâbie. 

4*  Les  défendeurs  affirment  que  Samuel  Krieg  est  débiteur  de 
la  masse  de}  la  succession  paternelle  pour  des  sommes  coosMié- 
râbles  et  soutiennent  qu'il  ne  doit  pas  être  procédé  au  partage  de 
la  succession  tant  que  le  rapport  n'en  a  pas  eu  lieu. 

6*  Toules  les  piéoea  du  procès  font  partie  du  programme. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
Le  président,  L^jgreffier, 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  S.  JMiib. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  immédmtemeitt 
en  délibération  à  huis  clos,  dans  Tordre  fixé  par  le  sort,  et 

Considérant  en  fait  que  dans  l'action  ouverte  aux  enfante  Kri^ 
par  les  frères  Durieu,  de  Yillefranche,  ceux-ci  ont  pris  trois  eheb 
de  conclusions,  savoir  : 

1*  Que  Durieu  frères  sont  subrogés  aux  droite  de  Sanael 
Krieg  dans  la  succession  de  son  défunt  père  Geoi^es  Krieg,  et  qu'en 
verte  de  cette  subrogation,  ils  ont  le  droit  de  demander  le  partige 
de  tous  les  biens  qui  la  composent; 

2*  Qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage  de  la  succeseion  defet 
Georgeis  Krieg  en  onze  parte  égales ,  dont  une  peur  chacun  des 
enie:  enfante,  les  frères  Durieu  devant  dans  ce  partage  prendre  (a 
part  afférente  à  Samuel  ; 

3*  Que  les  immeubles  de  la  succession  de  feu  Georges  Krieg  m 
pouvant  se  partager  commodément  entré  les  divers  ayant-droit, 
ils  doivent  être  vendus  par  voie  de  licitation,  à  form^deeart.  757 
du  code  civiLet  470  du  code  de  procédure  civile  partie  non  coa* 
tentieuse. 

Que,  dans  leur  réponse,  les  enfante  Krieg  se  défendent  en  dir 
sant  que  le  rapport  est  une  opération  préliminaire  au  partage  et 
que  dans  le  cas  particulier  Samuel  Krieg,  soit  ses  subrogés,  sont 
tenu^,  préalablement  à  toute  demande  de  parti^ge  et  à  tout  pmtagB» 
à  remettre  entres  les  mains  des  défendeurs  la  somme  dont  S»- 
jp^el  Krieg  estj[débiteur. 


—   -477    — 
En  droit: 

ConsidéraDi  que  le  code  civil  iastitue  uoe  action  ea  partage  e( 
en  règle  la  forme  daos  laquelle  il  fait  realrer  tout  ce  qui  a  trait 
aux  rapports  (art.  758  du  code  civil); 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  partage  sans  qu*il  soit  réglé  à  quelles 
coodilions  il  se  fera  et  qu'une  de  ces  conditions  essentielles  est 
celle  de  savoir  de  quelle  manière  et  à  quelle  époque  s'opéreront 
les  rapports  ; 

Que  la  question  des  rapports  touche  ainsi  au  fond  du  droit  en 
matière  de  partage  ; 

Que  cela  est  d';iutant  plus  vrai  qu'une  fois  le  partage  décidé  par 
les  tribunaux ,  il  y  est  suivi  par  voie  d'exécution  forcée  (code  de. 
proc.  civ.  non^cont.  art.  71  §  5); 

Qu'il  faut  donc  que  toutes  les  questions  qui  se  présenteront 
lors  de  cette  exécution  puissent  être  décidées  par  le  tribunal  à  l'oc- 
casion de  l'action  en  partage  et  par  un  seul  et  même  jugement. 

Considérant  que  les  défendeurs  auraient  pu  présenter  leur 
moyen  sous  forme  de  conclusion  reconventionnelle,  et  que  cela 
montre  d'autant  mieux  que  ce  moyen  tourbe  au  fond  même  du 
droit. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  déboute  les 
frères  Qurieu  de  leurs  conalusions  incidentes. 

Les  frais  de  l'incident  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos ,  puis  rapporté  en 
séance  publique. 

Le  président ,  Le  greffier, 

H.  Carrard.  ^      (signé)  S.  Daisle. 


Au  /apport  de  la  sentence,  le  représentant  des  frères  Durieu  a 
déclaré  vouloir  recourir  en  cassation ,  estimant  que  le  recours 
n'est  pas  suspensif. 

Les  parties  sont  d'accord  sur  le  point  de  fait  que  les  immeubles 
qui  (ont  encore  parUe  de  la  succcession  Krieg  ne  peuvent  com- 
modément se  partager  en  nature. 

La  parUe  défenderesse  veut  prouver  : 
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1*  Que  tous  las  hoirs  Kri^  j  oppipris  Samuel ,  ont  eMfe&ii 
f  ntr'eux  de  désigner  un  représentant  pour  procéder  à  I4  liqnili- 
ilon  de  ta  succession  Krieg,  ay  paiement  des  dettes ,  puis  au  par- 
tage, et  qu'ils  ont  fait  choix  en  cette  <Juali(4  du  not^re  ParawGD, 
lequel,  après  avoir  été  a^réé  par  la  justice  de  p»ï  pour  ee  qn 
concéi'nait  lès  mineur^,  a  reçu  procuration  de  tpus  |08  meqdrres 
de  rhoirie; 

ii*  Que  la  ixiisston  de  M.  Parmelin  suit  soA  cours,  mais  n'es! 
pas  encore  termipée,  que  des  imipeubies  ont  été  Yeodos;  déft  d^nès 
payées  et  qu^it  Subsiste  encore  des  dettes  chirograp}iaires  po^...; 

3*  Que  Samuel  Krieg  doit  faire  rapport  à  ta  fpasse  ^6  f  1,439 
frâfic3  9S  cént^,  sold<^  arrêta  au  àl  juillet  186S,  pour  dettes 
payées  pour  lui  par  sofi  père  en  ayabcement  d'hoirie; 

4*  Que  le  bilan  de  la  succession  Krieg,  tel  qu^il  %  été  pxé»^ 
en  justice  de  paix,  le  tt  iioYeàibre  l664 ,  portait  â  . . , .  le  ^da 
actif  dont  la  moitié  est  à  déduire  pour  U  part  &^cff^èu  de  b 
veuveKriôg; 

8*  Que  cet  Inventaire  est  exagéré  attendu,  entr'aptree  : 

a)  Qbe  les  meubles  çnt  été  taxés  environ  tSOOO  frfoçs  trop 
haut; 

^)  Que  les  immeu})les  du  Maupas  ont  ^té  vendais  lOOO  ftaoes 
de  moins  environ  que  ne  le  portait  Tlnventaire. 

6*  Qu'aussi  la  part  de  chaaue  membre  de  l'hoirie  &*atteSn<)râ 
pas  ....  ; 

^  Qu'au  surplus  la  veuvQ  Krieg  est  usufruitière  de  tooté  h 
successîod. 

Ces  preuves  seront  faites  : 

1*  P^  |0S  titfes  suivants  : 

a)  Entrait  du  proèès-i«rbal  de  la  justice  de  pait  de  Lausanne, 
cjii?*iWvw^nelB64i 

fj  PrQ(mratio|i  i^n^i0  au  nptaire  ParmelÎA; 

c)  Les  comptes  de  la  liquidation,  dès  la  remise  1)09  aSiairaa  au 

Qûiaîr^  P^m^Ma  ; 

4)  If 'inyeitfair^  dvf^  m  b  ju^tioe  de  paii:  ', 

e)  Le  contrat  de  mariage  du  défpj^tjKriog; 

/;  Les  livres  du  défunt,  j^pAÇW^ff^ut  n  ^m^  i^  SMWpei 
Krieg; 
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i^  Par  râtrdhton  dèi  petioniièii  kiitVanteâ  : 

Messieurs  PârmélM,  bôtàiiié  ;  jgàihii'ei  ItHe^  ;  Cà)*rat-(),  ban-^ 
quier  ;  AUrbiék',  ielta-J^^tibs  fits,  et  ved^  Kf ié^. 

Enfin  la  partie  idéf^ùdëresèe  fbqiifeH  ^11  plài^^  kii  tribuhâ!  dé 
désigner  no  juge  délégué  pour  prendre  i^à|)])on  aîi  tHl[)UDal. 

Le  demandeur  oe  s*o'c6iipbrà  pas  pour  le  hibmértt  à  di^cùiér  la 
q«ebtkm  Hé  ià  petlifaeûce  des  prëiiVé^.  H  ée  bôrdë  puréh^ent  et 
sitt^lëittènt  à  \ek  ftdMfèttrë  âiùâi  qiié  leul*  genre. 

Il  àe  iTûppaié  pk^  nbn  pliiis ,  puisque  éà  pktivè  adverse  trouve 
qoe  pour  elle  il  y  a  un  intérêt,  à  té  i{\ië  le  tK))dnil  déàigd'é  tin  dé 
Messieurs  les  juges  qui  examinera  les  )(\ktè^  àé  ëoiidpiàtiilttd  et 
fera  rapport. 

Toutes  les  (liéôé^tâétttiôtinéeé  rï-dé)isàè  àbùt  au  bureau  du  No- 
taire Parmelin  à  la  dispbsikioil  dëà  panlëâ  et  ^ëfoht  produite^  i  la 
ptbtâiàîne  âùdiétide,  ki  on  te  dôàire. 

Statuant  à  huis  clos  sur  la  réquisition  faite  par  les  déféndéiihs, 
levribunil  détidé  qu'il  h'jr  a  j^di  lieu  à  déléi^aë^  ùh  jugé  et  que  les 
pièces  devont  être  produites  pour  la  prochaine  audience. 

La  reprise  de  la  cause  ^M  fixée  au  jeudi  li  iàn^é^  lëôè,  à 
9  heures  du  matin,  joili*  atlqifdl  lès  t)ahlëi  itini  rôftppôiùtëés. 

Lifë  éWt^  dé  fr^îs  seront  jdihtâ  à  àbiiiL  de  ta  ^^ochaltié  àudlenèe. 

Le  t>^dèès  térfiài  ésl  lu  et  ippiowté  en  séance  pûblitiué« 

La  ftéaoce  est  levée  à  1  heure  de  l'âfifâs-midi. 

Le  prësidénf  ;  Le  gréfBel', 

(sighé)  Jl.  Gàmnl.  (st^dé)  S.  DèHae. 

Séanco  da  landi  It  niMS  1869% 
PrésidWMe  et  Moaiiew  H;  Ga^ar4^ 
Préienis  :  MM.  leâ  |u^es  Valloiton,  DériaiB,  Miltiqàèt,  èl  M^'P.- 
E.  de  Crousaz,  suppléant ,  rempM^MI  M.  te  jùgèf  GittâMn ,  em- 
pêché; fogrefler  fietîsie  «i  les  Mte^iéfs). 

Le  iribilttal  m  sssetiibte  à  hduf  Heure»  dlf  iftàftht  pbnt  M  âé^ 
bats  de  la  cause  Durieu  frères  contre  les  hoirs  de  Hfit  9:  KAt%, 


-    *80    ^    . 

Ensuite  de  réassignatioa  à  ce  jour  eomparaisse^: 

D'une  part  Michel  Clerc ,  domicilié  à  Nyon ,  agissant  en  qoaiîlé 
de  mandataire  des  frères  Durieu^  négociants  à  YiUefranclie,  <b- 
mandeurs  ;  il  est  assisté  de  Tavocat  Jules  Mandrot. 

D*autre  part  Alexandre  Parmelin ,  notaire  à  Lausaaoe ,  maa* 
dafaire  des  hoirs  de  (eu  Georges  Krieg,  qui  sont  ; 

Auguste  Krieg,  à  Lausanne; 

Caroline  Taverney  née  Krieg,  à  Vevey  ; 

Veuve  Charlotte  Krieg  née  Feller,  à  Lausanne,  agissant ea 
qualité  de  mère  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  Jenny ,  Georges, 
Emile  et  Emma  Krieg,  tous  défendeurs  ;  il  procède  soos  Tassis- 
tance  de  l'avocat  Louis  Buchonnet. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  avii>é  n'intervient  pas. 

Le  représentant  des  défendeurs  produit  : 

a)  Délibéré  de  la  justice  de  paix  de  Lausanne  ,  du  29  sep- 
tembre 186^; 

b)  Procuration  donnée  au  notaire  Parmelin  les  15  el  17  dé- 
cembre 1864; 

cX  Bilan  arrêté  au  28  février  18()6; 

d)  Le  contrat  de  mariage  de  veuve  Krieg  ; 

e)  Les  deux  cédules  des  19  décembre  1861  et  20  mars  1862; 

f)  Extrait  des  livres  du  défunt  G.  Krieg  reofermanl  le  oomple 
particulier  de  son  fils  Samuel. 

r  Le  notaire  Alexandre  Parmelin ,  âgé  de  38J/i  ^s,  de 
Bursins ,  mandataire  des  défendeurs ,  est  d'abord  eotenda  oomme 
téinoin. 

On  entend  ensuite  en  qualité  de  témoins  : 

2*  Mercier,  Jean-Jaques ,  ftgé  de  39  ans,  de  Lausanne ,  do- 
miciliés Lausanne;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

y  Carrard ,  Charles ,  âgé  de  33  ans,  d'Orbe,  banquier  à  Lau- 
sanne ;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

4''  Jeanne-Charlotte  née  Feller  ,  veuve  de  Georges  Kr^g,  de 
Laosiinne ,  âgée  de  51  ans ,  domiciliée  à  Lausanne  ;  elle  n'a  pas 
été  asserinentée; 
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5*  Georges-Samuel  Krieg,  âgé  de  29  '/•  ^^^>  de  Laii8aQiM« 
commis  à  Lausanne;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

6*  Auguste  Krieg ,  âgé  de  25  ans ,  de  Lausanne,  entrepreneur 
à  Lausanne;  il  n'a  pas  été  assermenté. 

Les  dépositions  de  ces  témoins  sont  consignées  au  procès-rerbalj 
ad  hoc  sous  n*  394  de  l'onglet. 

Le  mandataire  des  demandeurs  produit  les  pièces  cwaprèe  : 

a)  Billet  à  ordre  du  15  avril  1862 ,  du  capiul  de  1225  fr.  6Q« 
souscrit  par  Samuel  Krieg ,  avec  acte  de  protêt. 

b)  Mandat  de  saisie-^arrét  du  20  mai  1862 ,  en  mains  de  ]Ies<-, 
sieurs  Avocat  et  Hingard. 

c)  Avis  de  saisie-arrét  également  du  20  mai  1862. 

d)  Mandat  de  saisie  mobilière  du  27-28  mai  1862. 

e)  Acte  de  défaut  de  biens  contre  S*'  Krieg ,  du  5  juillet  1862. 
P  Citation  en  contrainte  par  corps  du  22-23  octobre  1862. 
g)  Contrainte  par  corps  contre  S^  Krieg  du  27  novemb.  1862« 
h)  Ordonnance  de  subrogation  du  26  juin  1862. 

Le  conseil  du  demandeur  ayant  besoin  d'un,  peu  de  temps  p^ur 
examiner  divers  points  de  fait  soulevés  par  l'audition  du  notaire 
Parroelin  »  requiert  le  renvoi  do  jugemeol  ei.des  débats  de  quel*, 
ques  jours, 

La  partie  adverse  dit  ne  pouvoir  s'opposer  à  celte  réquisisioB. 

Le  tribunal  délibérant  accorde  la  demande  de  renvoi  des  dé«^ 
bats  ei  ùxe  la  reprise  de  cette  cause  au  vendredi  16  mars  epa- 
rant,  à  huit  heures  du  matin,  jour  auquel  les  parties  sont  réap-^. 
pointées.  , 

Les  états  de  frais  seront  joints  à  ceux  de  la  prochaine  audience. 

Le  procée^varbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique  et  la 
séance  est  levée  à  une  heure|moins  un  quart. 

Le  président ,  Le j;reffier , 

(signé)  H.  Catrard.  (sifpïé)  5.  Ddidê. 

Pour  expédition  de  ces  deux  séanees  conforme  aux  registres , 
l'atteste,  S.  DdUie. 


.^,  Droit  ariiOrâl. 

Entre  les  soussignés  H"*  Alioth  nôe  Gât,  àolôri^éd  pâf  M 
étfbsèSlélr,  et  M,  Georges  BtâttMer ,  il  a  étë  cota  venu  ae  qûî  suit  : 

Désirant  éviter  toute  contestation  étopék*aïiot)  juridiiiue  dkosU 
détefttïfifiEition  dé  ce  qui  est  tniéuble  on  immeuUe ,  pkt  Mie  de  la 
cession  ^e  l'hntneable  de  fiean-Séjouf  eu  bas,  qut  à  été  ÙUXé  pàf  U 
famille  Aliotb,  les  intéressés  s'en  remettent  pll^éMétlt,  âltihpleffiètit 
él'Vans  appel,  an  jugement  dto  tt.  Pâvocat  Juleâ  Kocb,  tfètik  la  dé- 
cision sera  souveraine. 

Les  choses  qui  font  Vobjet  dé  éé  compr^onits  sontteâ  suivantes  : 
l"*  Trois  vases  de  cave.  —  i'^  0ne  cloison  à  là  caVe  pouT  aîmple 
séparation.  -^  9P  Les  doubles  croisée^  fixées  par  des  vis  oo 
des  cfocbéts.  —  4^  Les  pôéléS  poftatife  de  cbàmbrèS  et  ishanli- 
nées  portative».  —  S*  Un  grand  potager  qn'on  a  déttionté  sans 
prévenir.  —  6*  tJde  porte  matelassée  ao  rez-dé-èbaUs^ée.  — 
7"  Les  égonttorrs  des  cuisines.  —  ^*  LéS  cuves  dépostés  I  la 
serre.  -^  '9*  Les  b^antés.  —  ICT  LéS  orangers  et  aoti^àrbastes 
en  éaisses,  sur  là  ierfassé.  ^  11^  Lé»  bancè  et  tiblee  du  jar- 
din. —  12*  Des  matériaux  assemblés  dans  une  grotte  pôlD^âeftfr 
à  la  eefiétrnêtiott  d'un  tnv^.  ^  W  Un^  àépànWdft  tu  sàhiik^  mê 
grandéf  glâeé. 

té  prttteni  compi^éwi^,  fah  ihdofnble,  tté  ^efi  pté  Mpcr$6  ao 
greffé. 

Ainsi  convenu  à  Lausanne,  au  mois  de  juin  1866. 

(étgné)  MaAîtdé  Atiôik  née  Ùâjf. 

AppUixiié  (siifnA^  17.  ÎHdkérd, 

cdnséilféT  jndtetàit^  dé  Mtté.  Alînth. 

JugemetU  arbUral^ 

Le  sôussigûé ,  aprfts  avoir  pris  cônnâissàniSe  du  Compromis 
passé  entré  M.  Blattmer  et  If"*  Aliotb  née  Gay,  et  aprds  avoir 
entendu  les  parties,  tranehe  U»  ^jUMliaos  comaie  soit  : 

r  Les  vases  de  cave  sont  meubles  par  leur  nature  et  rien  ae 
les  attache  à  Timmeuble  à  perpétuelle  demeure. 
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2*  La  cloison  à  la  cave  est  immeoble. 
3*  Les  doubles  croisées  Mtti  iiftifiMibles  par  destination. 
4*  Les  poêles  porutifs  ainsi  que  les  cheminées,  lorsqu'ils  ont 
été  établis  j)ar  le  propriétaire,  doivent  étre^envisagés  comme  im- 
meubles par  destination ,  attendu  qvils  ne  peuvent  être  enlevés 
sans  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  étaient  attachés. 
Ils  sont  meubles  lorsqu'ils  oùt  été  établis  par  le  locataire.  —  Les 
deux  poêles  de  la  petite  maison  simtféserrés  a  M**  Darbonnier,  si 
ç'eat  ^lle  qui  1^  a  établis  (?ode  civil  article  328j). 

^*  L9  pphigor  ast  iiDmeui)|jS  par  destination ,  ne  pouvaôt  dtre 
«iplevé  sans  détérioration. 

,  6'  La  porté  iHAtelasaée  4oi|  être  enyia^ée  comme  imm^blé 
par  destination. 
7*  Il  en  est  de  même  dés  égouttoirs  des  ciiisioes, 
S*  La  gF^oà»  cuvf)  et  te  cuy0aM  doivent  être  envisagés  ^mme 
immeubles,  attendu  qu'ijs  soat  A^»  accessoires  indispeasa|>les  du 
presaojr, 

P*  Le$i  brao(a§  doiveat4(r<9  ^nyisikgéé^  comme  meuljiles,  atteod^ 
quelles  w  9opt  pas  à  l'usage  eiplusif  du  prévoir. 
.  iO*  Lw  çwaflger^çtlftsarbiistaîj  po  caisses  m\  meuble?  par 
leur  nmn^f 
U*  Il  OQ  est  d^  même  d^  baoos  et  des  tables  de  jardin. 
IS""  Les  vitrages  des  couches  aont  immepbles  par  destinatiop, 
tS""  Ce$  m^Mrjap^  ^'exvst^nt  plus  ^|  les  partiel  oqt  déclaré 
n'avpif  ^uc^n^  r^damatipu  à  faire  à  leur  sujof. 

H*  Ia  giaçe  du  salop  doit  4tro  regardée  OQjmm^  i}b  meuble , 
amni^  qu'elle  étail  fi^ée  a49  mur  par  des  pattes,  comme  le  font  en 
gé9éralleaipcat^res^  et  qu  aipi  ou  pe  peut  pas  présumer  qu'elle 
7  tm  atmpbée  à  perpi^tqeilç  demeure,  —  La  cloiapn  qui  ei^istait 
doit  être  envisage  comme  meuble ,  ayant  été  enlevée  sans  dété- 
rjoritioQS* 
Les  fr«j$  ^ont  comp^tisés  fit  fi](és  à  ïî  francs. 
Aiqai  fait  à  Lups^opp ,  la  4  juillet  18Cf6.  pour  être  déposé  au 

D^fiùf4  av  9*«ffe  40  Iribonal  4f  Lausanne,  le  4  juîliet  IW^ 


Quêiti^  de  réciiive. 

COUR    tu    CASSATIOlf  PÉIfALB. 

Séan&«  da  fS  juin  IMÔ. 

]Prétid«»c«  de  MoDfieor  Jaeeard. 

Louis-Daniel  Falcoooier',  de  l'Abbaye  de  Rossanges.  doini« 
éiliô  à'Lutry  »  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  de  po- 
lice du  district  de  Lausanne,  en  date  du  18  juin  18S6  ,  qui  fe 
condamne,  comme  auteur  principal  de  vol ,  à  100  jours  de  rédo- 
sion ,  outre  la  privation  des  droits  civiques. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné ,  de  !*aete  de  re- 
cours et  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  mt)yen  unique  de  recours,  tiré  de  ce 
qu'en  envisageant  comme  un  seul  délitées  divers  actes  de  maraa* 
dage  commis  par  le  prévenu  ,  les  25  et  26  mai  dernier  ,  et  ei 
appréciant ,  par  une  somme  unique^  les  valeurs  distinctes  des  ob- 
jets enlevés,  le  tribunal  de  police  aurait  mai  apprécié  les  tûtset 
aurait  fait  une  fausse  application  de  la  toi  pénale ,  spédalemeat 
des  art.  268  S  «  ,  271  §§  b  et  dernier,  et  310  du  code  pénal  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  recours  constate  que  pen- 
dant les  2  jours  28  et  26  mai ,  le  prévenu  a  soustrait  à  Pully , 
d'une  manière  continue  ,  à  diverses  reprises  et  dans  le  dessein  de 
les  vendre  à  son  profit ,  des  produits  du  sol ,  consistant  en  légu- 
mes de  jardin ,  appartenant  à  divers  propriétaires  ;  que  ces  lé- 
gumes ,  sur  plante  ,  étaient  confiés  à  la  foi  publique  et  ont  été 
estimés  valoir  plus  de  10  fr.  anciens ,  sans  dépasser  80  fr. 

Attendu  qu'en  déclarant  que  l'enlèvement  de  ces  produits  dv 
sol  à  diverses  reprises  ,  a  eu  lieu  d'une  manière  continue ,  le  tri- 
bunal de  police  a  reconnu  en  fait  qu'il  y  a  eu ,  de  la  part  du  pré- 
venu ,  un  seni  acte  accompli  par  une  série  de  reprises  et  dont  le 
résultat  a  été  une  soustraction  totale  de  légumes  pour  une  valeur 
supérieure  à  dis  franes  aoeiens. 
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Attendu  <}be  la  dédaralioa  du  tribunal  porte  ainsi  sur  levait, 
9oU  sur  rensemble  des  actes  de  fait  qui  ont  constitué  le  délit; 

Qtt9  oette  déelaratbn  est  définitive. 

Attendu  d'ailleurs  que  l'on  ne  voit  point  qu'en  appliquant  les 
dispositions  pénales  sur  le  vol  et  non  celles  sur  le  simple  nutrau- 
dage,  le  tribunal  ait  fait  une  fausse  application  de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recouis,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police,  en 
ordonne  l'exéeution  et  condamne  le  di(  Falconnier  aia  frais  ré- 
coltant de  son  recours. 


Vol  et  hrigamdage. 

Le  2  juillet  1866,  le  tribunal  criminel  de  Lausanne  était  réuni 
pour  procéder  aux  débats  et  au  jugement  de  la-  cause  instruite 
contre  Constant  Delederrejr  et  Henri  Noverraz. 

Voici  les  faits  qui  amenaient  ces  individus  à  la  barre  du  tri- 
bunal. 

Le  soir  du  samedi  31  mars  1866,  jour  de  foire  à  Lausanne,  le 
nommé  Charles  Desmeulés ,  agriculteur  à  Epalinges ,  voulant 
regagoer. sa  demeure»  avec  son  char,  deux  vaches  et  ua  porc, 
était  occupé  à  bisser  le  porc  sur  le  char,  quand  deux  individus  à 
lui  ineonnus  se  présentèrent  pour  lui  aider  dans  cette  opération, 
sans  ea.élre  requis.  Il  fallut  payer  une  bouteille  et  pour  cela  on 
entra  dans  le  café  Mayor,  à  l'entrée  du  Tunnel^  à  7  heures  et.qMol* 
ques  minutes;  environ  10  mioutes  après  il  sortit  aceomp^né 
des  mêmes  individus  et  fut  trés-surpris  de  ne  plus  trouver  son 
ebar  et  ses  bétes ,  sur  quoi  l'un  des  deux  lui.  dit  :  c  Ne  vous  in- 
i  quiétez  pas,  c'est  mon  cousin  qui  les  a  menés  jusqu'à  l'Ours.  » 
C*était  là  une  explication  mensongère  dont  la  suite  fait  connaître 
le. but,, car  la  police  voyant  ce  char  abandonné  venait  de  le  remi* 
ser  au  Guillaume-Tell.  Desmeules  se  dirigea  en  conséquence  di| 
côté  de  rQurs  toujours  suivi  par  ces  deux  individus;  vers  ta 
Solitude,  il.se  sentit  tout-à-coup  saisir  les  bras  fAt  derrière  par 


et  iuî  Mrtetfàk  due  ftoufs«  en  ccrir  eoHteflaiiC  IMflnMM.  Il  «piitli 
mutilement  au  secours  et  le»  i¥ÊK  in^if MiM'tf^MMi»  *l>oitirde 
taflUrtttf^ii'OouTSldOp. 

Desm^tfles  retoof asr  «itr  le  eteatap  au  eâM  HajFor ,  a^«^fiMa4ai 
noms  des  deuM  ittdivldttfi  ()Ui' veniiMi»  4»è  Mis^aMivIa»  ^  |M|tt 
plalMé. 

Aet  débats  tes  aeeosés  onViiié'  Bft^  pmêiaM/Sê^Us  tê»H  ^ 
dessus  eit  eM  itiêffie  tovrio  faire  ereire  à  w  aM,  <«  CfiaaiiR«taw 
▼enir  le  père  d'uo  de  ceux-ci  comme  témoin)  mais  le-iéMdlgHlgl 
de  plusieurs  témoins  et  les  réponses  douteuses  d'un  des  aœosés 
ont  montré  Févidence  de  leurefrt|rt*Hité,  et  le  jury  a  résolu  à  Ts- 
nanimité  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  soumises. 

Constant  Delederrey^  |a  pr^iff»!  a|g!|sé,  a  été  condaiiiiiéà4 
ans  de  réclusion;  Henri  Noyerraz  à  18  mois  de  même  peins. 

Voiaii  Is  laeoutfs. 

GOOa  B«  Cilr»SilTISff«PÉNa%B« 

$éâiic6  du  e|iyillet  1801^^ 

Pféfîdeqçf  4e  Monsiç^r  Jage^n). 

Gooflff«uf  DeMerrey  et  Hefift  Ndt^mcr  se  seul  (WurviiycMlre 
ié  jugeuMM  êtt  tribuMl  oriMkiet  du  dis»kt  de  fcaskttnia;  M  éft 
du  »  juiNoi  iW&,  qui  leseondanme  pNMir  Tot  à  ràide  é^tMtmm 
«samHs  imta  Itf  soirée  dv  3t  MM  denthrsiartà  fHhisiftis  4ê 
Gtarieu  OêiMiléulea. 

L-audienee  esc  publique. 

Le  pr<ycQreur  général  nMn«6rvfëal  pitsi 

Les  licenciés  em  drat  Muret  et  De  la  ICirpe;  défell 
des  aecnsé»  susnommés*,  laissent  eônnUîtè'  qu^sr  m  | 
floifienir  le*  recours  etercé  par  cernée?  et  atti|ael' euxv  i 
n'ont  pris  aucune  part,  et  qu^fe  n^oni  d^aMIaM  pa»  T 
hire  TaMrt'Kappurdu  receu». 

H  est  fait  lëcMre  des  arrêts  d^accsiNMiotti  do*  proMI-Terbai  éts 
débaw  el  d«  jufpmviit ,  ainsy  quu  do'  Tacite'  de  ne^esun^ 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  énoncé  au  reeoiurs  en 
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TU»  de  la  DuHitô  ou  de  la  réforme  du  jo^ement,  qui  eousiste  à  dire 
<(u'il  n'est  ioierTeiiu  dans  les  J^bafs  aucune  preuve  quelconque  et 
quç  l'jpdîce  rôsultfi^  de  1^  déclfirf MP9  dw  RlajJpUHH  ,Pe^W»»^«  • 
qui  prétend  avoir  recpi^iqu.Delçde^çy,.  ^  ^té  invalidée  et  annihi- 
lée par  lee  dénégations  persistantes  des  aceueés.  Qu'il  y  a  eu  pré- 
veotioft  de  la  part  des  juftoÀ^ifiîiaftd^  antécédents  fâcheux  de 
Constant  Delederr^y,  antécédents  qui  ne  pourraient  1^  faire  ei^vi- 
sagef  comine  coupable  nécessairement  d  un  nouveau  délit  et  qui 
éï  torut  cas  ne  devraient  entrafoer  aucun  effet  çontrftire  k  Hen^i 
Ifcverrat. 

Attendu  que  fes  prévenus  Delederrey  et  Noverraz,,  rei^voyés 
devant  le  tribunal  criminel  comme  accusés  du  d^lit  prévu  aux 
articles  275  et  27<3  du  code  pénal ,  ont  été  déclarés  coi][pable8  du 
délit  objet  de  l'accusation,  soit  d'avoir,  à  l'aide  de  viotences  sur 
la  personne  de  Charles  Desmenles,  enlevé  à  celui-ci  une  bourse 
contenant  150  francs  et  de  s'être  approprié  cette  vafeur;     . 

Que  la  cour  correctionnelle,  faisant  appKcatien  des  dits  article» 
275  et  276  et  de  l'article  310  du  code  pénal ,  a  condamné  l'ac- 
cusé Delederrey  à  4  années  de  réclusion  et  l'accusé  Noverraz  à 
18  mois  de  la  même  peine,  outre  la  privation  générale  des  droits 
civiques. 

Attendu  que  les  accusés  n'ont  indiqué  aucune  violation  ni  au- 
cvne  omission  des  formes  prescrites  par  le  code  de  procédure 
pénale,  qui  serait  de  nature  à  fournir  un  moyen  de  nuIKté  du  ju~ 
gemeni. 

Attendu  que  le  jury  unanime  a  déclaré  les  deux  accusés  coupa* 
bies  du  délit  de  vol  avec  violences ,  pour  lequel  ils  ont  été  mis  en 
accusation. 

Attendu  que  les  accusés  allèguent  vainement  un  défaut  prétendu 
de  pi  eûtes  ef  tar  persistance  tte  teurs  dénégations,  puisque  le  jury 
daav-ett  contMoir  morale  a  reconnu  leur  culpabilité. 

Attendu  dès  lors  que  le  recours  ne  repose  sur  aucun  moyen 
de  nature  à  donner  ouverture  à  réforme  du  jugement. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges» rejette  la  recours,  maintient  le  jugement  4»irihwnf  crhntnel 
et  eu  ordomwrexéoution,  éternel  à  la  chargé  des  recourants  les 
/raie  de  cassation» 


^tunkém 


iy»fré»  le*  (ravan  fMrw  fv  k 
r«f ,  kf  jagof  de  pais  M(  <tf 
péuIêtMéepaèee;  9j»^^ 
»vrt9  nombre  âeêiÊtkmiti 
£•  IMO  îlyM 
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XIY"**  AmtE.  —  N«  Si.  Sambi»  4  août  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Piraissanl  une  fois  par  semaioe,  le  sanedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eomiaenee  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
3i  Décembre.  —  Le  prix  de  Tabonnementest  de  éix  ttmm^û  par  an^ 
pi^bles  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seixe  pagcf  au  moins.  —  On  s'al>onne  à  Lausanne,  chei  M'P^llU, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  flrane*. 


SOMMAIRE.  Darien  frères c.  hoirs  Krieg .  QuesHan d$  tubrogation  (suite). 
—  Commune  de  Gressy  e.  commune  d'Essertines.  ÂâiiêUmeé  f^ols.— 
Martin  c.  Maceaud.  M$m»r€ê  proviti&mieUei, 


Questiom  diverses  de  subrogation  et  de  partage. 

(Snile.  Voir  le  N«  précédent.) 

TRIBUNAL   CIVIL   DU   DISTRICT   DB   LAUSANNB. 

Séance  du  10  avril  1866. 

Présidence  de  Monaieur  Henri  Carrard. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Yallolton ,  Deriâz,  Mitliquet  et 
M'  P.-E.  de  Crousac,  juge  suppléant,  remplaçant  M'  le  jnge 
Gattabîty  empêché;  le  greffier  Delisle  et  les  baîssiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  huit  heures  du  matin»  pour  la  con-^ 
tÎDuation  des  débats  de  la  cause  Durteu  frères  contre  les  hoirs 
de  Georges  Krieg. 

Ensuite  de  réassignation  à  ee  jour  comparaissent  : 

D'une  part,  François  Martin,  commis  de  Michel  Clerc,  domi-^ 
cilié  à  Nyon,  mandataire  des  firères  Dirieu>  négocianie  à  Ville- 
franche,  demandeur  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Jules  Mandroi. 

D'autre  part,  Alexandre  Pannelin^  notaire  à  Lausanne,  manda- 
taire des  hoirs  de  défunt  Georges  Krieg'  (loi  eoivent  tons  let 
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toomt  des  intéressés  dans  l'hoirie.)  il  procède  sons  Tassistaiioede 
Tavocat  Louis  RucfaonneL  , 

L'aodieDce  est  publique. 

L'onglei  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n*io(enrieot  pas. 

Le  demandeur  produit  deux  mandats  de  saîsîe-arrét,  uneordos- 
nance  de  subrogation  du  19  janvier  1865  et  cinq  lettres  des  19 j» 
vier  1865,  22  février.  8  mars,  18  juillet  1865  et  9  janvier  1866. 

Le  représentant  des  défendeurs  produit  : 

V  Une  lettre  de  M.  Clerc  du  10  janvier  1866;  —  «•  lebiii» 
présenté  en  justice  de  paix  le  22  novembre  1864  ;  —  3*  la  rekié 
fait  par  le  juge  curateur  du  tableau  des  créanciers  înierveDus;— 
4*  copie  de  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  Krieg;  ees 
deux  pièces  censées  produites;  —  5*  autorisation  de  la  justieede 
paix  du  17  janvier  1865;  -  6*  Tétat  justificatif  des  dépeosBi 
faites  par  la  liquidation  en  dehors  des  créanciers  intervenus. 

La  partie  défenderesse  censé  produits  les  trois  cahiers  des 
comptes  de  la  liquidation. 

Sur  la  demande  du  conseil  du  demandeur,  le  notaire  Paraein 
a  donné  des  explications  sur  divers  points  de  fait. 

Il  déclare  que  la  justice  de  paix,  pour  ce  qui  concerne  les  oir 
neurs,  a  exprimé  le  désir  que  les  immeubles  du  Yalentin  soiesl 
conservés  par  les  enfants. 

L'avQcat  Maodrot  a  été  entendu  dans  sa  plaidoirie. 
:  La  séance  j&st  levée  à  midi  pour  être  reprise  à  deux  heures. 
.  A  deux  heures  de  l'après-midi,  le  tribunal,  au  complet  et  com- 
posé comme  ce  matin ,  reprend  séance.  Elle  continue  à  être  pu- 
blique. 

Les  parties  sont  présentes  sous  Tassistance  de  leurs  avœaUi 
savoir  :  les  frères  Durieu,  représentés  par  François  Martin,  coib* 
mis  de  Michel  Clerc,  et  les  hoirs  de  Georges  Krieg ,  représeoiés 
par  Le  notaire  Parmelin. 

L'avocat  Huchonnet  a  été  entendu  à  son  tour  dans  ses  plai- 
doirîee. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'éUnt  faite,  M.  le  présideatdonaB 
lecture  du  programme  des  faits  de  la  cause,  lequel  est  ainsi  conjs: 
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FaU$  reconnus  cansUmts  : 

1*  Durieu  frères,  négociaots  à  ViilefraDcbe,  créaaciersde  Sa**- 
mael  Krieg  de  la  somme  de  1S25  francs,  en  vertu  de  bHIel  à 
ordre  du  iS  avril  1862 ,  protesté  le  6  mai  1862,  ont,  ensuite  de 
saisie*arrét  du  14  décembre  1864,  obtenu  le  19  janvier  1865,  à 
l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne ,  une  ordon- 
naoée  de  subrogation  sur  la  part  de  leur  débiteur  à  la  succession 
de  son  père.  Avant  la  mort  de  celui-ci ,  Durieu  frères  avaient 
fait  contre  Samuel  Krieg  des  poursuites  infructueuses  en  vertu  de 
leur  litre. 

2*  Georges  Krieg,  père  de  Samuel  et  de  ses  neuf  frères  et  sœurs 
défendeurs  au  procès,  dont  sept  sont  mineurs,  est  décédé  intestat 
le  27  août  1864 ,  laissant  une  veuve,  Cbarlotte  née  Feiler,  ma- 
riée sous  le  régime  des  moitié-acquêts  et  usufruitière  des  biens  de 
son  mari  par  contrat  de  mariage. 

3'  Samuel  Krieg  a  reconnu  devoir  à  son  père  la  somme  de 
SOOO  fr.  en  prêt  par  billet  du  19  décembre  1861 ,  et  celle  de 
3500  fr.  en  avancement  d'boirie  par  souscrit  du  20  mars  1862, 
4*  Georges  Krieg  a  laissé  un  avoir  composé  d'immeubles  ne 
pouvant  pas  se  partager  commodément  sans  pertes  et  de  meu^ 
blés.  Il  a  laissé  des  dettes  dépassant  considérablement  son  avoir 
mobilier;  rapport  soit  aux  inventaires. 

5*  Le  bilan  de  la  succession  Krieg,  tel  qu'il  a  été  présenté  en 

justice  de  paix  le  22  novembre  1864,  porte  à  le  solde 

actif ,  dont  la  moKié  est  à  déduire  pour  la  part  d'acquêts  de  la 
veuve  Krieg.  MM.  Carrard  et  Mercier,  en  présentant  ce  bilan; 
estimaient  qu'il  y  aurait  à  apporter  des  réductions  ramenant  l'actif 

à 

6*  Les  15  et  17  décembre  1864,  tous  les  hoirs  Krieg,  y  corn* 
pris  Samuel,  ont  conféré  au  notaire  Parmelin  une  procuration 
aux  fins  de  liquider  la  succession  de  Georges  Kri^;  rapport  soH 
à  celte  pièce,  qui  est  produite. 

7*  Ensuite  de  ce  mandat,  le  notaire  Parmelin  a  procédé  à  la 
liquidation  de  la  succession  de  G.  Krieg,  vendu  tous  les  meu-- 
bles  et  plusieurs  immeubles  et  payé  des  dettes  avec  le  consente- 
ment de  la  mère  usufruitière,  avec  lacjuelle  il  a  été  pris  des  ar*> 
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rangeûQânls  ensuite  d'autorisation  de  la  justice  de  paii  produis. 
Entr'autres  il  a  été  vendu  de  gré  à  gré  à  celle-^ci  le  mobilier  i&- 
duBtriel  «0  prix  d'inventaire  et  U  lui  a  été  fait  des  avances. 
-  8*  Soit  pendant  le  bénéfice  d'invenuire  de  la  succession  de 
0.  Krieg  par  Toflice  du  curateur  de  la  masse,  soii  depuis  Faocep- 
tation  de  la  succession ,  qui  a  eu  lieu  le  22  novembre  1864  ptr 
les  soins  du  liquidateur  Parmelin ,  l'hoirie  Krieg  a  continué  jiu- 
qu'au  31  décembre  1864  les  travaux  commencés  par  G.  Krieg 
comme  entrepreneur.  Depuis  le  i"  janvier  1865  la  veuve  Krieg 
et  son  fils  Auguste  se  sont  associés  pour  la  continuation  de  l'is- 
dustrie  d'enirepreneur^arcbitecte  exercée  par  6.  Krieg. 

9*  Le  notaire  Parmelin  a  produit  des  comptes  de  liquidation 
d'après  le  brian  desquels,  au  28  février  1866,  l'avoir  brut  deU 
succession»  y  compris  les  apports  et  acquêts  de  la  veuve  et  le 

mobilier  à  elle  cédé,    s'élève  à   (Ici  suit  un  grud 

nombre  de  chiffres  inutiles  à  rapporter  quant  à  l'intérêt  juridique 
des  questions  débattues.) 

l&  Là  succession  possède  actuellem^t ,  omre  des  créaoees 
d'une  réalisation  problématique ,  l'immeuble  du  Valentin ,  taxé 
juridiquement  70,000  fr.,  immeuble  que  les  membres  de  rboirie 
et  la  veuve  tiennent  à  conserver  en  nature  et  pour  lequel  ii  n't 
par  coneéquent  pas  été  fait  par  eux  d'essai  de  vente,  la  justioede 
paix  ayant  donné  des  directions  verbales  dans  ce  sens  en  ce  qn 
concerne  les  mineurs. 

11*^  Samuel  Krieg,  outre  les  dettes  envers  son  père,  avait,  u 
momeni  de  la  mort  de  celui-ci  et  a  encore  pour  environ  15,000 
francs  de  deMes,  y  compris  celle  envers  les  frères  Durieu.  H 
avait  été  poursuivi  infructueusement  par  ses  divers  créanciers 
avant  la  mort  de  son  père. 

12*  Dans  les  comptes  de  liquidation»  M"**  Taverney  née  Krieg, 

Tune  des  filles  de  6.  Krieg,  est  débitée  de  montant  de 

son  trousseau  et  valeur  à  rapporter. 

13*  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  dm  programme. 
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QuesHfms  de  faiU  à  réêoudre  : 

1*  Les  inseriptioDS  qai  se  trouvent  dans  le  compte  produit 
arrêté  au  3f  juillet  1405,  indiquant  que  Samuel  Krieg  doit  à 
rhoirie  de  son  père,  pour  âvanoes  à  lui  faites  par  celui-ci  de  soft 
Tivant  en  prôt  et  avancement  d'hoirie,  la  somme  de  ii,430  fr. 
35  c,  sont-elles  exactes  et  conformes  à  ta  réalité,  sinon  à  eom* 
bien  s'élève  le  compte  d'avances? 

2*  La  continuation  par  Thoirie  des  travaux  entrepris  par 
6.  Krieg  a-t-^lle  été  avantageuse  à  la  succession? 

3*  Le  mode  de  liquidation  choisi  par  tes  hoirs  Krieg  a-t-il  été 
avantageux? 

4*  Depuis  la  subrogation  du  19  janvier  1865,  le  notaire  Par- 
melin  a-t-il  continué  la  liquidation  et  vendu  entr'autres  divers 
immeubles  sans  en  donner  avis  au  créancier  subrogé  et  sans  son 
concours? 

5*  Les  frères  Durieu  ont-ils  demandé  au  notaire  Parmetin  de 
participer  à  la  liquidation  ou  d'être  tenus  au  courant  de  ses  opé- 
rations ? 

6*  Le  notaire  Parmetin  a-t-il  toujours  fiait  les  ventes  d'im- 
meubles aux  enchères  publiques  et  ensuite  d'avis? 

7^  Le  notaire  Parmetin  a-t-il  fait,  soit  aux  frères  Durieu,  soit 
à  M.  Clerc ,  leur  mandataire ,  d'autre  communication  que  celle 
qui  résulte  des  lettres  des  22  février  1865 ,  18  juillet  1865  et 
9  janvier  1866? 

8*  Lorsque  Samuel  Krieg  a  signé  ta  procuration  qui  est  aux 
pièces  en  faveur  du  notaire  Parmelin ,  les  membres  de  l'bohie 
Krieg,  soit  leur  représentant,  savaient-ils  que  Samuel  Krieg  était 
au-dessous  de  ses  affaires  ? 

La  partie  défenderesse  demande  la  position  au  programme  des 
questions  suivantes  : 

9*  Les  hoirs  Krieg,  tant  majeurs  que  mineurs,  onl-il  reconnu 
avoir  lié  entr'eux  une  convention  verbale,  à  teneur  de  laquelle 
ils  s'engageaient  à  confier  au  notaire  Parmelin  la  liquidation  de 
la  auccession  jusqu'à  achèvement? 

10*  Cette  convention  est-elle  antérieure  : 
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a^  kuHd  novembre  1864? 

b)  Au  14  décembre  4864? 

ir  Daos  Iles  cireoaftUnoes  les  pias  favorables ,  la  réaiisaiioa 
des  immeobles  encore  indivis  pourrait-elle  porter  racUf  de  Sa- 
muel Krieg  à  la  somme  qu'il  est  tenu  de  rapporter? 

Le  demandeur  déclare  s'opposer  à  radjonction  au  programme 
des  questions  de  faits  soûs  n""  0»  10  et  11  proposées  par  les  dé- 
fendeurs. 

Il  se  fonde  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  instruit  sur  les  dites  ques- 
tions, sur  ce  qu'elles  changent  la  nature  de  la  contestation  «  Is 
sont  étrangères  et  qu'elles  sont  plutét  de  tlroit  que  de  fail« 

Pour  le  cas  où  ces  questions  seraient  admises  par  le  mboeal 
et  sauf  son  droit  de  recours  au  sujet  de  l'admission  des  dites  ques- 
tions, le  demandeur  requiert  l'adjonction  des  questions  euivantes: 

12*  A  quelle  date  cette  convention  verbale  serail-eUe  imer- 
venue? 

13*  Cette  convention  verbale  ne  se  rapportaît-eUe  pas  à  des 
droits  immobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  ISOO  fr.  ? 

14*  Cette  convention  verbale  ne  con$tituait-*elle  pas  un  man- 
dat conféré  par  Samuel  Krieg  au  notaire  Parmelin? 

15*  Au  moment  où  elle  intervenait,  Samuel  Krieg  a'étaiHi  f9& 
en-dessous  de  ses  affaires ,  et  cette  circonstance  n'était-elle  pas 
connue  des  membres  de  l'hoirie? 

16*  A  quelle  somme  la  réalisation  la  plus  favorable  des  im- 
meubles indivis  porterait-elle  la  somme  à  recevoir  par  Saoïiiel 
Krieg? 

47*  A  quelle  somme  la  réalisation  la  moins  favorable  dee  îm- 
meubles  indivis  porterait-elle  la  somme  à  recevoir  par  Samuel 
Krieg? 

Les  avocats  des  parties  ont  développé  oralesieat  les  osojens 
à  l'appui  de  leurs  conclusions  respectives. 

Il  est  convenu  entre  parties  que  le  jugement  sur  l'iocideiii  sera 
pendu  immédiatement  avant  le  jugement  au  fond. 

Les  parties  conviennent  de  plus  que  les  états  de  ferais  seroat 
produits  au  greffe  dans  la  huitaine  et  réglés  en  l'abseoee  des 
parties.  ^ 
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Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique»       ' 
La  séance  est  levée  à  7  heures  roaios  no  quart  du  soir,  la  red- 
dition dtt  jugement  étant  renvoyée  à  demaîo  matin  à  8  heures. 
Le  président ,  Le  greffier, 

(signé)  H.  Onrard.  (signé)  S.  MùlU. 

Sëaoee  dn  sanedl  f  I  arril  ISOé. 

Le  tribunal,  an  complet  et  composé  comme  hier,  reprend 
séance  à  8  heures  du  matin  pour  rendre  son  jugement  dans  la 
cause  Durieu  frères  contre  les  hoirs  Krieg.  Il  entre  immédiate-* 
ment  en  délibération  à  huis  clos. 

S  occupant  d'abord  de  la  question  incidente,  et  attendu  que  les 
questions  dont  ^adjonction  est  requise  tendent  à  établir  des  faits 
sur  lesquels  a  porté  l'instruction  ; 

Que  ces  faits  peuvent  exercer  une  certaine  influence  sur  le  ju- 
gement au  fond. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité,  admet  au  programme 
les  questions  sous  n*'  9,  10  |§  a,  6,  et  1 1  proposées  par  tes  hoirs 
Krieg. 

Le  tribunal  admet  également  au  programme  les  questions  sous 
n"*  12,  13 ,  H,  15,  16  et  17  servant  de  complément  à  celles 
proposées  par  les  hoirs  Krieg. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  des  frères  Durieu  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par 
sentence  avec  dépens  : 

1*  Que  les  frères  Durieu  sont  subrogés  aux  droits  de  Saniuel 
Krieg  dans  la  succession  de  son  défunt  père  Georges  Krieg ,  et 
qu'en  vertu  de  cette  subrogation,  ils  ont  le  droit  de  demander  le 
partage  de  tous  les  biens  qui  la  composent. 

V  Qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage  de  la  succession  de 
feu  Georges  Krieg  en  onze  parts  égales ,  dont  une  pour  chacun 
des  onze  enfants ,  Messieurs  Durieu  devant ,  dans  ce  part;«ge , 
prendre  la  part  afférente  à  Samuel.  ^ 

3"*  Que  les  immeubles  de  la  succession  de  feu  Georges  Krieg 
ne  pouvant  se  partager  commodément  entre  les  divers  ayant- 
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Ou«  cet  abandon  tfa  d'ailleurs  point  été  oflkt  par  fa^iemaft^ 

Attendu  que  ceux-ci  prétendent  en  vain  qu'il  y  a  lieu  d  aëort 
à  lîciter  les  immeubles,  sauf  à  imputer  les  rapports  «ir  leur 
produit; 

Qu'en  effet,  la  loi  a  voulu  que  les  liéritîers  conservassent  au- 
tant que  possible  en  nature  les  biens  composant  la  soceessioa 
(code  ci V.,  art.  756); 

Que  la  composition  des  lots ,  c'est4-dire  des  parts ,  n'a  lîeu , 
aux  termes  de  l'art.  760  du  code  civil,  qu'après  un  prélèvemeat 
en  nature  fait  par  ceux  auxquels  le  rapport  est  dû,  prôlèvemcnl 
auquel  correspond  l'abandon  prévu  à  l'art.  786; 

Qu'il  n'y  a  lieu  à  la  vente  par  liciution  que  lorsqu'il  s'agît  de 
la  formation  des  parts  à  tirer  au  sort,  ;et  ainsi  après  et  non  avant 
les  rapports. 

Considérant  du  reste  que  l'usufruit  accordé  à  la  veave  Kiiif 
par  son  contrat  de  mariage  nuirait  considérablement  à  la  yenle 
des  biens  de  la  succession  ; 

Qu'it  y  a  là  un  motif  de  plus  pour  ne  pas  forcer  les  oobôriiwrs 
à  procéder  à  cette  vente  contrairement  au  texte  et  à  l'esprit  de  la 
lot  et  sans  intérêt  réel  pour  les  demandeurs  ; 

Que  dès  lors  les  frères  Durieu,  bien  que  réellement  sobnigés 
aux  droits  de  Samuel  Krieg  dans  la  succession  de  son  père 
Georges  et  fondés  à  demander  le  partage  de  cette  soccession,  ae 
peuvent  pas  procéder  aux  opérations  de  ce  partage  tant  qa*iis 
n'auront  pas  opéré  réellement  le  rapport  de  11,439  fr.  95  c.  das 
par  Samuel  Krieg  à  la  succession ,  ou  abandonné  des  biens  de 
celle-ci  pour  une  valeur  proportionnelle. 

Par  ces  motifs ,  et  sans  s'arrêter  au  moyen  tiré  d'ane  conven- 
tion conclue  entre  les  hoirs  Krieg  sur  le  mode  de  liquidation, 
convention  qui  n'est  pas  suffisamment  établie  et  qui  ne  pert 
d'ailleurs  être  opposée  à  un  tiers,  le  tribunal ,  à  la  majorité  des 
voix ,  admet  la  conclusion  prise  par  les  demandears  sous  obef 
ri*  !  et  rejette  les  deux  autres. 

Les  frères  Durieu  sont  condamnés  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 


ment,  qui  t  été  lu  et  approuvé  à  bws  dos,  piiU  rapporté  eé 
séance  publique  le  dit  jour  21  avril  1866,  à  midi  moins  20  ni-* 
Dûtes. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  S.  DeK$le. 


Qfêêstion  f(u$ii$anee  légaU. 

COUR    DB    CASSATION    CiVILV. 

SéABee  du  Si  mai  I8é6. 

Présidence  de  Monsieur  laecard. 

Louis  Grin,  syndic  de  la  commune  de  Gressy,  et  agissant  en 
qualité  de  mandataire  de  cette  commune,  reconrt  contre  le  juge- 
ment rendu  le  13  avril  1866  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Vuarrens,  dans  la  cause  entre  la  commune  de  Gressy  et  la  com- 
muoe  d'Bssertines. 

L'audience  est  publique. 

Se  présentent  à  la  barre  le  dit  Grin  et  François  Gonin,  syndic 
de  la  commune  d'Essertines. 

li  est  fait  lecture  de  la  prédite  sentence,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  de  l'affaire  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  la  commune  de  Gressy  a  ouvert 
action  à  la  commune  d'Essenines,  en  concluant  à  ce  que  celle-ci 
soit  condamnée  à  lui  rembourser  la  moitié  du  prix  de  pension 
payé  au  nommé  Beney-Gondoux  pour  l'assisté  Louis  Auberson, 
dès  le  5  juillet  1864  ao  5  janvier  1866,  à  savoir  75  francs,  sous 
dêductioB  de  52  fr.  50  c.  déjà  payés  par  la  commune  défende^ 
resse»  soil  le  solde  de  22  fr.  50  c; 

Que  le  commune  d'Essertines  a  conclu  à  libération  des  dites 
conclusions  ; 

Qu'il  est  établi ,  en  fait ,  qu'ensuite  d'arrangement  pris  entre 
les  deux  eommiuies  parties  au  procès,  elles  ont  contribué  par 
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êpk  portSon  a  renimieQ  de  leur  ressoUiss^ot  Aoberson  jusqu'il 
BJMilell864; 

Que,  dans  si  séioee  du  29  juin  de  la  dite  aonèe,  la  oonici- 
pate  de  Gressj  a  décidé  de  placer  Auberson,  à  partir  do  5  juil- 
lec,  ckt  Btaej-Goadottx  pour  le  terme  de  trois  ans,  et  mojeii- 
■aat  w  prii  de  pessîoa  de  100  fr.  par  an  ; 

Q«e  eew  décbioa  a  été  commuoîquée  le  lendemain  à  U  mo' 
BiripuiM  d'Essertiiies,  avec  TinTiUtion  de  la  teneur  suimu: 
«  Si  Tei»  cosseiilei  as  placemeot,  Tenillez  nous  donner  répoosa 
•  po«r  i«ftdi  procàaia  I  juillet  an  matin ,  jour  et  heure  doDoés 
»  ponr  écrire  le  conTcnant  ayec  Beney  ;  • 

O»  la  Mn^icipiité  d'Essertines ,  estimant  le  prix  de  Beœy- 
■1  n^  éêêr»,  a  décidé,  dans  sa  séance  du  4  juillet,  d'oo- 
b  pension  d*Auberson ,  concours  donl  la 
i  éÊ  GressT  a  été  informée  verbalement  ; 

Qn»  k  nMMié  Dimt,  à  Essertines,  s'étant  offert  de  receroir 
Aniiffun  ifan»  les  ■#■»  oowEcions  que  Beney,  mais  poork 
frà  infcrîinr  Je  70  fr.  par  an ,  la  municipalité  d'Essertine»  i 
pc^ifotsé.  I»  10  jnillet»  à  b  commune  de  Gressy  de  placer  Ào- 
krsM  cbea  b  Jia  tecrcft  ; 

t>m.  par  le»e  en  mime  )oa*,  b  municipalité  de  Gr^Ji 
Ikfi  cimnilrn  a  cefi»  dTsserttMS  que,  n'ayant  pas  reçu àeri- 
ftm  taà .  rttt  a  raiiié  rarrangemeni  proposé  i^ 

a  refasé  d'adhérer  à  eeO^  cm- 


sllest  d'usage,  diosie 
de  contribuer  eoseoU 
4  w  paaiiu  ^an  b  rammnnfi  où  réside  iassbë 
àtofciw  ja  pcnmbre  s«r  b  ftnn  et  b  Taleor  du  secours  à  ^^ 
<méw  etbsme»wiit  despffupmiiien»  à  o  sujet  à  l'autre  cûs- 

<f  nn  3a<et«ri  nn  pana  Yabèbmeal  ing,igwr  Taulre  commune  q« 
:qrsipM  »wl»ci  a  «Ibère  an  propositions  bites; 
^l4».  ^maama eft  b cma»^  b pvga  a  débomé  bcommooe^ 

(badépens; 
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Que  la  comoiuBe  de  Gressy  recourt  contre  ce  jugemenl  dJi  ré' 
forme,  en  disani  : 

r  Que  le  juge  a  mal  apprécié  les  faits  reconnus  constiots, 
ainsi  que  des  titres  de  la  cause ,  desquels  il  résulte  qu'il  7  a  eu 
de  la  part  de  la  commune  d'Essertines  adhésion  tacite  à  la  pro* 
position  de  la  commune  de  Gressy  ; 

V  Que,  du  reste,  il  s'agit  dans  Tespëce,  non  d'une  question 
de  législation  communale ,  ainsi  que  Ta  envisagé  le  juge ,  mais 
d'une  obligation  civile  régie  par  la  loi  civile,  à  laquelle  il  fallait 
appliquer  les  principes  du  code  civil,  et  notamment  les  an.  835^ 
83G,  1467  à  149:2, 1024,  1027  et  i33{S  {  1  de  ce  code. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  ci-dessus  rap* 
pelés  et  reconnus  constants  par  le  juge,  que  la  commune  d'Es<^ 
sertines  n'a  pas  répondu ,  avant  le  4  juillet ,  à  la  commune  de 
Gressy  relativement  à  la  pension  de  Louis  Auberson ,  ainsi  que 
le  demandait  la  lettre  de  cette  dernière,  en  date  du  30  juin; 

Que  les  questions  de  fait  sont  résolues  d'une  manière  défini- 
tive et  absolue  par  le  juge  de  jugement  et  qu'il  n'appartient  pas  à 
la  cour  de  les  revoir  à  nouveau; 

Qu'on  ne  saurait  envisager  le  silence  gardé  jusqu'au  4  juillet 
par  la  commune  d'Essertines  comme  une  adhésion  tacite  de  la 
pan  de  cette  commune  à  la  proposition  faite,  et  cela  d'autant 
moins  que,  d'après  les  termes  de  l'invitation  susmentionnée  de 
la  lettre  du  30  juin ,  la  commune  d'Essertines  ne  devait  répondre 
pour  le  4  juillet  que  dans  le  cas  où  elle  eût  consenti  au  place- 
ment'd'Auberson  chez  Beney. 

Attendu  qu'on  ne  saurait  pas  non  plus  inférer  de  la  teneur  des 
pièces  figurant  au  dossier,  qu'il  y  ait  eu  adhésion  de  la  part  de 
la  commune  d'Essertines  à  la  propositition  de  la  commune  de 
Gressy. 

Attendu  dès  lors  que  l'on  ne  saurait  voir  en  quoi  le  juge  au- 
rait jnai  apprécié  les  faits  et  les  titres  de  la  cause. 

Attendu  que  le  procès  actuel  a  pour  objet  une  question  d'as- 
sistance communale. 

Attendu  que ,  vu  le  défaut  de  législation  spéciale  quant  à  la 
fixation  de  la  quote-part  des  communes  appelées  à  assister  W* 
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sembte  leurs  ressortissaats  pauvres  et  an  mode  de  Wre  pour  dé- 
terminer le  genre  d'assistance,  il  faut  s'en  tenir  à  Tuaage  ; 
,  Que,  dans  Tespôce,  l'usage  est  nettement  déterminé  ^  ooas- 
Wé  en  fait  par  le  juge. 

Attendu  que,  d'aprâs  cet  usage,  une  commune  tenue  à  assbter 
conjointement  avec  une  autre  commune  un  ressortissant  com- 
mun, ne  peut  lier  cette  autre  commune  que  pour  autant  que  oeUe 
deraiôre  a  expressément  adhéré ,  soit  ratifié  l'engagement  pro- 
posé pour  l'entretien  de  ce  ressortissant  ; 
.  Que,  du  reste,  cet  usagé  est  conforme  à  la  disposition  du  code 
civil  qui  statue  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  ies  pa^ 
ties  contractantes ,  mais  qu'elles  ne  peuvent  ni  nuire,  ni  profiter 
à  des  tiers  (art.  865). 

Attendu  que  les  dispositions  sur  le  mandat  (code  civ. ,  art.  1467 
à  1492)  ne  sont  pas  applicables  au  cas,  puisqu'à  supposer  même 
qu'il  y  eût  eu  mandat ,  ce  mandat  était  déterminé  dans  l'espèce 
par  l'usage  (code  civ.,  art.  83(5,  859  et  860),  et  qu'il  est  élaMi 
que  la  commune  de  Gressy  ne  s*est  point  conformée  à  l'usage. 

Attendu  qu'en  présence  des  termes  de  la  lettre  du  30  juin,  ea 
présence  du  silence  gardé  par  ta  commune  d'Essertines  jusqu'aa 
4  juillet,  et  en  présence  surtout  du  refus  de  cette  commane,  en- 
suite de  décision  prise  le  dit  4  juillet,  d'adhérer  à  la  propositioB, 
refus  dont  la  commune  de  Gressy  a  eu  connaissance,  il  n'y  a  pas 
non  plus  lieu  d'invoquer  les  principes  sur  la  «é^^eltertcm  folM 
et  le  quasi^-contral  (code  civ.,  art.  1024  et  1027),  pas  plus  que 
ceux  sur  l'indivision  (même  code,  art.  1336). 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recours ,  maintient  la  sentence 
du  ji^e  de  paix,  et,  vu  les  motifs  d'équité  qui  ont  délenniné  le 
juge  de  paix  à  compenser  les  dépens ,  compense  par  ces  mèmm 
motifs  les  dépens  de  cassation,  en  ce  sens  que  chaque  partie  eit 
chargée  de  ces  propres  frais. 

Pour  copie  conforme  au  registre, 

Le  greffier,         (signé)    A.  Bary,  subst. 

Nota.  La  sentence  do  juge  de  paix,  qui  est  eouBrmée  par  Far^ 
rét  qui  préeédci  est  insérée  au  n""  26,  page  401  de  ce  journal. 


.  lloou^  samble  que  de  lels  débats  devraieal  être  portés  Aàûi 
frais  devant  l'autorité  administrative^  li  est  triste  de  voir  le  bioD 
des  pauvre  souffrir  de  frais  de  procès. 


mesures  provisionnelles. 

AU0»NCt  PARTIGULlfalB  DU  PRÉSIDENT  DV  TittBUNAL  DU  DISTIUCT 
DB  LAUSAIIMB. 

Séance  dn  mardi  3  juillet  1866. 

Présents  :  M.  le  président  Henri  Carrard  ;  le  substitut  du  gref- 
fier ;  les  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour,  pour 
8  heures  du  matin,  se  présentent  : 

1*  D'une  part,  Abram  Martin,  négociant  à  Lausanne;  il  est 
assisté  du  licencié  en  droitGustave  Gorrovon.  Il  produit  la  copûî 
du  mandat  qu'il  a  bit  notifier  à  Charles  Maccaud ,  l'assignant  à 
laudience  de  ce  jour,  pour  là  voir  prononcer  par  voie  démesures 
provisionnelles,  et  en  vertu  de  l'art.  46  de  la  procédure  conten- 
tieuse  ||  i  et  3 ,  qu'il  doit  quitter  immédiatement  l'immeuble  de. 
l'instant,  maison  n*  2,  de  la  rue  du  Petit-Cbéne  à  Lausanne. 

2*  D'autre  part,  Charles  ûls  de  feu  Isaac-Louis  Maccaud,  de- 
meurant à  Lausanne  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Jules  Mandrot. 

Le  conseil  du  demandeur  a  exposé  les  faits  de  la  cause  et  reprfa 
les  conclusions  de  son  mandat.  Il' demande  que  l'ordonnance  qui 
.  sera  rendue  soit  déclarée  eiLécutoire,  nonobstant  recours. 

L'avocat  Mandrot  a  été  entendu  à  son  tour  dans  ses  plaidoiries; 
il  conclut  à  libération  des  conclusions  prises  par  le  demandeur,  en 
se  fondant  : 

i*  Sur  ce  qu'il  résulte  des  deux  promesses  de  vente  produites, 
que  la  stipulation  de  passer  l'acte  définitif  de  vente  le  25  juin 
était  un  droit  accordé  exeiusivement  à  l'acheteur,  tandis  que  le 
vendeur  ne  pouvait  requérir  la  stipulation  que  dans  le  délai  légal. 

2*  La  propriété  vendue  se  trouve  grevée  de  servitudes  non 
apparentes,  lesquelles  out  pour  résultai  d'en  diminuer  considéra- 
blemet  la  valeur. 
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En  toat  câs  et  par  gaia  de  paix ,  Maocaud  ^'engage  i  ^itterfe 
magasin  pour  le  l*'  août  18M).  Il  va  bieû  sans  dire  que  celte  oflh 
même,  réalisée  par  rexécurion,  ne  modiOe  en  rien  la  poailiea  jo- 
ridique  des  parties.  Le  défendeur  demande  d'ailleurs  que  Martin 
soit  appelé  à  fournir  un  cautionnement  pour  le  cas  oà  rordoA- 
nanoe  serait  prononcée,  et  il  pense  qu'en  tout  cas  il  doit  loi  élrs 
accordé  un  délai  suffisant  pour  trouver  à  placer  ses  marehaiidiaes, 
ainsi  qu'à  se  loger  Ivî-méme. 

Statuant  à  huis  clos ,  le  président  a  vu  que  la  promesse  de 
vente,  en  vertu  de  laquelle  ll^ccaud  est  entré  en  posseaaîoD, 
vaut  en  sa  faveur  jusqu'au  13  août  1866  ; 

Que  si  Maccaud  a  signifié  à  Martin  qu'il  entendait  conclqre  à  la 
résiliation  de  cette  promesse  avec  dommages  et  intérêts,  cette  con- 
clusion n'a  pas  été  acceptée  et  ne  détruit  pas  nécessairem«Dl  TcAl 
de  la  promesse  de  vente  ; 

Qu'ainsi  il  n'est  pas  suffisanament  établi  que  Maeeaod  détienne 
sans  droit  Timmeuble  et  que  Martin  soit  au  bénéfice  d'an  titre 
régulier  pour  le  (aire  déguerpir. 

Vu  toutefois  les  offres  de  Maccaud , 

Le  président  accorde  la  demande  de  mesures  proviaionnelles 
requises  par  Martin,  pour  être  exécutoire  nonobstant  recours, 
mais  seulement  à  dater  du  1*'  août  1866. 

Martin  est  dispensé  de  fournir  caution. 

Le  procéKs-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  pnbKque  le  dit 
jour  3  juillet  1866,  à  neuf  heures  et  demie  passées  du  mstift. 
Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)  H.  Carrard.  ("signé)  L.  Fiauéù^  sobs. 


^  O  I 


Lé  rédacteur,  L.  FeUlit  avocau 


IfAUSANNB.  —  IMPUIMBRIB  DB  F.  BLANCHAnO. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissaol  une  fois  par  semaine,  le  sasiedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1*'  Janvier  et  unit  au 
SI  Décembre.  •*  Le  prix  de  Tabonnemcntest  de  dix  frMiea  par  an^ 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  M'retlle« 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  frane*.  * 


SOMMAIRE,  parien  frères  c.  hoirs  Krieg.  QueêHan  de  tubrogation 
(recours).  —  Huit  c.  Redard.  Question  de  prite  d^eau,  —  Laurent  et  C* 
c.  Meiiger.  Qtu$tUm  de  commerce,  —  Droit  pénal.  Léman  et  Simplon. 
ChntraoenUon  à  V arrêté  du  17  août  iS63. 


Questions  diverses  de  subrogation  et  de  partage. 
(Recourt.  —  Voir  les  deux  N»  précédents.) 

GOUH   DB   CASSATION   CIVILS. 

Séance  du  7  juin  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

M.  Clerc,  agent  d'affaires  à  NyoD,  agissant  au  nom  de  la  maison 
Darieu  frères,  à  Villefranche  (France),  recourt  contre  le  jt^ement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne ,  en  date  du 
21  avril  i86i),  dans  la  cause  intentée  par  les  recourants  à  Thoi- 
rie  de  6.  Krieg,  à  Lausanne. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  :  d'une  part,  l'avocat  J.  Mandrot,  pour  soutenir 
le  pourvoi,  et,  d'autre 'part,  le  notaire  Parmelin,  mandataire  de 
rboirîe  Krieg,  assisté  de  Tavocat  Ruchonnet^  pour  le  combattre. 

Le  procureur  générai  avisé  n'intervient  pas. 
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n  esl  fftit  lecture  da  prédit  jugemeâl ,  ainsi  qoe  de  Tacte  de 
recours  ;  le  dossier  de  Taffaire  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacuD  des 
juges  en  parliculier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  les  frères  Durieu  ont  ouvert  aclxm 
à  l'hoirie  Kri^,  pour  faire  prononcer  :  1^  qu'ils  sont  subrogés 
aux  droits  de  Samuel  Krieg  dans  la  succession  de  son  défunt  père 
Georges  Krieg,  et  qu'en  vertu  de  cette  subrogation  ils  sont  fondés 
à  demander  le  partage  de  tous  les  biens  qui  la  composent;  2*  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  au  partage  de  cette  succession  en  10  parties 
égales,  dont  une  pour  chacun  des  enfants,  et  de  leur  remettre  la 
part  afférente  à  Samuel  Krieg  ;  3*  que  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, ne  pouvant  s^  partager  commodément  entre  le«  ayant- 
droit,  doivent  être  vendus  par  voie  de  licitation. 

Que  l'hoirie  Krieg  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions; 

Qu'il  est  constant ,  entr'autres ,  que  Samuel  Krieg  est  débiteur 
des  demandeurs  pour  une  somme  de  i2.%5  fr.  en  vertu  d'an  billet 
à  ordre  du  20  avril,  protesté  le  6  mai  suivant; 

Qu'ensuite  d'une  saisie-arrét,  opérée  en  mains  de  l'hoirie  Rrieg« 
les  demaaiji^urs  ont  obtenu  Le  i9  janvier  1865  une  ordotonance 
de  subrogation  aux  droits  de  leur  débiteur  à  la  succession  de  son 
père  ; 

Que  Georges  Krieg  est  décédé  intestat  le  27  août  1864,  laissaDl 
10  enfants  et  une  veuve  Huu*iée  sous  le  régime  des  moitiés  acquêts 
et  usufruitière  des  biens  de  son  mari ,  par  contrat  de  mariage; 

Que  Georges  Kneg  a  laissé  une  succession  composée  de  biens 
immeubles  et  meubles; 

Que  les  det4es  grevant  la  succession  dépassent  debeauoonp  les 
biens  mobiliers; 

Que  par  aotedes  1 S  et  17  décembre  1864,  tons  les  hoirs  Krieg» 
y  compris  Samuel,  ont  conféré  procupatio»  au  notaire  Pajunelin. 
aux  fins  de  liquider  la  succession  de  leur  auteur; 

Q«^'ensuile  de  ce  mandat,  le  notaire  Parmelin  a  vendu.lons  les 
meubles,  ainsi  que  plusieurs  immeubles,  et  payé  les  dettes  de  la . 
succesâion  ; 

Qu'il  résulte  des  comptes  de  liquidation-produits»  qoe  Inj 
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cession  avec  les  apports  et  acquêts  de  la  vouye  s'élève  approxhna» 
(ivementà 

Qu'il  suit  de  là  que  la  part  de  la  veuve  serait  de et  celle 

^es  enbots  de ,  ce  qui  fait  une  somme  de pour  chaque 

eafant; 

Qu'il  est  établi  au  procès  que  Samuel  Krieg  doit  à  l'hoirie  de 
âoD  père,  pour  prêts  et  avancement  d'hoirie ,  une  somme  de 
H,439fr.  36  c. 

Que  la  succession  possède  actuetlement,  outre  quelques  autres 
valeurs ,  un  immeuble  sis  à  Lausanne ,  rue  du  Valentin ,  lequel 
est  taxé  juridiquement  à  70,000  fr. 

Que  résolvant  les  questions  de  faits  contesté.^ ,  le  tribunal  civil 
a  déclaré  entr'antres  que  sans  pouvoir  préciser  le  montant  de  la 
somme  à  laquelle  la  réalisation  des  immeubles  encore  indivis 
pourrait  porter  la  part  de  Samuel,  ce  monrant  sera  en  tout  cas 
intérieur  à  la  somme  que  Samuel  est  tenu  de  rapporter; 

Qu'à  la  première  audience  de  la  cause,  soit  le  18  décembre  1865, 
le  mandataire  des  demandeurs  a  déposé  des  conclusions  incidentes 
tendant  à  faire  prononcer  que  le  moyen  invoqué  en  réponse,  qui 
consiste  à  dire  que  le  rapport  étant  une  opération  préRminairedu 
partage,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  partage  que 
lorsque  les  demandeurs  auront  préalablement  remis  en  mains  des 
défendeurs  la  somme  que  Samuel  Krieg  doit  rapporter ,  est  un 
moyen  exceptionnel  ;  que,  dès  lors,  ce  moyen  atirait  dû  être  pré* 
sente  s^us  forme  d'exception  et  que  n'ayant  pas  été  invoqué  aooA 
cette  forme,  il  doit  être  retranché; 

Que  le  tribunal  civil  a  rejeté  les  conclusions  incidentes  des  de« 
mandeurs; 

Que,  statuant  sur  le  fond  du  procès,  le  tribunal  civil  a  admis  la 
conclusbfi  prise  par  les  demandeurs  sous  le  1*'  chef  et  écarté 
leurs  conclusions  sons  chefs  2  et  3  ; 

Quet  les  frères  Durieu  se  sont  pourvus  contre  ce  jugement  par 
deux  moyens,* dont  Ton  tend  à  \z' nullité  et  l'autre  à  la  réforme. 

Sur  le  moyen  de  nulKté,  tiré  de  ce  que  le  tt'iburn^f,  en  écartant 
les  conclusions  incidentes  ci-dessus  rappelées,  n'aurait  pas  tenu 
cofBpie  des  principes  du  droit  qui  détermine  la  difibrenee  entre  les 


Ittoyeiis  de  foad  et  les  moyeiui  exeeptienoelâ,  ei  spéeialeiDeBt  au- 
rait violé  les  art.  151  et  suivants  du  code  de  proc.  civ.  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  conclu  au  partage  de  ta  suo- 
eession  de  feu  6.  Krieg  et  a  la  licitation  des  immeubles  compasant 
cette  succession  ; 

Qu'en  réponse,  l'hoirie  défenderesse  s'est  opposée  aux  conclu- 
sions des  demandeurs  en  disant  qu'il  ne  peut  être  procédé  au  pa^ 
tage  que  lorsque  Samuel  Krieg,  soit  les  demandeurs  subrcigës, 
auront  préalablement  fait  rapport  de  la  somme  doni  le  dit  Krieg  se 
trouve  débiteur  de  la  succession. 

Attendu  qu'on  ne  saurait  procéder  au  partage  d'une  suocassioa 
avant  d'avoir  formé  la  masse  des  biens  comprenant  la  succes- 
sion; 

Que  cette  masse  n'est  formée  définitivement  que  lorsque  les 
rapports  ont  été  effectués; 

Qu'ainsi ,  en  soulevant  la  question  des  rapports,  rhoirie  déiéft- 
deresse  n'a  pas  présenté  un  moyen  exceptionnel  ou  de  forme, 
mais  un  moyen  qui  touche  au  fond  du  droit  en  matière  do  rap^ 
port. 

La  cour  rejette  le  moyen  de  nullité. 

Sur  le  moyen  de  réforme  qui  consiste  à  dire  que  le  tribunal, 
en  se  refusant  à  prononcer  la  licitation  des  immeubles  foroiaat  la 
succession  de  l'hoirie  Krieg  et  à  ordonner  le  partagera  faussooient 
interprété  les  articles  75(5 ,  760  et  78(5  2*  alinéa  du  code  cîvU«  et 
méconnu  le  sens  et  la  portée  des  articles  752,  756,  757,  758, 
759,  785  et  786  du  dit  code,  seules  régies  applicables  daos  l'es- 
pèce : 

Attendu  qu'un  créancier  qui  a  saisi  les  droits  d'un  débiteur  à 
une  succession  écbue  et  qui  s'est  fait  subroger  aux  droits  de  ce 
débiteur,  a  les  mêmes  droits  à  l'égard  de  la  succession  que  le  dé- 
biteur aurait  eus  lui*même. 

Attendu  qu'il  suit  de  la  qu'un  créancier  subrogé  peut  provo- 
quer le  partage  des  biens  indivis  de  son  débiteur.  * 

Mais,  attendu  d'autre  part  qu'il  ne  peut  user  de  ce  droit  qu'en  se 
coniormant  aux  régies  et  conditions  prescrites  parla  loi  en  oiatiére 
(te  partage,  soit  dans  les  mêmes  limites  et  sojus  les. mêmes  réser- 
yes  que  le  débiteur  lui-même. 
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Considérant  qa*îl  résulte  de  Tensemble  des  dispositions  du  code 
civil  sur  le  partage  et  les  rapports,  et  notamment  des  articles  769, 
773,  759,  786  et  760,  que  le  partage  est  subordonné  à  un  règle- 
ment de  compte  préalable  entre  co-bériliers ,  et  qu'avant  toute 
opération  ultérieure  il  y  a  lieu,  de  la  part  de  chaque  co-héritier 
que  cela  concerne,  de  faire  rapport  à  la  masse  des  sommes  qui 
peuvent  être  dues  par  lui  ; 

Que  particulièrement  l'article  760  interdit  en  cas  de  rapport 
en  moins  prenant ,  de  procéder  à  la  composition  des  lots  avant 
que  le  prélèvement  des  co-béritiers  auxquels  il  est  dû,  ait  été 
op»^ré  ; 

Que  l'article  786  statue  que  le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait 
en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de  la  sucAsssion  et,  en  cas 
d'insuffisance  de  numéraire,  en  abandonnant  le  mobilier  jusqu'à 
due  concurrence,  et  à  défaut  de  mobilier,  des  immeubles  de  la  suc- 
cession ; 

Que  l'on  doit  inférer  a  fortiori  de  la  disposition  de  ce  dernier 
article,  que  la  même  obligation  incombe  à  t'béritier  qui  a  reçu  des 
avances  à  titre  de  prêt. 

Attendu  dès  lors  que  les  demandeurs  Durieu  sont  tenos  d'aban- 
donner préafablement  du  numéraire,  du  mobilier  ou  des  immeu- 
bles, jusqu'à  due  concurrence  de  la  somme  dont  Samuel  Krieg 
est  débiteur  vis-à-vis  de  la  succession  de  son  père,  avant  de  pou- 
voir valablement  réclamer  la  répartition  de  la  succession  et  là 
propriété  de  fa  part  afférente  à  Samuel  Krieg. 

Attendu  qu*ii  est  constaté  en  fait  que,  la  liquidation  opérée,  il 
ne  se  trouve  plus  de  numéraire,  ni  de  mobilier  dans  la  succession  ; 

Qu'il  est  constaté  aussi  que  l'abandon  de  tous  les  immeubles  ne 
suffirait  pas  pour  compenser  les  rapports  qui  sont  à  la  cbarge  de 
Samuel  Krieg. 

Attendu  quant  à  la  demande  de  licitation,  que  cette  opération, 
ayant  essentiellement  pour  but  de  faciliter  la  formation  des  lots, 
est  postérieure  au  rapport  et  ne  peut  être  exigée  qu'après  que  le 
rapport  a  été  effectué; 

Que  i\ès  lors  le  tribunal  civil  n'a  pas  fait  à  la  cause  une  fausse 
application  de  la  toi. 
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La  ooar  de  cassation  rejette  égaiemeAt  le  mojea  de  Mlorve  et 
par  consôqneat  le  recours  en  son  entier,  maintient  le  ji^ement  du 
tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  et  condamne  les  recoarams 
aux  dépens  résultant  de  leur  pourvoi. 


Quêithn  dé  prise  d^eau. 

(Velrlen'IT.) 

TRIBUNAL  aVIL  DU  DISTRICT  DK  LAUSANlfB. 

Séanee  d«  Jeadi  U  nai  IMe. 
•  Pftflidence  de  Monikar  Henri  Garrtrd. 

Présenis  :  MM.  les  juges  Yallotton,  Dériaz,  Milliquet  ei  Gatu- 
bin  ;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers; 

Le  iribuoal  est  assemblé  à  neuf  heures  du  matin  pour  les  dé- 
bats de  la  cause  hoirs  Redard  contre  Xavier  Huit. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour,  comparaisseot  : 

D'une  part ,  Charles  Redard,  syndic  à  Echandens,  agiasant  an 
nom  des  hoirs  de  défunt  Louis  Redard,  qui  sont  :  Henri ,  Susanae, 
Benjamin,  Emile,  Louis,  Louisa  et  Jean  Redard ,  à  Ecbaodeos; 
les  deux  premiers  majeurs  et  les  autres  enfants  mineurs;  il  est 
assisté  de  l'avocat  Benjamin  Dumur. 

D'autre  part,  Xavier  Huit,  propriétaire  à  Echandeos»  défea- 
deur  ;  il  procède  sous  l'assistance  de  l'avocat  Jules  Mandrot, 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  dépose  sur  Je  bureau. 

L'orCcier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Les  avocats  des  parties  ont  fait  chacun  à  leur  tour  une  exposi- 
tion succincte  des  faits  de  la  cause. 

Les  demandeurs  estiment  que  l'exécution  forcée  du  14  septam* 
bre  1863  porte  atteinte  à  leurs  droits  et  réduit  le  barrage  à  une 
hauteur  inférieure  à  celle  qu'il  pouvait  avoir,  et  cela  qu'on  se 
place  au  point  de  vue  d'un  barrage  variant  avec  la  hauteur  des 
eaux,  ou  au  point  de  vue  d'un  barrage  dont  la  hauteur  serait  dé- 
terminée par  l'expertise  Perr^aux  et  Sterki. 


-  Mil    - 

Les  Jemaiideiirs,  en  prenant  dans  le  proeès  leur  premiélre  eoQ« 
elusion,  n'ont  eu  en  vue  que  de  faire  maintenir  et  respecter  le 
barrage  tel  qu'il  a  été  rétabli  enseilci  de  Tordonnance  de  mesures 
provisionnelies  du  2i  septembre  4863,  c'«sl-àKdîre  tel  qu'it était 
avant  l'exécution  forcée,  soit  le  14  septembre  1863.  C'est  là  leur 
seule  prétention. 

Ils  rappellent  pour  mémoire  ta  proposition  tjui  a  été  faite  à  Huit 
et  qui  a  été  refusée  par  lui  de  faire  proicéder  entre  parties  à  une 
série  de  jaugeages  de  ta  Tenoge,  tous  les  15  jours,  par  exemple, 
pendant  une  année,  jaugeages  ayant  potir  but  de  déterminer  ia 
hauteur  moyenne  de  la  Venoge  à  60  pieds  en  aval  du  barrage  et, 
par  là,  de  fixer  la  hauteur  du  point  ennleasus  duquel  on  prendrait 
27  pouces  pour  obtenir  la  hauteur  d'un  barrage4ixe. 

Les  demandeurs  veulent  prouver  : 

r  Que  le  barrage  actuel  est  situé  au  même  endroit  que  le  bar- 
rage qui  existait  lors  de  la  nouvelle  concession  du  25  février  1847. 
Ils  feront  celte  preuve  par  témoins  et  en  indiquent  quatre  à  cet 


V  Que  le  seul  et  unique  mesurage  qui  ait  été  fait  pour  cons- 
tater la  bantear  du  barrage  avant  l'exécution  forcée  est  ceini  du 
20ao^t  1863,  et  qu'au  moment  de  ce  mesurage  les  eaux  de  la 
Venoge  passaient  dans  te  canal  de  l'usine  Redard  et  non  dans  le 
Itt  de  la  rivière  en  aval  du  barrage.  Ils  feront  celte  preuve  par 
témoins  et  en  indiquent  trois  à  cet  effet. 

3*  Que  les  planches  de  76  lignes  de  hauteur,  qui  ont  été  enlevées 
du  barrage  lors  de  Texéeution  forcée,  avaient  été  réduites  à  celte 
dimension  parftedard  avant  celle  opération,  ils  feront  cette  preuve 
par  le-procôs  verbal  de  l'exécution  forcée  du  14  novembre  1863 
et  par  l'audition  d'un  témoin. 

4*  Que  lors  de  la  dite  exécution  on  n'a  constaté  d'aucune  ma* 
ttîére  ta  hauteur  du  barrage.  Ils  feront  cette  preuve  par  trois  té- 
moins qu'ils  indiquent. 

5*  Que  jusqu'à  ce  moment*là  l'office  ne  s'est  point  dirigé  d'a- 
près l'expertise  Perregaux  et  Sterki.  Preuve:  tous  les  témoins 
8us*indiqués,  les  procès  verbaux  de  teUrs  opérations. 

6*  Que  rexécotion  forcée  a  eu  pour  résultat  immédiat  Parrét 
de  l'usine  Redard.  Preuve:  trois  témoins. 


V  Qoe  depuitf  TeiéeotiaD  forcée  tou»  Im  DmlkoMitt  qd'oit 
été  faite  oot  eonsMté  qoe  le  dessos  du  barrage ,  tel  qae  l'atal 
laUaé  la  dile  eiécutioD,  éuit  à  une  haolear  ioférieure  à  27  pootw 
au-dessus  de  la  surfMe  de  l'eau  de  la  Venoge  prise  à  kîO  pieds ei 
aval  du  barrap.  Preuve  :  l'expertise  Forelay  (opératiou  d« 
19  septembre  1863) ,  expertise  Bermont  et  Gudil  (eipéralioa  da 
90  avril  1864),  expertise  Deian^^sax  (opérations des  6  m^i  18t)5, 
13mai  1865  et  14  août  1865). 

8*  Qu'ensuite  de  l'arrêt  de  l'usine.  Redard  a  éprouvé  un  doin- 
nage  important.  Preuve  :  audition  de  deux  témoins  qu'ib  indi* 
quent. 

Les  demandeurs  requièrent  : 

a)  L'inspeeti#n  locale  par  le  tribunal  ; 

b)  La  nomination  d'une  commission  d'experts,  lesquels  seront 
diargés  de  déterminer  la  hauteur  du  barrage  tel  que  l'avait  laissé 
l'exécution  forcée,  soit  en  le  rapportant  au  nivellemeni  Perreganx 
et  Sterki,  soit  en  le  comparant  à  la  hauteur  de  la  Venoge  à  60  pieds 
en  aval  du  barrage. 

Le  défendeur  a  dit  que  toute  la  première  partie  de  la  dictée  de 
son  adversaire  avant  ces  mots  :  Les  demandeurs  veulent  prouver, 
n'est  ni  une  explication  des  conclusions,  ni  une  réduction  ou  mo- 
dification des  dites,  et  qu'ainsi  c'est  un  procédé  irréguiier  qui  de> 
vrait  disparaître  de  l'instruction,  d'autant  plus  que  précisétneat 
dans  celte  première  partie  se  trouvent  des  passages  en  contradic- 
tion absolue  avec  les  demander  à  preuve.  En  effet  les  demandeurs 
terminent  cette  première  partie  par  ces  mots  :  •  et  par  là  de  fixer 
»  la  hauteur  du  point  en-dessus  duquel  on  prendrait  27  pouces 
>  pour  obtenir  la  hauteur  d'un  barrage  fixe,  >  tandis  que  dans 
leurs  preuves,  les  demandeurs  veulent  établir  qu'ils  sont  au  bé- 
néfice d'un  barrage  mobile.  Jusqu'à  ce  moment  et  nonobstant 
l'instruction  antérieure,  on  prend  acte  de  ce  que  les  demandeors 
n'ont  jamais  voulu  catégoriser  sur  la  nature  et  l'étendue  du  droit 
qu'ils  prétendent  avoir. 

Nonobstant  rirrégularilé  du  procédtS  Xavier  Huit  ne  Yeiit  pas 
soulever  un  incident  en  retranchement. 

Xavier  Huit  admet  les  preuves  entreprises  ainsi  que  leur  ge 
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en  obèerviot  eépradant  isous  n*  1  que  L.  Redàrd  n'a  jamais  établi 
son  barrage  à  l'endroit  on  il  avait  été  fixé  par  la  premtàpe  conces- 
sion. 

Sons  n*  2,  qne  le  procès  verbal  d'exécution  constate  à  la  date 
du  20  août  la  hauteur  du  barrage ,  qu'à  la  date  du  28  août  les 
'  exécutants  constatent  des  modifications  résultant  du  fait  de  Redard, 
qu'enfin  à  la  date  du  8  septembre  il  est  constaté  que  te  barrage 
était  encore  de  10  à  il  pouces  plus  élevé  par  des  planches, 
etc..  ... ,  malgré  que  Louis  Redard  en  avait  enlevé  une  partie. 

Le  défendeur  Huit  concourra  à  la  preuve  sous  chef  n*  B  ^ar 
l'audition  de  témoins  qu'il  indiquera  au  grefle.  Il  concourra  aux 
autres  preuves  à  ce  point  de  vue  que  les  témoins  seront  entendus 
spécialement  sur  la  hauteur  du  barrage  établi  par  Redard  sur  la 
fin  de  l'été  ou  au  commencement  de  l'automne  1846. 

Xavier  Huit  estime  qu'il  y  a  en  effet  lieu  à  l'inspection  locale  et 
à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  d'experts. 

Les  demandeurs  expliquent  que  lorsque  dans  la  première  partie 
*  de  leur  dictée  ils  parlent  de  la  manière  dont  on  pourrait  obtenir 
un  barrage  fixe ,  ils  ne  font  que  rappeler  une  offre  d'arrangement 
proposé. 

Le  défendeur  a  dit  que  s'il  n'avait  pas  accepté  la  proposition  qui 
lui  avait  été  faite ,  c'était  précisément  par  le  motif  qu'on  voulait 
changer  la  hauteur  du  barrage  et  modifier  4a  concession  au  détri- 
ment de  tous  les  riverains  et  de  lui-même. 

Le  tribunal  a  désigné  une  commission  d'experts  qu'il  compose 
de  MM.  Victor  Dériaz,  ingénieur,  et  Chessex,  ingénieur,  et  a  dé- 
cidé qu'une  inspection  locale  aurait  lieu  par  le  tribunal. 

La  reprise  de  la  cause  est  fixée  au  mardi  19  juin  prochain  »  à 
huit  heures  du  matin.  Le  tribunal  et  les  experts  se  réuniront  à 
huit  heures  du  matin,  au  moulin  d'Echandens,  et  les  témoins  6e«i 
ront  assignés  pour  dix  heures,  à  l'usine  Redard. 

Pour  le  cas  où  l'un  des  experts  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas 
accepter,  M.  Jaquemin,  ingémeur,  est  désigné  en  qualité  de  sup- 
pléant. • 

Le  procès  verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  pvblique. 
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Les  éUls  de  frris  seront  jomu  à  ceux  de  la  proohaittei 
Le  ftéMice  es4  levée  à  laidi  et  deoii  peeeé. 

Le  prôsideol ,  Le  greffier, 

(signé)  a.  Carrari.  (signé)  S.  Ddkb. 


Droit  commerciaL 

KXTlUiT  no  RBOISTIII  DU  TRIBUNAL  GITIL  DU  nUTRICT  SB  KTOIT. 

Séance  da  Tendredi  S5  mai  166e, 
à  9  heures  de  macin,  an  chàtean  de  Njon. 

Présidence  de  M.  Bonnard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Martberay,  Magnie ,  de  Lorioi  et 
Lambossy  ;  le  greffier  ;  les  huissiers. 

L'audience  est  publique. 

Le  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Ensuite  d'appointement  pris  à  Taudience  du  2  mai  courant .  U 
cause  inlenlôe  par  la  société  Laurent ,  Bergeron  ei  O  contre 
Ulricb  Metzger-Baer,  est  appelée. 

Comparaissent  : 

D'une  part.  Jaques  Gonet,  mandataire  des  demandeurs  ;  il  est 
assisté  de  M.  l'avocat  Kocb. 

D'autre  part,  le  défendeur  Hetzger;  il  est  assisté  de  M.  l'avo- 
cat Perrin. 

Sont  introduits  les  témoins  dont  les  noms  suivent  : 

i*  Adolphe-François  Cury,  âgé  de  28  ans,  employé  à  la  gire 
de  Chavornay;  —  8*  Charles  Carrière,  âgé  de  59  ans,  employé 
de  la  compagnie  de  l'Ouest,  à  Lausanne  ;  —  3^  Marc  Btier,  Agé 
de  B3  ans,  fabricant  de  chandelles  à  Genève;  —  4*  Ferdinand 
Aider,  âgé  de  45  ans ,  mécanicien  à  Genève  ;  —  6*  Jean-Loois 
Pavre-Grochat,  âgé  de  47  ans,  négociant  à  Nyon  ;  —  6*  Margue- 
rite Metsger,  âgée  de  25  ans,  marchande  à  Nyon. 

Sur  réquisition  du  défendeur,  est  cité  comme  témoin  et  hitro- 
duit  7*  Auguste  Cochet,  i^é  de  55  ans,  chef  de  gare  iNyoa. 


—    SIB    ^ 
Le  lémoin  Favre-Crocbat  egt  seul  asBermeoté. 
Tottt  ces  témoins  sont  suceessÎTemeot  talerrogés  et  anteodus  ; 
leurs  dépositioiu ,  contenues  dans  un  procôs^verbal  spécial  »  ont 
été  confirmées  par  eux  après  lecture. 
Les  demandeurs  renoncent  à  Taudition  de  M.  Tavocat  Castoldi. 
La  parole  est  accordée  au  conseil  des  demandeurs. 
Le  conseil  du  défondeur  est  aussi  entendu. 
Le  conseil  des  demandeurs  réplique. 
L'audience  est  suspendue  à  midi  et  demi.  Elle  est  reprise  à 
deux  heures  et  demie.  Elle  continue  à  être  publique. 

Le  tribunal  est  au  complet.  Les  parties  et  leurs  conseils  sont 
présents. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  le  président  donne  lecture  du 
résumé  des  faits  de  la  cause  en  ces  termes  : 

FaUi  admis  par  les  parties. 
1*  Le  i*'  novembre  18ë5,  Marc  Eiter  s'est  expédié  de  6e- 
oèTc  à  lui-même,  en  gare  à  Nyon,  deux  tonneaux  de  suif  ;  rap- 
port à  cet  égard  soit  à  la  lettre  de  voiture  produite  par  les  de- 
mandeurs. 

2*  Le  lendemain ,  Etier ,  recevant  de  Metzger  le  solde  de  ce 
que  celui-ci  lui  devait,  lui  a  parlé  des  deux  tonneaux  de  suif  qu'il 
avait  en  gare  à  Nyon. 

3^  Dans  cette  même  journée,  le  défendeur  s'est  présenté  à  la 
gare  et  a  retiré  les  deux  tonneaux  de  suif  à  l'adresse  d'Etier. 

4*  La  lettre  de  voiture  produite  par  Metzger  lui  a  été  remise 
en  même  temps  que  les  suifs  par  la  gare  de  Nyon. 

5*  Dans  la  soirée  de  ce  jour,  2  novembre,  Marc  Etier  passant 
chez  Metiger,  y  a  vu  se$  deux  tonneaux  de  suif,  sans  lui  faire  au* 
cune  ohiervation  à  cet  égard,  ayant  d'ailleurs  en  poche  la  lettre 
de  voiture  qui  lui  avait  été  remise  à  la  gare  de  Genève. 

6*  Le  4  novembre  1865 ,  Metzger  avait  adressé  à  Etier  un 
billet  de  iOOO  fr.,  qui  lui^a  été  restitué  en  échange  d'un  antre 
de  pareMIe  somme  endossé  par  Aider,  et  d'un  second  de  100  fr., 
portant  les  deux  la  date  du  8  novembre  186S. 

7®  Etier  s'est  présenté  lui-même  chez  Aider  pour  lui  faire  en- 
dosser le  billet  de  1000  fr. 


8*  LVadossemeni  par  Aider  du  billet  de  f 000  fr.  aouscrît  le 
8  novembre  a  été  l'objet  de  pourparlers  entre  Etier  et  Metigcf. 

V  Le  3  décembre,  F)tier  a  écrit  a  Metzger  une  lettre  lui  an- 
nonçant qu'il  tenaicà  sa  disposition  les  deux  billeis  do  8  norem- 
bre,  lettre  a  laquelle  soit  rapport. 

Il  n*a  point  été  fait  de  facture  des  suifs  que  le  défendeur  s'est 
fait  délivrer  le  2  novembre. 

11*  Par  jugement  rendu  à  Genève  le  8  février  1866,  eatre 
Marc  Etier  et  les  demandeurs ,  Laurent,  Bergeron  et  O^  ont  été 
condamnés  à  payer  à  leur  partie  adverse,  avec  intérêts  et  dépens, 
la  somme  de  1183  fr. 

i!2*  Les  demandeurs  ont  payé,  le  2S  février  18(5(5 ,  à  lare 
Etier  1265  fr.  51  c. 

13"*  Ils  ont  payé  en  outre  41  fr.  90  c.  à  M.  Castotdi,  leor 
avocat  dans  ce  procès. 

14*  Soit  verbalement,  soit  par  écrit,  Metzger  a  été  ioformé 
d'intervenir  dans  le  procès  de  Genève. 

15*  Toutes  les  pièces  au  dossier  font  partie  du  programme. 
Faits  contestés. 

1*  Les  deux  tonneaux  de  suif  que  Metzger  s'est  fait  remettre 
ie  i  novembre,  à  la  gare  de  Nyon,  Inr  avaient-ils  été  vendus  par 
Marc  Etier? 

V  En  cas  de  réponse  négative ,  y  a-t-il  eu  entre  parties  one 
promesse  de  vente  conditionnelle? 

3*  Un  [terme  pour  le  paiement  des  deux  fûts  avait-il  été  ac« 
cordé  à  Melzger? 

4*  Metzger  a-t-il  pu  se  croire  autorisé  par  Etier  à  retirer  les 
fûts  à  la  gare  ? 

5*  Etier  a-t-il  vu  et  su  que  Metzger  avait  retiré  les  fats  à  la 
gare? 

G*  Etier  a-t-il  fait  à  ce  sujet  ta  moindre  observation  soit  a 
Metzger,  soit  à  la  gare  de  Nyon? 

V  Eu  retirant,  le  2  novembre,  les  deux  fûts  de  suif  a  ta  gare, 
Metzger  a-t-il  été  de  bonne  foi  ? 

8*  Melzger  a-t-il  été  invité  à  intervenir  dans  le  procès  de  Ge- 
nève? 


9^  Cette  invitation  a-t-elie  eu  un  caractère  jiiridiqiia? 

10*  Quelle  es^  la  valeur  que  le  Parts-Lyon  a  d&  payer  à  Etter 
pour  se$8ttifs? 

11®  Btier  a-t^^il  coosenti  à  recevoir  comme  valeur  les  billets 
qui  lui  avaient  6té  envoyés  par  Metq;er? 

13*  En  cas  de  réponse  négative,  Etier  a*t-il  fait  des  démar- 
ches auprès  de  Heizger  dans  le  but  d'obteair  d'autres  billets  plas 
acceptables? 

Vu  la  déclaration  d'Etier  produite  au  dossier,  Metxger  déclare 
abandonner  sa  conclusion  principale  en  libération  et  ne  reprendre 
dorénavant  que  sa  conclusion  subsidiaire. 

Metzger  annonce  en  outre  que ,  subsidiairement ,  il  convertit 
le  chiffre  de  1100  fr.  dont  il  est  parlé  dans  la  conclusion  ci* 
dessus,  en  celui  de  1 183  fr.  avec  intérêt,  comme  il  est  dit  plus 
haut,  soit  dès  le  20  décembre  1865. 

Les  parties  produiront  leurs  états  de  frais  dans  la  journée  de 
demain,  lesquels  seront  réglés  en  leur  absence. 

Le  proçès-rverbal  est  lu  et  adopté. 

L'audience  se  retire. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)    C.  Bonard.  (signé)     6.  Dnfo^ 


Puis  le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération ,  à  huis 
clos,  au  complet  de  ses  membres,  sans  interruption,  et  repd  le 
iugt^ment  suivant ,  après  avoir  Gié  par  le  sort  l'ordre  de  la  déli- 
bération. 

Le  président  donne  d'abord  lecture  des  conclusions  des  par- 
lies  et  pose  successivement  chaque  question  de  fait  à  résoudre, 
lesquelles  questions  sont  résolues  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  la  première  question,  le  tribunal  dit  :  Oui. 

Sur  la  seconde,  il  s'en  réfère  à  la  réponse  précédente. 

Sur  la  troisième,  il  dit  :  «  Oui,  au  moment  du  marcbé»  il  u'a 

>  pas  été  question  de  terme,  mais  plus  tard  il  en  a  été  fixé  un  au 

>  20  décembre  1865.  > 

Les  4"**  et  5"*  questions  ont  été  résolues  aflSrmativement;  la 
6"',  négativement;  les  7"'et  8"'  affirmativement;  la  9"',  néga- 
livemeut. 


^    BIS    ^ 

Sorladhièm»ildit:ll83fr. 

Sur  la  oMidiiie,  il  dit  :  Oui;  et  sur  la  dauiîtoie,  il  s'ea  réfbrt 
à  ta  précédeote  réponse. 

Tu  les  coneittsions  des  demandeurs ,  tendant  à  ce  qu'il  stnl 
prononcé  par  sentence  aree  dépens ,  que  M.  Metiger  Baer  est 
leur  débiteur  et  doit  leur  faire  prompt  paiement  de  b  soamie  de 
i307  fr.  41  e.  avec  intérêt  légal  dés  le  28  I6vrier  1866,  date  k 
paiement  fait  à  M.  Btîer,  oflire  étant  faite  au  défendeur  de  lui  res- 
tituer les  deux  billets  qu'il  avait  adressés  à  M.  Etier  ec  que  eri» 
ci  n'a  pas  acceptés. 

Tu  les  conclusions  du  défendeur,  modifiées  à  rauditaee  de  ce 
jour,  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens,  que  la  sooudc 
réclamée  par  les  demandeurs  soit  réduite  au  ehifre  de  ll€Ofr., 
avec  intérêt  pour  mille  francs  dés  le  M  décembre  1865 ,  et  peur 
cent  francs  dés  le  20  janvier  1866,  toutefois  contre  remise  et  dis 
cancellation  des  deux  billets  souscrits  par  lui  en  bveer  de  Mare 
Etier. 

Et  subsidiairement,  il  convertit  le  chiffre  de  M06fir.,  evpriné 
dans  sa  conclusion  principale,  en  celui  de  1183  fr.,  avec  intérêt 
feomme  il  est  déjà  dit,  soit  dés  le  20  décembre  1866. 

Attesdu ,  en  fait,  que  le  1^  novembre  1865,  Mare  Etier  s'est 
expédié  de  Genève  à  lui-même,  en  gare  à  Nyon,  deux  tonoeaox 
de  suif; 

Que  le  lendemain,  2  novembre,  ces  deux  Mts  ont  été  vendus 
par  Etier  à  Metzger,  qui,  de  bonne  foi,  s'y  croyant  autorisé,  en  a 
pris  livraison  à  la  gare,  où  ils  étaient  en  dépôt ,  et  s'est  fiitt  re- 
mettre la  lettre  de  voiture  ; 

Que  cette  livraison  a  été  effectuée  et  connue  du  veiïdeiir  sans 
objection  de  sa  psirt  ; 

Qu'au  moment  du  marché,  il  n'a  pas  été  qneslfon  de  terme  de 
paiement  du  prix,  mais  que  plus  tard  il  a  été  fixé av 20  décembre 
1865  par  Facceptaiùm  étBîier  de  deux  Mlets  souscrits  par 
Èhizjer  h  8  novembre  1865 ,.  Vun  de  miUe  francs  endossé  par 
Aider  d  la  sottkUatian  de  Etier  lui^-même,  et  Fauire  de  ceri 
francs; 

Que,  malgré  Tacceptalion  de  ces  effets,  en  paiement  delà  mur- 
chandiee  vendue  à  Metsger,  Etier  a  ouvert  action  à  Lauréat^  Aer 


—  Md  — 

geron  et  C'*  devant  les  tribunaux  genevois,  et  que,  par  jugement 
du  8  février  1866,  ceux-ci  ont  été  condamnés  à  lui  payer  le  prix 
des  ànfàx  lût»  vendus  à  Meizger,  retirés  par  lui  4  la  gare,  de  Nyon, 
par  la  somme  de  1183  fr.; 

Que  cette  valeur  a  été  acquittée  par  Laurent,  Bergeron  et  C>*, 
lesquels  se  trouvent  ainsi  subrogés  aux  droits  qu'avait  Etier  sur 
les  deux  billets  dont  s'agit. 

Attendu,  endroit,  que,  dansTespëce,  tes  parties  ayant  convenu 
de  la  chose  et  du  prix,  le  contrat  de  vente  se  trouve  parfait,  bien 
que  le  terme  de  paiement  du  prix  n'ait  été  fixé  que  postérieure- 
ment à  l'époque  du  marché  ; 

Que  ce  contrat  ne  parait  avoir  aucun  des  caractères  de  faute 
ou  de  dol  qui  pourraient  fonder  une  action  en  dommages-intérêts; 

Que  le  contraire  est  établi  par  la  bonne  foi  de  l'acheteur  et 
par  la  tradition  opérée  au  vu  et  au  su  du  vendeur; 

Que,  dans  l'action  soutenue  devant  les  tribunaux  genevois,  les 
demandeurs  n'ayant  point  appelé  juridiquement  le  défendeur  à 
iotervenir  dans  la  cause ,  ne  sauraient  être  recevables  à  se  cou*- 
vrir  des  principes  qui  régissent  les  quasi-contrats ,  les  délits  et 
les  quasi-délits; 

Que,  dans  l'espèce,  ce  sont  les  règles  relatives  à  la  vente  qui 
sont  applicables. 

Vu  les  articles  1113  et  1140  du  code  civil , 

Le  tribunal  prononce  : 

1*  Les  conclusions  subsidiaires  de  Hetzger  lui  sont  accordées 
dans  ce  sens  que  la  somme  qu'il  doit  rembourser  à  Laurent,  Ber- 
geron  et  G^  est  fixée  à  1183  fr«,  avec  intérêt  dès  le  tO  décembre 
1868;  que  les  deux  billets  souscrits  par  lui  Hetzger  doivent  lui 
être  restitués  ;  écarte  le  surplus^  de  ses  conclusions. 

%*  Les  demandeurs  sont  déboutés  de  leurs  conclusions  en  tant 
qu'elles  sont  contraires  à  la  première  partie  de  ce  dispositif. 

3*  Les  demandeurs  sont  en  outre  condamnés  aux  dépens. 

U  présent  jugement ,  approuvé  dans  sa  rédaction ,  rendu  au 
château  de  Nyon,  signé  du  président  et  du  greffier,  a  été  rap- 
porté en  public  le  dit  jour  ^5  mai  1866. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)    C.  Banard.  (signé)    6.  Dufowr. 


Droit  pénal. 

Jugement  de  police  relatif  à  te  nenrig^Uam  ées  tëietms 
à  vapeur. 

Dans  sa  séance  du  8  courant,  le  tribunal  de  police  de  LaosasM 
avait  à  statuer  sur  les  recours  formés  par  lesadraioîstratioiudes 
bateaux  à  vapeur  le  Simplon  et  le  Lémam  contre  le  prononcé  de 
M.  le  préfet  de  Lausanne,  qui  les  condamnait  à  50  fr.  d'amende 
pour  un  retard  de  18  à  23  minutes  dans  l'arrivée  des  dits  bateaux 
à  Ouchy,  le  dimanche  45  juillet,  jour  de  la  fête  fedérale  des  taa- 
fares.  (M.  le  préfet  estimait  ;  paratt-îK  que  l'afRuence  extraordi- 
naire des  voyageurs  sur  les  bateaux  précités  n'était  pas  unc&sde 
force  majeure  pouvant  justifier  le  retard  survenu.) 

Le  tribunal  n'a  pas  été  de  cet  avis. 

c  Considérant,  >  dit  le  jugement,  <  que  le  IS  juillet  ISëAilja 
eu  affluence  do  monde  sur  les  deux  bateaux  a  vapeur  le  Sim^ 
et  le  Léman; 

•  Que  l'encombrement  provenant  de  cette  affluence  et  les  mé- 
nagements dus  aux  passagers  à  l'embarquement  et  au  débarque- 
ment justiQent  suffisamment  le  retard  consuté,  dans  tes  limites oè 
il  a  eu  lieu  pour  les  deux  bateaux ,  et  peuvent  être  assimilés  an 
cas  de  force  majeure  prévu  à  l'art.  2  de  l'arrêté  du  17  août  1863; 

•  Le  tribunal ,  en  application  de  l'article  précité,  libère  ks  ad- 
ministrations des  bateaux  le  Léman  et  le  Simplom  de  i'araeodi 
prononcée  par  M.  le  préfet.  >  {EttaftUe) 


Le  réducteur,  L.  PelUs,  avocat. 


LACSAMNB.  IMPHIMBRIR  DR  F.  nLANCHAI\D. 
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QuestioM  diverses  compliquées  et  bien  expliquées. 

IXTRA1T  DU  RBOlSTRt  DBS  GONCaiATIOMS  CIVILBS  DU  JUGB  DB  PAIH 
DU  GBRGLB  DB  LA  SARRAZ. 

Aodienee  du   14  avril  1866. 

Se  présente  J.  Jalon ,  procareur-juré  à  Cossonay,  agissant 
ati  nom  de  Daniel  Aguet,  à  Lutry.  Il  expose  que,  par  mandat  no- 
tifié le  13  mars  écoulé,  Tinslant,  par  le  ministère  du  dit  procu- 
reur, a  fait  opérer  un  séquestre  sur  les  biens  meubles  de  Louis 
Turel,  àEclépens;  que  le  même  jour,  l'huissier  exploitaut  du 
cercle  de  La  Sarraz ,  a  mis  sous  le  poids  du  dit  séquestre  40 
bouie-rouesy  taxés  ensemble  150  fr.  ; 

Que  celle  saisie  a  été  faite  pour  parvenir  au  paienmit ,  avec 
dépens,  1*  de  71  fr.  60  c.  dus  par  le  dit  Turel,  en  vertu  d'un 
billet  du  22  juin  1863; 

V  De  8  fr.  30  c.  dus  par  le  même  débiteur,  pour  frais  de 
poursuites  infructueuses; 

Que,  par  mandat  du  28  mars  dernier»  les  9iour9  Jules  Pulini^ 


—  teî  — 

Fraoçois  Poiini,  Pierre  Tayana  ei  Pierre  Mollaro,  ont  opposé  us 
dit  séquestre ,  se  disant  au  bénéfice  d'one  aous-IocatioB  Uàt  en 
premier  lieu  en  favear  de  Chaulmonlet»  chef  de  gare  à  Eeiépens, 
puis  cessionnée  par  ce  dernier  aux  opposanu  ; 

Que,  par  mandat  netifié  le  â  avril  et  partant  citation  à  ce  joar, 
l'instant  Agoet  a  ouvert  action  à  ces  derniers,  afin  de  iaire  pro- 
noncer avec  dépens ,  que  l'opposition  de  Poiini  et  consorts  signi- 
fiée au  demandeur  le  Sé  mars  dernier  est  nulle  et  doit  être  nnse 
de  cMéf  comme  dépourvue  de  tout  fondement  juridique. 

Au  nom  des  défendeurs* comparait  Jules  Poiini,  assisté  de 
Louis  Porsbet»  œmnis  du  proeureur-juré  Kooflfoy,  à  Cossenaj. 
Il  conclut  à  libération  des  conclusions  do  demandeur  avec  dépens. 

La  conciliation  ayant  échoué ,  le  représentant  du  demandeHr 
demande  que  la  paraissance  de  ce  jour  soit  remise  au  5  mai  pro- 
chain, attendu  qu'il  veut  faire  intervenir  les  preuves  eî-après  : 

1*  Que  la  convention,  soit  remise  de  la  carrière  que  Turel  lient 
de  la  compagnie  de  l'Ouest-Suisse ,  a  été  faite  sans  droit  le  fi 
juin  1865,  attendu  que  la  location  actuellement  existant^  eatre 
la  dite  compagnie  et  Turel,  pour  l'exploitation  de  cette  carrière, 
défend  expressément  de  la  sous^louer. 

V  Que  la  sous-location ,  soit  remise  de  bail ,  en  faveur  de 
Cbaolmontet  ou  des  opposants,  a  été  faite  en  fraude  des  droiu 
des  créanciers  de  Turel ,  vu  qu'au  moment  de  cet  acte^  ce  der- 
nier était  en  état  de  déconfiture. 

3*  Que  TurbI  ioit  entendu  dans  ta  cause. 

Le  mandataire  dés  défendeurs  admet  les  preuves  indiquées  par 
rinstant ,  et  f'tn^ructtott  du  ^ocôs  est  i^nvoyée  au  S  mai  pnn 
chain,  sans  antre  avts; 

Audience  du  8  mat  iS60. 

Ensuite  du  sursis  fait  à  l'audience  09  14  avril  dernier^  corapa- 
raissent  JTJaton,  precureur^joré  à  Gossonay,  an  nom  du  de- 
mandeur, et  Loutis  Perehet ,  au  dit  lieu,  au  nom  de  la  partie  ilé- 
fenderesse. 

Les  parties  demandent  ^  l'iasfmctioB  de  la  cause  soit  ren- 
voyée après  les  fériés  du  9  juin  prochain,  afin  que  (es  défendeurs 
soient  entendus  personnel  leihent,  les  témoins  n'étant  pas  préBeeis. 


—    5ÏS    — 

En  conséquence,  rinstroction  du  procès  est  renvoyée  au  jour 
oh^dessus  indiqué,  sans  autre  avis. 

Aadieoee  du  0  fuin  1866. 

Ensuite  du  sursis  échéant  â  ce  jour,  se  présentent  J.  Jaton  ^ 
proGoreur-juré  à  Gossonay,  au  nom  de  l'instant,  et  Louis  Por- 
chet,  commis  du  procureur-juré  Ecoffey,  au  dit  lieu,  au  nom  des 
défendeurs. 

Les  parties  reprennent  leurs  conclusions  déjà  énoncées  â  l'au- 
dience du  14  avril  dernier. 

Charles  Aguet,  représentant  de  la  compagnie  de  l'Ouest  à  Lau- 
sanne, J.-Louis  Favey,  huissier  exploitant  du  cercle  de  La  Sarraz, 
et  Louis  Turei ,  â  Eclépens ,  sont  successivement  introihiits  et 
entendus  comme  témoins  ;  un  procès-verbal  succinct  de  leur  au- 
dition est  tenu  par  le  juge. 

Les  parties  sont  interrogées  sur  la  cause  et  les  faits  qui. y  ont 
rapport. 

Aucune  réquisition  n'étant  faite  par  les  parties  et  l'instruction 
étant  complète,  les  débats  sont  cfos. 

Le  demandeur'produit  : 

1*  Bail  à  ferme  passé  entre  la  compagnie  de  l'Ouest  et  Turel 
le  22  juin  1862. 

V  Lettre  de  la  compagnie  à  Louis  Turel,  du  22  avril  1866. 
3^  Lettre  de  Louis  Turel  à  la  dite  compagnie,  du  20 avril  1866. 
k*  Acte  de  défaut  de  biens  délivré  par  l'huissier  Martin  le  27 

janvier  1864. 

5*  Billet  du  22  juin  1863  contre  Louis  Torel,  du  capital  de 
71  fr.  60  c. 

6*  Etat  de  frais  dû  par  le  même  débiteur,  résultant  de  pour* 
suites  infructueuses. 

V  Hattdat  de  séquestre  notifié  le  13  mars  1866. 

6*  Verbal  de  séquestre  délivré  par  l'huissier  etploitanl  dia 
cercle  le  13  mars  1866. 

9*  Mandat  de  citation  en  conciliation  notifié  le  6  avril  et  por- 
tant cHalion  à  (^  jour  ênsdrte  de  sursis. 

10*  La  procuration. 

11*  Et  enfin  son  état  de  frais. 


—    «Î4    - 
•  Le  représenunt  des  défendeurs  prodoit  : 

1*  Bail  de  soas-locatioo  passé  entre  Torel  el  dMiilmoMet  le 
22  juin  18(55,  pais  cessionné  au  défendeur  le  3  ftYrier  I8ë6. 

V  Mandat  d'opposition  notiBé  le  28  mars  1866. 
'  3*  Son  état  de  frais. 

Passant  au  jugement  de  cette  cause,  laquelle  consiste  à  safoir 
si  Daniel  Aguet,  à  Lutry,  eM  fondé  à  conclure  à  ee  que  l'opposi* 
tion  qui  lui  a  été  notifiée  le  28  mars  dernier  par  Jules  Polini  el 
consorts  doit  être  mise  de  côté,  et  que  le  séquestre  opéré  an  pré- 
judice de  Louis  Turel,  à  Eclépens,  le  13  mars  écoulé,  soit  main- 
tenu avec  dépens;  ou  si,  au  contraire,  les  défendeurs  sont  fondéi 
à  conclure  à  ce  que  leur  opposition,  notifiée  le  28  mars,  doH  être 
maintenue  et  le  séquestre  de  Tinslant  mis  de  côté,  aussi  a?ee 
dépens. 

Sur  quoi  le  juge  a  tu  : 

a)  (Jue,  par  acte  du  22  juin  1862,  Louis  Torel,  à  Eclépens,  a 
loué  de  la  compagnie  de  TOuest-Suisse  une  carrière,  lieu  dit  en 
Mauremont,  soit  sus  Chaux-champ,  de  847  perches,  et  aa  même 
lieu,  bois  de  276  perches  (art.  591  et  593  du  cadastre  d'Eclé- 
pens)  ; 

h)  Que,  par  convention  du  22  juin  1865,  Turel  a  soufr-toaé 
à  Marius  Cbaulmontet,  chef  de  gare  à  Eclépens,  la  dite  carrière; 

c)  Que,  sous  date  du  8  février  1866,  ce  dernier  a  fait  cessîoo 
au  défendeur  de  tous  ses  droits  à  la  dite  carrière  et  vis^^-vis  de 
la  compagnie  de  l'Ouest  ; 

i)  Que,  par  mandat  notifié  le  13  mars,  le  demandeur,  par  le 
ministère  du  procureur  Jaton ,  à  Cossonay,  a  fait  opérer  tin  sé- 
questre sur  les  biens  mobiliers  de  Turel ,  et  notamment  sur  40 
boute-roues  déposés  à  la  carrière  précitée,  taxés  ensemble  150 fr., 
et  cela  pour  être  payé  avec  dépens  de  71  fr.  60  c.  dus  par  Turei 
en  vertu  d*un  billet  du  22  juin  1863,  plus  8fr.  30  c.  pour  frais 
de  poursuites  ; 

•.  $)  Que,  par  exploit  notifié  le  28  mars  1866,  les  défendeors  ont 
opposé,  se  fondant  sur  la  sous-location  montionnée  sous  lettre  e); 

f)  Que,  par  mandat  notifié  le  6  avril,  Tinstant  a  ouvert  action 
aux  défendeurs ,  afin  de  faire  prononcer  avec  dépens ,  que  lev 
opposition  notifiée  ie  28  mars  doit  être  nulle  et  mise  de  côlé. 


—    828    - 
Considérant,  en  fait  : 

1*  Qu'il  résulte  de  l'audition  de  Thuissier  exploitant,  ainsi  que 
dd  Texamen  des  registres  de  ce  foDCtionuaire,  qu'au  moment  où 
Turel  a  sous-loué  la  carrière ,  ce  dernier  était  dans  un  état  de 
déconfiture  complet;  que  plusieurs  actes  de  défaut  de  biens  ont 
été  délivrés  contre  lui  à  ses  créanciers. 

2*  Que  la  compagnie  de  l'Ouest  n'a  pas  eu  connaissance  des 
sous-locations  faites  par  Turel  et  Chaulmontet  sous  lettres  b)  et  c). 
3*  Qu'il  est  constaté  au  procès  que  c'est  Turel  qui  a  toujours 
payé  les  fermes  à  la  compagnie  et  non  Chaulmontet  ni  les  défen- 
deurs. 

4*  Qu'il  résulte  d'une  lettre  écrite  par  Turel  à  la  compagnie 
le  20  avril  dernier,  que  Turel  est  seul  fermier  de  la  carrière  et 
qu'il  exploite  pour  son  compte  particulier. 

5*  Que  les  défendeurs  ont  abandonné  tous  les  travaux  à  la 
carrière  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'aucune  résiliation  des  pré- 
tendues conventions. 
En  droit  : 

Qu'il  résulte  des  débats,  ainsi  que  des  pièces  produites,  que 
le  juge  a  acquis  la  conviction  morale  que  les  sous-locations  in- 
tervenues entre  des  tiers  et  Turet,  ont  été  faites  dans  le  but  d'ar* 
réter  les  poursuites  pour  dettes  contre  ce  dernier; 

Qu'en  vertu  de  l'art.  1214  du  code  civil,  Turel  n'avait  pas  le 
droit  de  sous-louer,  ce  qui  du  reste  est  formellement  exprimé 
dans  le  bail  à  ferme  ; 

Que  la  cession  faite  par  Chaulmontet  aux  défendeurs  ne  revêt 
pa»  les  formes  voulues  par  l'art.  1785  du  même  code,  par  con- 
sécfuent  ne  peut  déployer  aucun  effet  juridique  ; 

Que  Turel  étant  seul  fermier  de  la  carrière  où  déposent  les 
matériaux  saisis,  ils  doivent  être  sa  propriété  ; 

Que  rien  ne  prouve  que  la  sous-location  invoquée  dans  l'oppo- 
sition  des  défendeurs,  soit  un  acte  régulier  au  point  de  vue  juri- 
dique. 

Par  ces  motifs,  le  juge  met  de  côté  l'opposition  des  défendeurs 
Polini  et  consorts,  et  maintient  le  séquestre  du  13  mars  1806  sur 
les  matériaux  déposés  à  la  carrière  du  Mauremont,  — pour  quant 
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k  ee  qui  concerne  le  biiiet  de  71  fr.  60  c  dn  22  juin  1862  dû 
far  Torel. 

Quant  aux  8  fr.  30  c.  réclamés,  le  juge,  considérant  que  I'm 
ne  peut  saisir  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  et  qu'on  ne  peut 
y  joindre  les  accessoires  de  la  dette  non  liquide  ;  que,  dans  Te»- 
péce,  la  liste  de  frais  portée  en  réclamation  à  8  fr.  30  c.  n'étant 
pas  réglée,  n'est  pas  un  titre  propre  à  opérer  une  saisie; 

Que  le  demandeur  n'a  pas  cité  Turel  dans  le' délai  touIu  par 
l'art.  214  de  la  procédure  non  conteniieose ,  pour  faire  reee»- 
naitre  la  validité  du  séquestre  précité  ; 

Le  juge  met  de  côté  la  dite  liste  de  frais ,  sans  en  prononeer 
la  nullité»  attendu  qu'elle  demeure  une  prétention  contre  Turel, 
en  faveur  du  demandeur. 

Statuant  sur  les  dépens  : 

Vu  (fie  le  demandeur  succombe  dans  une  partie  de  sas  con- 
clusions par  un  moyen  de  droit  rigoureux,  condamne  les  déCso- 
deurs  à  payer  les  7s  ^^  ^^us  les  frais,  et  le  demandeur  7s* 

Le  présent  jugement  a  été  lu  aux  parties  en  séance  publique, 
i  La  Sarraz,  avec  avis  que  le  délai  pour  recourir  en 
datera  dès  ce  jour. 

Signé  au  registre  :     Le  juge  de  paix,  5'  Ghifr9. 


Droit  pénaL 
Homicide  volontaire. 

Le  procès  instruit  contre  le  nommé  J.-A.  Pache  devant  le  tri- 
bunal d'Oron  a  fait  grand  bruit,  et  les  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent présentent  on  intérêt  fort  dramatique.  Nous  croyons  ea 
conséquence  devoir  en  rendre  un  compte  complet. 

On  croit  en  général  qu'il  n'y  a  pas  eu  préméditation ,  mais  is* 
tention  de  tuer,  et  qu'il  y  a  eu  un  accès  de  folie  violente,  due  as 
vin  et  à  quelque  passion  secrète.  Le  travail  qui  va  suivre  est  ex- 
trait des  pièces  du  dossier. 

Voici  d'abord  comment  la  cause  se  présentait,  ensuite  oeirer 
vera  le  procès-verbal  des  débats  et  do  jugement. 
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Dm»  ta  Mit  du  jeudi  3  mai  au  vendredi  4,  un  broil  viat  ré- 
veiller l'aocien  commis  Pache ,  qui  demeure  au  rez-de-chaussée 
du  eoll^e  de  Serviou,  daos  ia cbambreà droite  de  l'entrée  prin- 
oi(»ale,  soit  entrée  du  couchant ,  donnant  sur  le  chemin  de  Ser- 
Yfon  à  la  route  de  Ye^ey.  C'étaient  deux  pas ,  Tun  plus  lourd  * 
l'antre  plus  léger,  dans  le  corridor  qui  traverse  la  maison ,  de 
gens  qui  s'étaient  introduits  par  l'entrée  orientale  ou  qui  venaient 
de  l'étage  et  ae  dirigeaient  vers  la  porte  principale.  Cette  der- 
nière porte  s'ouvrit,  puis  un  heurt  se  fit  entendre  contre  la  porte, 
el  immédiatement  une  chute  ou  glissade  sur  l'escalier  de  quatre 
nEiarehes  soit  perron  du  collège.  Après  un  instant  de  sileoee, 
quelqu'un,  partit  en  courant  dans  la  direction  du  village,  au  nord, 
fit  ainsi  environ  une  quinzaine  de  pas,  s'arrêta,  revint  en  arrière 
jusque  près  du  collège;  un  bruit  se  discerna  de  quelques  paroles 
proBOMées  à  vois  basse^  puis  le  même  individu  repartit  vers  le 
village,  cette  fois  au  pas,  et  pour  ne  plus  revenir.  Toui  cela  pou- 
vait avoir  duré  4  ou  8  minutes,  sans  aucune  perception  de  cris 
ni  de  lutte.  A  ce  moment,  le  commis  entendit  un  CQup  sonner  à 
aa  pendule  ;  le  silence  n'étant  plus  troublé ,  il  ne  s'inquiéta  pas 
davantage  de  Tincident  qui  avait  troublé  son  sommeil. 

Vendredi  matin ,  les  premiers  passants  furent  effrayés  par  la 
vue  d'un  cadavre  étendu  sur  le  dos ,  à  trois  pieds  et  demi^et  à 
peu  près  parallèlement  à  l'escalier  du  collège,  et  blessé  à  la  tète  ; 
près  ds  lui  se  trouvait  unQ  pierre  qu'un  des  assistants,  Emery, 
pensa  dès  l'abord  avoir  pu  servir  au  crime ,  et  qu'il  jeta  à  quel- 
que distance  »  ne  voyant  pas  son  opinion  partagée.  Le  cadavre 
était  encore  chaud  d^ns  ce  moment,  où  sa  montre  marquait  4  '/« 
heures.  La  première  supposition  fut  celle  d'une  chute  en  bas 
l'escalier,  mais  l'examen  pl|is  attentif  de  l'aiBca  révéla  d'autres 
Caits  donnant  la  certitude  d'un  crime.  Du  sang  éti^it  sorti  assez 
abondamment  pai*  la  bouche,  les  narines  et  l'oreille  gauche  ;  st^r 
le  front  se  remarquaient  deux  plaies  rapprochées^  surperQciellas, 
et  ne  correspondant  à  aucune  lésion  du  crânp  ;  par  contre,  des 
contusions  o0nM>reuses,  arrondies,  se  trouvaient  immédiatement 
au-dessous ,  à  la  base  du  nez ,  et  sous  elles  la  pression  in- 
diqiutit  de  iioflabreoies  fra^ures  dé  ^os,  Une  dent  incisive  frai- 


ornent  eassée  Be  retrouva  vers  la  seconde  marche  de-FasaliBr; 
toutefois  ce  n*est  pas  là  que  furent  portés  les  coups  sur  le  front: 
('escalier  ne  présentait  pas  trace  de  sang,  une  chute  sur  \'mar 
lier  n'expliquait  pas  d'ailleurs  les  contusions,  produites  éviden- 
ment  par  le  choc  violent  d'un  corps  dur  et  arrondi. 

L'autopsie  conflrma  ces  données  ;  pas  d'autres  lésions  eiiè- 
rieures  que  celles  mentionnées,  dont  les  unes  pouvaient  très  (na 
avoir  été  produites  par  une  pierre  arrondie ,  et  dont  les  autres, 
tes  plaies,  se  trouvèrent  correspondre  exactement  air  eoRtanr 
irrégulier  que  présentait  à  Tune  de  ses  extrémités  la  pierre  trM- 
vée  près  du  cadavre  et  qui  fut  recueillie  près  de  là  à  t'endreit  oi 
l'avait  jetée  Emery ,  qui  Ta  parfaitement  reconnue.  Le  crine, 
mis  à  nu,  se  présenta  brisé  en  nombreux  fragments  à  la  partie  an- 
térieure du  front;  de  même  les  os  des  orbites,  du  nez  et  de  h 
partie  supérieure  de  la  face.  Les  fractures  du  crine  s'étaient  pro- 
longées jusque  vers  la  base;  le  rocher  gauche,  c*est«-àHiire  Tes 
du  crâne  où  est  logée  l'oreille,  avait  surtout  souffert.  Le  eenress 
antérieur  était  comme  broyé. 

La  mort  rapide  était  la  conséquence  nécessaire  de  si  graves  ^ 
sions ,  et  nulle  autre  cause  ne  venait  s'y  joindre  ;  aussi  les  ei- 
perts  concluent-ils  formellement  : 

I*  Que  la  mort  est  due  à  des  coups  redoublés  portés  avec  w 
extrême  violence  sur  le  front  et  la  face  ; 

S*  Que  ces  coups  ont  été  portés  alternativement  avec  tes  deux 
extrémités  d'une  pierre  remise  au  juge  de  paix. 

La  position  du  corps  leur  permet  aussi  de  conclure  qu'il  n'y  i 
pas  eu  lutte,  ce  qu'indiquait  déjà  Tétat  parfaitement  Bonnal  des 
vêtements ,  la  montre  restée  intacte  et  non  dérangée ,  un  hHMot 
de  terre  non  brisé  dans  la  poche^  etc. 

La  corrélation  de  cette  mort  avec  les  bruits  entendos  par  le 
commis  Pache,  devint  évidente  par  l'observation  que  les  abords 
du  collège  ne  présentaient  aucune  pierre  du  genre  de  celle  trou- 
vée près  du  cadavre ,  tandis  qu'à  un  tas  de  pierres  easaées  et  i 
casser  situé  à  i3  pieds  de  là,  à  la  croisée  de  la  route  d'Essert» 
à  Ferlons,  se  trouvaient  des  pierres  toutes  pareilles  ;  ob  remaf' 
quait  même  près  du  tas,  la  place  fraiehe  d'une  pierre  aoalogqe  à 


ceNê  reeueiHie.  Celait  l'explication  de  la  eoorse  entOBdoe  diili 
eefle  direetioa  el  d«i  retour  vers  le  collège. 

Bientôt  Taotear  ne  fut  pas  moins  clairement  indiqué.  La  vie* 
(iriie  était  Jeanool  Crausai,  fils  d'un  agricuttear  de  Gliavaiinea» 
établi  à  Mossel  ;  il  avait  amené  des  moutons  à  Gorcelles ,  et  ea 
reloamant  obea  lui  était  entré  à  l'auberge  du  GbevaMÉlano,  prés 
Serviott ,  oà  il  s'était  iait  servir  une  demi«chopine.  Placé  à  côté 
dePache,  de  Prazdooabbé,  et  de  Frédéric  Paobe,  fils  de  Jean- 
Abram,  i}  lia  conversation  avec  eux  et  se  mit  de  leur  écot.  L'inti* 
mité  s'établit,  surtout  avec  Frédéric  Pacbe,  qui  ne  le  voyait  peut- 
être  pas  pour  la  première  fois  ;  on  plaisanta ,  on  paria  de  filles 
que  1*011  fréquentait ,  on  proposa  même  de  les  visiter  le  même 
soir;  Crausaz  invita  ses  compagnons  à  venir  le  voir  lui  et  une 
connaissance  demeurant  à  Pont.  Tous  trois  quittèrent  l'aubei^e 
ensemble,  entre  onze  beures  et  minuit,  dans  la  direction  d*Es- 
sertes ,  c'est-à-dire  la  direction  opposée  à  la  demeure  de  Fré- 
déric Pache.  Près  de  l'auberge ,  Pacbe,  de  Prazdonabbé ,  quitta 
les  deux  autres  à  la  croisée  du  cbemin  conduisant  chea  lui,  les 
laissant  en  conversation,  après  qu'on  eut  confirmé  la  promesse 
de  se  rendre  le  13  mai  à  Pont  et  Mossel. 

Cependant  le  lendemain,  Frédéric  Pacbe,  que  l'alarme  donnée 
appela  comme  tous  les  voisins  vers  le  cadavre,  prétendit  que  ce 
n'était  pas  l'individu  avec  qui  il  avait  bu  la  veille;  sur  quoi  il  se 
retiracheilui.  Revenu  plus  tard,  il  reconnut  bien  l'idenlité;  aussi 
fut-il  la  première  personne  interrogée  par  le  juge,  et  son  air  em- 
barrassé devant  le  cadavre,  son  émotion,  son  tremblement  ont  été 
de  suite  remarqués  de  trop  de  personnes  pour  être  attribués  à 
Timagination  abusée  des  assistants.  Pendant  toute  cette  journée, 
la  contenance  et  les  propos  de  Frédéric  Pache  furent  ceux  d'mi 
bomne  tourmenté  d'une  angoisse  profonde.  Occupé  au  bois  avec 
des  ouvrieiY,  une  sq^ttation  manifeste  le  mettait  bors  de  lui  ;  il  m 
€ù9$eraiU  bim  la  tàe,  disait-il,  rf'oeoir  bu  avec  Crauêoz.  A  la  ré- 
fection de'  10  beures,  il  ne  numgea  rien  et  ne  prit  part  qu'au  li- 
quide. A  midi,  tous  se  rendirent  à  la  pinte  de  la  Groix^blanche  ; 
Frédéric  Pacbe  laissa  partir  ses  compagnons  et  resta  jusqu'au 
soir,  après  avoir  bu  comme  le  ferait  un  lioinme  qui  chercbe  à 
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mimiu;  b cabaMière drt M«  disak-il,  loi  itmm»  de  I 
Tîe,  de  l'absiMhe,  im  «mf  HMê,  en  n  «ol,  pmr  k  fm^  péfir. 
Il  pleura  à  diverses  reprises,  ae  sal  q«e  fépBAdre  à  Pacbe,  dt 
PrwdnaahH,  qei  artkaiaii  «ae  impvUiieaeoaire  iei.  A  la  fin  de 
la  ioirée,  il  se  uwvait  dans  iib  élai  de  |iroslralieB  ifoe  la  caba* 
reiiére  se  |mi  s'expliquer  par  la  seule  ivraese»  el  qal  a  a  pies 
rien  d'étooaaat  si  Ion adaseï la fitigue d'eae mi  prteédemesaas 
sooMiieîl  oe  rabatteoieal  da  désespbir.  Engagé  à  se  relîrer,  A 
wmU  pewr^  disait-îl ,  ff«r  dm  $am§  ^mU  y  aomi  UL  Bref,  les 
tonoret  da  renerds  el  de  la  eraiate  biaaîeDi  leur  «uTre. 

Ce  preoûer  moiBeiil  passée  Ptahe  repril  toatefoia  oo  pea  d*as- 
seranee,  ei  peedaol  longtemps  il  a  per^slé  à  prélaedre  i|a'U  élail 
rentré  elm  lai  avant  minoil,  après  avoir  qoiilé  Cra«san  à  b 
eroisée  de  Prasdonakbé,  on  instant  après  le  Pacbe  de  ce  deruff 
Ken. 

L'oflfee  avail  la  eeititode  morale  qu'il  n*en  était  rien  ;  Isa  pnn 
jets  dont  il  a? ail  été  parié  au  ChoYal-blanc  randaieai  waneoH 
bbble  que  Grausai  el  Paebe  avaienl  passé  ensemble  am  partie 
de  b  nuit  ;  un  voisin  tvail  eaieada  deui  persenaes  passer  près 
de  ehes  lui,  el  s'il  pariait  de  S  heures,  tandis  que  le  snmiait 
Paebe  liie  à  1  beure  la  soéne  da  eollége,  celte  divergeaae  pouTiii 
avoir  pour  cause  une  erreur  de  temps  biea  bdib.  Au  Ckaval- 
blanc,  Paebe  avait  été  taquiné  sar  ses  visites  à  b  iiib  du  ragent; 
deux  indivîdas  s'iairoduisani  dans  le  corridor  du  colléga  an  mi- 
lieu de  la  nuit,  devaieal  être  Pacbe  et  son  eompugnoa. 

Paebe  ftiil  par  le  comprendre  d  déebra  qu'en  eftl»  anauils, 
dil^il,  d'insistaaces  de  Crausas,  qui»  après  b  séparauaa»  l'aiiFaii 
rejoint  vers  le  Veroey,  soit  au  Gretotibt,  ib  sont  venus  enaaoriib 
au  collée  pour  causer  à  b  fille  da  régent;  qu'entrés  par  b 
porte  erienlafe»  œlb  du  jardin»  ib  étaient  moaiés  an  coraîlar  ds 
l'étage»  doni  ib  avaient  ouvert  b  fenêtre;  que  Crausas  rpmhn 
absolument  essayer  de  passer  de  cette  fonétre  à  ceUedab  fiUe; 
que  lui,  Paebe,  entendit  comme  un  crochet  de  coaireveni  qui  se 
cassait;  qu'alors^  s'a^ançant,  il  vil  Crausas  ea-bas  sans  BHNive* 
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ment,  el  saisi  de  peur  s'eoAiit  i  son  domieile.  Pa(4ie  milisail  là 
qaetqae  inekieot  eoaoa  de  lai  seul,  car,  vers  le  8  mai»  on  arait 
troQvé  effectiveflMnt  sur  la  tabletie  de  la  fenêtre»  et  eassé»  ie  orœ 
cbeti(ui  assujettissait  les  coalreveuts  des  deux  fenêtres  en  ques- 
tion. Son  réeit  «lait  oéaDmoins  une  fable,  ear  1*  si  les  faits  s'é- 
taient passés  ainsi ^  le  crochet,  ibéoie  lâché  au  momeQtdeia 
chute,  se  Ittt  tronyé  à  terre  et  non  sur  la  fenêtre  ;  V  un  homme 
essayant  de  passer  d'une  fenêtre  à  l'autre,  aurait,  tu  la  disposi- 
tioB  des  lienx»  dû  poser  le  pied  sur  la  oornicbe  de  la  porte,  qui 
n'en  pdrtait  aueooe  trace;  3*  le  récit  ne  se  conciliait  pas  avee  le 
fait  de  deux  individus  passant  dans  le  corridor  d'en-bas  et  ou- 
vrant la  porte  d'entrée  immédiatement  avant  le  moment  fotal. 

Pacbe,  vaincu ,  espérons-le,  aussi  pouasê  par  sa  conscience  à 
reconnaître  one  partie  de  sa  culpabilité,  fit  enfin  un  aveu  partiel. 
Suivait  loi ,  Crausaz  serait  tombé  accidentellement  en^s  de 
Tescalier  de  la  porte  d'entrée  ;  sur  quoi  lui,  Pache,  aurait  couru 
du  côté  du  village  chercher  une  pierre,  et  serait  revenu  en  porter 
avec  violence,  sur  le  front  de  Crausaa ,  un  ou  plusieurs  ooupst 
ce  qu'il  ne  peut  préciser,  puis  se  serait  enfui. 

Un  supplément  d'enquête,  en  amenant  un  aveu  plus  complet 
et  plus  sincère  de  Pache ,  a  prouvé  directement  ce  qui  n'éuit 
établi  que  par  indices  :  l'intention  de  tuer.  On  ne  pense  pas  que 
la  prémédUtOùm  soit  établie  ;  à  supposer  que  l'idée  de  tuer  Creu- 
sas ait  traverêé  l'esprit  de  Pache  avant  de  monter  à  rêtage»  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  dés  ce  moment  dêtermîAâtion  Arrêtée  ; 
cela  Mt-H ,  le  coUrt  intervalle  entre  la  déuarminalion  et  l'acte 
D*excédant  pas  ie  temps  pendant  lequel  utae  êbullition  de^passion 
peut  aveugler  d'une  manière  continue  l'esprit  de  l'homme,  la 
préméditation  devrait  être  écartée. 

TRIBUNAL  CRIMINBL  DU  DISTRICT  d'oRON. 

Le  kmdi  33  juiHel  I86&,  à  9  henres  du  matin,  ie  tribunal  cri* 
minel  du  district  d'Oron  est  atsembtè  en  maîBon  de  î«slice«  à 
OroB,  pMr  procéder  aux  débats  et  jugement  de  la  cause  dirigée 
contre  Jean-Frédéric ,  fils  de  Jean-Abram  Pache ,  de  Servion , 
priveott  4'lMmicide, 


L*aadieae6  est  publiqoe. 

La  cour  ^i  composée  de  MM.  :  1*  Jean-David  Gloor,  à  M6- 
sières ,  presideoi  et  directt'or  des  débats  ;  V  De  Moolet ,  Mare, 
président  à  Vevey,  est  remplacé  dans  ces  fonctions  par  M.  Gi- 
vUtet,  vice-président  du  tribunal  d*Oron;  3*Dégloo,  Samuel, 
président  du  tribunal  de  Moudon,  à  Gourtilles. 

La  jury,  deMM«  :  1**  Agassiz,  Charles,  municipal  à  Moudos; 
2*  Boberii,  Vincent,  négociant  à  Houdon;  3*  Dutott-Wittembadi, 
Jules  «  rentier  à  Moudon;  4*  Gdex ,  Jean-François ,  tiégcNâantà 
Thierrens;  5*  Durussel,  Jean«David,  syndic,  à  Bossy  ;  6*  Tavsr* 
ney,  Jules,  secrétaire  municipal  1  Jongny;  7*  Durussel,  J«les, 
capitaine,  à  Cbarnex  ;  8*  Genton,  François ,  btnquîer  et  nrani* 
cipal  à  Vevey;  9*  Gaudard,  Jules,  gérant  des  usines  à  gaz,  à 
Tevey;  fO*  Paschoud,  Charles,  capitaine  Céderai,  à  Yevey; 
11"*  Gurtin,  Cbarles-Elie ,  propriétaire  à  Territtet;  IV  Fraaai, 
Mare,  arckiteete  à  Vevey. 

MM.  Jordan,  à  Carouge,  et  Débâs,  à  Moudon,  sont  présents 
oomme  jurés  suppléants. 

Le  fauteuil  du  ministère  public  est  occupé  par  M.  Deftiice, 
eubstitut  du  procureur  général  du  2*  arrondissement. 

Le  greffier  Auguste  Bron  fonctionne. 

Les  huissiers  Dubois  et  Pacbe  font  le  service  de  l'audioace. 

L'enquête  et  les  piéoes  à  l'appui  déposent  sur  ie  burean. 

L'accusé  Pache  est  introduit;  il  dit  s'appeler  Jean*Frédérie, 
fils  de  Jean-Abram  Pache,  âgé  de  26  ans ,  de  Senrion ,  y  domi- 
cilié, agriculteur.  Il  est  escorté  du  gendarme  doux  et  asa»té  éc 
M.  Rambert,  avocat  k  Lausanne. 

Le  jury,  après  avoir  été  assermenté,  procède  à  la  noomaiiM 
de  son  chef  et  appelle  en  cette  qualité  M.  Dutoit-Wyttembadi,  à 
Moudon,  par  7  voix  contre  5. 

Les  témoins  assignés  sont  introduits  ;  ils  répondent  à  Tappel, 
puis  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée,  après  avoir  éié 
avisés  qu'ils  ne  doivent  pas  s'occuper  de  Tohjet  du  proeès. 

L'identité  do  prévenu  est  reconnue,  puis  il  est  prœédé  à  sm 
interrogatoire 

Les  personnes  suivantes  sont  ensuite  entendues  séparémeni 
et  oralement  : 
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1*  Charles  Gutsan,  âgé  de  5()  ans,  docteuMnédeciDàMésièrés; 
il  n'est  pas  assermenté.  —  2*  Pache ,  Jean^Prédéric,  Agé  de  46 
ans,  de  Servion,  domicilié  en  Prazdonabbé,  rière  cel  endroit» 
agriculteur;  il  est  assermenté.  —  3*FaTei,  Jean*Abram,  âgé 
de  6t>  ans  »  earrier  à  Servion  ;  il  n'est  pas  assermenté,  vu  son 
degré  de  parenté  avec  l'accusé.  —  4*  Coinehon>  Jean^LouiSy 
âgé  de  43  ans ,  instttuletir  à  Servion  ;  il  est  assermenté.  — 
5*  Pache,  François-David,  âgé  de  87  ans,  charpentier  et  ancien 
commis  à  Servion  ;  il  est  assermenté.  —  6*  Cavin ,  Pierre,  âgé 
de  43  ans ,  charpentier ,  domicilié  à  Servion  ;  il  est  assermenté. 

—  V  Pache,  Suzette,  âgée  de  39  ans,  cabaretière  à  l'établis^ 
aemènt  du  GbevaUblanc,  :i  Servion  ;  elle  n'est  pas  assermentée. 

—  8*  AilKéron ,  Samuel ,  âgé  de  36  ans ,  de  Servion ,  y  domi-» 
cilié;  il  n'est  pas  assermenté.  —  9*  Gitliéron,  Âleiiis,  âgé  de 
16  ans,  domestique  à  la  Croix-blanche,  à  Servion;  il  n'est  pas 
assermenté.  —  iO*  Emery,  François ,  âgé  de  35  ans ,  agricul* 
teur,  de  Servion,  où  il  est  domicilié;  il  n'est  pas  assermenté. 

—  ir  Pache,  Frédéric,  âgé  de  36  ans,  agriculteur,  de  Servion, 
où  il  est  domicilié,  ne  se  présente  pas;  il  ne  sera  pas  entenda, 
vu  le  peu  d'importance  de  ses  dépositions.  —  12*Porchet,  Louis- 
Daniel,  âgé  de  38  ans»  pintier  à  Corceiles-le-Jorat;  il  n'est  pu. 
assermenté. 

M.  le  docteur  Joël  n'ayant  pu  être  atteint  par  le  mandat  d'as- 
signation, vu  qn'il  est  en  voyage,  ne  s'est  pas  présenté ,  et  sur 
l'aviit  de  H.  le  substitut  du  procurepr-général,  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

L'audition  des  témoins  étant  terminée,  M.  le  président  dépose 
une  demande  écrite  du  père  Crausaa,  dans  laquelle  il  dt^clare  in- 
tervenir an  procès  comme  partie  civile. 

M.  le  président  donne  ensuite  lecture  du  programme  des  ques- 
tions qu'il  se  propose  de  soumettre  au  jury,  programme  qui  est 
adopté. 

L'audience  est  suspendue  pour  vingt  minutes,  et  reprise  à 
l'expiration  de  ce  délai  ;  elle  est  publique. 

La  cour  et  le  jury  au  complet  reprennent  séance. 

L'accusé  est  réintroduit,  assisté  de  son  défenseur* 
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Avant  de  procéder  fuix  plaidoyers,  H.  ledAfcaiwrd'flto 
dépose  la  réqnisitioa  soiTanle,  qu'il  deoMiide  ^ae  le  trikettd  jqi 
par  ?oie  ineideote: 

»  L'aeeasé  Paebe  requiert  le  tribunai  de  Toaioir  bien  ppsntt* 
I  eer  par  vote  ineideDie  le  relraoehement  de  la  desaiène  qots- 
»  lion  dtt  programme»  atteodo  qu'aiieon  indiee  daan  tes  Mbils  se 
»  tend  à  établir  Texislence  de  la  cirooastanee  aggra^nnie  de  pi^ 
•  méditation. 

f  Pour  raeciisé    (signé)    Bnmhri^  nYoeaL  t 

M.  Rambert  a  la  parole  pour  développer  son  réquisitoire. 

H.  le  substitut  du  procureur  général  répond. 

Ensuite  d'explications  données  par  M.  le  substiciil  sur  sa  as- 
niére  d'envisager  l'incident  soulevé ,  M.  l'avocat  d'offee  relire 
son  réquisitoire. 

La  parole  est  ensuite  accordée  au  minbtére  pttMie,  p«s  as 
défenseur  de  l'accusé.  Le  premier  réplique. 

Sur  la  demande  qui  lui  en  estiaite,  l'aeeusé  Padbe  <iédare 
n'avoir  rien  à  ajouter  à  sa  défense. 

PrograsHme. 

V  L'accusé  Jeaii'Frédénc  Pache ,  de  Sèrvion ,  j  domidiié, 
a^ooheur,  âgé  d'environ  W  ans,  a-4-^l  ^  dans  la  nuit  en  3ao  4 
mai  1866,  donné  volontairement  la  mort  à  Jeaonot,  file  d'Antoiae 
Creusas,  de  Cha vannes,  domicilié  à  Mossef? 

V  L'accusé  lean-Frédéric  Pache  a-4~il  commis  ce  erittie  stee 
préméditation? 

En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question  précédente,  (e  jur? 
aura  à  résoudre  la  question  suivante  : 

3*  Bxiste-t-il  des  circonstances  atténuantes  en  favevr  de  l's» 
cusé? 

Après  les  opérations  susmentionnées,  les  débats  sont  dédirés 
clos  es  l^auéience  se  retire. 

M.  le  président  remet  au  chef  du  jury  les  questions  à  résouilre 
et  toutes  les  pièces  du  procès,  à  l'exception  des  dépositions  fahei 
dans  l'enquête. 

Le  jury  se  retire  immédiatement  dans  la  salle  de  ses  défibè- 
rations. 
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Après  itri  iDiQotet  (ftttente,  la  jury  fait  avertir  qu*M  a  teroiiné 
t:  ses  délikératioD!!  ;  en  eooséquetiee,  la  eour  et  le  mmiatère  publié 
reprennent  leurs  places. 

L'aeciisé«et  n^troduii,  assisté  de  son  défenseur. 
.     L'audience  est  de  non  veau  publique. 

Sur  la  deoNiode  qui  lui  en  est  faite,  le  chef  do  jury  déclare  que 
,  celoi-'ci  est  entré  immédiaieraent  en  délibération  à  buis  clos  et 
au  complet ,  qu'il  n'a  reçu  aucune  communication  du  debors»  et 
1/  qu'il  a  procédé  par  deux  tours,  l'un  consultatif,  et  l'autre  délibé- 
ratif. 
Le  cbe(  du  jory  donne  ensuite  lecture  des  répenses  du  jury 
^  aux  questions  qui  lui  ont  été  posées,  comme  suit  : 
1^  question  :  Oui,  à  l'unanimité. 
8"*  question  :  Non,  à  l'unanimité. 

3"*  question  :  Vu  la  solution  de  la  précédente ,  elle  n'a  paa 
été  mise  en  délibération.    ' 
1     Les  réponses  étant  trouvées  complètes,  le  ministère  puUic»  et 
l'accusé  par  l'organe  de  son  défenseur,  sont  entendus  snr  l'appli- 
cation de  la  loi. 
Le  ministère  public  présente  les  conclusions  écrites  suivantes  : 
«  Le  ministère  publie  conclut  à  ce  que,  vu  la  réponse  affirma- 

•  tive  de  la  question  d'homicide  volontaire  et  négative  à  la  ques- 

>  tioa  de  préméditation,  l'accusé  Frédéric  Paeh# ,  fils  de  Jean- 
»  Âbram,  de  Servion,  y  domicilié,  agriculteur,  âgé  d'environ  26 

>  an^,  détenu ,  soit  condamné  à  25  ans  de  réclusion  et  à  la  pri- 

>  vatien  des  droits  civiques  pour  la  vie ,  comme  convaincu 
i  d'avoir,  dans  la  nuit  du  3  au  4  mai  1856,  à  Servion,  donné 
»  volontairement ,  mais  sans  préméditation ,  la  mort  à  Jeannot 
»  Crausaz»  de  Chavannes,  domicilié  à  Hossel  ;  délit  auquel  les 

>  art.  212  et  23  du  code  pénal  paraissent  applicables. 

»  Il  conclut  lie  plus,  à  ce  que  la  somme  de  6000  fr.  soit  allouée 

•  à  Antoine  Crausaz ,  père  de  la  victime ,  à  titre  de  dommages- 

>  intérêts. 

»  Il  conclut  enfin ,  à  ce  que  les  frais  soient  mis  à  la  charge  de 
I  l'accusé. 
»  Oron,  le  23  juillet  1866. 

Ck.  Defilke^  subst.  du  procureur.  » 
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Les  débats  terminés,  le  tribunal,  toujours  au  Complist »  eoire 
iromédialemeiit  en  délibération  à  buis  clos ,  et  déclare  qu'il  ré- 
sulte du  verdict  du  jury  : 

i*  Que  l'accusé  Jean-Frédéric ,  lils  de  Jean^Abram  Pncke,  de 
Servion,  y  domicilié ,  agriculteur,  âgé  d'environ  26  ans,  a,  dans 
la^nuit  du  3  au  4  mai  1866,  à  Servion,  donné  Yolootaîreoieat, 
mais  sans  préméditation ,  la  mort  à  Jeannot  Crausax ,  de  Cha- 
vannes,  domicilié  â  Mossei. 

V  Que  ce  fait  est  prévu  et  réprimé  par  le  code  pénal. 

En  conséquence,  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  faisant  ap- 
plication des  art.  212  et  23  du  code  pénal,  condamne  Jeaft-Fré- 
déric,  fils  de  Jean-Abram  Pache,  âgé  de  26  ans,  de  Servion,  ac- 
tuellement détenu  dans  les  prisons  du  district  d*Oron,  à  20  ans 
de  réclusion,  à  la  privation  générale  de  ses  droits  civiques  à  vie, 
ainsi  qu'aui  frais  du  procès  et  de  sa  détention  préventive. 

Quant  aux  conclusions  tendant  à  une  indemnité  de  10,000  fr« 
formulées  par  la  partie  civile  Antoine  Crausax,  la  coor  les  réduit 
à  la  somme  de  4000  fr. 

Lu ,  approuvé  et  signé  à  buis  clos ,  par  le  président  ei  le 


(signé)    Le  président,  (signé)    Le  greflfer, 

Jem  Gloar.  A^*  Bron. 

La  cour  rentre  en  séance ,  et  l'accusé  est  introduit,  assisté  de 
son  défenseur.  L'audience  est  publique. 

M.  le  président  donne  lecture  du  jugement;  il  prévient  ensniie 
le  prévenu  qu'il  a  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
Rapporté  en  séance  publique  à  3  beores  du  soir. 

(signé)    Le  président,  (signé)    Le  greffier, 

Jean  Gloor.  A**  Bnm, 

il  n'y  a  pas  eu  de  recours. 


Le  rédacteur,  L.  PelUs,  avocat. 


LAQSANNB,  —  IMPHIMBRIl  DE  F.  BLANCHARD. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  une  fois  par  semaiBe,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  V  Janvier  et  finit  au 
M  Décembre.  —  Le  prix  de  Tabonnementest  de  41k  frases  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  cbes  M'PeUU^ 
père,  avoeat.  —  Lettres  et  argent  irmme%* 

SOMMAIRE.  Rubattel  e.  Mesiral.  QueâUon»  diveneâ.  —  Tille  e.  Morier. 
Endouement,  protêt.  —  Droit  péoàl.  Frères  Burnand.  Eteroquerie.  - 
Barbaroax  c.  Pellet.  Batterie,  ^  Chronique  pénale  Attentat  à  la  p«- 
deur.  —  Rapport  do  Tribunal  cantonal  au  Grand  Conseil  sur  l'admi- 
nistration judiciaire  pour  1865. 


Quâitians  diverses  de  saisie  ,  de  subrogation  et  de  règlement 
de  compte. 

(Voir  N«i4,  page  S2i.) 

COUR  DB   CASSATION   OIYILB. 

Séance  du  S8  juin  1860. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

François  Rubattel^  àOlleyres,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour,  en  date  du  18  mai 
1866,  dans  le  procès  pendant  entre  lui  et  Léo  Mestral ,  avocat  à 
Payerne. 

Mestral  recourt  aussi  contre  cette  sentence. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  dite  sentence»  ainsi  que  des  actes  de 
recours;  le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  He  cha* 
que  juge  en  particulier* 
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mains  de  Rubattel  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  à  Frédéric  Goiliez, 
à  Payfrne,  ai^x  fiuf  d*^9e  pay^  :  T  de  iOQfi^  avec  intérêt  au 

5  ^l^'àés  le  31  janvier  1861,  en  vertu  de  reconnaissance  de  mém»  . 
date  ;  :i*  de  14  fr.  IQ  pov  b^i»  ; 

Que ,  conformément  à  la  loi .  le  mandat  de  saisie  a  éié  notifié 
en  deux  doubles^  l'un  au  débiteur,  le  25  nov/enibre  4865,  l'autre 
à  Rubattel,  le  23  novembre  1865; 

Qu'à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Avencbes,  du 

6  janvier  i866,  Rubattel  a  déposé  la  coj^ie  d'un  règlement  de 
c(;Lmpte  epj^e.  \uj  ^t  (jrqllie^,  portant,  la  date  du  %3  novembre  1863 
et  soldant  «a  faveur  de  Goliies^  (^yr  6  fr.  Su; 

Que  sur  eeKe  déotaratîbn  h-  procuroar-juré  Mfatrtoo ,  manda- 
taire de  Hestral,  a  requfs  Ta  subrogation  du  saisissant  aux  droils 
de  Gottiez  contre  Rubattel,  par  le  motif  que  la  saisie  a  été  noti- 
fiée antérieurement  au  règlement  de  compte  ; 

Ûue.l^)Ug^  a  proQoncé  la  ^Uibrogatiau  rf^uiso; 

Que  par  mandat  du  19  janvier  1866,  Meetral  a  oavert  aelfosà 
Rubattel  en  concluant  au  paiement  des  sommes  susmentionnées; 

Que ,  de  son  cété ,  Rubattel  a  fait  offre  réelle  de  6  fr.  50  et 
coBohi  k  Ift  bkérttion  é^  swrpkis  des  cencluoon»  du-  denandrar^ 
en  se  fondant  sur  le  règlemeat  d^  compte  précité,  du  23  dot.  ; 

Qu'on  voit  au  dossier  une  pièce  portant  1^  date  du  10  mai  1865 
et  signée  par  Fréd.  Golirez  et  Léopold  Goiliez,  par  laquelle  Fréd. 
Goiliez  fait  cessioiL  à  soa  fib  LAopold  G«Uies  de  ses  prétentions 
contre  François  RubattQ|^Qou^i^l^(.çQ  j^j^ents  faits  ensuite  de 
cautionnements,  frais  de  poursuite ,  etc.  etc. ,  s'élevant  en  total 
à  545  fr.  ; 

Que,  ataioiftUeo  la  «ause^  i»  juge  de  paii  du  oerolod'AiMaches 
atMcandéi  au)  icmafidjeun  sesiCooolusiofiB.p 

(j)tte»sBr  racoBiB  OKaroé  parfiâdMildi,  fatoaoDdp  aaaiatiQa.e¥^ 
vile,  par  son  arrêt  du  8  mars  dernier,  a  cassé  ce  jugemeottpQaf* 
vice  de  forme  et  renvo^ét  i^afiam  aiu  j^gft  éa  poia  Ai  oûoalo»de 
Grandcour^  pour  être  jugée  à  nouveau  ; 

Qit^aiiyile  é'^e^  nouv^Ua  inamuoiafi^  dans  laifuella  aatélé  6D- 
teodus  deux  témoins  ^  el  de»  débais»  deiia  omsaw  ^  juge  àù^fÊém 
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rfti  ëeïtkf  iki  HfaLûAcoût  a  admis,  entr*autres,  que  Léopold  ôofftez 
D^ji  jsittais  ^écépM  fa  cession  du  10  m'ai ,  que  du  feste  cétïe  pièod 
est  demeurée  eu  mains  du  cédant ,  ce  qui  feit  supposer  qu'eKé 
est  simulée  ; 

Que  ¥rSâët\c  Colliez  n'a  adhé^^  a6'  règlement  de  compte  â& 
23  AôTêtfffc/fé  qtfe  paT' âurpi^ise  et  dans  fe  but  de  sortir  d'un  im- 
passe, qWér  d'àîlféW^  céi*èglefhént  est  s^aus  daté  certaine,  Vîciéut 
en  la  forme  et  fait  au  préjudice  du  demandeur,  et  partant,  a  ac- 
coftfêà  Mei^traf  ^8  e^ôfi'chisioris  ;  pu?$,  statuant  sur  Iles  dépend,  a 
riiisf  le^  dôl^etf^  dtf  jtfgeffnetlt  dé"  (Sâssaflion  à  la  charge  dé  îïestfal 
et  condamné  Rubattel  aux  autres  dépens  de  la  cause. 

Elarriiftànt  d^abdr*  h'fécbùri  de  RubaifeT, 

Sur  le  !•'  moyen  fft^'ôqCié  dans  ce  pourvoi,  qui  (en'rf  à  là 
ifîillifé'  é<  qdt  est  moflvô  sur  ce  (^ùe  fe  juge,  en  admettant  Meslral 
à  ërtijrtoyeff  la'  [îfe'iive'  testimoniale  cônirtf  Ta  t'erîeur  de'  la  cessîon 
ét'drtf-égleiheWt  de  coiiifJte,  aurait  mécoûnu  l'a  disposition  de  t'at'- 
ticfe  974  du  codé  cWil  ; 

Attendu  que  la  règle'  é^tâbfîé' i^ar  le  dît  article  97^if ,  qui  interdfït 
d'emj^ôVeff  l^préiî^é  testimoniale  corttre  la  teneur  d^nto  acid  va- 
lable, rôfs^î'ttte  laf  prel^e  ritï.Vrale  i*ésult;  de  cet  acte,  ti'est  pîsrt 
appItëaMte  (farts  le  cas  ôù  il  îi'agii  de  pfouver  qu'ira  été  (fëtogé  à 
Tactë  ou  d'^expliqner  Tacte,  ou  (fe  pi'ouver  que  l'acte  est  simuM' 
C*otfe(*lfil,ari.»T»); 

Que,  dins  fespècc,  là  preuve  testimorffete  &  eu'  potfr  but  d'ex!-" 
pliquer  les  circonstances  rektives  au  règlement  de  cotâpté  e^  dé* 
prottt^yfà  tfitriulâtioiî  de  la  cessiôti  ; 

Que  d'ailleurs  cette  preuve  a  été  entreprise  à'o'n  par  les  patVTéy 
(iôntractaiites,  tùii^  par  i\liesttal  qui  s'est  trouvé  tiers  â  l^'égard  de 
ceÉ  deux  actes. 

Attentif  âossri  cfue  Rubâttet  aurait  dù,  c'a^  échéant,  â'oppoSef'lF 
i'âdniii^ibn  de  laT  pf^u^e  êes'atif  le  jngef  de  paix',  eV  qu'à  défatit 
d'opposition  de  sa  part,  lors  de  la  réquisition  de  la  preuve,  Vt  ûW 
sunf^  étVe*adtt)is  à  ta  cfriViîquer  dievant!  la  coût'. 

La  cdur  écMe'  ccf  mrsfeù^, 

F«MMt  àf  Ve^Meû'  âtf  dbttlfèm'ef  et  derntbf  moyeu  dlf  tëc^ufl' 
dbSiibftttëiV  qui  teâd'à  1^  i^tbMfè  et  qui  consiste  â  dire  qu'^rFy  cf 
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coQtraiiic(ioD  entre  les  bits  ct-dessoi  rappelas,  s«r  lesquels  Is 
juge  a  basé  sa  seoteoce,  et  la  teaeor  des  titres  ao  prœès,  soit  le 
règlement  de  compte  et  l'acte  de  cession  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Rubattel  a  reconnu  devoir  à  Fréd. 
Colliez,  avant  le  règlement  de  compte  du  23  novembre,  545  Ir.: 

Que  le«  pièces  tendant  à  établir  la  libération  de  Rubattel  jusqu'i 
concurrence  de  6  fr.  50  serait,  soit  le  dit  jugemeni,  aoit  la  oei- 
sion. 

Attendu,  quant  au  règlement,  qu'à  la  date  que  porte  l'acte, 
une  défense  a  été  notifiée  à  Rubattel  de  se  dessaisir  de  ce  qu'il 
devait  à  Golliez. 

Attendu  du  reste  que  cet  acte  n'a  pas  date  certaine  et  ne  peot 
par  conséquent  faire  preuve  contre  Mestral. 

Attendu,  quant  à  la  cession ,  qu'ensuite  de  l'instruction  et  des 
débats  de  la  cause,  le  juge  a  admis  que  cette  cession  n'a  jamais 
été  acceptée  par  le  fils  Golliez  et  que  d'ailleurs  la  pièce  qui  le 
contient  est  restée  entre  tes  mains  du  père  Golliez ,  d'où  il  but 
cimclure  qu'elle  est  entachée  de  simulation  ; 

Qu'il  n'appartient  pas  à  la  cour  de  revoir  des  faits  admis  par  te 
juge  de  jugement  comme  résultant  de  sa  conviction  morale. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  conventions  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes,  qu'elles  ne  nuisent  ni  ne  profi- 
tent aux  tiers  et  que  les  eréanciers  peuvent  attaquer  en  leur  aoa 
personnel  les  actes  faits  par  leurs  débiteurs  en  fraude  de  leurs 
droite  (art.  865  et  866  du  code  civil). 

La  cour  écarte  aussi  ce  moyen  et  par  conséquent  le  recours  de 
Rubattel  en  son  entier. 

Examinant  enfin  le  recours  de  Mestral  qui  est  motivé  suree 
que,  conformément  à  l'art.  254  du  code  de  proc.  civ. ,  le  jii^ 
aurait  dû  condamner  Rubattel  à  tous  les  dépens  et  ne  pas  mettre 
les  dépens  du  jugement  de  cassation  du  8  mars  a  la  charge  de 
Mestral  :  ' 

Considérant  qu'aux  termes  du  dit  article  2S4  il  n'est  dérogé  ao 
principe ,  qui  veut  que  tous  les  dépens  soient  alloués  à  la  partie 
qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclusions,  que  dans  deux  cas 
seulement^  savoir  :  1*  lorsque  les  conclusions  de  la  partie  qui  a 
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obtenu  gsin  de  cause  ont  été  réduites,  et ,  2*  lorsque  cette  partie 
a  abusivement  compliqué  ou  prolongé  le  procès^  à  moins  toute^ 
fois  que  le  juge  ne  soit  conduit  à  compenser  les  dépens  pour  des 
motifs  d'équité  clairement  établis. 

Considérant  que  Mestral  a  obtenu  l'adjudication  de  ses  conclu- 
sion en  entier  et  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  ait  compliqué  ou  pro- 
longé inutilement  le  procès. 

Considérant  aussi  que  le  fait  sur  lequel  le  juge  s'est  étayé  pour 
allouer  les  dépens  de  cassation  à  Rubattel ,  savoir  l'admission  du 
premier  recours  de  celui-ci,  ne  constitue  pas  aux  yeux  de  la  cour 
on  motif  d'équité  qui  puisse  autoriser  une  compensation  même 
partielle  des  dépens. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  de  Hestral ,  réforme  le 
jugement  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour  en  ce  sens  que 
Léo  Mestral  est  libéré  des  dépens  de  èassation  mis  à  sa  charge 
par  le  dit  jugement,  prononce  que  ces  dépens  seront  supportés  par 
François  Rubattel,  maintient  le  surplus  du  jugement,  condamne 
en  outre  Rubattel  aux  dépens  résultant  des  deux  recours  actuels 
et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Qu^ion  de  banqfêe,  fet^oisêtneni ,  de  protêt  et  de  preuve. 

OOUR    DB    CASSATION    GIVILI. 

Séance  du  3  juillet  1800. 

Prétideaee  de  Moniieur  Jaeoard*  * 

Jean  Tille,  allié  Dupertuis,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  in* 
cident  du  tribunal  du  district  d'Aigle»  en  date  du  24  mai  1866, 
rendu  dans  la  cause  entre  lui  et  Louis-David  Horier. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  l'acte  de  recourt; 
le  dossier  de  la  cause  et  le«  mémoires  des  parties  ont  d'ailleurs 
circulé  auprès  de  chaque  juge  pour  lecture. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'à  l'échéance  d'un  billet  à  ordre 
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#^scri(  en  faye^r  de  ^  BaipqM^  cantonale  vau4&t9«  )».9l^iiiefr 
lefnbre  i8t)S  par  jlean-Yiocpnt  PuFgpa^ ,  ^\i^\kittïeM  fMgiûfi  4e 
la  somme  de  ^300  fr.,  et  endossjâ  «jn^i^tan^mept  par  <QS  4ifâ  Je$i 
Tille  et  Louis-David  Morier,  susaçoup^^,  ce  bjli^i  ^  4lé  pr9ia# 
pour  défaut  de  paj^ipeni  ; 

Que  le  protêt  a  été  potifié  491  déhUeqr  et  a«]^  d.eq]^  eodpisiuri 
par  trois  lettres  chargées,  adressées  à.c)i;9f^ia  4'^U^V  §i  fixp^^iiii^ 
le  1*'  février  4866  p^r  la  vQÎa  de  ï^  pi^st^  \ 

Que  les  lettres  pour  i^ç  f^n^osseMr^  ja'opi  pa§  i^lj$  r§J9ii9i^  ppr 
IjB  bureau  des  postes  à  leurs  des|io^tajre3  } 

Que  Louis-David  Morier  ^  payé  le  billet  ^  ordrg  le  19  f($vri6r 
et  a  été  subrogé  aux  droits  de  la  Banque  contre  sçq  ep(lo$9ei|r  ; 

Qu'il  a  pratiqué  saisie  sur  les  bieqsde  ç§  (J^rAJer  et  que  Tille 
a  formé  une  opposition,  motivée  sur  ce  que  l^  pfp^ôt  n'^v^t  p^s 
été  cpmmuniqué  et  notifié  aux  co -endosseurs  ; 

Que^  dans  l'instruction  du  procès ,  Mofier  a  ^afr^ri$  Qoa 
preuve  par  témoins  en  vue  d'établjr  que  »  dan^  les  qt^pa^^  jour^ 
qui  pnt  suivi  le  prqtét^  TilJQ  ^  ^u  çoaas^ss^nce  4^  rexistef^oç  4 
de  la  notification  du  protêt  et  qii|'i|  a  agi  comçpe  |e§  CQop^ùiSfliDt; 

Que  Tille  s'est  opposé  à  cette  entreprise  à  preuve,  à  raison  de 
ce  qu'elle  ne  serait  pas  pertinente  et  serait  sans  importaoce  an 
procès,  dès  le  moment  qu'il  est  établi  que  les  lettres  noti&ftntk 
prçWt  B^  ^om  p^^  pfK-v^u^  9ê^\  ÇR^m^Qss^f >î 

Que,  statuant  sur  les  cooclusioos  incidentes  résullastcbriif» 
position  à  la  pr^v&,  le  tpHwx^l  wr\i  »  imr\i  caHe  oppoaîtioBtf 
a  admis  l'entreprise  à  preuve  ;  * 

Que  Tille  recourt  en  disant,  comme  moyen,  que  la  preaveest 
sans  intérêt  et  sa*s  ins^naiiae  liu  prwsê»  et<fa'en  l'admetiant, 
le  tribunal  a  niai  interprété  l'art.  i96  1 3  du  eo^  de  çtocééqR 
cWife  contentieuse. 

'  Attendu  que,  s^psi  attQqcber*  4ux  déplaratioos  écrites  predottes 
au  procès ,  desquelles  il  résulte  que  les  lettres  susmemionota 
ont  été  retirées  dp  b.ureau  des  postes  par  le  débiteur  Durgnat,  il 
y  a  intérêt  pour  le  défendeur  à  ce  que  le  (ait  par  hii  allégué ,  et 
<}Di  est  l'objet  de  la  preuve ,  ^oit  éclairci  et  mis  squs  les  yeux  du 
[uçe; 
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preaVe  berate  sanls  imporum^ê  aa  proeés^  p«i$^Q'«He  a  pour  bul^ 
é»  la  part  da  défendeur,  d'mabllr  de:!  étoiDen^s  ée  fait  p^rtioeate 
dans  la  cause  et  de  la  valeur  desquels  le  juge  tèra  a^éM  à  faire 
iippréoialioQ  jttivtiqQe. 

Atteudu  dès  l^s  ifae  le  ttibliiMi  oitil  a  eu  raisoii  d'adioetti^ 
ilorier  daw  aoo  entrepriBè^ 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  te  jbgMileot 
îneidHit^  m  oondamiM  Jan  Tille  aus  dépe«9d8  caéaMlMii 


t)roit  pétiai. 

COUR    DB    CASSATION   PÉNÂLB. 
6éillc«d««7]litlloti8te. 

Présidence  de  HoDsienf  Bippert,  premier  jnge. 

Les  frères  Tincènt  et  Eliènne  BurriMd^  agrieulteura  à  S^Bvt- 
Aélemy,  se  sent  pourvut  èonire  le  jugement  du  tribunal  de  po*- 
Iic9  dtf  diMriei  de  Gosiona^  en  ét^  d«i  7  joiltel  1866|  (fui  les 
eondamne  à  iM>  i4ura  de  féoiusieo  »  été.  y  peur  Mcroqueriej  en 
applicetioD  de  t'arti  i8S  du  eede  péiiaK 

L'audîeocu  est  publique. 
'    Le»  frères  BÉrnanë  oomparatseenft  à  la  barré. 

Il  en  fait  ledel^  do  piMil  iegemeiii  ei  de  l'aole  dé  reeoBre^ 
«msi  qne  àê  préavis  du  prooer^ur  général.* 

Délibérant  sur  le  pourvoi,  qui  tend  à  la  réforme  et  qw  ee»»> 
flistd  à  éf#e  que  le  tribunal  de  police  d'est  borsé  à  déolarer  dans 
son  jugeneatf  qo'H  y  â  eu  maeœuvree  frauduleuses  pour  opérer 
ou  faire  opérer  Téobange  d'iine  jument  contre  mi  ponlaiay  sans 
eoDstaier  que  ees  manoMiVres  frauduleuses  alienl  ad  lieu  eu  vee 
d'abuser  de  la  crédulité  de  quelqu'un  ;  que  ce  jugement  n'établit 
pas  davantage  si  l'échange  a  réetlement  été  opéré  ou  s'il  j  a  eu 
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teolenieat  tentative  de  l'opérer ,  ni  si  les  deux  persûnnes  sut' 
quelles  les  manœuvres  frauduleuses  sont  imputées  sont  lesfrèm 
Burnand,  et  que  dès  lors  le  tribunal  ne  pouvait  leur  appliquer 
l'art.  282  du  code  pénal  : 

Attendu ,  en  effet ,  que  les  circonstanoes  caractéristiques  da 
délit  d'escroquerie  ne  se  trouvent  pas  établies  dans  le  jugement 
incriminé  d'une  manière  aussi  nette  et  aussi  précise  qu'on  poin^ 
rait  le  désirer. 

Mais  attendu  qu'il  est  constaté ,  d'une  part ,  qu'il  y  a  ea  ma* 
nœuvres  frauduleuses  pour  opérer  ou  faire  opérer  l'échange  sos- 
mentionné,  manœuvres  qui  consistent  dans  Tinsistanoe  qui  a  été 
déployée  en  vue  d'obtenir  l'échange,  et  que,  d'autre  part,  le  tri- 
bunal a  déclaré  qu'on  a  employé  dans  cette  occasion  aoe  tierce 
personne  qui  a  agi  selon  les  instructions  reçues  et  que  le  marcU 
a  été  organisé  d'avance  en  vue  de  tromper  ; 

Qu'il  résulte  implicitement  de  ces  diverses  constatations  de 
fait,  qu'il  y  a  eu,  dans  l'espèce,  manœuvres  frauduleuses  poor 
abuser  de  la  crédulité  de  quelqu'un,  et  par  oonséquent  délit  d'es- 
croquerie (code  pénal,  art.  282). 

Attendu  qu'il  est  établi  aussi,  par  l'ensemble  des  constatatioas 
du  jugement,  que  le  marché  frauduleux  a  été  réellemeoi  eoncli 
et  qu'il  n'y  a  pas  eu  seulement  tentative  de  l'opérer. 

Attendu  enBn  que,  si  le  jugement  de  police,  au  Heo  de  déeiarer 
expressément  que  ce  sont  Vincent  et  Etienne  Buraaod  qui  se  sont 
livrés  à  des  manœuvres  frauduleuses ,  impute  ces  manosuvres  à 
deux  personnes  sans  qualification  de  nom ,  on  voit  néaiUBoîni, 
par  le  dispositif  du  jugement  et  par  les  pièces  de  la  cause,  que 
ee  sont  bien  les  prédits  frères  Burnand  qui ,  dans  la  ceovielioi 
du  tribunal,  se  trouvent  être  les  deux  personnes  auteurs  des  o» 
nœuvres. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  maforîté  absolue  des  suSra- 
ges,  écarte  le  pourvoi,  maintient  en  conséquence  le  jugement  da 
tribunal  de  police,  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  Vineeni 
et  Etienne  Burnand  solidairement  aux  frais  résultant  du  recoun. 


Batterie. 

TRIBUNAL  DB  POLIGB  DU  DISTRICT  DB  LAUSÂNNB. 

Séance  do  jeudi  S»  j«iUet  1866. 
Présidence  de  Honsfenr  Henri  Carrard,  président. 

Ont  assisté  ;  Messieurs  les  juges  Milliquet  et  Dérias  ;  le  greffier 
sobslkol;  huissiers.* 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  eomparaiire  à  ce  jour,  se 
{)résentent  : 

1*  Barbaroux ,  Louis,  âgé  de  38  ans,  de  Soleure,  éouyer  à 
Lausanne,  traduit  devant  le  tribunal  de  police  par  ordonnance 
du  juge  luformateur  de  Lausanne»  datée  du  7  juillel  1866»  comme  « 
prévenu  de  voies  de  fait. 

Il  est  assbté  de  Tavocat  Rucbonnet. 

V  PeHet,  Charles,  fils,  âgé  de  25  ans»  d'Orbe,  et 

3*  Pellet,  Louis,  père,  ^é  de  62  ans,  d'Orbe,  tous  deux 
écuyers  à  Lausanne,  traduits  l'un  et  l'autre  devant  le  même  tri- 
bunal et  en  vertu  de  même  ordonnance,  comme  prévenus  de  dif- 
feaatioo. 

Ils  sont  assistés  de  l'avocat  Jules  Eytel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

r  Plainte  portée  par  Charles  Pellet  contre  Barbaroux  le  20 
juin  1866  ;  —  2*  rapport  du  docteur-médecin  Charles  Marcel, 
daté  du  21  juin  1866;  •*-  3*  plainte  portée  par  Louis  Barbaroux 
contre  Pellet  père  et  fils  le  2  juillet  1866  ;  —  4*  ordonnance  de 
renvoi  précitée. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  M.  le  président  sur  les 
faits  de  la  cause.  Barbaroux  et  Peliet  confirment  leurs  plaintes. 

Suit  l'audition  des  témoins. 

MM.  les  avocats  Ruchoiltaet  et  Eytel  ont  été  entendus  dans 
leurs  plaidoiries. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  si^ns  désem- 
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parer  ea  délibération  à  huia  clos,  et  prononce  à  la  mayortiô  das 
Yoix  : 

Il  est  constant  qiie«  dans  la  soirée  du  19  jain  1866,  H  y  a  eo 
à  Lausanne,  dans  la  me  de  Bourg ,  une  batterie  à  onze  beurea  da 
soir  pasaées  ; 

Que  Charles  Pellet  et  Louis  Barbaroux  sont  cQii|isyeB  l'an  et 
l'autre  d  avoir  pris  une  part  active  à  cette  batterie  ; 

Que  eettobattcria  a  élé  aneoéa  en  partie  pa^  les  pravo#alions 
antérieures  de  Charles  Pellet  ;  mais  que  celuin»  aat  i 
puni  par  les  mauvaie  traiieBMats  qu'il  a  éproavéa  ; 

Que  le  délit  étant  qualifié  eomme  il  est  dit  ci< 
très  chefs  meMhmnés  dana  rarrél  da  renvoi  ne 
far  le  tribonai* 

,  Celui-ci,  à  la  majorilé,  faisant  application  des  art.  MO  «a  Mfi 
du  code  pénal ,  libère  Charles  et  Louia  Pellel  dat  flu  da  leur 
mise  en  accusation ,  et  coodamia  Louis  BartoooXy  âgé  ëa  38 
ans,  de  Soieore,  éeuyer  à  Lausanne^  à  arenlaèaÉos  d'à 
un  fnk  du  prècèe. 

Rapporté  en  séanee  poUiqua; 

Le  pré^ldéMf ,  La  greflari 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  V  Fiand^, 


Cbtôûl^ue  pénale. 

AttmUta  à  te  pudeur 
0$  inêideni  quant  à  la  pomHon  de  tfoiâ  fueitiÈmê. 

BaiaccrélaieaitftTMaL 

Présidence  de  Montietir  fif.  Carrard. 

Jurés  :  Isler,  Henri,  négociant,  à  Lausanne ;.liarettf  Chariaa 
Magnenat,  secréuire;  Henninger,  Henri;  Borgeaud^  CklnalaDt 
Bknehard,  JvUaa^  Goobarcb,  Loaia^  .prafasaear#  è.teid^ 
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MH.  Btaocbel  et  Demartines,  suppléants.  —  Le  fauteuil  du  minig- 
tore  public  est  occupé  par  M,  R^«rH>  —  Le  défenseur  nommé 
d'office  est  M.  le  licencié  en  dr^  Muret. 

H.  V.,  âgé  d^  28  aps,  eat  prévenu  d'aitSQtat  à  la  pudeur  sur 
la  personne  de  N.  P.,  âgée  de  8  ans  environ.  Les  détails  de  cette 
affreii^  alEaim  som  de  («ll#  aature  que  oûm^  I09  supprkaons  ;  oqus 
nous  bornons  à  dire  que  le  ministère  public ,  se  fondant  sur  les 
articles  2Ô0H  M  du  cûde  p#nal,  â  dittiaiidé  16  flioiE  de  réclusion 
eA  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  six  ans,  avec 
suite  de  dépens.  *—  Le  tribunal  a  prononcé  une  peine  d'une  an* 
aéè  ié  fMfsikmi,  avîM  pfitaifon  pendam  six  âtt»  des  droits  civi- 
ques ;  de  plu»,  l6  prévenu  a  été  condamné  aut  dépens  et  à  payer 
25  fr.  à  litre  d'indemnité  civile.  —  Ce  procès  a  fait  grand  bruit  à 
Lausanne* 

Un  iftoMfM  iHlIt  Osifé  et  t'est  bbt  or  point  ^  A«iS  croyons 
utile  de  fixer  l'attentioil  éi^}i|gfts«  dfi  nagî$|rats  et  des  praticiens. 
On  avait  proposé  une  seule  question  à  soumettre  au  jury  :  •  L'ac- 
»  cusé  H.  V.  est-il  coupable  d'avoir,  le  %  avril  1866,  à  Oachy , 
I  çQinfPJfi  Pff  ^tenm  ^  la  pudo^r  jiur  la  J9IIQ4  N,  P^,  #«fa«t  Igé 

Le  prévenu  «  4f imn44  f q  ontfA  la  po^Uiom  de  4F0i«  (|«lAliaR9 
s^ppl^PMîpes ,  ^^vair  ;  N""  %.  L'uH^qsé  oat^il  ooupabla  tl'avDir 
\ffl^é  MU  att()mal  4  la  pad^MP  «ur  la  perii^^QQ  d(i  N,  P,|  la  2  avril 
1866? 

N^  3.  L'acqifsé  s'est-il  arrêté  spQataAMSQOi  dMS  son  entre- 
prise? 

N*  4.  L'accfisé  H.  V.  est«il  co^pai^le  d'avoir  commis  un  outrage 
public  aux  mgyirs,  lé  2  avrU  iStië? 

Jugeant  sur  ^i  incident ,  le  b*ibviaal  A  ^onaid^^  que  la  tenta- 
tive d'attentat  à  la  pudeur  n'est  ni  prévue  ni  punie  par  la  loi  ; 

Que  l'outrage  publioéttt  mœurs  est  ilft  fait  autre  que  celui  qui 
est  rfttevé  PW  l'a*e  i}'a(5WwUÇin* 

Par^Qt,  W^  trois  quç3Uoq$  ^v()f)lémQQ(airQ3  oQt.ôté  ^cart^, 

U  jary  a  r^fnwdu  ftfiSrma^iy^aieM  à  la  première  <)ue&tiiiM  «t  à 
t>uimnûl4t 

U  9^7  4  p^  w  d«  ?«QW»r»r 
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RAPPORT 

TRIBUNAL  CANTONAL 
an  Qrand  Oonseil  du  Oanton  de  Vs^ud* 
m  rdiÎMlnliH  jièciure  ftêèui  Tanfe  IMfi. 


(Exlrait  da  CampU  rmtêmpmr  U  (Umiêil  £Etmi  dm  G«iIm»  im  Tmmd^ 
ittr  VadmJmtfrmHofi  pmèdmU  Vmmèê  i86Ji.) 


Le  Tribmiai  oastonal  an  Grand  Conieil 
dn  Canton  de  Tand. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs , 

Conformément  à  Tart.  69  de  la  Constitution ,  le  Tribunal  can- 
tonal a  rhonneur  de  présenter  au  Grand  Conseil  son  rapport  sur 
l'administration  de  la  jusdee  pendant  l'année  1865. 

Le  Tribunal  cantonal ,  fonetionnant  comme  tel ,  au  complet  dé 
ses  membres ,  ou  jugeant  en  ses  diverses  sections ,  a  en  les 
séances  suivantes  : 

Tribunal  cantonal 91 

Cour  de  cassation  civile  ...  62 
Cour  non  contenlteuse  ...  7 
Cour  de  cassation  pénale  .  .  S4 
Tribunal  d'accusation      .     .     .     102 

TUBUMAL  CANTONAL. 

Chaque  année  les  affaires  qui  occupent  le  Tribunal  augmen- 
tent de  nombre.  Pour  peu  que  Ton  se  reporte  à  quelques  années 
6n  arriére,  on  sera  frappé  du  développement  que  prend  l'action 
de  surveillance  et  de  discipline  qui  incombe  au  Tribunal  cantonal; 
si  le  nombre  des  recours  civils  a  légèrement  diminué ,  en  revan- 


-  m  - 

che  la  direction  de  l'administration  de  la  justice  dans  le  canton  n 
requis  toujours  plus  son  attention.  Néanmoins  le  Tribunal  canto- 
nal se  plaît  à  reconnailre  qu'il  a  généralement  rencontré  chez  les 
foDclionnaires  judiciaires  du  zèle  et  un  vif  sentiment  des  devoirst 
de  leur  charge. 

Le  Grand  Conseil  comprendra  que  le  Tribunal  cantonal  ne 
peut  rappeler  dans  ce  rapport  toutes  les  décisions  diverses  qu'il 
a  dû  prendre  et  tous  les  cas  qui  lui  ont  été  soumis.  Il  lui  suffira , 
sans  doute,  de  connaître  les  objets  les  plus  importants ,  et  à  cet 
effet  le  rapport  suivra  Tordre  des  matières  constamment  usité. 

A.  Directions  et  observationf  atêx  tribunaux  et  fonctionnaires 
judiciaires. 

Comme  précédemment,  de  nombreuses  demandes  de  direc- 
tions ont  été  adressées  au  Tribunal  cantonal ,  soit  par  des  fonc- 
tionnaires judiciaires,  soit  par  des  citoyens  sans  mission  ofBcielle. 

Sur  ces  dernières ,  le  Tribunal  a  toujours  refusé  d'entrer  en 
matière  par  des  motifs  aisés  à  comprendre. 

Quant  à  celles  qui  lui  parvenaient  de  fonctionnaires  judiciaires, 
il  a  n^pondu ,  soit  en  donnant  la  direction  demandée ,  soit  en 
s'absienaot,  si  la  question  soumise  pouvait  donner  lieu  à  litige 
ou  ressortissait  à  l'autorité  du  Conseil  d'Etat. 

En  outre ,  le  Tribunal  cantonal  a  adressé,  soit  d'office^  soit  sur 
réclamations ,  diverses  directions  et  observations  à  des  fonetipn-i 
naires  judiciaires  concernant  des  actes  de  leur  office. 

Un  juge  de  paix  a  fait  connaître  au  Tribunal  cantonal  qu'ayant 
à  faire  procéder  à  la  vente  juridique  d'une  grande  quantité  d'ar- 
ticles de  marchandises  saisies ,  il  estimait  que  cette  vente  devait 
avoir  lieu  an  détail ,  tandis  que  le  créancier  et  le  débiteur  étaient, 
d'accord  pour  que  la  vente  eût  lieu  en  bloc  au  prix  de  la  taxe  et 
moyennant  les  formalités  légales  ;  dans  cette  position  il  demandait 
des  directions  sur  la  manière  de  procéder.  Le  Tribunal  cantonal 
partant  de  l'iiiée  que  la  procédure  ne  prescrit  pas  un  mode  spé- 
cial de  vente ,  mais  se  borne  à  recommasider  qu'il  soit  procédé 
daiis  l'ordre  le  plus  avantageux ,  a  donné  pour  directions  au  juge 
de  f^ire  procéder  à  la  vente  en  preruint  pour  base  de  la  qiise  g^w^^ 


ehtfhéffi^  lé'  6ïAtlre  de  la  Ulx^  tofâfe  hit«  p&r  Cimis^i' ,  d'MUtt 
pfûf»  golf  n'apparaissait  nt  opposition  d'aotres  créaneîers ,  ût  ei^ 
tétiie  IVâudiltoosé  entre  le^  intéfressâ^,  ei  qu'âta*  «iMifraîre  les  pi«M 
prd(foHe:r  étaient  de  nature  k  Mfé  enviMgl«i'  te  Diod#  dé  TenCr 
préféré  comme  étant  plus  avantageux. 

À  M  juge  de  paiK  qui  deniânda(?t  s*?l  (allait  hofffotoguei''An  tés- 
tâmenr  t^ifomê  six  ans  aprè$  le  déciès  eu  tetstatetir ,  il  aréié  f#Hr 
potidu  qifé  l1^offiologati(yft  par  la  jiistS^  dé  prft  était  uËë  fbréM^ 
IHé*  quff  n'ajenUK  ni  né  f etranebait  ri«tf  à  la  valèiir  de  Faeié  ef 
qui  ne  fat  pfé)tigMitpas;  qtte,  dèi  lors ,  il  n'y  itiMpÊi^éef  mdSb 
pour  refuser  l'homologation;  le  droit  des  intéressés  restant  îotaisi. 

Le  Tribunal  caniôoaf  a  pén^  que  far(.  VÉ  dé  fi  féi  fûAdétt 
de  1863 ,  ne  rappelant  pas  Tétcliision  prévue  à  Tart.  97  »  o'»- 
terdisait  pa»à  on  asâesseiH»  Mfpp^téâiH  de  juMlM  dé  pèit  d^tfdiÉH 
nistra*  <rae  futeUe  dans  eotf  cercle. 

l^é'  FrHMWgeoise,  domidliée  à  FVfbourg,  éUtûHééHf&S^éÉ» 
léf  camon  de  Vatfd  ,  ^  eHe  était  et  sé|our,  sev  itoCMnefff*  fuf  ko- 
mologué  par  une  justice^  de  paif  taèdtfisD.  Apf^  ff^¥V^nmM^ 
frifroorgefo^se  demanda  an  juge  de  fsih  it  M  ctfmitfiiiiqaél'  ea 
(H^iMi  le  testament  olographe  de  fa  é6A)me'avc«cie  pf^teftiwerbal 
d^flidDHriogatieti.  LetribiinaV  tvintotHây  té'  que  la  sutaes^Âea 
était  ouverte  à  Fribourg,  a  atnorisé'hd  jttgé'tl^pilx  è  eb»flipér«r 
à  Kf  demande  qui  Itfi  était  adressée,  totit  en  f  invitant  œj^dasi 
à  s'aliateilir  Ae  àfïùner  atn^une  déelaratlon  stftr  la  quesAMi'  de  sa*^ 
voir  si  ee  testamemen  cause  étair,  qtraM  à  «tt  tem^cncUteiMr^ 
ciMifcrme  k  la  loi  vaudoise. 

n  a  été  ré^ndo  à  an  juge  depait  que;  aii  Ms  fohiMfiMtél*  frlM^ 
minaifes*  k  la  mise  en  vtsnvs  d'iGttméubfe^  apfpsitteéMtf  If  dbs  mK 
ifeirrs' n'otit  pas  eu  lieu  cbnrôrméMëiff  â  fhft  49V)'d^ei)de  d^ 
procédure  ttoû  eentenfîedse,  H  p^ât  se  refitser  k  (Msserà  teTetfté 
et  orribnner  un  reuvtni',  sifiâ  qmvfeâ^ftrtifaKfé;^sbieAtaeh<>mpfier. 

ff  a'ét«  répondu  à  ufi«  justie*  (fc  paix ,  â  titre  d»'  dfrlMfoér, 
qnf*elle  n'a  pas  vctcatioA  à^autbrider,  enf  liét)  et  plaee  de  panM», 
une*  femme  ei^evant  taudoi»e,  rOafs*  devéisue'«Uricd%e  par  son 
mariage  et  domiciliée  dans  le  caïuefif  d^  Zeffeh  ;  qtt'oth  t/à  pas 
VKHt  ph»'  vKMtion'  à  âomnief  à^  un  eitdyeM  ibMaft,  Mk*  sk  de* 


mwét,  m  luraléor  à  ae&  UeiM,  c^hii^i  pdttvant  fnnére  fH 
lui-même  les  mesures  nécessaireA  p&ur  94  p#yrveir  4' on  rmiq^ 
diuiire,  et  ia  juatiee  ao  pMiTaal  preiNire  en  o«a»Méfttioo  le  lait 
altegMÀ  f»  lé  rèaianMHM  que  peiNQtku»  m'mnil.  accepté  d'tea 
soa  laanéataire. 

Un  greffier  de  paix  a  reçu  poiw  dîreoiioBay  qu'aucuae  diapoaH 
\\fm  de  b  M  B^a'Qppoaaîl  à  ce  qu'il  délivv&l  avx  ioMreaaés  copie 
d«^iMlain«it9  aMéneuna^neikèenMihtgiièSu 

11'  ai  M  itotto^  p#iir  diaeeiioM'  à  ub  buiaaier-'«ïpiiaiuiit  qpi'tt 
pam  CMMMiDif|iMr  W»  p<»urauiW8  ei  aaa^  iagislp«  aux  pr«M* 
Tâurs^joria  qoi  ceaaiaieiii  y  ajioidr  iaaôrél  pour  les  peorsuilas 
dont  ils  sont  eux-mêmes  chargés. 

Enfin  il  a  élé  répondu  à  «a  haiasiereipkMlaat  qu*U  paiM  prai* 
dre  en  toute  tenif^s  ei  à  l'avance ,  avee  rauaeriaatiiHi  d«  >ug0,  dea^ 
mesures  pour  que  les  objet»  saisie  et  à  Tendre  soient  représentés 
attjouf  fiaé  pouv  la  vente.  CeUO'deaaandede'directiona  avait  été 
provoquée  par  b  iaîA  qu'un  cbefial  saisit  et  laîasé  jusqu'à  U  liante 
à^  la  dispeailMHK  d»  déUleur,  se  treuvait  toujours  en  <Muirse  le 
jour  de  ia»  nent». 

Une  obaeiTvatien  a  été  Mte  à  unSf^ttslioai  de  paia  sur  ce.  que» 
sios  eateodre  nœ  vewve  et  sana  ae  faire  produire  ua^domaMle' 
telle  dfe  sa  pari,  elle  lui  avait  nemné'uniautreoanaeil'jiidî**. 
oi«re^  sur  la  simpie  déclaration  d'rni  pananfc  da  eelleHd^  nfqn^ 
nuit  laehaiigeMBiot  de  oposett;  aua  ae  qu'enfin  êU#a«raîl  moîliiè. 
une  aaAeriMtion  préeédeoMient  aoeordée  par  alta  4''aan  mauiértf^ 
régulière  sans  consulter  les  intéressés  et  les  mettre  en  mesuse^d^! 
préaenierWuvs  eiplicaii«na-. 

Une  observation  a  élé  «dressée  à  un  iugi»  de  pAÎx  au  aiûoi  d^r 
la  formel  inaoliie  en  laquelle  A  rendait  ses  jngeaseaAa,  d'écaitwe^. 
inuUles^^dn  re|ar4s  dans»  la  reddition  de  ses  jogementa» 

On  a  fait  observer  à  un  juge  de  paix  qu'il  ne  devait  pas  assi- 
gner par  mandat  les  parties  à  comparaître  pour  entendre  lecture 
de  son  jugement ,,  mafs  qulT  y  avaft  ITeu  de  sa  part  à  donner,  si 
possible ,  avis  du  Jour  de  communication  du  jugement  au  mo- 
mi)Qt  où  les  parties  procèdent  devant  lui  aux  débats;  qu'en  outre 
il  devait  ténori/^cir  cbnque  s^p^^tion  à  aa  date  etjiapji^  consigner 
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dans  uo  seul  procès-verbal  et  sous  la  méine  dateiës~ôpSfàdofiS 
qui  ont  lieu  à  dee  époques  ilifféreotes. 

Le  tribunal  caotonal  a  fait  remarqter  à  un  jogt /le.  ppii  qo'il 
n*avait  pas  vocation  pour  arrêter  l'exécution  d'un  séquestre  pei^ 
mis  régulièrement,  en  s'opposant  an  déplacement  des  objets  sé- 
questrés ou  à  leur  mise  en  sûreté. 

Un  juge  de  paix  qui,  dans  une  Tant»  juiidicKie:  d'immeubles, 
avait  fait  adjuger  les  immeubles  saisis  an  créaneier  aax  troi»- 
quarts  de  la  taxe,  sans  que  eeioi-ei  art-enehéri,  a  été  rappelé  a 
l'observation  des  diaposittons  de  notre  .procédure  non.conleeF 
tieuse  qm  ont  abrogé  les  <li#posilion8  ancienBeesu»riid|QdîealiDa 
au  quart-rabais. 

Il  a  été  recommandé  à  un  juge  de  paix  d'observer  achipuleu- 
sement  la  disposition  de  l'art.  287,  qui  interdit  aux  agenis  d'af- 
faires d'assister  ou  de  représenter  les  parties  aux  audiences  de 
jugement  des  juges  de  paix  et  de  veiller  â  ne  leur  accorder  au- 
cun honoraire  dans  les  listes  de  frais  de  poorMÛtee. 

Le  tribunal  cantonal  ayant  remarqué  par  l'étude  d'une  proeé- 
dure ,  qu'un  greffier  de  district  avait  expédié  sur  papier  ooa 
timbré  copie  de  la  demande  et  de  la  réponse  produites  y~et  quil 
avait  en  outre  annexé  au  dossier  des  copies  et.a«lfM|^Âtes  qv 
étaient  destinées  à  l'olBce  et  non  aux  parties ,  a  dû  exprimer  la 
désapprobation  â  ce  grelBer  et  l'inviter  à  procéder  plus  réguliè- 
rement. Le  même  greflBrar  a  été  invité  â  payer,  dans  le  plus  bref 
délai,  après  l'encatasament,  les  intéressés  aux  listes  de  frais  p^ 
nales. 

Enfin  le  tribunal  cantonal  a  fait  observer  à  ungreffler  é^ài^ 
trict  qu'il  y  avait  lieu  de  sa  part  à  mettre  plus  de  régulariiatt 
d'exactitude  dans  ses  rédactions  et  en  général  dans  l'esercieede 
ses  fonctions.  (La  àuUê  am  ptôdmim-  iV*j. 


Le  rédacteur,  (.  PelUs.  avocat. 


J[iAOSANNB.  '•^  lUflitiniim  1>S<^.  BhAÏKmà»04 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
PanÎBttit  DM  fois  par  seniie,  le  «aneti. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  su  I*'  Janvier  et  finit  au 
31  Décembre.  —  Le  prii  de  raboanementest  de  #lx  trmmmm  par  an* 
payables  à  U  fia  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'PelUfl, 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  r 


SOMMAIRE.  Basset  c.  Delanie.  Jugement  annuU Bocion  c.  Schwin- 

puber.  QueêHon  de  ttUaire.  —  Morier-Zotaof  c.  Bertbolel  et  Horier. 
QuaHim  (ftnteroiittion.  —  Pescantini.  Séguttlrt.  —  Rapport  do  Tri- 
bunal cantonal  au  Grand  Conseil  sur  radministration  judiciaire  pour 
1865  (suite).  — '  Nominations. 


Jutemem  mmtUé  et  c^nse  relouée  à  ii»  autre  jug$. 

COUR  DB    CASSATION    GIYILB. 

SéaAcedoléeoAtiaee. 

Présidence  de  Monsieur  Jaeeerd. 

• 

Jean  ei  César  Busset,  à  Aigle,  recourent  contre  le  jugement 
par  défaut  rendu  oontr'eux  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigl^ 
le  II  juin  1866,  sur  aet'ton  intentée  aux  recourants  et  consorts 
par  J.  Delarue  aine,  à  Bex. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  dit  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  re- 
cours ;  le  dossier  de  TafEau-e  ayant  d'ailleurs  été  lu  par  chaque 
juge  en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  par  mandat  du  23  mai  écoulé,  le 
procureor^oré  Conliéay,.àAigle,  agissant  au  npm  de  J.  Delarue 
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atné,  à  Bex ,  a  dié  Jeao  et  César  6us$ei,  Pelu  ei.Loub  Ddniis- 
Nicot|per,  if»  Ma^f  é  /^^  ^  Ta^^e  di|  j w^4i«  f)a?i  i^^(k 
d*Ai#e,  du  i  |ub  atiwl,  à  Tftlal^e  VfiH^actn»  eopétuiierà 
payer  tolidairemeot  la  somme  d«  20  fr,  75  oonme  valeur  repré- 
sentative de  rlDde;fQqil&  payH  fUr  le  letn^^eur  à  B.  Marier,  ï 
Aigle,  pour  domaiage  causé  par  les  défendeurs  à  des  Ma  dépesés 
sur  Je  quai  d»  h^m  i^Ailk; 

Que  ce  mandat  portant  :  c  pour  être  notifié  à  Dobus^Ibol' 
lier,  «  a ^étéfiolifié  au  4iiD4ibuis  4e «éma  j^nr  <^fiiaQ;  . 

•M  PéaseinéB  f9Êr  anandM  Ai  ft  juio  psur  ^'audieiiMi  dftiifaa; 

ÛHI^  W  HAlt^^i!^*^'  4?  Té^^liiQatlpQ  p9(te  ê|a(emBl  :  t*  pour  être 
notifié  à  Dubuts-NicollifiTm  a. 

Quil  résulte  de  la  relation  de  l'huissier  que  le  mandat  deréas- 
simatjonà  été  f otiûé  à  Dubuis,  le  9  juin,  à  10  heures  da  mska; 

}Vé4BaMMM9»  la  éiàioiia,  à  midi,  Jean  BtMitti^amAiiiMtne 
Tadœettrahpas  à  faoéKenee  en  qualité  d^  lo^ttdalaîrQd^l^l^e; 
qu'il  exigera  la  comparution  personnelle  du  dit  Belame  ;  qu'il 
contestera  le  bien  foadéde  la  réclamation;  qu'il  exigera  la  pro- 
duotî^iift  kaifiiiiuimk^tfm^pwAk^ 
des  conclusions  reconveotioaoelles»  Delarue  lui  devant  iftfe  psor 
salaire  de  journées; 

Qu'à  laudience  du.Miiîa»  AvélétedMrs  ayant  de  i^eahifiait 
défaut,  le  juge ,  (Ml|H^t«  \  iHifVi^i  Vti  4!8Jl|»nde«r  «^  condo* 
siona; 

Que  lean  itflgttsarBuisniTeoonfeot  oealra«e  JugemesC*  a^di- 
«MTt,  entr'atitres,  tfoe  n'ayant  dIé  assignés  végutt^remottam-pear 
Ite  i,  Dtl  pour  le  It  jiAn,  puisque  lesnaa^laasdasftt  mai  et  Ojais 
ont  été  notifiés  à  Dubuis  seul ,  ils  oni  été  «ondanniéa  sans  avoir 
été  entendus  ou  duement  appelés,  ce  qni  «on^tiMe  une  violation 
des  régit»  essentii^Kes  ée  la'  prooMiPO ,  *6t  nature  imi%nef  une 
MStiênce -sur  le  jugenfenl,efrq«e  désiew  il  y  alino,  aux  tenoas 
de  l*art.  405  §  6  du  code  de  procédure  civile,  à  ppoaoaqer  4aaal* 
fité  ifto  jngeraeot  renAu  'oaiArVnx  : 

jktinndu  ^ue  l'art.  8*^  frédii  eoile  nMua  qjM  na^feniilie 


roMlu  de  ju^mént  sans  que  les  parties  aient  été  enteodaes  oa 
duemeaiappeléMé 

AHeodu ,  d'une  part ,  qne  les  défendeurs  ont  fak  défout  soit  à 
laudienee  du  4  juin ,  eoH  à  oeUe  du  11  juin,  easorte  qu'ils  n'ont 
pu  éire  entendus. 

Attendu»  d'autre  part,  que  les  mandats  qui  les  citaient  en  jus- 
tice n'ont  été  nojéfite  nv!à  i'wi  .d'^utv  aav«r«à  Dufouis,  d'où  il 
suit  que  les  trois  autres  ioitmés  et  notammeni  les  recourants,  n'ont 
yaaéttfirtgiiji^iip«ieai  éêtc. 

AxifindiA,  déa  loua,  ^pm  Je  jngej^BtéGonau  U^KsfMtina  éal'aB- 

idtftPdu  que  jcetia  f  ieâaiios  ileitfetla  tàg^  de  la  (MQcédoM  est  de 
nature  à  exercer  de  riAfltf^mn  sur  fe  «net  dn  pmè»  ni  cbil  tonr 
séquemment  entraîner  ta  nullité  du  jnganini  (f^ede  éftptan»  dv., 
afft..Mtif^. 

t—rnàrjjuiiiurplns  4fye  ii«n  néiiniifn'il  niMiUe  des  toimw  du 
mandai  adressé  pari.  Bussetau  procureur  Gorthépp ie«ftj«in,.i|mB 
4n4iiAu»ila  nu  eoaaa&asaace  4a  TaaeîgaaHo» pouf  le  4  juin, 
ainsi  que  de  la  réassignation  pour  le  li  juin,  eeltfi4ircoasiuM|B 
ail  «aanaak  ttomefein  pfriwff  Buse^t  do  4mt  de  eritMfoerv  cas 
écliÉinlij  A^eeégriawté  deaasiiBnatktnsc  à  iu»  adreioéeev  ■en>ae  préh 
«niant  <fai  iMaul  de  nûtiâcaiioa  à  n»  parsemie* 

La  «onp  éfi  ttrssationi  «dm«(  la  recoota ,  atnvple  en  oenséfUineB 
la  aettence  du  iuge*deifan.dv  oeniia  <VA^igle«l  renvoyé  la  onise 
au  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon,  pour  être  jugée  à  noureauv 

•Le  juf ement.  qm  iale»¥i0ndni<^onpiicera*s<tr  Inaont  à$ê  46^ 
fmmémjvgsmMà  fonnlé;  4ns  d6pen»  de  «asealîetf  «ont^eJt«n«8 
ft|i8  fflDMNtaniaJani  ei^iiif  Bnssek 


Question  de  salaire  de  domestiqua. 

COUR  DB   OA»»ATI0M   OIVILft. 

Séance  du  15  août  1866. 

Pvéndeiice  de  IfêMiéV  Motard. 

A.  Doboux,  à  Colly,  agissant  an  saqoaliléëe  Kquktaia«r  de  U 
masse  m  diseussioa  des  biens  de  Jaies-Louia  Boeîoa ,  a'est 
pouryu  eontre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  pais  du  eerck 
de  Samt-SaphoHn,  en  date  da  29  jom  1866,  dans  la  cause 
entre  la  dite  maeseet  Jean  Schwingrober. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  iait  lecture  de  la  prédite  sentence  et  de  Tade  de  reopars, 
to  dossier  de  la  eaose  afani  d'ailleurs  eircuté  auprte  de  chaque 
jnge  en  paniouiîer. 

Constant  Bo?ey-L.ongchamp,  mandataire  de  Jeant  Sefawiii- 
grober,  comparait  4  la  barre. 

La  conr  délibérant,  a  vu  que  Schwingniber  a  ouvert  adien  à 
la  nasse  Beeton,  aux  fins  de  faire  admettre  sa  réelaaaatioa  de 
100  fr.,  pour  laquelte  il  est  intervenu  dans  la  diseussioa  Bo4»ea, 
comme  créance  privilégiée  rentrant  dans  la  catégorie  n**  S  de 
4'art.  1624  du  caée  civil,  eonforméoienl  à  Tari.  1575  g  A  du 
même  code  ; 

•  <}Qe,  de  son  cèté,  le  liquidateur  de  la  masse  a  eoncki  à  oeqoe 
cette  intervention  soit  classée  dans  la  catégorie  a*  6  d«  prédit 
art.  1684,  soit  parmi  les  errances  cliir<^rapiiaires  ordinaires; 

Qu'il  a  été  consuté  par  le  juge,  en  fait,  que  Scbwiagruber  se 
trouvait  au  service  do  Bocion  lorsque  celui-ci  exploitait  une  sôerie 
à  vapeur  à  la  Vengniaulaa,  riére  Putdoux  ; 

Que  le  service  de  Schwingruber  consistait  à  soigner  les  che- 
vaux et  à  faire  les  charriages  de  la  scierie,  selon  les  ordres  que 
kii  donnait  Bocion; 

Que  le  salaire  de  Schwingruber  éUit  de  90  fr.  par  mois,  et 
qu'en  outre  il  occupait  gratuiieoient  avec  sa  laaiiUe  on  appart»- 


~    887    — 
thent  dans  la  maisoo  où  logeait  BocioD  et  recevait  le  bois  de  ehauf* 
fiige  nécessaire  ; 

Que  Sehwingruber  foifrnissait  son  lit  ainsi  que  eeax  des  mem- 
bres de  sa  famiUe  et  quelques  autres  meubles  ; 
s  Que  les  chevaux ,  chars  et  le  matériel  nécessaire  à  l'exploita^ 
tien  de  la  scierie  étaient  la  propriété  de  Bocion  ; 

Qu'ensuite  de  oeedéielaratioiis  défaits,  le  juge  statuant,  a  pro- 
noncé que  le  contrat  de  louage  de  services  existant  entre  Bocion 
«t  ^biringruber  était  un  contrat  de  louage  de  Service  domesti- 
que, et  a  dés  lors  admis  ce  dernier  au  bénéfice  de  l'art.  1678 
§  4  du  code  civil  ; 

'  Que  le  liquidateor  de  ta  masse  Bocion  recourt  contre  ce  jng^ 
ment  par  deux  moyens,  dont  i'un  tend  à  la  n^Uié  et  l'autre  à  la 
réforme. 

Sur  le  moyen  de  nullité,  qui  consiste  à  dire  que  le  juge  a  omis 
de  résoudra  une  question  de  fait  de  nature  à  exereer.de  rinfluenee 
sur  le  jugement,  soit  la  question  de  savoir  que  Scbwingr^iber  ne 
IH'enait  pas  pension  chez  Bocion ,  et  qu'au  contraire  Bocion  se 
nourrissait  chez  Schwingruber,  selon  que  cela  a  été  affirmé  à  l'an- 
tliénee  : 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  juge  de  jugement  a  laissé 
irrésolue  une  question  de  fait  de  nature  à  exercer  de  l'influence 
eor  le  jugement,  n'est  une  cause  de  nullité  que  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  procés-verbal  de  jugement  fait  nfiention  qoe  la  que^ 
tion  a  réetlemeot  été  soulevée  ; 

Qu'il  ne  résuite  point  de  la  teneur  du  jugement  attaqué  que  le 
liquidateur  de  la  masse  fiocton  ait  alloué  à  l'audience  le  fait  qoe 
Schwfugruber  n'était  pas  nourri  chez  Bocion ,  mais  qu'au  cou* 
trafre  Bocion  prenait  pension  chez  lui  ; 

Que  c'est  là  une  simple  aflSrmation  du  liquidateur  dépourvue 
du  caractère  d'authenticité  voulu  par  la  loi  pour  entraîner  la  nui- 
iîlé. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  de  réforme,  qui  est  tiré  de  ce  que  le  juge  aurait 
fait  aux  laits  de  la  cause  une  fausse  application  des. dispositions 
de  la  loi  relatives  au  contrat  de  servicas  domestiques  : 


—    55»   — 

Alteittlu  qifè  le  pi'(M^  amnéi  pi^tdstir  U  qMMîofl  A  <«tolr  m 
Scbwingruber  a  été  domestique  de  Bocion  el  en  cène  ^aKM  •• 
au  bènnûte.  dif  privilège  gâfoérsl  élaèir«ff  fii v««l-  di^  iM*6*liq»3 
par  les  an.  1575  et  I9M  du  «wi^oMt,  ou  b»w»W<*wki|l  iiÉi> 
doit  étrtf  éfivisagé  emnmé  shApte  étivrier  Mûg  pritiligi^fti^*» 
biens  de  son  ci-defaoi  ^îêoÉ4  *  •'    .  ;  • 

OoifsidârMU  qit«  les  èaràmèrës  eoMtîMtifs  et  «ssifntittl» 4o  eM- 
trnt  dedonliesikiîcésmitétfooiérds  aut  arl.  1206  do  odde  eini  « 
i,  •  et  6  de  fa  >et  do  13  »yai  MSttsurlafftNwdef  étiMiirfatt  ; 

Qu'il  résulte  de  l'eiMeiiibto  de  ees  diepoeiliiM ,  (|tle  te  oontiM 
de  louage  de  service  domestique  est  celui  par  ieqafi  r«D<t  des 
parties  «*engag€>  envers  Tautre  à  de  eenàilia  wr^lde»  pènottstls, 
,compretfant  ceHalÉe  ouvrages  en  général  ei  »m  esfiloed'm»^ 
vrage  déterminé ,  en  retour  d'un  salaire  que  celle-ci  s'oMigefà- 
l«i  payer  ;  que  ce  coniral  penl  être  eonehi  peuf  un  mois  wiféHt 
des  tertties  plus  oo«ir(s ,  et  qu'enfin  il  pe»t  de  fcire  verbateneftl* 

AtteÉNiu  qu'à  est  oonst^t<^  an  proeè^^  qoe  SehWfn|neber  ifè» 
engagé  enfers  Béoion  à  toigoer  les  <$hevattx  et  foire  les  «h^f* 
riiges  de  ta  Mîerie  selon  les  ordres  qui  Berarefll  danués  j 

Que  ce  sont  là  des  services  personnels  rendus  par  Scfawi»» 
gNbe/  et  «omprenani  um  gerire  d'ouvrage  détemiind  ) 

Qu'eé  ééhinge  de  ces  services ,  Sebt^tngrebier  recerratt;  «rtre 
ses  logemeilt  et  le  bois  de  ob«iiffago  necesatiff ,  dne  rènanèrm» 
tien  pécuniaire  ; 

Que  ce  contrat  était  fait  verbalement  et  par  Aoîs  ; 

Qu'il  résulte  de  ee  qui  précède,  que  les  rapporu  entre  S^urtii* 

gruber  et  Boeion  étalent  biètl  réellement  ceux  de  àûmm^quêt 

malire  en  tous  points  eoiirordies  aux  dispositioas  pi'éoîtées  te 

^l'art.  1208  du  code  civil  el  I»  2  eé  ()  de  la  loi  do  13  m»  I8ft9; 

Que  »  dès  lors  Ton  ne  saurait  voit*  en  ^oet  le  jogu,  en  adnet- 
tafci  ScrtiiriDgr^bf  r  au  bénéfice  du  privilège  établi  eb  faillir  des 
domestiques ,  aurait  fait  à  la  cause  une  fausse  application  des 
dites  dispositions. 

La  eaur  de  oassatien  écarte  paiement  ce  moyen»  ei  pa#  ocil- 
séqoeni  le  recdurs  en  son  emler,  maiartiSMt  la  seffleneu  do  juge 
de  paix  du  cerolf  4e  SNSapborift,  et  rtei  tes  ddpeus  éé  Oassattoo 
à  la  charge  de  la  masse  recourante. 


L'imét^»>o  va  lire  mat  au  graod  jour  les  incoavâamf&  diii 
ifmèmaé^ÊÊiémLàmHÊ  d»  eagftalioft  tt'»iw»ft  <ù  k»  proches  ea 
i&M»êm9f  «aLte^draii  éM  ^tûm  ;  m  v<M«ii»A  ae  borea  i  dia^A^, 
fiiar  la4bnMd«  lA  taliianae  dti  iribttoal  4a  j«gasaau 


GOUA  û^   CASSATION   CIVILS* 

6daiMiQ4«ldaé«lia«di 
*  Pféfldanee  de  Monsfanr  JaMard. 

La. liquidateur  de  la  oiaaae  des  biens  en  aiscussion  de  Louts-- 
David  Moriai^Zuiauf  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  civit 
dtt^di^trioi.du  Pays-d*Éohaut,  rendu  lelld  mai  1h()6,  dans  fi 
causa  eaure  cette  OMSse  d'une  part  »  ttaise-David  Ëertfaolet  A 
Elia  Kqriar  d*aMtre  part. 

Camparati  à  raudieoce  Moise-l)avid  Bertholei,  as&isté  ^e  Ta* 
vocai  Ancrenaz. 

Le  b(iuidateur^  David  Favrod-Coune»  a  fait  parvenir  dn  M- 
moire  à  l'appi^i  du  reaoura. 

L'audiance  est  publique. 

fi  est  fait  lecture  du  jugement,  de  l'acte  ie  recours  et  des  côn*» 
clusions  du  mémoire  susmentionné,  lequel  a  a  ailleurs  ilé  ta 
aiec  les  pièces  de  la  cause  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

Ouï  Tavocat  de  la  partie  intimée. 

L^.OQur  délibérant  a  vu  qu*ii  résulte  des  pièces,  qu'ënsûîié 
dVdpnnance  de  discussion  des  biens  de  Louîs-Dàvid  Kfof^èr- 
Zulauf,  reudue  le  (3  novembre  l86a ,  iiloise-David  Bérthofet  é{ 
Oie  Morier  sont  intervenus  pour  obtenir  l'  le  paiement  dd  bâf  fr. 
82  c.  pour  prix  du  bail  des  objets  toués  au  (tiscutaot^  lequel  (es 
a  rendus. à  eus  intervenants  seloa  Tacte  du  oi  octobre  1^68; 
S**  la  remise  des  objets  mômes,  dont  la  vente  leur  a  été  faite  selon 
l'acte  du  31  octobre  ; 

Que  le  liquidateur  et  les  commissaires  ont  repoussé  les  deux 
interventions  par  le  motif  que  les  actes  sur  lesquels  elles  se  fon- 
dent sont  nuls  et  sans  valeur  ; 


Que  les  iotenren/mu  ont  oaven  Taoïidii  MUselle  4eiid«n  à  U 
modification  de  la  réponse  du  liquidateur  eiau  OMifllie»  4^  tmn 
interyentions;  '    ;  . 

Que  la  masse  défenderesse  a  eoncia,  de  sea  eéiéi^  «  lîli6Ealîi» 
des  conclusions  de  la  demande  ;  reconyeiitionDaHenMils^'UpBt 
lité  de  la  vente  du  31  octobre  1868,  et  subsidiairemwt  éA  qt» 
Tintervention  ne  soit  admise  que  pour  les  objets  oobilitF»  étm^ 
mérés  dans  le  dit  acte  et  dont  la  masse  est  en  possesaion; 

Que,  dans  l'instrucrion  de  la  cause,  il  a  été  admis  eoniaeeoas* 
tout:  .  • 

Que  les  parties  Morier  et  Zulauf  ei  les  demandeyrs  onl  lait»  en 
date  du  31  octobre  1865,  l'acte  de  vente  de  divers  objets  mobi- 
liers, soit  4  cbars  et  4  chevaux  pour  le  prix  de  3753  fr.,  ci  que 
les  acquéreurs  se  sont  chargés  de  payer  en  acquillant  à  b  dé- 
charge du  vendeur  :  1**  un  billet  à  ordre  dû  à  la  banque  caate^ 
naie,  de  la  somme  de  2500  fr.,  sous  le  cautionnement  deaM^ué- 
reurs;  2*  914  fr.  dus  à  l'acquéreur  Morier;  3*  339  fir.  dosa 
l'acquéreur  Bertholet  pour  solde  de  compte  ; 

Que  les  chars  et  chevaux  achetés  ont  été  loués  au  Teodevr  k 
même  jour  pour  6  mois,  pour  le  prix  de  98  fr.  82  c; 

Qu'indépendamment  de  ces  deux  actes  de  vente  et  de  ImûI,  k 
discutant  Morier  a  conclu,  avant  et  après  le  31  octobre»  <wq 
ventes,  dont  quatre  ont  bit  l'objet  de  transactions  ;     * 

Que  l'actif  de  la  masse  Morier  s'éléye  à  40,996  fr.  95  e.  al  ie 
passif  à  66,890  approximativement; 

Que  résolvant  les  questions  posées  et  admises  par  les  dnman 
deurs  et  par  le  tribunal  ensuite  de  l'opposition  de  la  masse  à 
à  quelques-unes  d'elles,  le  tribunal  a  déclaré  «  que  les  aeies  sus- 

>  mentionnés  du  31  octobre  1865  ont  été  faits  par  le  débiievr 

>  Horier  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers; 

>  Qu'il  n'est  pas  constant  que  ce  débiteur  ait  eu  l'intention  4ê 

>  faire  de  tels  actes  ; 

>  Que  les  dits  actes  ont  causé  un  préjudice  aux  eréaneiers  es 
Morier  ; 

»  Qu'il  n'est  également  pas  constant  que  le  débiteur  ait  eu  ceOe 

>  intention; 


> 


^  tel  — 

»  (jjdè  tes  deottédeOTB  fiertholet  «t  Site  Voriei*  ont  été  do* 
I  bonsë  M  éâDS  ta  passation  de  ces  aetes  ; 

>  Qu'à  cette  date  (31  octobre)  Morier  était  en  déconfiture  el 
i  tn-^déasoog  de  ses  abires ,  ce  qae  lui-même  savait  ainsi  que 

>  les.demendeors; 

-^  f  Que  tes  adee  du  3i  octobre  araient  pour  but  et  pour  effet 
t  de  coirrrlr  ces  derniers  des  conséquences  de  ienr  cautionne-i 
t  ment  du  MHei  do  4*'  mai ,  échéant  le  1*  novembre  1865,  et 

>  d'éteindre^  lee  deni  i^omptes  à  eux  dus,  et  en  outre  de  les  ren- 
1  dre  exclusivement  débiteurs,  à  la  déchaîne  de  Horier-Zolauf, 

>  du  dit  Mttel  dent  celui-ci  était  débiteur  et  eux  cautions  ; 

•  Que  les  dits  actes  ont  été  faits  de  la  part  du  débiteur  dans. 

*  l'infention  de  Tendre ,  et  les  demandeurs  -dans  l'intention  d'à- 

*  'chetér  les  objets  qui  y  sont  mentionnés  et  de  couvrir  les  de- 
»  mhttdeurs,  et  que  le  débiteur  a  en  l'intention  de  les  leur  re- 

>  trteth*e  dans  ce  but.  • 

Qde,  jugeant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  a  accordé  les  con- 
clusions des  demandeurs,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  revendiquer 
lus  objets  mob^iers  à  eux  vendus  par  le  discutant ,  dont  la  masse 
est  entrée  en  possession  lors  de  la  déclaration  de  faillite,  mais  non 
lu  dtfux  «bevaux ,  dont  le  débiteur  a  disposé  par  échange  le  S 
O0f«mbfe; 

Que  le  liquidateor  de  la  masse  en  discussion  s'est  pouhru 
contre  le  jQgement  par  deux  moyens,  dont  l'un  tend  à  \^  nullité 
et  consiste  à  dire  que  le  tribunal  a  admis  deux  questions  tendant 
à  savoir  si  le  discutiint  Merier  avait  eu  Tintention  de  faire  Tacte 
aftaqué,  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers,  et  s'il  avait  eu 
rifitention  par  cet  acte  de  leur  porter  préjudice?  qu'à  supposer 
qiie'eee  deux  questions  dussent  être  admises  comme  questions  de 
fait,  la  solution  qui  leur  a  été  donnée  est  en  contradiction  avee 
celle  des  questions  subséquentes  n*'  6  et  13,  qui  constatent  que 
l'acte  du  31  octobre  a  eu  pour  but ,  de  la  part  de  Morier,  qui 
covnaiasall  son  état  de  déconflture ,  de  couvrir  les  demandeurs 
des  conséquences  de  leur  cautionnement  pour  un  billet  non  échu  ; 

Que  le  jugement,  en  déclarant  ensuite  que  les  demandeurs  ont 
été  de  bonne  foi ,  s'est  mis  en  contradiction  avec  la  solution  des 


nâtaêà  (fUMthiÉs  tT*^  tt  18,  |»oii«|ii(i  œwMi  eMàawAâiirt  Ttot 
de  déconfiture  de  Momr»  tl  ifoie  ce  attMbilâH:it«  ei^SMU-kil 
tmmrii  q»-H  i0iiifei4à^e  le  jufgMMnf  Hymii  a4i»M  te  pco- 
gmmmB  ûm  qtesiMt  ^mn»  devient  pti  7  %i]i1ir  tfr  Im  «ucAil 
résolues  d'une  manière  coDlradictoire  avee  d'aiilr^ii»  . 
*  Ceattéérint  ^qm  sitos  qafttîMl  rolati>068  à  Uir«u4ff  ei  à  Vmr 
teotioD  de  la  paH  4ii  déhitw  de  canler  «a  pr4|ju4iee.afti  «féiiorr 
diara  «  eoustitwawiu  <tas  ^uaaliato  d»  drMi  el:  n^UèiMil  4»  bii» 
Mm  paÉn*aitai  écn  ratraBtbéaa  av«a  taure  aatfttioil%.ai  iaaow 
d4  «iMMioD  é'em  liaadriît'  èueliÉ  campta  daoa  aaa  apfréoiaiiw  ». . 
d'oà  il  auil  ^'tl  u*f  aaraift  pua  lëa  de  pratoanoar  ua»4ai»Uîti4ii 
jagetnaai  ai  antiér. 

■ab  oeaaafcraal  qw^  d-api^  lès  leraMa  4a  rarli  SSft  4a 
oede  <sivtt^  ipif  aè  frappa  pia  da  aaiKté  ^  fmiK  l'M*  faiie^ 
fraada  deadroMs  daaar6aAciMPs>  maii  qui  peraMt  m\  aNftflèMira 
d'attaquer  an  tel  acte,  il  7  a  Keo  de  la  pari  do  (togadaiitaharcte 
KtMamiûtt  daa  «oBUiictaiia  ai  da  aènataiar  s'il  y  a  aa.préjudiaa» 
eo  Mmoi).  i'itytaaaiCaadaiaannnbaeATiladaaaa^lrairaafBK  - 
crtaaaiara  tout  è«  partie  dèa  kieaa  qai  soal  leur  gigiM 

Gamdénmt  idèrt  hara  qaift  lès  qateik»Aa  aaaflMMîoMièa*^  i^:  i 
éC  K  onlpa^ra  poèéaa  ai  réaahicd  iottna  a^aoi  pour  fctn.aa>e»u.  • 
tieHamaat  d'établir  dee  faiu.  .., .,  i 

GooatdÉràat  que  laa  quealiaaa  ralaiivaè  à  i'élal  d^  déaoafimra 
da  déUtaur  Moriari  4  k  «QaaakiaDoa  qoe^  lantinî  fnaaeaj^aar  ^ 
aoatradaata  da  81  aMaWdi  avaiaaidf  aei  èia4iai.à  i'jniaaij^ , 
dea  partiai  Haa  da  porter  préîndtoa  à  dea  aréaœiar»  #  «^  4« 
Q0tt?rtr  de  bonoa  foi  laa  demandeurs  des  aaofiéqaaooaa  dii^tm^ 
lioaaaanai  du  billèl  Uà  à  aella  épaqan  t  aak^Hi  dira  ri^solt^iq 
l'ant  éié  saiia  qu'il  y  ai^  an  coatradittioii  daaa  laora 
siaas  rèapaotîvea;  x  f,-  , 

Que  ta  déabrayon  de  lA  eftaaabaaaaa  da  l'étatiide  déaaafitpc» 
do  débftaaf  na  saurait  étr*  envièagéa  camaia  oaaiRairè  à:0aU%4«  . 
ta  bdoM  fèi  des  demaadaars  daai  rsals  da  3i  ocIplNrfb  ptM94M 
la  hoana  M  paai  ae  trauTai  ataat  préaiv»^  aatrwfardiiiii^  qia 
aaïaadaéaaaarfaiidik  aiertié»  pariia  èréaaaier  ^. 

Qae»  biaa  fk"A fèt  raoeitim  que  i* veille  d«8t  a^taiva  amuad 


\ 


un  préjn&lcse  ani  eréaneièrs  ea  fâteaot  pais«r  &  des  llers  des  ob- 
jets qur,  st  ledébileor  te»«él  conservés,  seraieiil  demeurés  dâu 
la  masse  de  iee  biens ,  il  a  po  néaaoaoiBs  être  eonstaté  d'autre 
part  qae  hptransmiseimi  de  cH  9b)M  t#  Msik  en  y»  de  eonvrir 
un  caationnemenr  et  de  rendre  iea  eauiient  dobtteors  de  la  dette. 
Attendu  dès  lors  qee  les  solutions  des  (fnestioos  soemention- 
Dées  ont  pe  tstervenir  sans  contradtetien  entr'elles. 
Uieoér  eesrte  le  moyen  do  miNIté. 
Smt  le  MO)«n  de  n^9m9,  qni  MMiit*  à  dlm  qm  k»  uibniinl 
d'»pif  prie  eii«eiisidérlrioÉ  km  faits  adeite ,  SOTOir ,  qoe  i'^neie 
^(a()ii#  «  été  «lit  en  rmdde  de»  dmiti  ése  ertoioiers  do  la  tnisso 
Kerier ,  et  qil'il  ii  eie  crée  dans  le  bot  de  onoviir  (es  deaanilotfrB- 
sideni  qne  leur  deMie«r  était  en  eiat  de  déeonttnfe,  ins(|t»to 
fsliesoni  dénatnre  à  eneraor  do  TmllMnee  enr  iojngenoni  : 

Considérant  que,  s'il  est  eonstantd'nn  o6tél|ue  k'aeto  de  venté' 
de  «1  o#iol«%  a  été  fili  p«r  te  ééWienr  en  framie  des  éreitt  de 
ses  eréanoîers,  d'autre  part  il  est  reeonnu  qu'en  faisaot^oet  nela^ 
le  déWHwr  Vat^ait  pas  Tincéntioo  de  so  Ktrror  à  m  aato  itmék 
le«  et  q^Til  n'enteôdaft  pas  porter  préfndioo; 

Qooy  dé  ploéét  eseeiitieUeaieni»  leaéekhooni  Asnholet  et  Biié 
MéHéront  été  de  béone  foi. 

Goosidérniit  que  lé  etrcoosianeo  dé  l'inaolvablKté  du  déMtonr 
nesàurâh  aggrarer  ta  position  des  demandeurs,  puieqv'étBai|aM 
raate  et  «^aéciéfs  dé  éoléi^i ,  Me  otti  pt  legHtaMMnent  eede 
bonwé  fol  s'assurer  dés  nMiyons  de  Mra  aoqoittér  le  kîllei  à  ordr^ 
dont'  tl#  étiésni  oaationa  ioKdafroa  ei  dani  la  paiemanl  tlofail 
atolHleai  le  leadeiéatn  i 

Qu'en  agnsaoc  ainsî  et  dans  les  oifseostaKos  desbiies  au  pM» 
ces,  les  eontractants  do  31  ootobre  onl  fait  un  acte  séfiéav^  à  ' 
thfé  onéroéx  es  non  à  titre  gratuit. 

GiMMîdéralitf  onfln^  que  I»  boona  fol  dse  aequéiaura  Baiehaiél 
et  Me  Morier ,  étaM  roeonana^  dais  aeoir  t»e«r  alat  de  faim 
nfttîmelilrréeta^ 

La  éouf  de  oassaiion  n^eite  lé  recoure ,  malittieaé  le  j 
do  tribunal  oivil  «  et  Mes  à  la  elittr|é  es  la 
les'dèpens  résultant  do  reeoors. 


^  m  -^ 

^  Question  de  séquestre  et  éTexécution  quant  aux  mesures 
de  sûreté. 

TRIBUNAI.  .GANT^HA,!.. 

Séanee  da  te  août  I8M. 

présidence  de  Monsieur  Jaccarâ, 

Va  le  recours  de  Michel  Clerc ,  afinuit  au  mem  de  JiOnii 
Bovelot,  syndiede  NyM,  \9^el  a  la  ^tiité.de  curmteiir  d'&aest 
Peacaotiol,  contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  président  du  triboiial 
dp  district  de  Nyon ,  eu  date  do  30  juio-deroier,  de  s'occuper  de 
l'exécttlion  de  rordonnance  rendue  par  ce  magistrat  le  20  du  dit 
mois ,  par  forme  de  mesures  provisionnelles ,  et  prononçant  la 
mise  sous  séquestre  du  dmnaine  dit  Sans-façon  et  des  meubles 
qui  s'y  trouvent,  etc. 

Vu  aussi  les  pièces  et  mémoires  relaiib  à  la  question  élevée 
par  le  recours. 

Atteudu  que  le  curateur  d'Emesl  Pescantini  a  demandé  et  éb- 
tenu  le  séquestre  prononcé  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil,  et  cela  à  raison  des  droits  qui  peuvent  compétor  au 
dit  pupille  Pescantini  en  sa  qualité  de  co-héritier  naturel  de  feue 
son  aïeule  maternelle  Johanna  Fenger ,  propriétaire  du  domaine 
de  Sans-hçôn. 

Attendu  que  le  président  refuse  la  demande  qui  lui  est  faite  de 
l'exécutiofi  de  son  ordonnance  ;  que  son  refus  est  motivé  sur  ce 
que  cette  ordonnance  emporte  exécution  par  elle-même»  en  ce 
qu'elle  met  en  possession  provisdre  le  curateur  d'Brikest  Pes- 
eantini  vis-ih-vis  du  iocatairelvarifaakfi,  à  qui  cétis  ordonoêiKê  a 
éténolffiée. 

Auendo  que  l'ordonnance  n'a  hit  que  de  reooBBaâreleilraH 
au  séqoestfe  et  d'ordonner  que  ee^  séquestre  aura  Ken;  qtt'elle 
doit  étRe  suivie  d'vne  exécution  réelle,  soit  par  une  remise  eSoo- 
tive  et  officielle  au  curateur ,  tant  du  domaine  que  dés  litréiet 
(kss  meubles  fui  font  partie  de  la  sueeessiou,  mus  la  réserve 
Béanmoins  des  droits  des  tiers  sur  les  objeu  nobilicfrs  e»«irte 


Que,  d'après  tes  dispositions  des  art.  64  du  code  de  procédure 
elvife  non  cônreniieuse  et  53  de  la  partie  contentieuse,  TordoD- 
nancede  mesures  provisionnelles  est  un  acte  de  nature  à  donner 
lieu  à  exécution  et  doit  dire  exécutée  sous  rAotorilé  qui  l'a  rendue. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  révoque  le  refus  du 
président^  et  accorde  à  la  partie  recourante  les  conclusions  de 
sa  demande  d'exécution,  dans  la  limite  et  sous  les  réserves  men- 
tionnées dans  i'ordonnsmce  du  20  juin. 

Leis  frais  du  recotirs  sont  à  la  charge  du  recourant. 


RAPPORT 

OU 

TRIBUNAL  CANTONAL 
au  Ox^laxd  Coziseil  du  Canton  de  Vaud» 

sur  radmiDÎslratioD  jodiciaire  pendaol  TanDée  1S6S/ 


(Elirait  da  (kmpU  nndu  par  U  ConêëU  d^Biat  dtt  Ctmêm  de  ¥ém4, 
tm'VadmMik'aUMpeitdaiiUVatMUiaey) 

(SftUé.) 

Quelques  observatioM  ont  dû  être  adressées  à  diven  huissiers- 
exfiJloiiaQls ,  seit  sur  des  retards  dans  Tinscription  aux  registres 
des  mandats  et  relations ,  soit  sur  un  défaut  de  soin  et  d'activité 
dans  raooomplissement  de  leur  office,  seit  stir  ce  que  des  sursis 
à  des  opérations  de  saisie  auraient  été  mal  à  propos  aceordés. 

L'adniiflistration  de  U  justice  pénale  a  donné  lieu  à  diverses 
ebservalioBs  de  I*  part  du  tribunal  caotoaai. 
'    Le  gouveroement  du<  haut  Etat  de-Fribourg  a  porté  à  la  mm'- 
rftàiseaaee  du  Conseil  d*Etat  que  des  magistrats  vaudois  se  se- 
raient livrés,  dans  le  canton  de  Fribourg,  à  des  procédés >  jade- 


-  *60   ^ 

WfiiAm.  1^  M^ppi4anVfto  juge  d'Mii|r»ctii9i»#'est  imi#  P«9P  le 

yité  de  leors  blesrares.  Gfm  MPNe«PMMM  mmUlimis  ^'4fi 
pennettre  aH  JWi  4%  pi:f«4f9  W  4Âfii4i^iA  «fM4iM#  wr  la 
marche  de  i'enqaéle.  Le  aiienoe  fardé  sur  racoideDt  par  l'office 
de  paix  vaodoie  el  par  TautorUâ  Xribourgeoise  sur  la  présence 
des  blessés  à  l'hèpital  de  Fribourg,  justifiait  d'aiUeors  à  ses  yeux 
Turgeoee  ei  les  procédés  np  f  1 0^  ^té  la  coBséquonce.  La  ru- 
meur publique ,  les  articles  exagérés  de  la  presse  avaîoBl  ptru 
être  d'ailleurs  pour  le  juge  suppléam  des  motifs  siiffisaMs  pour 
agir  a^oe  prompûttvif- 

Quelques  jours  plus  tard,  le  juge  d'instruction  lui^méoie  reçut 
un  Mrltfgfaaune  du  médecii^cM  de  tMi6pilal<ie  iUhoQrg,  ^  le 
préveBaUdAlainor|;d'uQ  des  blessas.  Cofnme  ce  télécramuieélait 
peuexpHdte,  qtfNme  mise  en  aceosarlion  paraissait  alors  probable, 
le  juge  estima  qu'une  autopsie  était  nécessaire.  Comme  d'ailleura  le 
décès  remontait  à  deux  jours,  que  la  cbaleur  était  forte,  le  juge 
aMÉ  1*  médtfoiniAeH  qéik  psoeais  ^^m  Jc'iimipittr  éêmà  asoir 
lieu  de  soile^  #  to  pm4le  -rtidiipinAwr'm^  eeifpdi'e  4e  Fribouiy  et 
le  prévint  de  sa  prochaine  ^ri^^  à  Pribourg.  Ainsi  fui  hiu  Vu 
la  promptitude  avec  laquelle  les  circonstances  forcèrent  le  juge  à 
Jlgir,  Mltri«rei  oé  ¥mtfiA  fê^  à  piMrenk  Im  auiiirMMt^  Mb^r- 
gfoîm^  A'wiuml  ^«s.  que  le  médMiA-«hef  ds  Kh^jWil.  lO'ékiwt 
ikAmq  qbjentioQ  lOt  m  pnéuùt  ms)  «e^uirai*  fié^dé^..  A>ilifw« 
le m%A*\99iifufA\i» vmi  paoïé  pwic*dej>fAtrtteQglfliMae>>Oii#t 
saoft'feqiiédi  ^aipeupe  offimaKtâ  qiiokimiuAK 

iEmuî^  de  oe»  iiéie^  k,  l«)»UML^iloiiai«  DépiQdti  qM  les 

procédés  indiqués  ssraMRl  eu^  limi  pM  mmv^  àiurgmmi  ib^^êêbs 

^ue  a^siuiigiafritft  mymB$  AUjriMtdaliflnt  d'infiwmnir  iiM:ff^ice 

dff^dnoiia  do  fmAkum  do  rM|lo»iékiriboiKg»oiaet; 

mêifAi^  tJÊJfkîBU'wn  jNsaife  pimloodée  et^uei»  I 


LVMmeB  éVaqoêles  ^Mieit  syanC  montré  qtt'ua  jugq  4'tiir- 
-fcrRMUt^n  avail^rdoMiô  des^  «olûfMiiê  ^aa»  que  fa  joéeesailé  éB 
n^a  <féfalh|B  4mr<t»  émfcéw>  «w  «bMfvattOD  ^  4ea  reooBonar 
4arianiiiti  aai  é^  i^rastéea  à  oa  njat. 

iliDa<obaer«|ttipD  a  4lé  adMsiée  à  41»  juga-da  pajsfacir  luiiaipe 
ffÉniriffa  qoa,  a'il  «vaii  p«  aaéa«pet«  TamMlatiaD  li'im  militaiiie 
fa«|p  Wfa  «eaaer  la  aaaaMa  pabUa  aaqUal  caluUci  ^4iTjnaîl,  il 
aurait  <4A  DéaRmaipa^aavisea  4a8iiiiai»conMnaDdaiiid'aiT«iir- 
ëitaa^aaal  au  4a  aaawptg  d'asaroica,  «oalorBiteai^  à  k  lai  de 
IMkè  9vr  iiatnatiÉaa»  aii  q«e  ^oaiprHé  mîiilaife  a#t  f»  yrcaéder 
aaiaii  fa  aat^  Oelta  obienratiaa  kl  adrasséa  anaaita  éa  nâalanM* 
llaiiéM  déparlanaat  loUilaiM, 

Sur  fptia  péalanalton  é»  défanemanl  da  josliaa  et  poMea  ^  le 
Iribanal  caolonal  a  fai»  «aa  obtarvalioii  à  «n  joge  de  fHi  dm  le 
Tttafd  mh  dans  TaiviienluFa  d^wne  aoqoèie  poM^oaMed*i^caadie 
al  avr  h  Béoesailé  qo^l  y  a  poua  hii  à  tiapas  alabsaiMr xha  son 
'aapcda-  atna  laa  p?é«aDir  le  ¥iea«'piiteidwit  da  èatijuaiiea  4b  pêif. 
Eo  outre,  le  juge  d'iastructioD  a  été  invité  à  daâaar  dj^Si  dme»* 
é(N|B.«iia fmts diafAti  an  wade 4aar. ner iwBMiidaa ë'^vrib  de 
parailhK  imaéno  daaa  le  pia»  bnaidébii 

«Ué»  -«tearYatioo  a  été  iaila  à  ma  i«ga  dai  pal]i  à  la  cbaifadur 
ifiwl  il  évail  été  caasMéi  quaaf  «aagîaïaat  Qa>vaiAaiiaaitfM«au 
4uc^^  à  neaura  à  ^n^  date  «kaq«ifr«pétaliatt  da  Iteoffuéta.,  ma^il 
ordonnait  des  incarcérations  sans  notifiaoia»  préaUriadainaii- 
dai  et  qu'il  oiettaU  peu  d'activité  dans  l'instructton  des  enquêtes. 

A  un  juge  d'informay^  y,,^  WrJ^i  une  observation  sur  un 
JWftXftU»  PoHc§.  ordonna  paf  Ipi  ^jy^r  yn  ^  qui  ne  pouyait.^vi- 
daoïœant  pas  constiJ«ieiî<Di}  di^lil^ 

Un  Juge  a  ^}é  invité  à  payerdaas  le  plue  bfof  délai  aaa  vateur 
parté^.;^  teM  e(,î^Ql^«|i^  P^r  HA^rt^^sé  ^t^^n.Ji^làg^^ilHi  ^ôté 
avpainé  aMMia^U  avaii^  fê»  sa  négligaaûa^  iioiua^iiaiaà:une 

fiift^  lf^4iPfr|pooQ9^4i#d4f4  des  péages  a  réclamé  contre  un 
|MMffl^  d'enquête  en  conflit  avec  un  séquestre  fédéral.  Il  e$t  ré- 


-Slnté  -69&  fWMglBMMStB  piift ,  ^[M  i'i 

péages  avait  frappé  de  séquestre  une  péniche  qui  avait  servi  à 
trausporler,  dès  Bviaa  i  Ouchy,  des^  aiarciiattdUe$  présidées  Iq- 
troduites  en  fraude  des  péages  fédéraux.  Ce  séquestre  était  basé 
fur  l'art.  21  de  la  loi  ftdérâle  4»  30  jmo  1849 ,  qui  statue  que 
les  objets  saisis  en  contravention  sont  le  gage  privilégié,  de  la 
Confédération»  et  sur  Tart.  2  de  la  même  loi,  qui  ordonne  au 
fonctionnaire  de  police  de  placer  sous  séquestre,  non  seule- 
ment l'objet  de  la  contravention ,  mais  encore  les  choses  apnt 
servi  à  commettre  celle-ci.  Ensuite  de  ce  séquestre ,  le  proprié- 
taire de  la  péniche ,  étranger  à  la  contraveaiion ,  porta  pbâate 
^sontre  ceni  <|ui  s'étaient  emparés  de  aoa  baleau  et.s'ea  élaia$t 
servis  pour  commettre  la  contravention.  Le  juge  ayaai  ooDStalé 
la  bonne  foi  du  propriétaire,  ordonna  la  restitution  de  la  péniche 
i  celui-ci.  C'est  contre  cette  ordonnaiice  devesiituiieB  ^w  f-ad- 
ministration  fédérale  recourut^  estimant  que  la  question  de  savoir 
si  i»  péniche  avait  été  enlevée  à  son  propriétaire  et  contre  sa  vo- 
lonté, motif  de  nature  à  exonérer  le  propriéuire  dea  «MSé- 
quences  du  séquestre  sur  sa  chose,  devront  se  tr»ter  entre  elle 
et  le  propriétaire. 

Bien  que  le  tribunal  cantonal  ait  reconnu  que  le  juge  avait  pro* 
cédé  avec  conscience  et  croyant  interpréter  scieouneot  le  prédit 
arlieleSl  de  la  toi  tSdérale,  néanmoina  et  vu  la  prteiii0a\des 
termes  de  cette  loi«  il  â  domié  pour  direction  au  juge  de  réinté- 
grer le  séquestre  fédéral,  laissant  au  lésé  le  soin  de  «'«dresser  à 
l'administration  fédérale. 


Nominations. 

Dans  sa  séanee  du  fS  août  1866,  le  Tribnnal  cantonal  a  eonmf^asi 
fonctions  d'assesseurs  de  4a  jeslice  de  paix  de  eorolo 
40  Morses,  M.  Edouard  P^SMdlsr,  k  Morses  ; 
de  GrandsoD,  M.  François  CAsrfrtiÛiex,  ex-syndic,  à  Novalles  ; 
de  Tillars-sons-Yens ,  M.  Ouîfterl,  syndic  à  VHUrs-sons-Yens  ; 
do  Rougonoot,  «eeUen  de  ftossiaières,  M.  Abtaai  iiswirii.  ■iunii#il 
h  Rossinièros. 

U  rédactetÊT,  l.  PtiUs»  av^esal.  ' 

M ■       ■  ■  •  T  1  ryWa» 
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Farûssanl  nne  fois  par  semaine,  le  samedi. 
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*  Mesures  promUmnellei. 

AUDSHCI  PARTIGULlsai  Dl  M.  LE  PRÉSIDU^T  DU  TAIBUICÀL  DU 
DISTRICT  DB  LAOSANlIB. 

Séance  du   10  août  1866. 

-Présents.:  M.- le  présideni  Henri  Carrard  ;  le  substitut  du  gref- 
fier; les  huissiers. 

^, ,  Ensuite  de  citation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour  pour 
3  heures  de  raprôs-midi,  se  présentent  : 

D'une  part,  le  procorear-juré  Mottaz,  à  Lausanne,  agissant 
comme  mandataire  d'Alfred  Brémbnt^Quennec  père  et  fils,  à 
Sgmsales  ;  ibproeôdentsous  Tassistance  de  l'avocai Henri  Guisan. 

D'autre  part,  Louis  Buttet,  négociant  à  Lausanne,  défendeur  ; 
il  esl  assisté  de  l'avocat  Ancreoaz,  remplaçant  l'avocat  Mandrot, 
jnomentanément  empêché. 
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L'audience  est  publique. 

Le  demandeur  désole  le  mandat  qu'il  a  fak  notifier  à  Louis 
BultA  citaAt  celui-nl  a  Caudiedèe  ie  èe  joAr^  et  tebâatf t  à  ôe  qull 
plaise  à  M.  le  président  du  tribunal  de  prononcer ,  par  voie  de 
mesures  provisionnelles ,  qii*à  lenèur  de  Fart.  46  §  l*'  du  code 
de  procédure  civile  contentieuse,  que  nonobstant  Topposilion  de 
Louis  Butter  à  Lausanoe,  notifiée  le  4  août  1866»  et  nonobstant 
tout  recours ,  il  doit  être  procédé  h  la  vente  des  objets  meubles 
saisis  réellement  au  préjudice  du  dit  Buttet  le  10  juillet  1866 , 
après  sommaire  et  suffisante  publication^ 

Le  délefid^Qf  fitittet  conclut  à  libération  avec  dépens  dé  l'or- 
donnance de  mesures  provisionnelles  requise,  et  produit  à  cet 
effet  des  conclusions  éorîtes  «otivées» 

Le  procureur-juré  Hottaz  déclare  se  porter  caution  pour  le 
domms^e  que  pourrait  causer  à  Louis  Buttet  lordonnance  de 
mesures  provisionnelles. 

Les  avocats  Guisan  et  Ancrenaz  ont  été  enteïidQs  dttis  leurs 
plaidoiries. 

Le  demandeur  déclare  retrancher  de  ses  conclusions  les  mots 
suivants  :  <  après  sommaire  et  suffisante  publication.  > 

Statuant  à  huis  clos,  te  présideM  a  vti  q^,  par  mandat  notifié 
le  30  mai  1866,  Alfred  Brômont-Quennec  père  et  fils  ont  opéré 
une  saisie  générale  contre  Louis  buttet,  vitrier  à  Lausanne,  pour 
être  payés  de  5S7  fr.'SÔc.  âus  en  vertu  de  reconnaissance  du  18 
mai  1866  ; 

Que  le  10  juillet  1866,  flluissier ,  suivant  aux  opérations  de 
cette  poursuite,  a  saisi  réellement,  au  pr^uâice  defeuttet,  des 
objets  en  verrerie  et  tôle  pour  une  valeur  de  766  Ir.; 

Que  le  24  juillet  1866^  Tassesseur  représenUnt  lé  juge  de  paix 
du  cercle  de  Lausanne  a  signé  uti  avis  affiché  le  même  jour  au 
pilier  public,  annonçant  pour  le  samedi  4  août  1866  la  vente  de 
ces  ot)jets; 

Que  le  4  août  1866,  avant  la  vente,  Buttet  a  opposé  à  la  saisie 
en  se  fondant ,  entr^autres ,  sur  ce  que  le  titre  en  vertu  duquel 
elle  avait  été  opérée  ne  constituait  pas  une  dette  liquide ,  échue 
et  constatée  par  un  titre  exécutoire;  qu'ail  n'avait  pas  reçu  de 
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lettre  d'avis,  et  sur  ce  que  les  formalités  exigées  pour  la  vente 
n'avaient  pas  été  observées  ; 

Que  les  instants  concluent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  mesures 
provisionnelles  que  ^  nonobstant  cette  opposition ,  il  soit  procédé 
à  la  vente. 

Considérant,  en  droit  : 

Que  l'art.  382  du  code  de  procédure  civile  statue  que  l'oppo- 
sition d'un  débiteur  aux  poursuites  d'un  créancier  en  suspend 
les  opérations  ; 

Que  si  l'art.  46  §  1*'  du  même  code  permet  au  président  d'or- 
donner l'exécution  de  l'obligation  objet  du  procès^  qui  a  la  pré- 
somption d'un  titre  exécutoire,  lorsqu'elle  a  pour  objet  le  paie- 
ment d'une  valeur  pécuniaire ,  elle  doit  avoir  lieu  par  la  voie 
<mlinaire  des  poursuites  contre  les  débiteurs  ; 

Que,  dans  ce  cas,  le  débiteur  est  fondé  à  opposer  auçoint  de 
vue  de  la  forme  comme  lorsqu'il  s'agit  de  TexécutioB  d'un  juge- 
méat  définitif  (code  de  procédure  non  contentieuse,  art.  58); 

Qu'ainsi  il  n'est  pas  permis  au  président  de  mettre  de  c6té  pro- 
visionnellement  une  opposition  sur  la  forme; 

Qu'il  le  peut  d'autant  moins  lorsque  cette  opposition  a  été  faite 
dans  le  délai  légal. 

Considérant  que  l'opposition  de  Bnttet  du  4  août  1866  oon- 
tient  un  moyen  de  forme  relatif  à  l'avis  de  vente  du  H  juillet 
1866,  et  qu'au  moins  sur  ce  chef  elle  n'est  pas  Uirdive. 

Par  ces  motifs,  le  président  jrefuse  à  Alfred  Brémont-Quennec 
père  et  fils,  représentés  par  le  prooureur-juré  Mottaz,  l'ordon- 
nanoe  de  raesnres  provisionneHes  requise. 

Les  dépens  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond. 

L«e  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique  le  dit 
)(Hir  10  août  1866,  àK  heures  passées  du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier, 

<eigné)  H.  Cairrard,  (signé)  V  Fiaux,  subst. 


Question  de  prise  d^eau. 
<Voir]«sn*'â7«t8t.) 

TRIBUNAL  CIYIL  DU  DISTRICT  DB  LAUSANNE. 

Présidence  de  Monsieur  Henri  Garrard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Yalloitoa»  Dôriaz,  HilUquet  et  Gallâ- 
bin  ;  le  greffier  Delisle  el  les  huissiers. 

Le  iribunal  est  réuni  à  8  heures  du  oialin  au  moiiiia  d'Ecium- 
dens,  pour  procéder  à  riospection  ioeale  requise  par  les  partiea 
dans  le  procès  des  hoirs  ftedard  contre  Xavier  fioit. 

Ensuite  de  réappoinlemeat  pris  à  la  séance  du  24  niai  éoooié» 
comparaissent  : 

D'une  part  :  Charles  Redard ,  syndic  à  Echaadens ,  ao  nom 
des  hoirs  du  défunt  Louis  Redard,  qui  sont  Henri»  Susante^  Ben- 
jamin., Emile ,  Louis,  Louisa  et  Jean. Redard ,  à  Echasdens,  les 
deux  premiers  majeurs  et  les  autres  mineurs,  demandeurs;  il 
procède  sous  Tassistance  de  l'avocat  Benjamin  Domur. 

D'autre  part  :  Xavier  Huit ,  propriétaire  à  Echandeos,  défan** 
deor  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Fauquex  à  Yvefdon,  reaipiaçant 
Jules  Mandrot,  avocat  de  la  cause. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  à  la  disposition  du  tribunal  et  des  parties. 

L'ofBcier  du  mioîstère  publie  avisé  n'intervient  pas. 

Charles  Redard  agit  comme  mandataire  des  enfants  majeors  0t 
comme  tuteur  des  enfants  mineurs. 

M.  le  président  lait  connattre  en  outre  que  les  témoins  indi- 
qués au  greffe  par  X.  Huit  ont  été  ass^és  à  la  séance  de  ce  jour 
pour  10  heures  du  matin  et  seront  entendus  sur  les  lieux  ;  qu^ 
les  experu-ingéaieurs  Victor  Dériaz  et  Clément  Cbessex  ont  été 
cités  à  ce  jour  pour  8  heures;  que  ces  deux  experts  assisteront  à 
l'inspection  et  procéderont  ensuite  aux  opérations  relatives  à  l'ex- 
pertise. 

M,  le  président  fait  connaître  en  outre  que,  sur  la  demande  de 
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Charles  Redard,  H  a  fait  également  assigner  à  aujourd'hui  Mes-^ 
sieurs  Delarageaz  fils  et  Chaudet,  anciens  experts. 

Le  défendeur  estimant  que  les  deux  anciens  experts  Delara- 
geaz fils  et  Chaudet  ne  peuvent  être  appelés  de  nouveau  devant 
le  tribunal ,  déclare  s'opposer  à  leur  audition,  il  est  convenu 
entre  parties  que  cette  question  prMimittaire  sera  décidée  après 
l'inspection  des  lieux. 

Le  tribunal,  en  corps,  accompagné  des  deux  experts  Dériaz  et 
Cbessex,  procède  à  l'inspection  locale  en  se  transportant  d'abord 
à  la  prise  d'eau  de  Huit ,  puis  il  a  examiné  le»  traces  servant  de 
pohit  de  repère  qui  se  trouvent  à  l'angle  nord«est  de  la  grange 
do  moulin  Huit,  l'empèlement  avec  vanne  à  l'entrée  du  canal  de 
dérivation  de  l'ancienne  poudrière ,  et  enfin  le  barrage  de  l'usine 
Rèdard  existant  dans  le  lit  même  de  la  Venoge. 

L'inspection  locale  achevée  ,  l'audience  du  tribunal  continue 
dans  un  local  de  l'usine  Redard. 

Le  défendeur  requiert  qu'il  soit  adressé  aux  experts  Dérias 
et  Cbessex  les  mêmes  questions  que  celles  qui  ont  été  posées  aux 
précédents  experts. 

M.  le  président  donne  connaissance  des  questions  qu'il  se  pro 
pesé  de  soumettre  aux  experts.  Ce  programme  est  admis  provi- 
soirement par  les  parties  et  remis  aux  experts  Dériaz  et  Cbessex . 

Le  demandeur  requiert  l'audition  des  anciens  experts  Delara- 
geaz fils  et  Chaudet,  pour  être  interrogés  sur  les  points  suivants  : 

i*  Lors  de  la  comparaison  qu'ils  ont  faite,  dans  leur  procès- 
verbal  d'expertise^  de  leur  nivellement  avec  le  nivellement  Per- 
regaax  et  Sterki,  n'ont^its  pas  fait  une  erreur  au  point  n^  4,  en 
prenant  la  cote  de  la  planche  au  lieu  de  celle  de  ta  poutre  ? 

V  Quelle  a  été  l'influence  de  l'erreur  sur  les  conclusions 
qu'ils  ont  données  relativement  an  choix  entre  les  deux  traces  ? 

3*  Leurs  autres  conclusions  en  sont-elles  modifiées? 

Le  défendeur ,  qui  ne  s'oppose  k  aucune  opération  technique 
tendant  à  établir  la  vérité  des  faits  et  à  redresser  des  erreurs^  ne 
saurait  admettre  qu'on  appelle  une  partie  seulement  des  experts 
entendus  dans  le  premier  procès,  pour  les  faire  déposer  comme 
experu  sur  des  points  isolés  tenant  à  des  nivellements  qui  peu— 
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rmt  étie  opM^  de  Bouveau  ,9(M  par  les  experts  nom^iAft  d«W 
le  procès  actuel. 

Le  défdAdeur  CABclut  done  à  ce  que  le  demandeur  soit  débouté 
de  sa  deonande»  dout  l'effet  seiail  dans  tous  les  e»  de  raiopi^ 
l'uMié  de  rexpertise.  Si  cette  couclosiou  était  écartée^  en  ae  ré- 
serve de  faire  appeler  MM.  Bennom  et  Gudii,  de  joindre  le  pré« 
avis  de  ces  ancieos  experts  aux  opérations  des  nouveaux»  elr  de 
requérir  la  nomination  d'un  septième  expert  afin  d'obleoif  ua-avis 
de  majorité. 

Le  demandeur  oonclut  à  libération  des  conclusions  ineîdanles 
transcrites  ci^essus. 

Les  avocats  des  parties  ont  développa  oralement  les  moyens 
à  l'appui  de  leurs  conclusions  réciproques. 

Les  pièces  du  procès  et  le  proeès^verbal  de  cette  séance  eona* 
tituent  le  programme  incidentel. 

Délibérant  à  huis  clos,  le  tribunal»  à  la  majorité,  ne  voulant 
laisser  aucune  source  d'erreurs  dans  ce  procès  déjà  si  eempli- 
qné»  a  admis  que  les  anciens  experts  Delarageaz  fils  ei  Gluiude( 
seraient  entendus  sur  les  trois  points  mentionnés  par  le  deman- 
deur. 

Les  frais  de  l'incident  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond* 

Rapporté  aux  parties  en  séance  publique, 

Xavier  Huit  conclut  à  ce  que  MM.  Bermont  et  Gudit  soient  en- 
tendus sur  les  mêmes  points  que  MM.  Delarageas  et  Chaudet, 
Il  demande  qu'ils  aient  aussi  à  confirmer  les  <^pérations  de  leur 
procès-verbal  ou  à  rectifier  les  erreurs  qui  pourraient  s'y  trou- 
ver. Il  conclut  enfin  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  uit  débat  contra* 
dictoire  et  à  une  confrontation  entre  les  experts  Delarageaa  et 
Chaudet  d'une  part^  et  Bermont  et  Gudit  de  l'autre,  sur  tous  les 
points  pertinents  à  la  cause,  sur  lesquels  les  deux  commissions 
se  sont  trouvées  en  désaccord;  enfin,  par  cette  réquisition» 
X.  Huit  n'entend  point  renoncer  à  son  droit  de  recourir  en  cas- 
sation avec  le  fond ,  cas  échéant ,  contre  la  décision  qui  vient 
d'être  rendue. 

L'hoirie  Redard  admet  les  réquisitions  ci-dessus,  tout  en  pro- 
testant pour  les  frais. 
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Elle  se  maintient  an  bénéfice  du  jugement  incident  qui  rient 
d'être  rendu,  ensorte  que  MM.  Delanigeas  el  GkaiM*el  feront  «ii'> 
tendus  Immédiategient,  quitte^  à^â(re  récmtendus  plus  tard. 

I>élibérant  de  nouveau  à  huis  clos,  le  tribunal  »  à  la  majorité 
des  voix,  décide  que,  pour  profiter  de  la  présence  de  MM.  Dela- 
rageaz  et  Chaudet,  eeux-ct  seront  6iitevi(his  aujourd'hui,  quittes 
à, être  réassigqés  et  interrogé^  de  nouveau  contradictoirement 
avec  les  experts  Bermont  el  Gudit,  comme  cela  a  été  demandé 
par  Xavier  Huit. 

Les  frais  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond. 

Cette  décision  a  été  rapportée  aux  parties  en  séance  publique. 

H.  le  président  fait  l'appel  des  témoins  assignés  à  l'instance 
des  deux  parties.  Ils  sont  tous  présents  et  seront  entendus  cet 
après-midi. 

La  séance  est  levée  à  1  heure  moins  7^  poui^  être  reprise  à  2 
heures. 

A  i  heures  de  l'après-midi ,  la  séance  est  reprise  dans  une 
chambre  de  la  majson  Redard.  Elle  continue  à  être  publique.  Le 
tribuni^l  est  au  complet  et  composé  comme  ce  matin.  Les  parties 
sont  présentes  soqs  l'assistance  de  leurs  avocats. 
.  Les  deux  anciens  témoins  spnt  d'abord  interrogés  sur  les  trois 
points  indiqués  par  la  partie  Redard. 

Ils  déposent  sous  le  poids  du  serment  qu'ils  ont  déjà  prêté. 

Pui$  les  témoins,  au  nombre  de  20,  sont  successivement  en- 
tendus. Sur  ces  20  témoins,  16  ont  été  assermentés. 

Les  d$po^itîon^  de  ces  témoins  sont  consignées  au  procès- 
verbal  ad  hoc  $ous  n*  ...  de  l'onglet. 

La  reprise  de  la  cause  est  fixée  au  vendredi  29  juin  courant , 
à  8  '/,  heures  du  matin,  jour  auquel  les  parties  sept  réappointées. 

Le  procès-vèrhal  sera  lu  à  la  prochaine  audience. 

^a  séafvpe  est  levée  à  7  '/«  heures  du  soir. 

(«e  pr43ideot,  Le  greffier, 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  S.  ^duU. 
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JugetMM  cùneemant  des  quegUims  de  dépens. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILE. 

Séance  dtt  14  aofttlMO. 
Présidence  de  MontienrJaecard. 

Le  procureur-juré  Honney»  à  Avenches ,  agissam  au  nom  de  j 

Gb.-Ab.  Honney,  à  Villars-le-grand^  recourt  contre  le  jugemBiit         | 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Cudrefin ,  en  data  du  I 

16  juin  I86t),  dans  la  cause  entre  le  dit  Ch.-Ab.  Monney  et  Ab.«  I 

David  Jaunin»  à  Villars-le-grand,  en  ce  qui  concerne  le  dispositif  I 

sur  les  dépens  de  ce  jugement.  ' 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours; 
le  dossier  de  l'affaire  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge 
en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  par  transaction  du  31  octobre 
1865,  Jaunin  s'est  engagé  à  livrera  Ch.-Ab.  Monney  la  somme 
de  300  fr.  payable  en  trois  termes,  dont  le  premier  était  échu  au 
20  novembre  1805  et  le  second  au  T' janvier  1866. 

Que  Jaunin  a  payé  les  100  fr.  échus  au  15  novembre  1865,  ce 
dont  lui  a  été  donné  quittance  le  20  du  même  mois; 

Que  le  2  janvier  1866  Jaunin  a  chargé  Louis  Monney,  muni- 
cipal à  Yillars-le-grand»  de  payer  pour  son  compte  une  nouvelle 
somme  de  100  fr.; 

Que  Ch.-Ab.  Monney  a  refusé  d'accepter  cette  somme,  par  le 
motif  que  le  municipal  Monney  a  requis  sa  signature  pour  qm 
quittance  de  200  fr.,  qui,  dans  l'intention  de  Jaunin,  devait  <M)ffl«" 
prendre  et  remplacer  la  quittance  délivrée  pour  le  premier  paie- 
ment de  100 fr.,  laquelle  se  trouve  conçue  en  termes  injurieox; 

Qu'ensuite  de  ce  refus ,  Jaunin  a  déposé  les  dits  100  fr.  ebeK 
le  juge  de  paix  du  cercle  de  Cudrefin,  dans  le  but  d'être  offerts  à 
Ch.-Ab.  Monney  contre  un  reçu  pur  et  simple; 

Que  Ch.-Ab.  Monney  a  refusé  les  oBres  du  juge  de  paix,  al- 
léguant que  l'affaire  était  remise  en  mains  d'un  procureur  et  (|u'il 
y  avait  lieu  en  outre  à  payer  les  frais  faits  ; 


Que  par  mandat  do  12  mars  écoulé,  Gh.<-Âb.  Momiey  a  pralH 
que  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Jaunio,  dans  le  but  d'obtenir 
paiement  du  capital  de  1€0  fr.  a?ec  dépens  et  intérêts  au  K  ^/o,  à 
courir  dès  le  jour  de  la  ootifieatioa  de  la  saisie  ; 

Qu'en  réponse  à  cette  notification  Jaunin ,  par  mandat  du 
21  mars ,  a  sommé  Ch.-Ab.  Monney  de  recevoir  la  somme  de 
lOOrfr,  Connue  reçu  pur  et  simple  des  mains  de  l'huissier  chai^  * 
dû' te  signifl(âitîon  du  mandat  ; 

Que,  pak^  exploit  du  S' avril,  Gh.-Ab.  Monney  a  protesté  contre 
les  offres  faites  dans  le  mandat  du  21  mars  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elles  étaient  tardives  et  sur  ce  qu'elles  ne  comprenaient  pas 
les  frais  faits; 

Qu'en  date  du  12  avril,  Jaunin  a  fait  signifier  à  sa  partie  ad- 
verse qu'en  confirmation  de  son  mandat  du  21  mars  il  offrait 
paiement  du  capital  de  la  saisie  et  que  dépôt  de  ce  capital  était 
effectué  entre  les  mains  du  juge,  pour  frais  présumés  de  la  pour- 
suite; 

Qu'il  a  été  $uiv)  à  la  saisie  réelle  le  31  mai  ; 

Que  par  mandat  du  4  juin  Jaunin  a  opposé  à  la  saisie  ; 

Que  Gh.-Ab.  Monney  a  conclu  au  mis  de  cèté  de  l'opposition; 

Qae,  statuant,  le  juge  a  écarté  l'opposition  comme  tardive  et 
compensé  les  dépens  par  la  considération  :  1*  que  le  demandeur 
qui,  dès  le  début  et  durant  tout  le  cours  du  litige,  a  offert  la  somme 
réclamée^  a  en  définitive  succombé  à  la  rigueur  du  droit,  et  2*  que 
les  procédés  des  parties  ont  eu  pour  résultat  de  faire  nattre  et 
d'allonger  le  procès  ;  '  ^ 

Qite  Cfa.-Ab.  Monney  recourt  en  réforme  contre  le  dispositif 
de  ce  ji^ement  relatif  aux  dépens ,  en  disant  qu'en  compensant 
les  dépens  le  juge  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  284  du 
code  de  procédure  civile  r 

AtMnda  que  le  dit  article  254  statue  en  principe  que  les  dépens 
doivent  i^e  alloués  à  la  partie  qui  a  obtenu  l'adjudication  de  ses 
conclusions;  le  même  article,  en  dérogation  à  ce  principe  général,- 
autorise  par  son  3"^  et  4"*  alinéa  le  juge  à  condamner,  même  en 
cas  iiegain  de  causé ,  la  partie  qui  a  abusivement  prolongé  ou 
compliqué  te  procès,  à  nne  partie  défraie  et  à  compenser  d'ail- 
leurs les  dépens  par  des  motifs  d'équité  clairement  éuAUl. 


^  m  ^ 

kmnivk  ^)tt6  dftoft  Tespèce  le  juge  a  <HMPp#w4i^4fiPWt^J||yr« 
ce  que  dte  rouverture.de  U  difficulté  4^oia  i^cA^aMMjAmeDt.oIrQrt 
la  saoMek^ohiet  d^  lUige»  ensone  qa'ea  ijéfinitive  il.  4.  st^çcoml^ 
à  U  rigueur  du  droil  et  qui^  lei  pfooédé&^espeotib  de&p4C^ie$  ont 
en  pour  réwliat  de  iaire  aaiire  eljtt'alIoDger  le  proc^ 

Qu'aio&i  les  motifs  d'équité  par  lesquels  le  juge  a  compeus^  le» 
dépens  soai  indiquée  ei  cleireiaeDt  établie  dans  le  jugemeai^ 

Que  les  motifs  d'équité  invoqués  par  le  juge  de  JMg^ioeot  so^ 
dee  ^uliona  d^  (ait  décidées  d'iiœ  manière  défiaiiive  par  luij; 

Que,  dés  lors.  Ton  ne  saurait  yoir  eu  quoi  le  juge  aurait  IMl 
UAe  fausse  application  du  prédit  art«  2^. 

La  cour  de  cassation  écarte  le  recours ,  maintient  la  (ontenoê 
du  juge  4e  pai?^  du  çerele  de  Cudrefia  et  condamne  le  recouraDl 
Gtu*Ab.  Moaoey  aus  dépens  résultant  de  soya  pourvoie 


Question  compl^uéiç  4e  commerce  de  «m,  defaiUUe  et  dé 
rHnUgration  du  faiUi  da»s  «m  Menil 

COUR    DB    CASSATION    CIVILS. 

SéanoeilB  %i  a^àt  i8e«. 

PrAiîdence  de  Moniievr  Yaccard.    '  ).  #* 

Pierree^David  Yecsia ,  cûohms  à  Ajgl^  %  «gi«wti  ei^  qaaJi||t4  ^ 
mandataire  de  Ch.  Bœhler,  recourt  contre  le.  jyge|Q/»n(t  rendu  p^ 
le  trîtMHial  civil  d«  di$i|riel  d'Aigle^  en  datadu.SÂjiiiQ  1866»  dan« 
keauae  enlre  le  dit  tohler  et  Samuel  Pe9frtancii90  liqiw^ai^ui: 
de  la  massiQ  Ghaiporel,  à  Aigle.  ;  .^  . 

L'audience  est  publique. 

Se préMttieDt  ;  4' une  pari,  au  wm  de  B«|tler»  jUo^ii^  Dera- 
moru,  à  Aigle»  esaiiM  de  l'avoeai  KeA»  pour  soMemir  l^  roçouiv^ 
el  Samuel  Peiter,  aeeUté  du  UoeDoié  ea  droit  Mw^i^t,  d'ml^  fufff^ 
peur  leeombattre* 

Il  eetlKtleeiiire  <lo  prtdit  J^g^nMmt»  aiiisi  «me  4%recs^  d^nK 
Gonra;  U  doimer  de raSMreAy«i|l  4'MU#ttr9^M  ln  m  ifb^m 
jugeen.|HilmlMM%  .  ,    i.   ,;  ..., 


La  cour  déKbèraiH  a  to  que  par  ordonaaiiee  du  triboiai  eWS 
du  diatriet  d'Aigto,  eo  date  du  0  mars  1866,  les  biens  de  Chamo* 
rel-Guignard ,  propriétaire  de  l'bètal  Beau-Site»  à  Aigle,  eut  été 
mis  eo  diseusaiou  el  que  S*  Petter  a  été  nommé  liquidateur  de  la 
discussion  ; 

Qu'au  prîateDipa  1864  Bshier,  en  sa  qualité  de  direolear  de 
lliôte^  Beau-Site,  avait  acheté  cbes  Paehoud  et  Preymana»  à 
Tevey,  pour  l'exploitation  de  l'hôtel,  du  vin  de  diverses  qualités, 
dont  la  facture  s'élève  à  1049  fr.  ; 

Qu'ensuite  de  son  concordat  homologué  le  10  jwvier*i8669 
Chamorel  a  été  réintégré  dans  la  possession  de  ses  biens  ; 

Que  par  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Aile,  du  S7  no- 
vembre 1865,  maintenu  par  arrêt  de  cassation  en  date  du  17  jan* 
vier  1866 ,  les  vins  achetés  chez  Paehoud  et  Freymann  ont  été 
laissés  pour  le  compte  de  Bœhler; 

Que  dans  ce  procès  Bahler  a  appelé  en  cause  la  masse  Cha- 
morel; 

Que  Bsbier  est  intervenu  dans  la  discussion  Chamorel  ; 

Que  cette  intervention  porte  entr'autres  :  Bœhler,  Charles, 
directeur;  V  intervention  éventuelle  pour  être  indemnisé  des 
conséquences  du  procès  que  lui  ont  ouvert  Paehoud  et  Freymann. 
Il  appelle  la  masse  en  cauiié  pour  le  ca^  où  il  serait  reconnu  dé- 
biteur de  Paehoud  et  Freymann.  Dims  ce  cas  il  demande  :  a)  la 
resâtutiott  des  vins  en  provenant  et  qui  existent  enoere  en  na- 
ture; b)  d'être  reeoonù  créaneier,  au  prix  de  (acture,  du  surplus 
de  ces  vins  absorbés  par  l'hôtel;  S*"  éventuellement  encore ,  de 
pouvoir  prendre  tout  objet  affeeté  à  l'hètel  qu'il  serait  eondamné 
à  payer,  ou,  si  l'objet  a  été  consommé,  d'être  reconnu  eréanciar 
pour  sa  valeur; 

Que  Paehoud  et  Freymann,  de  leur  côté,  sent  aussi  intervenus 
dans  U  discussion  Chamorel  pour  le  montant  de  leur  fiustureée 
viod »  m«a  seulement  d'une  manière  éventuelle,  aeit  pour  W  em 
où  l'issu^  de  leur  procès  comre  Bobler  leur  serait  dêfiivorable; 
*  Que  cette  dernière  intervention  a  été  admise  par  le  Kquidaleur 
«tec  k  dteUvatieB,  teutefeis*  <pie  I»  oMSse  dtteKnak  toute  rss- 
ponsabilité  ou  participation  quant  à  l'action  ouyert^  4  Btthler  ; 


Otie,  par  contre,  l'mterTCiiiioQ  de  BsBider  aété'édàârftfo,  sdb  k 
raison  dé  l'admission  de  rinteryentkm  de  Paohoad  et  Fraymaon, 
soit  à  raison  du' fait  qu'elle  n'indiquait  pas  deehttreprdms  être*: 
posait  sur  de  pures  éventualités  ; 

Que  les  commissaires  ont  maintenu  la  réponse  du  liquidateur: 
à  rintervention  de  Bashler  ; 

Que  ee  dernier  n'a  pas  ouvert  aetion  en  cbangememl  de  réponse 
à  son  intervention  dans  le  délai  de  30  jours  dôs  l'assemblée  des 
créanciers  ; 

Qu'une  partie  des  vins  mis  k  la  charge  de-Bâfthler  a  été  vendue 
pour  l'usage  de  l'hôtel  Beau-Srie  et  que  te  surplus  a  été  restilvié  k 
B»hler  par  Gbamorel,  après  rhomologatton  du  concordat; 
'  Que,  par  mandat  du  28  février  1866,  Bs&hler  a  ouvert  action 
à  Petter,  en  concluant  à  ce  que  celui-ci  soit  condamné  à  loi' 
payer  365  fr.  50  pour  prix  des  vins  vendus  par  Petter,  qui  loi 
appartenaient,  ainsi  que  pour  la  valeur  des  bouteilles  ; 

Que  Petter  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions,  se  fondant 
essentiellement  sur  ce  que  Bœbier  n*a  pas  ouvert  la  présente  adiow 
dans  le  délai  légal  de  30  jours,  et  sur  ce  qu'à  supposer  même  qae 
BasUereût  conservé  l'intégralité  de  ses  droits,  il  ne  pourrait  les 
faire  valoir  que  contre  la  personne  juridique  qtJM  a  profité  des  vins' 
vendus,  soit  contre  Gbamorel  ;  .     -  • 

Que,  jugeant,  le  tribunal  civil  a  admis  les  conclumiis  iibérap- 
toirea  de  Petter  ; 

Que  fiœbler  recourt  en  réforme  contre  ce  jugement ,  en  disant- 
que  son  intervention  n'a  pas  eu  lieu  à  tiire  de  créancier,  ami 
dans  le  simple  but  de  réserver  un  droit  au  «ujet  duquel  il  y  avah- 
appel  en  caese;  que  par  conséquent  aucune  prescription  ne  pcfu- 
vait  l'atteindre  tant  que  son  procès  contre  Pachoud  et  Fre)mM(|i|i- 
n'avait  pas  reçu  une  solution  définitive  ;  qu'en  outre;  Petter»  dé- 
positaire imposé -par  la  justiise,  a  été  nanti  d'objets  app^iensnt  à 
Bttfaler,  qu'il  a  vendus  et  dont  il  a  mal  à  propos  remis  le  prra  ii  ' 
Gbamorel,  et  que  dés  lors  le  tribunal  af«lt  une  fausse  applicatieti 
des  art.  3S8du  eode  de  proe.  oiv.  partie  noi^  content,  et 4 M  dur 
méâiecode,  partie  content.  : 

Attendu  que  B^ehler  est  intervenu  dans  la  raassé^  Ghiuserel; 


c  One  Mto  jiiler^dntioD  ^  lors  méoie  q&'âUe  aTait  poar  objet  un 
droii  éTflfitutti,  doit  4U'6  considérée  non  comme  une  simple  ré- 
serve, mais  comme  one  intervention  à  titre  de  créancier. 

Attendu  que  le  fait  que  le  droit  en  question  était  on  droit  de 
propriété  ne  dispensait  pas  Bœhler  de  Tobligation  d'intervenir; 

Qu'une  fois  intervenu»  Bœbler  devait  se  conformer  aux  régies 
de  la  procédure  civile  non  contentieuse  sur  la  discussion. 

Auenifai  qu'aux  tenues  de  l'art.  326  précité  l'intervenant  qui 
estime  que  son  intervention  a  été  écartée  mal  à  propos  doit  ouvrir 
son  action  de  changement  de  réponse  à  l'intervention  dans  les 
30  jours  dés  l'assemblée  des  créanciers  ;  • 

Que  rioobser^raiion  de  ce  délai  qui  est  d'ordre  public  eniriulne 
la  déchéance  du  droit  d'attaquer  la  réponse  ; 

Que  Bœhler  n'a  pas  ouvert  son  action  dans  le  délai  prescrit. 

Attendu»  d'autre  part,  que  l'appel  en  cause  fait  par  Bœhler, 
lors  de  l'ouverture  de  son  procès  contre  Pachoud  et  Freymann,  a 
été  adressé  à  S.  Petter,  en  qualité  de  liquidateur  de  la  masse  Cba- 
morel»  soit  à  cette  masse  et  non  point  à  Petter  personnellement; 

Qu'en  conséquence,  le  droit  de  recours  qui ,  cas  échéant»  était 
réservé  a  Bœhfer,  à  teneur  de  l'art.  146  du  code  de  proc.  eiv. 
contem.»  à  rissue  du  procès,  existait  contre  la  masse»  mais  non 
pomt  contre  Petter. 

Attendu  que»  durant  le  cours  du  procès  Bœhler  contre  Pachoud 
et  Freymann»  un  concordat  est  intervenu  entre  les  créanciers»  cou* 
cordât  en  vertu  duquel  Petter  s'est  trouvé  définitivement  déchargé 
de  ses  (onctÎDas  de  liquidateur  et  Ghamorel  réintégré  dans  la  pos- 
sQudon  de  ses  biens; 

Que»  partant,  la  garantie»  soit  le  droit  de  recours  résultant  de 
rappel  ea.cause»>  ne  peut  s'appliquer  qu'à  Ghamorel. 

Attendu»  du  reste»  que  c'est  Ghamorel  qui  a  profité  des  vins 
coDSoinméa  dans  i'h6tel  au  préjudice  de  Bœhler»  mais  nullement 
Petter; 

Qu'il  suit,  de  là  qu'à  supposer  même  que  1^  droit  d'action  de 
Bœhler  ne  fût  pas  prescrit  par  suite  de  son  appel  en  cause^  Petter 
ne  pouvait  dan&  aucun  cas  être  recherché  par  fiœhter; 

Que,  (lès  lors»  le  tribunal  dejugemeot  n'a; pas  fait  une  baisse 
application  des  art.  328  et  146  susmentionnés» 


Li  «our  de  ttssalfoft  ^aite  le  reeoors,  mainiieiil  h  juganent 
du  tribtitial  civil  et  eondàmoe  Gh.  BartiterMx  dépens  nteeiUMde 
son  pourvèi. 


TII19IIKAL  DB    POI,ICI«   DU    DISTRICT   A«   L4U4^VNB. 
Séance  du  14  aoÉt  1866. 
^  Présidence  de  Moiuieiir  H.  Giwrard. 

Ont  ^Ahllé  MM.  les  juges  MilKquei  ei  IMritt;  le  rafastiuil  de 
gr^er. 

Ensuite  d^âssigostion  donnée  pour  «ompireiâre  ««•  je«r,  se 
préseuiettt  :  Ruyssenaers,  Adrien,  igé  defiS«BS,  de  Rensrdam 
(Holtinde),  demeurant  à  Temex,  près  Montreux,  directeur  de  b 
société  du  bateau  à  Tapeur  VSHvéêii,  recourant  dcTant  le  «iku- 
nal  4e  poKce  au  nom  de  la  société  précitée  ««ntre  (a  seoMeaoe  do 
préftC  du^oiety  en  date  du  28  juillet  18d6,^eondamnel'ad- 
minis^ation  du  dit  bateafu  à  60  fr.  d'amende  pe«r  «ontravemion 
au&  art.  2  -et  4  de  rarrdié'du  17  août  180S  sur  4es  aieeurts  de 
police  concernant  les  bateaux  à  vapeur.  Il  est  assisté  4tei'aiuoat 
Eugène  GaerlfS. 

L'audience  est  publique. 

H  est  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

1*  Rapport  du  gendarme  Ghaudet  ^du  i&  juillet  M86. 
'  2*  Sentence  de  M.  le  préfet  de  Lausanne  du  WjuiHei  M66« 

3*  Recours  de  Ruyssenaers  déposé  au  greffe  le^MAt  MOG. 

M.  le  président  interroge  le*comparadt  sur  les  fnis  de  la  cause. 
Puis  -en  entend  comme  témoins  : 

1*  Gbaudet,  feudtrme  à'LMnsaae»  Il  «dépose  sens  le  foids  da 
serment  de  son  ofBce. 

2*  Nodoc,  François- Vicior,  comptable  de  l'ilab^is.  llu'esl 
pas  assermenté. 

L'avocat  Ganlis  a  été  entendu  dans  ion  plaidoyer. 

Les  débMs  son  déclarés  dos. 


-   888   - 

Le  tribunal^  qui  a  toujours  été  ao  eono^let»  entre  sans  désem- 
purer  en  détibération  à  liois  elos,  et  prbnonce  h  la  majorité  des  - 
yoix  : 

StatiMt  ti'akDrd  wr  le  mcifeB  d»  miHHé  prlmilft  par  le  re- 
courant, consistant  à  dire  que  le  prononcé  du  préfet  du  district 
de  Lausanne,  en  date  du  28  juillet  1866,  qui  le  condamne  comme 
gérant  de  VHelvétie  à  50  fir.  d'amende  pour  contravention  aux 
artl  2  et  4  de  l'arrêté  du  17  août  1B63,  nindique  ni  les  faits  qui 
eenstiloeraient  la  contrtvealiM,  «i  leiour  oà  elle  aurait  été  com- 
mise: 

CiMisidérsmt  «que  le  tribunal  a ,  dans  le  rapport  du  gendarme  . 
Chaûdet  du  23  juillet  1866  et  les  débats,  des  élémeifts  sufBsanis 
pour  suppléer  aux  omissions  qui  peuvent  se  trouver  dans  te  pro- 
noncé du  préfet^  écarte  ce  moyen  de  nullité* 

Puis  s'oecapant  de  la  cause  au  fond  : 

Le  tribunal  a  vu  que  le  bateau  VHehéHe  est  arrivé  au  fort 
d*Ouchy  le  dimanche  22  jaWet  4866 ,  à  11  beores  14  minites , 
en  retard  de  14^  minutes  sur  son  horaire,  mais  que  ce  bateau  ne 
pouvait  pas  aborder  Tembarcadôre  plus  t6t  sans  contrevenir  lia 
loi; 

Qu'en  effet,  le  bateau  le  SimpUm,  qui  devait  toucher  à  Ûuehy  à 

10  lieares  35  minutes,  n'est  arrivé  qu'à  10  heurea  58  mînules, 
et  «6t  reelé  «marré  6  à  6  minutes  > 

Qu'ainsi  le  bateau  à  vapeur  le  iSin^loii 'étant  parti  d^Onntiy  à 

11  heures  3  ou  4  minutes  et  VBehétie  étant  arrivée  'à  H  bMfes 
14  tniiMt(» ,  ce  titernier  tmteau  a  tftrs^rvé  etMftCfmem  h  diiposi- 
tion  de  la  loi  qui  veut  qu'il  s'écoule  10  minutes  entre  le  d&pan-t 
et  l'arrivée  d^un  bateau^  et  que  son  retard  est  excusé  par  cas  de 
force  tnajeure. 

En  conséquence,  le  tribunal,  à  la  majorité,  libère  l'adminis- 
tration du  bateau  à  vapeur  VHelvétie  de  l'amende  prononcée 
contre  elle  par  M.  le  préfet  du  district  de  L^isaone  le  28  juillet 
1866,  et  met  les  frais  du^o^  à  la  chai^  dé  l'Etal. 
Rapporte  en  séance  publique. 

lie  président ,  Le  greffier, 

(signé)    H.  Carrardi  (signé)    L' Fianm^  wbsU 


Circnlairé  dn  Département  de  justice  et  poUoe. 

A  Mumwrt  Ut  yr$§ien  dis  (ndmatw  dm  camtom. 

Messieurs, 

L'organisation  du  dépât  d'archives  notariales  à  Ghillon ,  an- 
auel  vous  avez  envoyé  une  partie  des  docoments  qui  étaient  cou- 
Dés  à  vos  soins,  est  maintenant  terminée.  La  séparation  entre 
les  regisfires-minutes  et  les  registres^capiéis,  qu^on  avait  en  par- 
ticulier en  vue,  devant  être  continuée  d'une  muiière  permwiewtet 
nottdveos  mvitons  a  adresser  chaqîêê'imnéêf  pour  le  V^juiHei, 
à  M.  l'archiviste  d'Etat,  à  Ghillon ,  les  r^istres-eopies  des  no- 
taires dont  les  registres-minutes  correspondants  auront  été  dé- 
posés jusqu'à  cette  époque  dans  votre  greffe. 

Quant  à  la  consultation  des  documents  réunis  à  GhtHoa  »  nous 
avons  chargé  M.  l'archiviste  d'Etat  de  faire  les  recherches  oéoes- 
saires  et  de  délivrer  les  expéditions.  Les,  demandes  y  relatives 
doivent  loi  être  adressées  à  Lausimney  et  ii.se ^  rendra  à  jCtûllon 
les  1*^  et  3"*  lundi  de  chaque  mois ,  pour  autant, (|ue  des,  de- 
mandes Uii.  seront  parvenues,  dans  l'intervalle;  ces  joursTlâ.Ges 
archive^  pourront  aussi  être  consultées  par  les  personnes  qui  le 
désireront. 

En  vous  donnant  connaissance  de  ces  dispositions,  nous  vous 
prions  en  mémd  temps  d'en  informer  les  personnes -qws'aAies- 
seraient  par  erreur  à  votre  oflBce  ou  qui ,  ayant  commencé  leurs 
recherches  dans  votre  district,  voudraient  les  continuer  sur  les 
actes  plus  anciens. 

Agréez,  Messieurs,  l'assurance  de  noure  considération  distio- 

UOrneaUriEtai, 
chef  du  Départemen$  de  justice  et  police , 
P.  Cérésolb. 
Lausanne,  le  20  août  186b. 

Dans  laséaDee  du  6  septembre  1806,  le  Tribunal  cantonal  a  nommé 
M.  Panl  fiimy  aetneUameot  assèsseqr  de  paix  à  VaTey^  aux  fonetions 
de  juge  dn  tribunal  du  district  de  Vevey. 

Le  rédacteur,  L.  PelUSv  avocat. 

.       ^W»l    I.  !■ ■  >  ■■■■^— II..'        Il,  1     I        '       H«     I  — l^ii^ 

ULUSAMNa.  —  IMPRUIBBIK  Dl  F.  BLANGHÂBD. 


XIY"«  iimiB.  -*-  N*  Mr.      Saiodi  15  septembre  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 
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Paraissanl  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 
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Droit  commercial. 
R^o$80ur$ ,  frotét y  billet  égaré,  saisie  et  cautionnement. 

COUB   DB   CASSATION    GIYILB. 

Séance  da  8  mai  1860. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Loais  Wteiftnd,  au  Crét,  rièrd  Villeneuye ,  reeourt  contre  le 
jtigenieDt  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  le  28  mars 
18([^6,  dans  la  cause  entre  le  recourant  et  la  maison  de  banque 
Tschann-Zeerleder  et  C* ,  à  Berne. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  :  d'uoe  part  l'avocat  Eytel  pour  soutenir  le  re- 
cours, et  d'autre  part  Louis  Hermann,  commis  du  procureur-juré 
Corthésy,  mandataire  de  la  maison  Tschanu-Zeerleder  et  C% 
..asaisté  de  Tavocat  Gaulis  »  pour  le  coinbattr^. 
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Le  procureur  générai  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné  ainsi  que  de  i'aete 
de  recours  ;  le  dossier  de  la  cause  ayant  d'ailleurs  été  lu  par  cha- 
cun des  juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant  ^''la  cour  a  vu  qu'une  lettre  de  change  de  9000  fir., 
souscrite  par  Frédéric  P.  et  revêtue  de  la  signature  de  Joseph  P. 
comme  premier  endosseur ,  a  été  signée  le  15  juin  1864  par  L. 
Wieland  comme  second  endosseur; 

Que  cet  effet ,  payable  ^u  31  août  suivant  chez  Tsehann-Zeer- 
leder  et  C* ,  à  Berne ,  a  été  protesté  à  son  échéance  faute  de 
paiement; 

Que  le  protêt  a  été  uotifié  le  20  septembre  1864  à  P.  et  à 
Wieland  ; 

Que  par  mandat  du  21  février  1865,  le  procureur-juré  Cor- 
thésy ,  agissant  au  nom  de  Tschann-Zeerleder  et  C,  a  pYatiqué 
une  saisie  au  préjudice  de  Wieland  aux  fins  d'obtenir  paiement 
du  montant  du  billet;  * 

Que  le  protêt  n'a  pas  été  signifié  à  F. ,  mais  qu'en  date  du  8 
mars  1865  avis  lui  a  été  donné  des  poursuites  instées  contre  P. 
et  Wieland; 

Que  par  exploit  PQtifié  le  7  juin  suivant ,  Wieland  a  opposé  à 
la  susdite  saisie ,  toutefois  sans  donner  suite  à  son  opposition  ; 

Que  par  exploit  du  26  du  même  mois,  Wieland  a  présenté  une 
nouvelle  opposition  sei  fotadaot  $ur  ce  qu'en  violation  des  articles 
62 ,  64  et  87  de  la  loi  du  4  juin  1829  ,  sur  les  lettres  de  change 
et  les  billets  à  ordre ,  la  saisie  n'a  pas  été  opérée  dans  le  mois  dés 
le  protêt,  et  concluaMt  t  1*  à  ce  que  les  défendeurs, soient  déchus  de 
tout  recours  contre  lui;  2*  à  ce  que  les  poursuiles  commencées 
et  spécialement  la  saisie  du  Hï  février  soient  déclarées  aulled  ; 
3®  à  ce  qu'il  lui  soit  alloué  une  somme  de  3000  fr.  à  litre  de 
dommages-intérêts  ;  • 

Que ,  de  son  côté ,  la  maison  Tschann-Zéerleder  et  G*  a  con- 
clu à  libération  des  conclusions  du  demandeur  par  des  moyens 
de  fond  et  de  ferme,  lesquels  oonsistent  à  dire:  I'  que  l'oppesi- 
lion  est  tardive,  en  ee  qu'elle  n'a  pas  él^  iaterjetéfe  49m  les  30 
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jours  dès  U  saisie ,  selon  que  le  prescrit  l'art.  108  §  9  du  code 
4e  pr.  cîv.  noD  codL  ;  2^  que  se  trouvant  être  la  reproduciion 
lextuelle  de  l'opposition  du  7  juin ,  laquelle  a  été  abandonnée , 
elle  ne  saurait  plus  être  accueillie ,  puisque  l'art.  383  dn  code  de 
procédure  civile  déclare  que  l'opposant  qui  a  abandooné  une  op- 
positioii  n'est  pas  reeevabl^  à -en  former  une  nouvelle;  3^  que 
d'est  te  notification  du  protêt  qui  doit  être  considérée  comme  le 
recours  de  garantie  mentionné  aux  art.  61  et  62  de  la  loi  précitée 
du  4  juin  1829,  d'où  il  suit  que  les  délais  établis  au  dit  art.  i)2 
s'appliquent  à  la  notification  du  protêt  et  non  aux  poursuites  pro- 
prement dites ,  lesquelles  d'ailleurs  se  prescrivent ,  aux  ternies 
de  l'art.  92  de  la  même  loi ,  seulement  par  5  ans; 

Qu'à  la  première  audience  de  la  cause ,  soit  à  celle  du  13  dé- 
cembre 1866 ,  Wieland  a  présenté  un  nouveau  moyen  tiré  du  dé- 
faut de  signification  du  protêt  à  F. ,  moyen  à  l'admission  duquel 
la  partie  défendeTesse  a  consenti; 

Que  par  mandat  du  22  février  1866,  Wieland  a  sommé  Cor- 
thésy  de  produire  le  billet  objet  du  procès,  avec  avis  qu'à  défaut 
de  quoi  il  se  prévaudra  de  son  refus; 

Que  Uorthésy  a  répondu  à  cette  sommation  que  le  billet  était 
égaré,  mais  qu'il  estimait  néanmoins  être  fondé  à  en  réclamer  le 
paiettefit  en. offrant  caution,  conformément  aux  art.  44  et  sui- 
vants de  la  loi  du  4  juin  1829; 

Que  le  demandeur  a  déféré  le  serment  à  Gorthésy  sur  la  ques- 
tâea  de  savoir  si  le  dit  Cortbéay  a  fait  ou  laissé  croire  à  Wieland 
^'il  avait  notifié  le  protêt  à  F.  dans  le  délai  voulu  par  la  loi; 

Que  dans  les  réponses  sermentales  Gorthésy  a  déclaré ,  entre 
autres ,  que  s'il  a  induit  Wieland  en  erreur  au  sujet  de  la  notifi- 
oalion  do  protêt  à  F. ,  c'est  qu'il  était  ki-même  dim  l'erreur ,  en 
ce  qu'il  a  confondu  le  billet  objet  du  présent  procès  avec  un  billet 
Neyro'ud  ; 

Que  résolvant  les  questions  de  faits  contestés  »  le  Uribunal  a 
teeonnu  que  le  billet  existait  au  mooNttt  de  la  saisit,  qu'il  manque 
aotuellement,  et ,  sur  la  question  du  dommage ,  que  la  saisie  n'a 
Moasienné  aucun  dommage  au  demandeur  provenant  du  fait  ou 
de  la  tuile  des  déiendeurs; 
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Que  statuant  en  la  cause ,  ie  tribunal  a  succes&ivenieiit  écarté 
les  moyens  proposés  par  Wieland ,  et  partant ,  admis  les  condq- 
sions  libératoires  des  défendeurs  ; 

Que  Wieland  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  4  moyens 
qui  tendent  tous  à  la  réforme. 

Examinant  cumulativement  les  qaoyens  proposés  au  recours 
sous  n*'  2  et  3,  qui  consistent  à  dire  que  le  tribunal  n'a  pas  tenu 
compte  de  ce  que  dans  la  première  séance  où  les  parties  ont  com- 
paru ,  Tscbann-Zeerleder  et  C^  ont  admis  les  moyens  de  Wieland 
comme  faisant  partie  du  procès ,  quoique  présentés  postérieure- 
ment à  l'opposition  ; 

Que  du  reste  cette  opposition  n'était  point  tardive  et  que  le 
tribunal  n'a  pas  tenu  compte  non  plus  des  faits  constatés  dans  le 
procès ,  en  raison  desquels  Wieland  a  pu  et  dû  reprendre  la  suite 
de  son  opposition ,  du  moment  que  Tschann-Zeerleder  et  C^  con- 
tinuaient leurs  poursuites. 

Considérant  que  ces  moyens  du  recours  n'ont  trait  qu'aux 
moyens  de  forme  présentés  par  le  saisissant  contre  l'opposition 
de  Wieland  ; 

Que  ces  exceptions  ne  sont  invoquées  que  contre  le  moyen 
d'opposition  contenu  dans  l'exploit  du  26  juin  et  contre  celui  qui 
a  été  admis  à  la  première  audience  du  tribunal  de  jugement, 
comme  devant  figurer  parmi  les  moyens  d'opposition^  savoir  te 
défaut  de  notification  du  protêt  à  F.  ; 

Que  ces  deux  moyens  d'opposition  n'étant  pas  reproduits  dans 
le  reeours  ,  les  moyens  2  et  3  du  recours  ne  peuvent  exercer 
d'influence  sur  la  position  des  parties  et  sont  par  conséquent  sans, 
intérêt  ; 

Qu'au  surplus ,  l'opposition  de  Wieland  a  été  notifiée  Urdive- 
ment  et  n'est  que  la  répétition  d'une  opposition  abandonnée  (ar* 
ticle  108  §  9  du  c.  de  pr.  civ.  non  cont.) 

La  cour  écarte  ces  moyens. 

Passant  ensoite  à  l'examen  du  moyen  invoqué  au  recours  sons 
n*  1 ,  qui  est  ainsi  conçu  :  <  Si  la  loi  sur  les  lettres  de  change  el 
>  billets  à  ordre  statue  en  son  article  61  que  le  porlear  peut 
t  exercer  sou  recours  contre  Tun  des  endosseurs  individuelle- 
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%  ment  oa  contre  tous  les  endosseurs  et  le  tireur  collectivement  ,* 

>  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  que  le  porteur  ou  son  représen- 

>  tant  ne  peut  compromettre  les  droits  de  l'un  des  endosseurs  en 

>  lui  donnant  à  croire,  qu'il  a  dans  le  délai  voulu  fait  aux  autres 
•  endosseurs  la  signification  exigée  par  la  loi.  Or  c'est  ce  qui  a  eu 

>  Heu  dans  le  cas^  actuel ,  et  à  ce  point  de  vue  le  tribunal  n'a  pas 
»  tenu  compte  du  serment  prêté  par  Corthésy ,  mandataire  des 

>  saisissants  ;  il  a  méconnu  les  dispositions  du  code  civil  sur  l'effet 

>  du  serment.  • 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  sur  le  défaut  de  notifi- 
cation du  protêt  à  F. ,  mais  sur  le  fait  que  Corthésy  aurait  induit 
Wieland  en  erreur  en  lui  disant  que  cette  notification  avait  eu  lieu. 

Yu  le  serment  déféré  à  Corthésy  et  les  réponses  sermentales 
de  celui-ci. 

Attendu  que  si  les  renseignements  donnés  à  Wieland  étaient 
erronés,  cette  erreur  provient  d'une  confusion  faite  par  Corthésy 
entre  le  billet  en  litige  et  un  billet  Neyroud; 

Que  cette  confusion  parait  involontaire  de  la  part  de  son  auteur; 

Qu'elle  ne  pouvait  avoir  de  portée  dans  l'affaire  qu'autant  que 
Corthésy  aurait  eu  l'obligation  de  donner  à  Wieland  les  rensei- 
gnements que  ce  dernier  lui  demandait  : 

Que  cette  obligation  n'est  point  établie; 

Que  dès  lors  le  tribunal  n'a  pas  méconnu  les  dispositions  du 
code  civil  sur  l'effet  du  serment 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Passant  enfin  à  l'examen  du  dernier  moyen  du  recours,  tiré  de 

ce  que  le  tribunal  aurait  mal  interprété  les  art.  41  à  49  de  la  loi 

du  4  juin  1829  relatifs  aux  lettres  de  change  perdues,  et  privé 

par  son  prononcé  Wieland  de  son  légitime  recours  soit  contre  F., 

•soit  contre  P.  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  solutions  intervenues  que  le  billet , 
objet  de  la  saisie ,  existait  au  moment  de  la  saisie,  mais  qu'il  est 
égaré  actuellement. 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  49  et  47  de  la  prédite  loi ,  celui 
qui  a  perdu  une  lettre  de  change  peut  sauvegarder  ses  droits  de 
deux  manières  ,  savoir:  1*  en  s'adressant  à  son  endosseur  im*- 
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mèdiil,  lequel  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour 
lui  procurer  la  seconde ,  en  remontant  ainsi  d'endosseurs  à  es* 
dosseurs  ;  2*  en  demandant  à  la  justice  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  perdue ,  paiement  qu'il  peut  obtenir  en  justifiant  de  sa 
propriété  par  ses  livres  ou  sa  correspondance  et  en  donnant  cau- 
tion suffisante. 

Attendu  qu'après  s'être  aperçue  de  la  disparition  du  billet,  la 
défenderesse  a  déclaré  vouloir  continuer  sa  saisie  en  offrant  cau- 
tion; 

Que  par  tette  déclaration  qui  équivaut  à  une  demande  de  paie- 
ment faite  en  justice»  elle  s'est  mise  au  bénéfice  de  l'article  47 
précité; 

Qu'en  outre  elle  a  justifié  de  sa  propriété  sur  le  billet  perdu  ou 
égaré ,  et  par  l'acte  de  protêt  contenant  une  copie  du  dit  billet,  et 
par  la  notification  du  protêt  et  par  la  saisie  qui  Ta  suivie; 

Que  sur  cette  preuve  accompagnée  de  l'offre  d'une  caution ,  le 
tribunal  civil  pouvait,  conformément  au  dit  art.  47,  ordonner  te 
paiement. 

Attendu  que  le  paiement  opéré  en  vertu  de  cette  ordonnancé  el 
constaté  au  pied  de  celle-ci ,  offre  à  Wieland  un  moyen  suSbant 
de  recours  contre  le  premier  endosseur  et  le  souscripteur. 

La  cour  de  cassation  rejette  également  ce  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  en  son  entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal 
civil  et  condamne  le  recourant  Louis  Wieland  aux  dépens  résul- 
tant de  son  recours. 
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Question  d'indemnité  entre  employé  et  chef,  à  la  suite  de 
Cessation  de  fonctions  dans  une  grande  entreprise. 

GOUH  DB   CASSATION  CITILB. 

Séance  da  %t  août  4866. 

Prëtidenoe  de  If  oaiieiir  laccard. 

B.«.  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Lausanne  en  date  du  14  juin  1866,  rendu  dans  la  cause 
qu'il  soutient  contre  Ch.  Bergeron,  directeur  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  Lausanne  à  Fribourg. 

Comparait  à  l'audience  B...,  assisté  de  l'avocat  Mandrot.  L'a* 
Yocat  Gaulis  se  présente  pour  combattre  le  recours. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  lait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de  re- 
cours. Le  dossier  des  pièces  du  procès  a  d'ailleurs  été  lu  par 
chacun  des  juges  eu  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  là  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  B...  a  ouvert  l'action  actuelle  et 
a  conclu  à  ce  que  Bergeron ,  en  sa  qualité  susmentionnée ,  soit 
reconnu  être  son  débiteur  et  lui  paiç  la  somme  de  600  fr.  pour 
indemnité  de  résiliation  du  contrat  de  louage  d'industrie  qui  les 
liait»  le  tout  selon  le  cahier  des  charges  intervenu  entre  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Lausanne-Fribourg-Berne  et  le  dit  Ch. 
Bergeron,  dont  l'art.  12  porte  qu'en  cas  de  fusion  avec  une  autre 
compagnie,  les  employés  en  fonction  depuis  plus  d'un  an  qui  vien- 
draient à  être  congédiés,  recevront  à  titre  d'indemnité  le  montant 
de  six  mois  de  leur  traitement  annuel; 

Que  Ch.  Bergeron  a  conclu  à  libération  de  la  demande  de  B...; 

Qu'il  est  reconnu  comme  constant  au  procès  que  B...  a  été 
employé  dès  septembre  1862  au  1*'  janvier  1863  aux  appointe- 
ments de  1000  fr.  par  an  ; 

Qu'à  partir  de  ce  1*'  janvier,  il  a  reçu  des  allocations  en  sus 
de  son  traitement  de  1000  fr.,  selon  les  reçus  produits,  lesquels, 
en  outre  de  ce  traitement  payé  par  83  fr.  33  c.  chaque  mois. 


portent  sur  qm  allocation  de  200  fr.  que  le  direetear  BUgiiiii 
a  bien  voalo  lui  aeeorder  en  sus  de  son  inAorneol 
1000  fr.; 

Que ,  lors  de  la  fusipn  de  l'exploiUtion  de  la  ligne  I 
Fribourg  avec  celle  du  Franco-Suisse  ei  de  rOuesl-Saissn,  il  a 
été  oflért  à  B..«  une  nouvelle  plaee  analogue  à  oelk  ^pi'il  ooeiH 
pait,  avec  un  appoiniement  de  1000 fr.  par  an; 

Que,  par  lettre  du  5  janvier  1865,  écrite  au  directeur  de  Itt- 
ploitatioQ ,  le  chef  de  l'exploitation  Goudebaui  hit  mention  âm 
remplacement  à  faire  de  B...,  qui  ne  parait  pas  disposé  à  j 
le  poste  qui  lui  a  été  assigné  ; 

Que  le  7  janvier  1865,  B...  a  écrit  au  directeur  Bergeroo  i 
lettre  par  laquelle  il  rappelle  que  son  service  dans  la  ligne  d'On» 
est  fini,  soit  par  suite  de  la  fusion  de  cette  ligne ,  soit  parce  qo» 
son  travail  est  achevé;  qu'en  conséquence  il  désire  recevoir  son 
règlement  en  indemnité  par  la  somme  de  600fr.; 

Que,  le  10  du  même  mois,  il  a  écrit  à  Tancien  chef  Gonddnnx, 
alors  à  Paris ,  une  lettre  dans  laquelle  il  estime  avoir  le  droit 
d'opter  entre  le  choix  d'une  indemnité  ou  d'un  nouveau  service» 
puisque  le  service  de  la  l^ne  d'Oron  a  cessé  dés  le  31  décemim 
1864  et  que  la  position  qui  lui  est  faite  l'empêcherait  d'accepter 
un  autre  emploi  si  on  lui  en  offrait  un  ;  en  conséquence  de  q«ii 
il  soutient  son  droit  à  l'indemnité  pour  renvoi  ; 

Que,  dans  l'action  précédemment  ouverte  par  B...  en  paie» 
ment  de  100  fr.  qu'il  estimait  lui  être  dus  par  Ch.  Bei|;eron  pour 
service  du  mois  de  février  1868 ,  il  est  intervenu  des  réponsos 
sermentales  à  l'audience  du  juge  de  paix,  lesquelles  sont  adroisos 
comme  faisant  partie  du  procès  actuel; 

Qu'enfin,  antérieurement  au  7  janvier  4865,  B...  n'avait  pas 
reçu  d'autres  propositions  que  celle  d'une  place  au  traitement  de 
1000  fr.; 

Que,  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  reconnu 
que  6...  n'a  pas  reçu  d'autres  itvis  de  confirmation  ou  de  non- 
confirmation  que  celui  mentionné  ci-dessus; 

Que,  lors  de  la  fusion,  il  n'a  pas  répondu  à  l'offre  d'une  plaee 
de  1000  fr.  aotrement  que  par  sa  lettre  du  7  janvier  1866  ; 


Oo^alors  ii  n'a  pas  réofauné  expressâment  ua  traitement  de  • 
ittio  fr.  -at  fait  dépendre  sm  aeceplation  de  la  fixatkm  de  ce 
chiffre  ; 

Que  »  sutuant  en  la  cause ,  le  tribimal  civil  a  refusé  les  cou- 
ciséione  île  B*.-.^ 

-^e  oelni-ei  recourt  en  réforme  du  ff^menipar  le  eeul  moyen 
consistant  à  dire  qu'en  présence  des  titres,  des  faits  eonstants  ou 
résolus  «c  de  laoorraspondaoce,  le  tribunal  a  œéeonno  là  force 
oMigatoir»  du  cahier  des  obaiiges  et  d6s>  règles  de  la  loi  sur  le 
contrai  de  louage. 

Considérant  qu'il  résulte  bien  de  l'art.  (8  du  cahier  des  cbar* 
ges  un  droit  pour  l'employé,  en  service  depuis  plus  d'un  an,  de 
réetamer  une  indemnité  pour  le  cas  où,  lors  de  la  fusion  de  la 
ligne,  il  serait  congédié. 

Ceneidéram  que ,  pour  avoir  droit  i  l'indemailé ,  il  but  quQ 
l'employé  ne  soit  pas  replacé  et  qu'il  ait  reçu  un  congé  de  la  part 
de  l'adminislration  ou  de  son  supérieur; 

Que  si  un  emploi  équivalent  est  proposé  à  l'employé,  il  n'a 
pas  la  faculté  d'opter  entre  l'acceptation  de  cet  emploi  et  l'in- 
demnité; que  l'option  appartient  à  l'administration,  qui  seule 
pouvait  choisir  entre  le  maintien  de  l'employé  ou  le  paiement  de 
l'indemnité. 

Attendu  queB...  n'a  pas  établi  qu'il  ait  été  congédié  ; 

Qu'au  contraire  ii  est  constant  qu'on  emploi  an  traitement  de 
iOOO  fr.  lui  a  été  proposé. 

Attendu  que  la  place  offerte  n'était  pas  inférieure  en  traitement 
à  celte  qu'il  remplissait  sous  l'administration  précédente,  laquelle 
éûit  rétribuée  par  un  salaire  régulier  et  officiel  de  lOOQ  fr.; 

Qde  si  une  allocation  particulière  de  200  fr.  lui  a  été  Mte  pen- 
dam  phisieurs  années ,  les  termes  des  reçus  écrits  et  signés  par 
B...  montrent  qu'elle  ne  peut  être  envisagée  comme  faisant  partie 
du  iraifement  régulier  de  son  emploi ,  mais  qu'elle  était  une  he« 
nifteatioo  bienveifiante  et  personnelle  de  la  part  du  directeur  en- 
vers l'employé  B... 

Attendu  qu'il  est  constant  que  B...  n'a  pas- réclamé  un  traite- 
ment équivalem  à  celui  qu'il  percevait  en^  y  com|)renaat  l'allofsa- 


—    BM    — 
lion  de  MO  fr.  eo  sos ,  ni  mis  poor  wndtlioD  de  sott  Meeptefbo 
de  l'offre  à  lui  faite  que  son  traitement  fôt  ponè  à  I9Q0  fr.; 

Qu'il  n'a  pas  élevé  d'objectioa  sur  la  nature  des  fooetieas  neu" 
veHes  à  lui  proposées. 

Attendu  dés  lors  que  B...  n'étant  pas  congédié,  maisiayaot  lui* 
même  refusé  d'aoeepter  Toffre  qui  lui  a  été  faite,  ae  fkeiil  réela- 
mer  une  iodemotté. 

La  cour  de  cassation  r^tte  le  recours,  maintieut  ie  )ii^eaoBl 
du  tribunal,  et  oondamoe  B...  aux  dépens  résultant  da  eoa 
pourvoi. 


Alpage. 

Qtiêêiim  de  reêfMêoIriUié  du  frmUêr  ms^-ihms  êm  prapné- 
taire  de  MMl,  larsqu'il  y  a  mari  tvm  nmm  mêfé-éêmi  «me 
cit$me. 

COUR   Dfe    CASSATION    CIVILS. 

Sëanee  du  S3  aeAt  1966. 

Prësidenee  de  MoBsienrlaccard. 

Jaques  Bron,  pionnier  à  Vallorbes»  a'est  pourvu  contre  le  ju- 
gement rendu  fv  le  juge  de  paix  du  cercle  du  Pont»  en  date  du  6 
juillet  1866,  dans  la  cause  qui  le  divise  d'avec  Frédéric  Roebat  el 
Jules  Golay,  fermiers  de  la  montagne  des  Hermitages,  riére  l'Ab- 
baye. 

L'audieaee  est  publique» 
'    Il  est  lait  lecture  du  prédit  jugement  ainsi  que  de  l'acte  de  re- 
cours; le  dossier  de  l'affaire  ayant  d'ailleurs  circula  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Bron  a  ouvert  action  à  Roebat  et  à 
Golay  aux  fins  d'obtenir  une  indemnité  de  70  fr.  pour  un  veau 
mis  en  alpage  cbez  les  défendeurs,  qui  a  péri  en  se  noyant  dans 
une  citerne  de  U.  montagne  des  Hermitages  ; 

Que  de  leur  oMé  Roebat  et  Golay  ont  conclu  à  libériiion; 
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Oue^  dmnt  l'iDStroctioii  de  la  cause  il  a  été  procédé  i  une  m- 
peclioQ  de  la  eiterne  par  le  juge ,  ea  préseace  du  aiandataire  de 
Broo,  des  défendeurs  ei  de  trois  meaibres  de  radmioistratioa  do 
hameau  de  T Abbaye  présenta  sur  les  lieux,  lesquels  oot  été  en- 
tendus dftDs  leurs  renseignements  ; 

Qu'ensvûte  de  cette  inspection  le.  juge  a  admis  comme  constant 
en  fait  que  la  citerne  se  trouve  dans  unéut  offrant  toutes  les 
garanties  nécessaires  à  la  sécurité  du  bétail ,  et  qu'elle  est  mieux 
fermée  et  mieux  palissadée  que  la  plupart  des  oiteraes  sur  les 
montagnes  environnantes; 

Qu'il  est  constaté  aussi  que  le  demandeur  n'a  fait  dans  le  procès 
aucune  preuve  tendant  à  établir  qu'il  y  ait  eu  faute  imputable  à 
Rochat  et  Golay  dans  la  perte  de  l'animal  ; 

Que  partant  le  juge  a  déboulé  le  demandeur  de  ses  conclusions 
en  application  des  articles  lS9i,  1292  et  1315  du  code  civil; 

Que  Bron  recourt  contre  ce  jugement  par  divers  moyens  qui 
tous  tendent  à  la  nullité  et  qui  consistent  à  dire  en  résumé  :  l' que 
le  juge  n'aurait  pas  pris  en  considération  diverses  réquisitions  de 
déclarations  de  faits  et  de  prouves  présentées  à  l'audience,  parti- 
culièrement les  réquisitions  relatives  à  la  connaissance  donnée  au 
recourant  de  la  perte  de  l'animal ,  à  l'état  de  la  citerne  et  à  la 
mo'dificatlon  de  cet  état  depuis  Taccident;  2^  que  le  juge  aurait 
appointé  lui-même  des  témoins  et  des  experts ,  fixé  sa  conviction 
comme  en  matière  pénale  et  consigné  des  faits  dans  le  procès  ver- 
bal do  jugement  sans  les  avoir  fait  signer  par  la  partie  ;  3®  que 
tes  considérants  tte  fait  et  de  droit  seraient  tellement  confondus 
qu'il  serait  impossible  de  distinguer  quels  sont  les  éléments  qui 
ont  déterminé  la  conviction  du  juge»  et  V  que  la  liste  de  frais  du 
denumdettr  n'aurait  pas  été  modérée,  tandis  que  les  frais  des  dé- 
fondeurs  auraieat  été  modérés  d'une  manière  exagérée  et  non 
conforme  au  tarif  : 

Attendu  que  le  procès  verbal  de  jugement  ne  contient  aucune 
mention  des  réquisitions  de  preuves  et  de  déeiarationa  de  faits  que 
Bron  prétend  avoir  présentées  à  l'audience  du  juge. 

Attendu  qu'à  défaut  de  cette  mention  la  coor  n'a  paa  à  s'arrêter 
à  un  moyen  qui  repose  9ur  une  simple  aliénation  du  recourank 
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Alteado  sur  le  moyea  snsHndiqiié  soos  ii*t,  qiieBron^  ^ 
wn  mandataire,  ne  s'esi  point  opposé  ion  de^  ringpectfon  de  la 
oîterne  à  J'audition  des  membres  de  l'administration  de  TAbbaye; 

Qu'il  ne  saorait  d6s  lors  être  admis  À  oritiquer  celte  aodition 
devant  la  cour. 

Attendu  sw  te  moyen  n*  3  que  bîen  que  le  jugement  laisse  à 
désirer  an  point  de  vue  de  la  rédaction ,  il  renferme  eepcindant 
toutes  les  énonciations  qur  d'après  l'article  265  du  code  de  pro-' 
cédure  civile  doivent  se  trouver  dans  un  jugement ,  el  qne  par 
conséquent  il  est  conforme  à  la  loi. 

Attendu  enfin  sur  le  moyen  sous  chiffre  4  que  le  fait  que  le  re- 
courant aurait  eu  à  se  plaindre  du  défout  de  règlement  de  sa  liste 
de  frais  et  de  la  modération  faite  à  celle  des  défendeurs ,  ne  peut 
constituer  un  motif  de  cassation. 

La  eour  de  cassation  écarte  ces  moyens  et  le  recours  en  son 
entier,  maintient  la  sentence  du  juge  de  pait  du  cercle  du  Pont  et 
condamne  Jaques  Bron  aux  dépens  résultant  de  son  poonrot. 


Mise  publique  et  débats  entre  miseurs  et  acquéreurs    . 
au  sujet  d'une  parcelle  de  terrain, 

CeUR   Dl   CASSiLTION   CIVILI. 

SéaDce  dû  S9  août  1860. 

Présidence  de  Monsiear  Jaecard. 

Louis  Mîlliquet  père,  propriétaire  à  Bonnittrait,  rièrePuily» 
recourt  contre  la  sentence  rendue  par  le  juge  de  paît  du  cercle  de 
Romanel ,  ea  date  du  4  juillet  1866 ,  dans  ta  cause  entre  lui  et 
Jean-Louis  Bugnion,  facteur  postal ,  domicilié  à  Pritly. 

L'aodieace  est  publique. 

Il  est  fui  lettvre  de  la  pfédHe  sentence  ainsi  que  de  Faele  de 
recours;  le  dossier  de  la  cause  ayant  d'ailleurs  ofatsolé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier .  -  * 

DéKbérant'Ia  eour  a  vu  qve  par  mandat  du  4  juin  écoulé  »*4fil- 


fiqiiet  «  ottveri  Action  aux  fiws  de  foire  proaoïieer  que  BugnioB  est 
aoB  dékiildur  de  la  s^mine  de  60  fr.  avec  les  imérdts,  due  en  Tenu 
de  coQveûtion  verbale  pour  lui  avoir  cédé  une  paraeiie  de  terrain 
que  le  deoiaBdeur  aurait  acquise  de  la  compagoie  du  ehemin  de  fer 
Lausaune-Fribuurg-Beroe  ; 

Qu'ea  i^pouse  à  ces  oenelusious  Buguion  a  allAgué  que  la  par- 
celle eo  questioD.n'a  jamais  été  la  propriété  de  Miitiquet,  mats 
qu'il  Ta  achetée  eu  mise  publique  directement  de  la  compagnie , 
et  partant  a  conclu  à  libération  ; 

Qu'à  l'audience  du  juge  le  demandeur  a  requis  raudilion  de 
trois  témoins,  à  laqueUc'  il  a  été  procédé; 

Qu'ensuite  de  l'instruction  et  des  débats  de  la  cause,  le  juge  a 
admis  en  fait  que  Milliquet  n'a  pu  justifier  de  sa  propriété  sur  la 
parcelle  par  aucun  acte,  ni  antérieur,  ni  postérieur  k  la  mise; 

Que  considérant  en  droit  que  les  dépositions  de  témoins  ne 
peuvent  constituer  une  dette  légale  et  que  la  réclamation  de  Milli* 
quet  est  entachée  d'immoralité  en  ce  sens  qu'elle  estcoatraire  au 
principe  de  liberté  qui  doit  appartenir  à  chacun  dans  les  mises 
publiques,  il  l'a  débouté  de  ses  conclusions; 

Que  Milliquet  recourt  contre  ce  jugement  en  nullité  et  subsi- 
diairement  en  réforme,  en  disaot  que  je  juge  ne  s'est  pas  conformé 
aux  régies  de  la  procédure  qui  rastreigoent  à  résoudre  les  faits 
d'après  les  preuves  faites»  en  ce  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  des 
dépositions  des  témoins  sur  les  preuves  intervenues  dans  la  cause 
et  qu'au  surplus  les  considérants  de  droit  du  jugement  sont  iocom. 
préheosibleset  inadmissibles. 

Examinant  d'abord  le  recours  au  point  de  vue  de  la  nullité  : 

Altendtt  que  d'après  les  régies  de  la  procédure,  le  juge  n'est 
point  lié  par  les  témoignages  intervenus  ; 

Qu'il  peut  et  qu'il  doit  tenir  compte  de  tous  les  éléments  de  fait 
fournis  par  l'instruction; 

Que  l'appréciation  qu'il  en  fait  est  définitive* 

La  cour  écarte  le  recours  au  point  de  vue  de  la  nullité. 

Examinant  ensuite  les  motifa  du  recours  comme  moyens  de 
réforme  : 

Atlandu  qu'il  ressort  des  considérants  du  jugement  que  la 


somme  réclamée  par  Miiliqoet  aurait  poar  objet  rengagemeM^pm 
par  ce  deroter  de  ne  pas  mîeerla  paroelie  de  terra»  m^m  par 
BogDbn  en  mhte  publique. 

Milliquet  ne  fah  mention  de  cet  obfet  ni  dans  ses  oonditsiMss 
ni  dans  son  recours; 

Que  sa  réclamation  se  fonde  sur  une  convention  vetbàie  d'après 
laquelle  NIIHquet ,  derenu  propriéuire  de  la  parœMe,  Tattrah 
cédée  à  Bugnion; 

Que  Milliquet  n'a  pas  justifié  de  ses  droits  de  propriété  sur 
cette  parcelle; 

Qu'au  surplus ,  l'engagement  qui  anrail  été  pris  par  MiliiqiNit 
de  ne  pas  miser  en  opposition  à  Bugnion,  ne  peut  être  envisagé 
comme  une  cause  licite  d'obligation. 

La  cour  de  cassation  écarte  également  le  reumors  au  poinl  de 
Tue  de  la  réforme ,  maintient  en  oonséqnenee  la  sentence  do  juge 
de  patt  du  cercle  de  Romanel ,  et  condamne  le  reeooraot  IKNi- 
quet  aux  dépens  résultant  de  son  pour? et. 


Correspondance. 

La  dissertation  de  H.  Berdes,  sur  hpuMièiêéiu  droitfédt 
attire  ajuste  titre  l'attention  des  jurisconsultes  et  des  Mgîalatears; 
il  s'agirait  en  effet  d'une  modification  importante  an  principe  de 
la  transmission  des  droits  sur  les  immeubles ,  droits  doal ,  ehis 
nous,  VinDesfUure  date  en  principe  dn  jour  d0  fmtÊrmmnfgti» 
de  l'acte  translatif;  tandis  qu'on  demande  qu'elle  ne  coiim  que 
du  moment  de  son  tfMcrtpItVm  dans  unr  registre  foacieri  deoiàaéà 
la  publicité  des  droits  et  de  lenrs  mutations,  pearalBimier  la- re- 
connaissance du  droit  par  la  société  et  afin  de  pré^snirles-eifswrs 
et  les  fraudes  résultant  de  l'ignorance  de  so»  exisieiioe  «u  de 
l.'obscurfté  tfè  se  irotrre  le  véritable  propriétaire. 

On  lit  à  la  page  il  de  la  broebvre  de*  M.  Berites ,  q«n  :  «  Le 

»  droit  réel  correspond  à  une  obligation  générale,  coHecti?!»;  e'iit 

•  »  la  société  tout  entière  qoi  s'engage  à  respecter  i»  droit  de  pro- 
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i  priété  de  l'individu  ;  le  contrai,  au  cenfraire,  ne  produit  qu^une 
»  obKgalioQ  spéciale,  celle  d'un  individu  déterminé  yis-à^vis  d'up 
»  autre,  il  en  résulte  que  la  transmission  du  droit  réel  se  réalise 
»  par  un  acte  complètement  indépendant  du  eontrat;  celui-ci  est 
«  impuissant  à  transmettre  le  droit  réel.  » 

En  admettaill  les  prémisses  de  cette  proposition ,  la  conclusion 
ne  pourrait  s'afipiiquer  râgoureusement  aus  actes  rédigée  d'après 
la  législation  vaudoise,  atlendu  que  la  société  y  intervient  bien 
réelleiMnt  par  b  nomination  d'officiers  publies  établis  par  la  loi  et 
par  le  gouvernement,  pour  instrumenter  ces  actes  et  en  conserver 
le  dépèt,  suivant  les  règles  prescrites. 

Or,  ce  sont  ces  règles  qu'on  trouve  tout«à-{ait  însufiSsantes  et 
qu'il  importerait  de  modifier,  en  procurant  la  publicité  des  droits 
înmobiliers,  lesquels  seraient  tout  au  plus  virtuels  entre  les  con- 
iractanu  el  non  avenus  à  l'égard  des  tiers  avant  cette  publication. 

A  Oit  effet,  on  établirait  des  regisires  iwirnobiliers,  dans  lesquels 
tous  les  immeubles  de  chaque  territoire  communal  seraient  ins- 
crits et  désignés  avec  toutes  les  circonstances  qui  les  concernent, 
afin  que  le  droit  de  propriété,  avec  tons  ses  accessoires  et  toutes 
ses  restrictions,  soit  exactement  indiqué  et  puisse  être  facilement 
constaté.  Les  modifications  à  ces  droits  n'auraient  d'effet  à  l'égard 
des  tiers  que  dès  la  date  de  leur  inscription  dans  ces  registres. 

Nul  doute  qu'un  tel  rostre  ne  fût  d'une  grande  utilité  et  qu'on 
n'y  puisât  des  renseignements  qu'on  ne  peut  guère  se  procurer 
ailleurs,  mais  son  établissement  rencontrerait  de  grandes  difficul- 
tés pour  y  réunir  tous  les  droits  et  toutes  les  servitudes  de  h 
prapriétéi. immobilière»  même  en  fai^nt  abstraction  de  la  pres- 
cription »  b^  reconnaissance  de  ious  ce»  droits,  dont  un  si  grand 
noiniHie  sont  contestables  ou  contestés,  soulèverait  bien  des  récla- 
mations»  à  moins  que  pour  ceux-ci  on  se  contentât  de  les  indiquer 
connue  des  fréteHiions. 

La  date  de  l'instrumentation,  liant  les  parties,  ne  servirait  qu'à 
caractériser  le  steliionnat  sans  g,arantir  efficacement  l'acquéreur 
ou  le  préteur  qui  aurait  livré  son  argent  en  second  rang,  croyant 
être  au  premier,  car  le  faussaire  aurait  soin  de  disparaître  avec 
les  deux  seomes*  La  date  de  l'enregistrement  rendant  le  lilre 
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dxécutairê  serait  seule  la  sauvegarde  des  parties  'ë^ffftrfièrsriiSis 
elle  ohtigerait  r*aeq«ér6iir  et  le  préteur  i  ne  livcer  leur,  aigeat 
qu'à  eé  moment ,  el  il  y  aurait  souvent  un  ineoirrénient  dans  ce 
retard,  Turgenoe  du  capital  étant  décisive  dans  bien  des  cas. 

Il  y  a  donc  des  molîfe  pour  conserver  la  date  de  rinstrunmi- 
tatlon  avec  les  délais  d'inscription  prescrits- par  nos  lob;  d'autant 
plus  que  je  ne  sache  pas  qu'aucun  cas  de  sleHioniMtf  se  soit  pro- 
duit depuis  IBM),  et  qu'il  faudrait  supposer  une  mauvaise  foi  bien 
effrontée  pour  commettre  nn  acte  de  hui  avec-k  eertiteJe  qu'il 
«éra  découvert  dafti  dtx  joursvea  fait  d'hypothéqué* 

Mais,  renseigner  le  eonHnevce-suf'hi  condilioa  4e  A»  propriélé, 
mettre  en  évidence  les  charges  dont  elle^est  grevée,  me  seiible 
être  un  devoir  de  l'adminietratief»  et  pour  cela  rétablissement  de 
registres  fonciers,  ou  un  développement  du  cadastre  et  du  conlrMe 
des  charges  immobilières  me  parait  nécessaire,  d'autant  plus  que 
par  la  négl^ence  des  propriétaires,  des  notaires,  des  commissions 
de  taxation  et  des  receveurs,  la  partie  des  muMûm$  laisse  beau- 
coup à  désirer. 

C'est  au  reste  dans  la  diesertalion  de  M;  Bordez  qu'il  but  élu-* 
dier  toutes  les  questions  qui  concernent  cette  matière  et  je  n'ex- 
'  prime  ces  réflexions  que  pour  attirer  ralieMtmi«surea  aufit. 

Goumoëns,  août  1866.  Gohy,  xïôUkhs? 


HominatioBs. 

Dans  sa  séance  da  11  septembre,  le  Tribunal  cantonal  a* nommé 
M.  Adrien  Doge,  aclnellement  assessear  de  paix,  &  ^evey,  aux'ftincdoDs 
déjuge  da  tribunal  dn  district  dé  Vevey,  et  fil.  Henri  Ansl,  éé^Vétnn, 
aux  fonctions  de  grsfOer  de  ta  Justice  dO'paix  rtummlr  riff  MsneriHMû 


Le  rédacteur,  l.  f elUs,  avocat. 


LAOSANNB.  —  IMPIUURIB  DB  F.  BLANGHAIU). 


XIT»M  ARHÉI.  —  N^  S8.        ;Sa1IEI»  22  SIPTBMBRI  i866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JUMSPMIDCNCE, 
Faraîssanl  «se  fois  |Ntr  senaiM,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eommenee  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
81  Dénenbre.  -^  Le  prix  de  Tabimoenienteat  de  dix  trmmmm  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ehei  M'WeUïm^ 
père,  a? oeat.  —  Lettres  et  argent  f 


SOMMAIRE.  Grenier  c.  commune  de  fiussigny.  Servitude  de  jour.  — 
Enfants  Lambert.  Donation  entre  vife.  —  Nomination. 


Serritude  de  jotilr. 

On  n'a  pas  toujours  été  d'accord  sur  Tétendue  de  la  servitude 
qni  protège  uo  jour  acquis  par  prescription.  Dans  l'espèce  la  com- 
muoe  de  Bussigny  soutenait  qu'à  raison  des  jours  percés  dans 
une  façade  contiguô  au  terrain  de  H.  Grenier,  celui-ci  ne  pouvait 
élever  aucune  construction  â  une  distance  moindre  de  18  pieds 
de  la  façade  tout  entière,  et  par  ce  motif  elle  refusait  de  céder  la 
mitoyenneté  de  la  partie  de  la  façade  dans  laquelle  aucun  jour 
n'existait.  La  question  était  de  savoir  si  tout  le  bâtiment  était  au 
bénéfice  de  la  servitude ,  ou  si  cette  servitude  n'était  qu'en  faveur 
des  jours. 

Le  tribunal  de  Morges  a  pensé  que  l'art.  470  du  code  civil  de- 
vait s'interpréter  dans  ce  sens ,  que  l'on  ne  pouvait  bâtir  en  face 
des  jours  à  moins  de  18  pieds  'et  à  côté  des  jours  à  moins  de  (5 
pieds ,  mais  qu'en  dehors  de  ces  limites  la  propriété  n'était  pas 
asservie.  Cette  interprétation  a  été  confirmée  par  la  cour  de  ça9** 
sation.  . 


-  «»  — 

Il  a  été  également  jugé  qu'on  mur ,  quoique  plus  Urp  dans 
ses  fondations  que  hors  ^  terre,  u'empècluiit  pas  d'envisager  les 
propriétés  comme  écaol  centigoés.  «  « 

TumoRAL  eiTu.  nu  aistuct  di  morgcs. 

Séance  da  Tendiedi  S6  janrier  1866. 

Préfidesee  de  M.  Ftth 

Présents  :  HH.  les  juges^Reymond ,  Colomb ,  Hassoo ,  Gui* 
bert;  le  greffier.  —  Service  des  deux  huissiers. 

Le  tribuont  eut  assemblé  à  neuf  heures  passées  du  ramin,  poor 
s'occuper  de  l'instruction  et  par  suite  du  jugement  de  ta  cause 
intentée  par  Charles  Gro^i^  i  domicilié  à  Bussigny  ,  à  la  com- 
mune de  Bussigny. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  de  la  cause  est  déposé  sur  le  bureau. 

Ensuite  d'assignations  à  ce  jour  par  mandats  du  8  janvier  1866 
se  présentent  : 

Au  nom  du  demandeur ,  Oiirufii^çl ,  i^s^  ,  commis  de  Jean- 
François  Paquier  et  fils ,  à  Lausanne ,  mandataire  du  demandeur 
Grenier ,  assislé  de  l'avocal  Jules  Kooh  ; 

Et  au  nom  de  la  commune  défenderesse  ses  mandataires  Marc* 
Fnmçois  Barraud ,  syndic ,  et  Louis-Olivier  Barraud,  municipal, 
assistés  de  l'avoeat  Ancrenaz. 

Le  représentant  du  demandeur  a  prod«h  sa  procuratMui. 

Les  mandataires  de  la  dâfenderes^e  ont  pn^duil  leur  procura** 
tion  et  uneatftorQsatid»  de  fàâifkxr  du  conseU  communal  de  Bua^ 
signy. 

Le  demandeur  d'abord  et  les  défendeurs  ensuite  ont  été  entea^ 
dus  dans  l'exposé  des  faits  de  la  cause  par  l'organe  et  leura 
avocats. 

Le  demandeur  eslfue  qu'unsiospeodon  looale  esl  tn<fiafeDsaht6 
pour  TiBleMigenoe  de  la  question,  et  il  demande  qu'elle  soit  opé^ 
rée  par  le  tréua^l  ^n  cet pa. 

Les  inandalaiiiast  da  la  oommune  déCmdisresee  déclarent  im 
point  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  cette  réqubition. 


Le  ffibonàl  a  admis  l'iaspeetioii  locale  rdqiisto^^t  fiie  le  \oi\t 
où  elle  aura  lieu  au  vendredi  16  février  prochain ,  à  9  heures  du 
matltl.  ' 

Le  présent  proeès-verbal ,  lu  en  séanee  poMique  k  Mor^s,'  le 
M  jour  26  janvier  4866,  à  dix  heures  passées  du  matin  ,  ii^a 
dofiné  iidu  à  aucvoe  observatièo. 
(signé)    F.  Forsl,  président.       (signé)    D.  Jaques ^  grMer. 

M  tMdredi  16  février  Itfô. 

Audience  du  triboDal  civil  da  disU'ict  de  Morges. 

PrdflideDce  de  M.  Forel. 

Présents  :  MM.  les  juges  Reyotoad^  tiolmib,  Masson  et  Gui- 
bert;  le  greflSer.  —  Service  des  deux  huissiers. 

Le  tribunal  a  pris  séance  à-Bussigny,  à  9  7t  heures  du  matin, 
poar  suivre  à  riostnsetioii  et  procéder  %  Trospeetfon  loesie  re- 
quise dans  la  cause  de  Charles  Grenier,  pmpriélaife>  démirtlié 
à  Bus^igay ,  contre  la  oommuna  du  dit  Bussigay. 

Eassite  de  l'appoiacemeot  pris  a  la  séanee  du  26  janvier  46611, 
se  présMiteoi  : 

Au  nom  du  demandeur  Grenier ,  Jean  Dsrtissel ,  commis  de 
Jean-François  Paquier,  à  Lausanne,  assisté  4t  l'tfvœat  JUles 
Kœb.  Le  «oniparaot  produit  Me  prooufMton  d«  demamJeuf  M 
date  du  2tt  Me^mbre  IM5 ^  et  au  «em  data  «surmmie  de  Bus- 
sigffj»  défeûdeiesse,  aet  mandataires-  Mare*«PridQeis  ÈMWé, 
syndic ,  et  Louis-Olivier  Barrami ,  aiunicipat,  aMîstéis  d^Tdfêiat 
Aaareaas^ 

i^a  séaace  a  4lé  Isone  as  p«bKe  Mr  tes  Itoux  INigieax. 

M.  la  présidan» ,  sor  ladenaaila  de  M.  AiiMiiar ,  deiiaadeur , 
a  ddsigaè  ao  ^uilKfé  'da  sammlsiaine  Menteur  fanr  àssîMr  à 
l'expertise,  M.  Alfred  Yeillard ,  à  Morges,  quieSl  ptéHetH. 

LeiribuMÉii«ateadia«MM|ivam«nileeatPoaats^éM  parties,  puis 
'à  pcecôdaaa  leor  pnNMM'  à  TituipaeikHl  tittdli^  4^  etMéaif  hmnê 
observations. 

IL  VeHIaré,  eoouiMsaiita  «rpeflMir ,  M  requis  de  let«r  la 
croquis  du  bâtiment  de  four  coUluiWIa»,  <Aj«f  du  Ktigs ,  en  tligtt»* 
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rant  autant  que  possible  l'état  des  lieux  et  l'inclinaisao  du  nar 
môridionaL 

L'iDspection  locale  étant  terminée ,  H.  le  président  appointe 
i*audienGe  pour  la  suite  de  riostructioa  au  veadredi  23  mars  pro- 
chain ,  à  9  heures  du  maûa  ,  au  maison  jde  ville  à  Morges  »  oji 
les  parties  prennent  rengagement  de  paraître  saAS.Dpuv.6Ue  assi» 
gtiatîoft. 

Bussîgny,  le  dit  16  iévrier  1866 ,  à  10  Va  heures  du  matin. 

(signé)  F.  FwrA ,  président.       (signé)  D.  Jaqw$  »  greffier. 

Du  vendredi  4  mai  1856. 

AudieDce  dn  tribunal  civil  da  district  de  Bforgefl , 
en  maison  de  vilte^  à  Morges^ 

Présidence  de  H.  Forel. 

Présents  :  MM.  les  juges  Reyinond,  Masson,  (Suibert  etPerret; 
le  greffier  ;  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin  ,  en  maison  de 
de  ville,  à  Morges,  pour  suivre  à  Tinstruotion  de  la  cause  de 
Charles  Grenier ,  propriétaire ,  domicilié  à  Bussigny  ,  o(»itre  la 
commune  de  Bussigey. 

Ensuite  de  l'appointement  pris  à  la  séanoe  du  16  février  der* 
nier  et  de  renvoi  d'audience^  se  présentent  pour  suivre  en  cause: 

Au  nom  du  demandeur  Charles  Grenier ,  son  mandataire  Jean 
Durussel,  commis  de  Jean-François  Paquier ,  agent  d'afiaire^  à 
Lausanne,  assisté  de  l'avocat  Koeh; 

Et  au  nom  de  la  commune  de  Bussigny,  ses  mandataires  Marc- 
François  Barraud,, syndic ,  et  Louis«-01ivier  Barraud ,  municipal, 
de  Bussigny  et  y  domiciliés ,  assistés  de  Tavocat  Ancrenaz. 

La  séance  est  publique  ;  Tongloi  des  pi^es  de  la  cause  est  dé- 
posé sur  le  bureau. 

H.  le  président  fait  connaître  aux  parties  que  le  plan  requis  du 
commissaire  arpenteur  Veillard,  lors  de  l'inspection  locale,  dépose 
sur  le  bureau. 

Aucnne  nouvelle  fféquisi^iQu  n'étant  faite,  il  est  immédiatement 
pas9^  aux  plaidoiries  de  la  cause. 


-  «w  - 

L'avocat  da  demandeur  esteùteodu. 

L'arocat  de  la  commuoe  ddfeDderessejest  aussi  entendu. 

Le  tribunal  a  demandé  quelques  explications  au  commissaire 
arpenteur  Veillard. 

Le  programme  des  faits  de  la  cause  proposé  par  M.  te  prési»- 
dent  est  admis  dans  la  teneur  suivante. 

Il  est  constant  : 

Que  la  commune  de  Bussigny  possède  dans  le  village  de.  Bus- 
signj  un  bâtiment  servant  de  four  communal,  arUele  1230^  plan 
foKo2,  n^97; 

Que  ce  four  limite,  conformément  au  plan  dressé  par  H.  VeiU 
lard,  un. jardin  appartenant  à  Charles  Grenier,  demandeur, 
article  12^7,  plan  folio  2,  n^'QS; 

Que  Charles  Grenier  a  construit  en  1861  une  serre  adossée  à 
la  face  occidentale  du  four  communal  ; 

Que  par  mandat  du  29  août  1865 ,  la  commune  de  Bussigny  a 
sommé  Charles  Grenier  d'enlever  la  dite  serre  »  et  le  dit  Charles 
Grenier  a  adhéré  à  cette  demande  ainsi  qu'il  résuite  de  l'exploit 
du  8  septembre  1865  ; 

Qu'il  existe  dans  la  façade  méridionale  du  four  communal  un 
jour  à  bien  plaire,  lequel  a  été  ouvert  en  1830  ; 

Qu'il  existe  dans  la  même  façade  méridionale  trois  fenêtres , 
soit  vues  reconnues  par  Charles  Grenier  comme  établies  pair 
prescription  ; 

Que  Charles  Grenier  demande  que  la  commune  de  Bussigny 
soit  contrainte  à  lui  céder,  au  prix  à  fixer  par  experts,  la  mitoyen- 
neté du  mur  méridional  du  four  ci-dessus  mentionné  à  partir  de 
Tangle  S.-O.  du  dit  mur  jusqu'à  six  pieds  du  jour  qui  restera 
après  la  oaneellation  du  jour  ouvert  à  bien  plaire  en  1830. 

Toutes  les  pièces  du  procès  font  partie  du  présent  programme 
et  spécialement  le  plan  figuratif  des  lieux  dressé  par  M.  le  com<- 
missaire  Veillard. 

QiAestion  unique. 

Quelle  est  la  distance  entre  le  jour  existant  dans  le  mnr  occi- 
dental du  four  et  le  parement  intérieur  du  mur  méridional  ? 


Les  états  de  frais  seront  produits  d^9.  la  t^tMD^  ^^F^^  ^ 
M.  le  prNdP.ut>  même  eo  T^bseoce  des  pailie$. 

Yu  l'heure  avancée»  Taudiemce  a  été  suspendue  pogur  étrfi  re- 
prise à  deux  heures  de  relevée. 

Marges,  Je  dit  jour  4  maÂ  i86(),  à.  tfiiôk  ^  dwi  d^  l'âpre-  midi. 

Da  dit  joar  4  mai  1866 , 
à  %  heureft  de  rslevéf. 

Irt'audieacerdv  trikMi\ail  est  reprise  eu  amaon  ^  v)U#  A  Moq^« 
pour  le  jugement  de  la  cause  de  Charles  Grenier,^  piopriélaire  4 
Bu3sigf9y »  couire  la  çommupe^diAdJA  fitisp^igoy,  «««&  U  fi^isiAwoe 
de  M.  Forai. 

Présents  les  mêmes  juges  qu'jk  Kaudie&fi^de  ceimatia;  l^§re(« 
fier  ;  les  huUsiers^ 

Le  tribunal  au  complet  ef  Mre  immédiaiomenV  ea  dtUMiralKMi  à 
buU  clos,  eu  sfli  Q(H»formant  ^  I  artMe  349  du  e«i4«  de  prooé4ure 
çWUe^,  pour  fixer  par  le  sort  Tordre  de  la  délibécatMOh 

M.  la  pré&îdeoi  (W«i^  connai^^iwiice  des  conchtiM%  deci^Mv» 
ties,  portant  : 

Gellea  dv  demandeur  ; 

<  M.  Grenier  avait  pris  uaa  première  oondusiofl^,  à  U^ufiUf^  a 
»  adb&ré  la.  comjniMei;  il  ne  re&M  p|u4  q^a  la  seconde  qu'il»  re- 
^  prend  avec  dépeus;  elle  e^i  aio3i  conçue  : 

»  Que  la  commune  doit  lui  céder ,  au  prix  à  fixer  par  expccta , 

%  la,  Qràl^yeooeté.du  mur  môridioi^l  dvibâitimeQ|(dtt  f^iv')âf^rtir 

%  de  V^ugl^  sud-ouesi  juscpta  sia(  pieds  d»  jour  xiuireatecaapvte 

%  1^  caniçellatioQ  de>  celui  qui  a  été  ouvert  i,  bien  pUire  an  193iy|«  ^ 

Celle»  de  U  commune  défende4*e«aa  : 

«  Par  oes  moitifit»  c'es;!  avec  la  plus  p^faite  eonfia^ice  que  la 
^  «OQMauoe  de  Bjustsigpy  ea^cliuJ^à.libératîon  aveadépens^di^  fins 
(  ^  la  d^^a.  9k 

La  question  de  fait  à  résoudre  reçoit  la  solnûpn  wvaitte  : 

Réponse  à  cette  question  ;  cinq  piedsi  deux  pouces. 

Passant  au  jugement  ; 

Yu  Ve^amibliei  de^  bits  \fil  qu'il  r^ulta  de  l'iiiatriictieii  de  la 
cause. 

Attendu  qu'il  à  été  admis  comme  constant  par  les  parties  : 


-    «7    - 

Qoe  h  eonimuQe  de  Buâsigny  possède  dans  ie  village  de  Boe- 
signy  un  bâtiment  serrant  do  four  communal ,  art.  1239  ^  plan 
fol.  2,n*97; 

Qve  ce  four  limite,  conformément  au  plan  dressé  par  M.  Veil- 
lard,  arpenteur,  un  jardin  appartenant  à  Charles  Grenier,  de- 
mandeur, art.  1237  ,  pL  fol.  2,  n""  95  ; 

Que  Charles  Grenier  a  construit  en  1861  une  serre  adossée  à 
la  face  occidentale  du  four  communal  ; 

Que  par  mafndat  du  29  août  1865 ,  la  commune  de  Bussigny  a 
sommé  Charles  Grenier  d'enlever  la  dite  serre ,  et  le  dit  Charles 
Grenier  a  adhéré  à  cette  demande,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'exploit 
du  8  septembre  1868; 

Qui!  existe  dans  la  façade  méridionale  du  four  communal  un 
jour  à  bien  plaire ,  lequel  a  été  ouvert  en  1830; 

Qu'il  existe  dans  la  même  façade  méridionale  trois  fenêtres  soit 
vues  reconnues  par  Charles  Grenier  comme  établies  par  pres- 
eription  ; 

Que  Gharlee  Grenier  demande  que  la  eommune  de  Bussigny 
seil  contrainte  à  lui  céder,  au  prix,  à  fixer  par  experts  ,  la  mi« 
toyenoeté  du  mur  méridional  du  UMmont  ei*des.sus  mentionné , 
à  partir  de  l-'angle  sud-ouest  du  dit  mur  jusqu'à  six  pieds  du  jour 
qui  restera  après  hi  cancetlation  do  jour  ouvert  à  bien  plaire  en 
1830. 

Attendu  qu'il  a  été  admis  comme  constant  par  le  tribunal,  que 
la  dislance  entre  le  jour  existant  dans  le  mur  occidental  du  four 
et^  le  parement  intérieur  du  mur  méridional  est  de  cinq  yieds  deux 
(looces. 

Considérant  en  droit  : 

Qoe  Taert.  470  du  code  civil  statue  que  lorsque  le  droit  de  vues 
droites  ou  obliques  est  acquis  par  titre  ou  par  prescription  ,  le 
voisia  ne  peut  bâtir  plus  près  de  dix-huit  pieds  du  bâtiment  op- 
posé, si  les  vues  sur  son  fonds  sont  droites ,  ni  plus  près  de  sia 
pied&si  elles  sont  obliques; 

Que  si  les  distances  ci-dessus  indiquées  devaient  être  comptées 
dans  tous  les  cas  à  partir  du  bâtiment  dans  ieqioel  se  trouvent  les 
vues,  cette  iaterprétstion  donneraiià  la  prohibition  de  bâtir  une 
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tteDdae  qui  ae  peot  point  être  entrée  dans  les  inteiitioiis  do  to- 
gîslatear,  car  en  ce  qui  concerne  la  prohibition  en  ligne  directe, 
elle  s'étendrait  sar  tonte  la  face  Ju  bâtiment  aussi  loin  que  celai* 
ci  pourrait  se  prolonger  et,  en  ce  qui  concerne  les  Tues  obliques, 
elle  partirait  non  point  des  vues  elles^oiémes  ,  mais  des  angles 
extérieurs  du  bâtiment  qui  sont  nécessairement  placés  à  une  eer* 
taine  distance  latérale  des  vues  ; 

Que  dans  certains  cas  ei  quand  il  s'agit  de  bUiiieBts  ooe«paat 
une  grande  superficie ,  cède  prohibition  pourrait  s'étendre  4um 
des  proportions  tout-à-fait  démesurées  ; 

Qu'il  est  de  régie  générale  que  des  exceptions  à  la  libre  diapo^ 
sition  des  biens  ne  doivent  pas  être  étendues  au-delà  de^  qm  est 
clairement  et  manifestement  prévu  par  la  loi. 

Qu'il  apparaît  que  la  véritable  inlentioB  du  légîsiaieiir  a  él6 
que  les  distances  ci -dessus  fussent  comptées  à  partir  des  vnea 
elles-mêmes,  soit  de  la  partie  du  bâtiment  où  elles  se  trouvent 
situées^  savoir  :  les  dix-huit  pieds  en  ligne  directe  à  partir  de'b 
portion  du  bâtiment  où  sont  placées  les  vues,  et  les  six  pieds  tm 
ligne  oblique  à  partir  de  ces  mêmes  vues  et  dans  le  sens  bténd  ; 

Qu'en  réclamant  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  joa- 
qu'à  la  disunce  latérale  de  six  pieds ,  comptés  à  partir  de  la  tm 
qui  est  reconnue  appartenir  à  la  commune  de  Bussigny,  le  demaa* 
deur  Grenier  est  resté  dans  les  limites  fixées  par  l'article  47&4a 
code  civil  ; 

Que  le  mur  du  fonr  communal  est  contigo  à  la  propriété  de  de^ 
mandeur  Grenier,  et  que  les  articles  4i8  et  449  du  code  civil  loi 
donnent  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  dit  mur  anx  ecNMli^ 
tiens  fixées  dans  les  dits  articles. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  accorde  au  demandeur  Grenier  les 
conclusions  de  sa  demande  ch-devant  transcrites. 

La  commune  de  Bussigny ,  défenderesse,  est  condamnée  aox 
frais. 

Le  présent  jugement ,  rendu  par  le  tribunal  au  complet  et  à  h 
majorité  légale,  a  été  approuvé  à  huis  clos  à  Horges ,  le  dit  joor 
4  mai  I8()t),  à  quatre  heures  trois  quarts  du  soir. 

(signé)  F.  Foret,  président.      (signé)  D.  Jaquet,  greffier* 


COUB  01   CASSATION   CIVILB. 
StfiMe  du  8  i«IU«t  i«M. 

Prétidence  de  MoDsiear  Jaccard, 

La  nmoieipalité  de  la  oommune  de  Bussigny  s'est  poorrue  con« 
tm  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Horges,  en  date 
du  4  mai  1866 ,  rendu  sar  aottofi  à  elle  intentée  par  Charles 
Grenier. 

Site  a  demandé  qtte  la  cour  veoille  procéder  à  une  inspection- 
des  lieux  en  litige. 

(Ch«  Oramr  a  faitconnaître  qa'il  ne  aiel  aucune  opposition  à  la 
demande  d'inspection . 

Bii  conséquence  la  cour  Ta  accordée. 

Parties  et  leurs  arecats  ayant  été  avisés  que  l'inspection  locale 
esiflxée  à  ce  jourd'hoi,  à  buit  heures  du  matin,  la  cour  se  trans* 
porie  à  Bussigny  pour  y  procéder. 

Le  syndic  Marc«>François  Barraud  et  le  municipal  Louis-Olivier 
Barraud,  assistés  de  Tavocat  AncrenaE,  sont  présents  sur  le  lieu 
de  ia  contestation  ;  TaTocat  J.  Koch  est  aussi  présent  comme 
conseil  de  Ch.  Grenier. 

Les  avocats  des  parties  sont  successivement  entendus  dans  leur 
exposition  et  dans  leurs  observations  relatives  aux  points  à  exa- 
miner. 

L'wspeotion  étant  terminée  et  auctnie  réquisition  n'étant  faîte, 
M.  le  président  annonce  que  la  cour  va  retourner  dans  la  salie 
d» ses' séances,  à  Lausanne,  pour  y  entendre  les  plaidoiries  et 
pour  le  jugement  de  la  cause,  selon  les  avis  adressés  par  lettres  à 
cbxqne  partie. 

La  cour  arrivée  au  local  de  ses  séances  donne  audience  pu* 
blique. 

Ijea  avocats  des  parties  sont  présents  ;  les  représentants  de  la 
municipalité  recourante  et  Jean  Durussel ,  mandataire  de  Ch. 
Grenier,  sont  à  raudience. 


Il  est  fak  leeture  da  jugement  dont  est  recours  afitni  <(ue  île 
l'acte  de  pourvoi  ;  le  dossiair  He^  ffèces  â  d'aHtear^  été  Ut  par 
chacun  des  juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  ta  cause.  * 

La  cour  délibérant  ft  vu  ffi'il  es4  couitaot  que  la  commune  de 
Bussigny  est  propriétaire  dans  le  village  de  ce  nom  d'un  bâti menlt 
servant  de  four  communal,  coté  sous  art.  123{l,  pi.  fol.  2,  n^  9% 
qm  liMito  w  jardin-  epparlénitnt  an  deofandeur  Ch^  Grenier;  eolé 
sous  art.  iW,  pi.  fol.  »,  n""  95  ; 

Que  Gb.  Grenier  a  construit  et  I86i,  «be-serre  qui  esc  adossée- 
à  la  face  occidentale  du  bâtiment  de  four  ; 
*     Que  parties  sont  d'accord  sur  Pentévement  de  b  dite  setre, 
demandé  par  la  commune,  et  sur  la  cancellation  demandée  p«r 
Gb.  €h*énfer  du  j«er  s  Mm  plaire  mentionné  et^après  ; 

Qu'il  existe  dans  la  façade  méridionale  du  four  ooiiMsUBal  im 
j  our  à  bien  plaire  et  sur  hi  ibéoie  ligne  de  cette  hçade  trois  attirés 
j<Htrs,  seil  fenêtres,  eotielânt  en-  vert»  de  la  prescription  ; 

Que  Cbu  Grenier  a  onveri  ratftwni  actuelle  aux  fins  ée  Mua 
statuer  par  jugement  que  la  coflHttone  doit  tiii  eéder ,  an  prix  k 
ixer  par  experte,  la  mîtoyemielé  <tai  mut  métidtoiiai  du  bâtimeat 
du  four  y  à  partir  de  Paagle  sud*«o(ieel  jusqu'à  la  distance  i%  ta 
pîed»  du  joar  qui  restei»»  a^éa  la  caneeiiation  4»  ctkit  qui  «SI  à 
bien  plaire  ; 

Qae  jugaénl  b  trîb«Dal  civii  aaoeordé  «a  eonelasiene  ; 

Que  hi  munirâpalhé  éé  Buseif^  rotmirl  eunlre  le  jugeraeti^«a 
disant  comme  moyens  de  réforme  : 

I*  Qafff  es»  eonsftclé  par  l^eMrail  ém  plana  predaite  ^aé  té 
HMip  du  bàimenli  de  lanr  <ist  eaaatruîl  ea  tahw  et  n'^est  cantîgQ  i 
la  propriété  Grenier  400  dane  sea  iondenailtB^  soit  pisqQ''au  point 
eà  la  mur  dépassa  le  soi,  et  qsa  depaîa  ee  point* tl-  a'éloigné  data 
dite  propriété,  d'où  i(  suit  que  le  tribunal  civil  n'a  pu  eavisagarHe 
fofld^  GÔ^entar  aooime*  joigrianl  te  Ailr  ai  aanMne  donaaat  abisi  " 
droit  à  son  propriétaire  de  contraindre  la  commune  de  Buaaigttf 
à  céder  la  miteyenneié  d&oaBMir,  aa  vertu  de  l'aria*  UO'da  code 
civil  qisi\,  dés  Inrsv  aurait  éféralal  ial&rprété  et  mai  appliqué  daai 
la  cause; 


i*.  Oa'witrd  W  ']mf  a  ki^  ^ir«  qui  eû9te  i  Ia  {a^i^de  miri** 
fliooale  el  qui  sera  caocelé,  il  existe  à  la  même  façade  trois  aulret 
jours  ou  vues  acquis  par  prescriptioa  qui  regardent  dicecteoaeat 
sur  la  propriété  Grenier  ;  que  dès  lors  la.  façade  tout  eulière  est 
au  béoéiice  de  la  servitude  résultant  di»  droit  de  vue  sur  cette  yro- 
priétt;  qu'aimsi,  le  droit  d'acquérir  la  mitoyeaoaté  d'une  partie 
d«  mur  4e  la  fafade^  m  pouvait  être  reconnu  en  faveur  da  pro-^ 
prMwe  Greuiôf  ckuu  le  ibada  es^  asservi,  dans  toute  l'étendue  du 
bâtimmt  de  four,  selon  les  termes  d»  l'ar|.  UO  du  code  civil  »  et 
noft  pas  seulemeot  dan»  la  partie  percée  par  les  trois  fenôtrea  sus- 
oentionnées,  d'où  il  résume  unebiwse  interprétation  de  l'art.  47Q 
daAftlej«tgemenl; 

3*  Que  le  mur  occidenul  du  bâtiment  est  percée  d'un  jour  qui, 
est  recoMu  n'étie  qu'à  5  pieds  2  pouoes  de  distanice  du  parement 
t'ittrfrsmr  du  mur  méridioa:d  dont  on  veui  acquérir  la  miloyeitneté» 
m  sorte,  que  si  l'aequisttion  en  ét^t  accordée,  le  demandeur  Gre* 
nier  serait  co^propriéiaire  d'un  mut  q^n#  serait  qu'à  la  di6MuB4îc 
su^anejuioanée  du  jour  du  uiur  ooeidental»  et  qu'il  pourrait  éle- 
ver sur  ce  mur  une  oonstructmvtise  trowreffaitplus  rapprochée 
de  ce  jour  que  ne  le  permet  la  loi. 

CoiMÂdéraut,  sur  le  premier  d^eei^  moseoa,  qu'eu  iait,  la  pro- 
pfiélé  Grenier  joint  bi  baae  du  mm  d»  bâliment  de  four  commua 
nal  et  qu'aucun  eapaee  de  terrain  ne  sépare  les  limites  de.  cen 
deux  prepriélés.  au  pied  d«  mur  ; 

Qu4  Men  quoi  ce  ony  m  soit  paa  perpendiciuiaîre  et,  qu'à,  trois 
pieds  environ  au-dessus  du  sol  extérieur,  il  existe  une  sorte  de 
reirappibe  daoa  le  unic«  ftu^mée  p%r  «on  indiuaieeu  du  côté  du  bâ- 
timent mémp  ^  bit»  n'a  pas  l'effet  matériel  di'établir  un  vMervalie 
de  nattue  ik  e«^4cber  U  joiuctiop  ev  la  eauiigMîté  du  ternûuGre- 
(m  a^ee  le  mur  d»  hâtinx^ 

(^sidérant  qju'il  n'ei^istc^aui^uM  tra«e  ui  aipparence  que  l'iu» 
a%,M^#D  du  mur  iwMI  plue  uu  BH>iu4  r^Aranebd  tàiéV^  faiit« ^u 
msmm^^  <»«  vue  d'amptebisr  la  jiMmiÀm,  des  deux  propriétéa  à 
l'endroit  du  mur« 

Qousid^PWt»  dés  ler^  fue  Gb<  Gienîir  est  dans  U  position 
juridique  prévue  à  l'art.,  W^  du  code  civil,  et  paut  ainsi  acquérir 
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la  moitié  da  mur  du  bàUmeat  et  du  terrain  sur  lequel  ee  mur^t 
assis  ; 

Qu'au  cas  où  il  y  aurait  recoostruetioo  du  dit  mur,  la  ligne  per* 
pendiculaire  à  sa  base  pourra  toujours  être  réclamée  par  Tune  ou 
l'autre  partie  pour  cette  reconstruction. 

Sur  le  deuxième  moyen ,  considérant  que  par  son  art.  470  le 
code  civil  a  maintenu  les  dispositions  anciennes  du  coutumier  qui 
ne  permettaient  pas  qu'un  préjudice  fût  apporté  aux  droits  dejaur 
ou  de  vue  immédiate  sur  le  fonds  voisin; 

Que  le  dit  art.  470  assure  à  de  pareils  jours  ou  vues  un  espace 
en  ligne  droite  et  en  ligne  oblique  sur  lequel  le  voisin  ne  peut 
bâtir  ;  que  cet  espace  est  de  18  pieds  en  ligne  droite  elde  6  fdeds 
en  ligne  oblique  ; 

Que  si  l'article  susmentionné  emploie  le  mot  hâtimmt^  pour 
désigner  le  point  de  départ  de  la  distance  à  iaqœile  le  proprié^ 
taire  doit  éloigner  ses  constructions  sur  son  fonds,  l'on  ne  sauçait 
entendre  ce  mot  comme  ayant  l'effet  d'attribuer  au  mur  tout  entier 
du  bâtiment  le  droit  que  les  antres  termes  du  code  ne  recoanaî»- 
sent  qu'en  faveur  du  jour  lui-même,  soit  de  l'ouverture  dans  le 
mur. 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a  entendu  admet- 
tre le  bâtiment  ou  le  mur  en  entier  au  bénéfice  reconnu  en  faveer 
d'un  ou  plusieurs  jours  et  lui  donner  le  droit  d'empêcher  taule 
construction  par  le  voisin  contigu,  à  une  distance  moindre  de^8 
pieds  ou  de  6  pieds,  à  raison  de  l'existence  de  jours  dans  la  dit 
mur; 

Que  la  distance  ne  peut  être  comptée  que  depuis  la  ligne  exté- 
rieure du  jour  ou  du  balcon  jusqu'à  la  construction  du  voisin. 

Considérant  qu'il  résulte  de  là  que  la  commune  de  Bnssigny 
ne  saurait  être  admise  à  prétendre  que  le  mur  de  son  bâtiment, 
dans  lequel  il  existe  trois  jours  acquis  par  prescription ,  est  en 
entier  au  droit  d'empêêher  toute  construction  à  une  distance 
moindre  de  18  pieds  ou  de  6  pieds  do  bâtiment  et  que  Ch.  Grenier 
ne  peut,  en  conséquence,  réclamer  la  mitoyenneté  du  mur. 

Considérant  que  le  droit  de  la  commune  de  Bussigny  se  res- 
treint à  faire  respecter  les  jours  soit  vues  de  son  bâtiment,  cott« 
fermement  à  ce.qui  est  dit  cinlessus.  ^ 
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Sur  te  troisième  moyen,  con^idôraot  que  le  droit  i  la  mhoyefi' 
neté,  demandé  par  Ch.  Grenier,  ne  fait  pas  obstacle  au  jour  exis- 
tant dans  le  mur  occidental  du  bàtimeni  de  la  commune,  puisque 
les  murs  dont  il  s'agit  sont  à  angle  droit  Tun  de  l'autre; 

Qu'ainsi  il  n'importe  point  au  dit  jour,  que  Cb.  Grenier  de^ 
vienne  co-proprîôtaire  du  mur  méridional. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil,  et  met  les  dépens  résultant  du  recours  à  la 
charge  de  la  commune  de  Bussigny. 


La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous 
(art.  352  du  code  civil  vaudois  et  552  du  code  français).  Ces  textes 
sont  précis ,  mais  il  est  difficile  d'en  concevoir  le  seiis  absolu  et 
complet;  en  effet,  les  lignes  séparât! ves  d'un  immeuble  et  les 
lignes  séparatives  de  divers  immeubles  contigûs  doivent  nécessai- 
rement se  confondre  ou  changer  les  contenances ,  soit  en  dessus, 
soit  en  dessous ,  attendu  que  la  terre  est  ronde  et  que  la  part  de 
chaque  propriétaire  affecte  la  forme  d'un  pain  de  sucre  dont  les 
sommets  aboutissent  au  centre  de  la  terre ,  c'est-à-dire  que  la 
propriété  du  dessous  va  en  diminuant.  Il  faut  donc  interpréter 
cette  régie  raisonnablement.  Ceci  soit  dit  aussi  pour  ce  qui  con- 
cerne l'acquisilton  de  la  mitoyenneté.  La  mitoyenneté  doit  être 
réglée,  abstTftction  faite  des  talus  et  de  la  retranche  des  murs,  (|ui 
évidemment  forment  la  limite  de  deux  fonds. 


Demande  exeeptionndle  êuf  la  question  de  savoir  qui  doit  être 
attaqué  lorsqu'il  s'agit  de  revendication  d'objets  mobiliers, 

(Voir  l'art.  1681  dn  code  cWil.) 

COUR   Dl   CASSATION    CIVILE. 

Séance  da  30  août  1866. 

Prétidence  de  Mootieur  Jaccard. 

Le  procureur-juré  Niess,  agissant  en  qualité  de  mandataire  du 

docteur  Lambert  et  de  ses  sœurs  Constance  Duraont  née  Lambert 

OJt  Emma  Lambert,  recourt  contre  le  jugement  exceptionnel  rendu 
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par  le  tribtimf  ^vrl  du  diétrnH  dTyerdon  en  date  dtt  OjdHtet  lMt6, 
dftirs  le  procès  'entre  ses  «landacaires  el  Alfred  Lambert. 

L'aodienee'ei  h  délibération  sont  ptAihfWs. 

Gomparalssetit  :  d'une  part  \e  precurettr-fw^  Ffiess,  asslaié  ée 
Tavoeat  Kœh,  four  eontenir  le  recours»  et  d'autre  pin  Alfred 
Lambert,  assisté  de  Tavoeat  Fanquet,  pour  le  eoiabattre. 

Le  proenreuf  général  a^isé  n'intertîent  yae. 

14  est  fait  leetui%  #n  ji^ement  efxeeptîMttief,  aiasi  que  de  ftete 
de  recours  ;  le  dossier  de  la  cauae  anfant  d'aiUenns  eirèulè  at^Nito 
de  cbaque  juge  en  particulier. 

Ouï  lea  avocats  des  parties. 

Délibéraot»  la  cour  a  vu  que  par  actes  regus  G,  Bttrtsch, 
L.  Piller  et  G.  Di^votsin,  notaires,  le  7  mars  1$<54^  la  veuve 
Lamberl-^imonin ,  mère  des  parties  en  caus^,  a  (aitunedaMldbu 
entre  vifs  en  faveur  de  ses  enfants  ; 

Que  cette  donation  a  été  box^ologuée  par  le  tribunal  civil  du 
district  d'Yverdon  le  15  avril  suivant  ;  qu«  dans  la  (^art  afférente 
i  R.  el  E.  Lambert  et  G.  Dumont  figurenl  4  io^cr^ptious  métal- 
liques d'Autricbe  et  7  actions  d'Qmniwn  vaudoiç ,  désignées  par 
leurs  numéros; 

Qu'une  partie  de$  titres  donnés  sont  restél  entre  les  mains  de 
la  donatrice  qui  ea  touchait  l^s  intérêts  à  valoir  sur  la  rent^  qui 
lui  était  oPQâtitM^; 

Que  dans  le  courant  de^  l'^pé^  186$p  la  veuve  l^ambert  a  re- 
mis à  son  fils  Alfred  quatre  inscriptions  métalliques  d'Autriche 
6  ^/^  et  sept  actions  de  l'Omnium  vaudois  susmentionnées; 

Qu'ensuite  d'un  séquestre  opéré  sur  ces  titres,  les  inltants 
R.  Lamben#t  eiHwen»  ont  euv«Bi  aetioa A A^  LiHPtbeRt,.  ai»  Ail 
de  Wm  fioaeimr  qu'ils  an  «Mt  la»  yiïqffyitIMe»  à»  Umê/t  de 
l'acte  de  donation  ; 

Que  par  demajidi^  eXiCeiptjpiiQQlh),  k,  (lafnhert  a  conclu  à  être 
libéré,  soit  définitiveçMRt»  4yMt|ire<ri«^r9ment,  de  l'instance  di- 
rigée contre  lui,  sa  foadanl  sur  «e  qn*  kttëite«  réclamés  étant  la 
propriété  As  sa  méte^  c'>Mt  à  oeH»-^  que  fiaiHMoéMiiirain- 
testée; 

Que  &.  Lambert  tel  eon^arn  eut  oonela  ta  mie  d6«iM  Aas  ob^ 
Oiuaions  exceptionnelles; 
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Qu'il  est  eoBstanl  zu  procto  que  dtns  um  6oiiras|ioiidaaoa 
emne  parties,  A.  Lambept  a  écrit ,  eu  date  du  1  i  eeptembre  1866, 
que  les  titres  seraient  plutôt  anéantis  que  rendus,  et  qu'il  résulte 
des  pièces  portant  les  dates  des  6  et  24  janvier  196^  émanant  de 
la  veuve  Lambert,  que  les  titres,  objets  |to. litige,  ont  été  remis 
par  elle  à  son  fils  Alfred  à  titre  de  dédommageneni,  parce  qu'il 
aurait  été  frustré  d'une  partie  de  son  patrimoine  ; 

Que  statuant  snr  l'eaception,  le  tribunal  civil  a  admis  les  con- 
clusions d'A.  Lambert; 

Que  R.  Lambert  et  consorts  se  sont  pounws  contre  ce  juge- 
ment  en  réforme,  en  disant  que  le  tribunal  en  pronenfant  que 
l'action  devait  étrQ  intentée  à  la  veuve  Lambert  et  noni  A.Lam* 
bert,  a  méconnu  la  disposition  de  la  procédure  d'après  laquelle 
l'action  réelle  mobilise  doit  être  ouverte  oontre  celui  qui  cooh 
teste  te  droit  et  du  principe  posé  paît  Tan.  1681  du  code  civil  qui 
admet  la  réclamation  d'un  objet  meuble  contre  le  détenteur  de 
cet  objet  pendant  trois  ans,  à  d^ter  de  la  perte  de  l'objet. 

Attendu  que  le  procès  entre  parties  est  né  ensuite  d'un  séques* 
tre  opéré  par  R.  Lambert  et  consorts  sur  les  titres  susmentionnés 
on  mains  d'A.  Lambert  et  de  l'action  intentée  par  les  recourants^ 
conformément  à  l'art.  21  i  du  code  de  procédure  civile  non  oon- 
tentieuse,  au  dit  A.  Lambert,  en  vue  de  se  faire  reconsaitre  pro^ 
priétaire  de  ces  titres  ; 

Que  A.  Lan»bert  a  conclu  exceptionnellement  à  libération  de 
ces  conclusions  par  le  motif  que  «'étant  ^e  dépositaire  ie  cee 
titpes,  l'acUon  aurait  àà  4u*e  inlenlée  ao  puapriétaire,  scii  à  sa 
mère  ;» 

Que  les  demandeuns  au  fead  ont  conclu  à  libération  de  l'excep^ 
tion; 

Qu'ainsi  le  procès  exceptionnel  porte  sur  la  questioi^^de  savoir 
si  A.  Lambert  doit  être  envisagé  comme  simple  dépositaire  des 
titres,  ou  si  le  procès  est  né  parce  qa'U  a  prétendu  en  être  le  pro- 
priétaii:Q  et  ^u'iji  $*e$(  foadè  sur  un  droit  de  propriété  pour  en 
refuser  la  remise; 

t^u^n  résûtli^  4è  ta  tme  questton  de  f^it. 

Âlleadu  ^ue  diaprés  les  décfarations  de  fait  consignées  au  pro* 
{p^amme,  il  esl^MuMait  d'qnp  |IMW  <4M'A»Laisb«l  n.<l^laré  dans 


tti  écrit  en  date  da  11  septembre  IBBS  qa1I  aaéaatinir^Hftt 
les  titres  que  de  les  reoMttie  aax  rMoaraBlt,  el4|pe  d'Mtre  part 
H  résake  dos  lettres  de  la  veave  Lambert,  soos  les  dates  des  Set 
t4  jaovier.  que  eelle-cî  a  eotendo  livrer  les  litres  à  sob  fils  ÂIM 
eo  Toe  de  le  dédommager  d'ooe  spoGatioB  dotf  U  aurait  éiéU 
Tictime  par  le  bit  de  la  dooatîoB ,  soit  hiî  es  céder  la  pro- 
priété ; 

Que  ces  iaiu  et  particoKérement  la  teneur  de  la  lettre  de  U 
septembre  ItttS  imptiquent  qv'araot  i'iMnrertare  éê  pcesAi 
A.  LaiBbert  a  prélendv  à  la  prepriélé  des  titras  et  qm  e'est^a 
all^inant  son  droit  de  propriété  qu'il  a  refesé  de  lee  meiiMtt  au 
recevants  ;  ^ 

Que  ce  n'est  qœ  plus  tard,  soit  depuis  Tandiesee  en  eenciliatioa 
et  pfir  eoBSéqneot  dorant  le  cours  de  l'instance  qu'il  a  oppoaé 
aax  conclusions  des  demandeurs  l'exception  tirée  de  ee  qu'il  «e 
trooTsit  en  possession  des  titras,  non  comme  prapriétairn,  mais 
qu'il  les  détiendrait  pour  le  compte  de  sa  méra  et  en  qnalilé  de 
simple  déposîtaira; 

Que,  dés  lors,  les  recourants  ont  dû  intenter  lear  actioB  direc- 
tement à  A.  Lambert  et  que,  par  conséquent,  c'est  à  tort  que  k 
tribunal  civil  a  prononcé  que  la  dite  action  aurait  dû  étra  ouverte 
contre  U  mère  Lambert. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours^  réforme  le  juigemest 
exceptionnel  en  ce  sens  que  les  conclusions  exceptionnelles 
d'A.  Lambert  sont  écartées;  accorde,  en  conséquence,  à  R.  Lam- 
bert et  consorts  leurs  conclusions  libératoires  des  fins  de  la  de- 
mande exceptionnelle,  et  prononce  que  le  jugement  qui  interviee» 
dra  statuera  tant  sur  tes  dépens  du  jugement  réformé  que  sur 
ceux  (le  cassation,  ces  derniers  sur  état  réglé  par  le  président  de 
la  cour. 

NominntiiMi. 

Bant  sa  sëanee  en  tV  septembre ,  le  Tribenâl  cantenal  a  noMië 
M.  Aloys  Cowreu ,  syndic  è  Corsier ,  aax  fonctîoos  de  jafe  du  irîb)Wil 
da  district  de  Vevey. 

U  rédaeUwr,  L.  PuBiSp  aveeaU 

L40SAJIM*  «-  ntpauman  na  f.  nLAimnafen* 
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ÏODRNAL  DES  TRIBUkAlJX 

ET  DE  JURISPMmENCE» 
Paraissant  oie  fois  par  seinaine,  le  sanedi. 


fSbiiqne  tmwéft  pour  te  Id^imal  wmmenœ  au  4^  JinTier  el  finit  au 
•01  Mceipbri»*  —  Leprii  de  riiboiiiifineia'eftl  de  éàm  trmmmm  par  an, 
payables  i  la  flii  du  premier  semestre. —  Chaque  inimt^rn  contient 
aeise  paj^es  au  oiniiis.  —  On  s'abonne  i  Lausanne,  cbet  M'^eUla, 
fèr^t  aiftwat.  —  L«ttrea  et  argent  ttmm^m» 


SOMMAIRE.  N.  et  C*«  c.  Rofset.  Prewet  contre  tm  Hère.  —  Lerailbnit 
e.  IHIItaisd.  Bêeowrê  eûmtre  tmju§§mtmt  mrbUnl,  -^  Jareaad  c.  Gavii-^ 
Itl.  Qiuiêwn  4ê  rtIraU,  -*-  Scbafter  et  C  c  masse  FiTai.  ùmUon» 
nement. 

Droit  commercial. 
Preuves  eonlre  un  Hire. 

COUR    DB    GAaSATION    ClVILt. 

Maaca  dtt  f  I  jnin  IMe. 

Présideaea  de  Manslew  laecard. 

C|iarles  N.  et  C'*  se  sont  pourvus  contre  le  jugement  incident, 
tendu  par  ie  tribunal  civil  du  district  de  Vevey  le  30  avril  1866^ 
dao8  la  cause  .entre  Henri  Rosset  d'une  part,  et  les  recourants 
d'autre  part. 

L'âudîeaee^  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugftoieot  jncident  et  de  l'acte  de  recours; 
W  doasiur  des  pièeos  et  les  mémoires  des  parties  oat  été  lus  ea 
particulier ^par  efaaeon  des  juges. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Heori  Rosser  a  ouvert  à  Cbirlea 
K.  «1  G^  000  aelipo  daiu4A4U0lle  il  conclut  à  ce  <|oe  le  ^l9t  | 
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ordre  de  3000  fr.,  souscrit  en  leur  faveur  le  l'^  aolil  t868  W 
payable  à  la  Gq  d'octobre  suivant  ^  soit  déclaré  pul  par  le  motif 
que  If  coàsenVBmflmt  dcMé  par  le  4auscr|)ieur  la  Oti  p^  er- 
reur; 

Que  Charles  N.  et  C'*  ont  oeupluà  libération  de  ces  conclusions 
et  reconventionnellement  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  le  billet  sous- 
crit à  leur  ordre  p^t'  le  demaodeur  Basset  le  i)  juillet  1865 , 
payable  à  la  On  d'octobre  suivant,  est  régulier; 

Que  Rosset^i annoncé  dans  l'instruction  du  proitès  qu'il  prou- 
yera  que  le  6  (décembre  ISU^  deux  billfts  à  ordre  ont  élé  souscrits 
par  P.,  IttfMniitr  à  4  moi»  de  dala  et  à  l'ordre  de  Joseph  F.  pour 
la  somme  de  3000  fr.,  valeur  indiquée  reçue  comptant  ef  payable 
au  domicile  de  Charles  N*  t:t  £**,  lequ<'l  billet  a  été  endossé  p^r 
F.  à  Charles  N.  et  C*'  le  8  décembre  1864,  pour  valeur  reçue 
comptant;  le  second  billet  aussi  à  4  mois  de  date  et  a  l'ordre  de 
Joseph  P.,  payable  paiement  au  môme  domicile»  pour  la  somme 
de  40U0  fr.  valeur  reçue  comptant^  a  été  ettdi»:isé  parF^  à  L(»yis 
Wieland  pour  valeur  reçue  comptant  et  est  muni  d'un  endosse- 
ment en  blanc  signé  Louis  Wieland  ; 

Qu'il  a  demandé  d'étriî'arctnife  n  prouver  : 

Sous  chef  19 ,  qua  ces  deui^  billets  oui  été  créés  en  renouvel- 
lement d'autres  billets  spécifiés  sous  chef  n*  18  de  l'entreprise  à 
preuve,  lesquels  bilîets  ne  seraient  eux-mêmes  que  le  renouvel- 
lement de  billets  antépieurs  s^9^serit£  par-Ricardi  et  endossés  par 
Wieland  et  par  F.,  soit  par  P.,  Wieland,  F.  et  Aossel,  lesquelles 
preuves  seront  faites  par  titres  et  par  témoins  ; 
.  Sous  chef  ^Qy  que  le  billet  de  4000  fr.  du  0  déeenrbre  l&()4 
ne  reprôseoto  point  «ne  opération  sérieuse  dans  ce  sens  que  P. 
n'a  pas  reçu  4000  fr.  de  F.,  ni  cekrt-ci  de  Wiefcifid^t  celui-ci tioB 
plus  de  la  maison  N.  et  C*,  mais  que  ce  lâllet  a  été  créé  en  eit- 
tinction  ou  renouvellement  d'un  billet  de  inéme-valevr,  éc^ii  le 
30  septembre  1S63 ,  laquelle  preirve  Rosset  fera  par  titres,  par 
expertise  au  moyen  de  libres  de  caisse  et  du  journal  de  la  maîsoB 
N.  et  par  témoins ,  les<]uels  sont  -P.  à  Villeneuve  et  Jigseph  P.  4 
SaxiMi,  «outro  d'autres  i\n\  seront  indiqués  uitérreuremeut  ; 
i  Qtiti  tib.  H.  et  C  ont«dmis  Tenipepriee  à  preuve  par  tHres  €1 
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par  expertise  mentionnée  sous  chefs  n^*  19  et  20,  et  ODt  opposé  k 
Cislle  par  témains,  en  ce4|ile  la  pr^^ve  porterait  sur  une  conven-» 
tion  excédant  en  capil.il  la  somiiie  4ê  tJÛO^*  aneiens;  ^e  (e  fait 
à  prouver  flwait  sans  iinportaaee  et  enfin  i|ue  Tentrepris»  «erait 
^Mitr^Mre  à  la  preuve  littérale  riésultant  «l'un  acte  valable; 

Qiie  statuant  sur  teà  condlusloos  iacidenles,  letlibMll  civil  a 
admis  la  rét|uisition  a  preuve  par  témuins  formulée  par  loid^man* 
dear  Rosset  ; 

Que  Ch.  N.  et  C*  recourent  contre  le  jugement  par  ufiiiiÉiyeii 
de  referme  qui'consistë  a  dire  que  le  tribiiuai  ej^tit  a  mal  «otërprété 
et  mal  appliqué  les  dispositions  des  art^  V74 ,  979,  991  eu  code 
civil  et  i9t)  d«  code  de  proe.  oiv.,  en  autorisant  une  preuve  par 
témoins,  qoi  >tend  à  établir  sdt  la  création,  lexisieiiGe  e%  rextmc«' 
tion  de  deux  bilkts ,  dont  le  inonlaai  de  diaouo  ^i  supérieur  a 
800  fr.  aHoien^;  aoit  surtout  que  Pi^  F.  et  Wielaad  n'auraient 
point  perçu  les  4000  fr.  qu'ils  reeoAiiaissetil  aV'Mf  ref u  twnvpiMrty 
selon  le  billet  du  6  décembre  18ii»4  éeliu  au  i)  atril  éMS^,  dont  N, 
et  C*  étaient  perteurs. 

CoAsiiléraift  qu'il  résulte  des  tUres  H  du  langage  de»  pnrti^S 
eHes-méroes ,  que  depuis  plusieurs  aiinées  J.  P. ,  Gracia  Rieardi, 
Pw  ^t  Wteland  ont  souscrit  comme  débil^Hi^s  ou  comme  endos-^ 
iottfs  divers  biltets  à  ordre  payables  au  4iomictlê  de  Cb.  N.  et  C*et 
dont  plusieurs  ont  été  créés  en  lenouvellemeitf  <tes  précéderfts; 

Qu'Henri  {(pseet  a  également  sijué  oommè  enJossear  deux  ou 
iplusieurs  de  ces  biélfts; 

.Que  la  caus#  des  dits  billets  à  ordre  est  indiquée  par  valeur  tv^ 
çt>e  comptant; 

Qu'ai^'autres ,  le  6  juillet  1835  •Henri  Rosset  a  sotisér^i  qH 
billvt  de  3000  fr.  à  Tordre  de  Gb.  N.  eiC^,  payable  a  la  Banqûef 
cantonale  vaudoise  a  la  fin  du  mois  d'octobre  1805,  lequel  billet 
ftéCé'pf'Otestè  a  Tèôbéançe  pour  défaut  de  paiement; 

Que  Rosset  demande  d'être  admis  a  prouver  qiie  ce  billet  à  été 
créé  en  feno«iv<ciHemeHt  ou  eu  reni|>lacement  dé"  son  effigagenVent 
p^mr  la  sonMifS  de  3000  fr.  comprise  dan^  celle  de  4000  fr.,  ca- 
pilat  du  billet  du  6  décembre  i8(>4,  suuserit  par  P. ,  lequfl  n'a 
été  que  te  renouvelleoieQi  d'un  billet  demèuitf  valeur,  du  30  juiii 
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1863,  échu  le  30  septembre  1863 ,  souscrit  par  le  même  k  f}u6 
Rosset  estime  avoir  été  payé  par  te  débiteur  P.,  ensorte  qVil  au- 
rait été  libéré  de  son  engagement. 

Considérant  que  par  sa  preuve  Rosset  entend  établir  les  cir- 
constances qui  ont  précédé  la  création  du  billet  protesté,  échéant 
à  la  6n  d*octobre  1865,  ainsi  que  du  billet  du  6  décembre  18M  et 
du  30  juin  1863  ; 

Qu'il  n'atuque  pas  la  teneur  même  du  billet  dont  il  demande 
lanuIKté; 

Qu*îi  allègue  toutefois  que  la  cause  de  ce  billet  et  des  précédents, 
indiquée  pour  valeur  reçue  comptant,  est  en  réalité  pour  rempla- 
cement ou  renouvellement  d'un  billet  échu ,  de  même  valeur,  et 
que  ce  «erait  en  vertu  d'un  usage  babîtueUen<mi  suivi  pour  les 
dTels  à  ordre  qu'une  telle  indication  aurait  été  faite. 

Attendu  que  si  f  on  envisage  l'entreprise  à  preuve  dont  il  s^agit 
comme  ne  portant  que  sur  la  suite  des  opérations  successives 
qui  ont  eu  lieu  entre  la  maison  N.  et  C*  et  les  souscripteurs  et  en- 
dosseurs des  billets  à  ordre  pour  le  renouvellement  des  titres,  l'on 
ne  saurait  y  voir  un  cas  prohibé  par  les  art.  974, 975  et  9i^7  du 
code  civil,  puisqu'il  ne  s'agirait  que  d'ùtatlir  l'ordre  chroiii»k>^ 
gique  dans  lequel  les  billets  sont  dérivés  les  uns  des  autres  par 
des  renouvellements  et  la  position  qui  en  eet  résûtléepoiirRoiset 
vis-à-vis  de  N.  et  C*. 

Considérant,  d  autre  part,  que  cette  entreprise  peut  aussi  éire 
regardée  comme  portant  directement  sur  la  teneur  et  la^éatMn 
des  billets  à  ordre  et  siir  les  conventions  de  renouvellement  qui 
ont  eu  lieu ,  en  ce  que  Rosset  entend  inférer  de  ces  renouvefto- 
ments  que  c'est  par  erreur  qu'il  s'tst  crii  débiteur  de  Cfa.  N.  et 
G*  et  qu*il  a  souscrit  les  billets  du  6  décembre  186^  et  du  0  juil- 
let 1865; 

Que  sous  ce  rapport  la  preuve  serait  prohibée  par  les  artides 
susmentionnés  du  code  civil. 

Mais  attendu  qu'il  eiiste  au  procès  des  actes  émanés  de  Ch.  N. 
et  C*  (la  réponse,  les  comptes  et  les  lettres),  desquels  il  résulte 
qu'il  y  a  eu  des  renouvellements  successifs  et  des  paiements  ^e 
billets  à  ordre  qui  paraissenl  être  en  relation  directe  avec  les  Kl- 
)et»  du  6  juillet  et  du  6  décembre; 
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.  Que  ee»  acies  peavent  être  envisagés  comme  eonstiloiat  M 
eommeocâment  de  preuve  par  écrit  dans  la  cause. 

Attendu  que  l'art.  1000  du  code  civil  autorise  la  preuve  en  on 
tel  cas; 

Qu'ainsi  la  demande  de  Rosset  est  admissible. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  condamne  Ch.  N.  et  C*  aux  dépens  résultant 
^.pourvoi. 


Question  arbitrale. 
Recoure  en  nnllitê  ei  en  referme  eur  ptueieure  peinte. 

COUR    DB    CASSATION    GIVILI. 

Séance  4«  Î8  «eût  I8M. 

Présidence  de  Monsieur  Jaecard. 

Bernard  et  Jaques  Levaillant  père  et  Als»  domiciliés  à  Yverdon, 
se  sont  pourvus  contre  le  jugement  rendu  le  10  avril  1866 ,  par 
les  arbitres  Henri  Gaulis,  Couier-Dcsplands  et  Jaquier,  notaire» 
jugement  déposé  au  greffe  du  district  de  Cossonay  le  21  du  dit 
mois  et  transcrit  aux  registres  dôs  le  9  mai  suivant,  lequel "jnge- 
ment  est  intervenu  sur  compromis  entre  François  Millioud.  d'une 
part,  et  B.  et  J.  Levaillant,  d'autre  part. 

Se  présente  à  l'audience  l'avocat  Fauquex  pour  soutenir  le  rp^ 
eeurs;  F.  Millioud  comparait  assisté  du  licencié  en  droit  Berdex. 

L'audience  est  publique. 

Il  ef4  fait  lecture  du  jugement  susmentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours;  le  dossier  du  procès  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun 
;dé(s  juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  les  parties  ont  fait  à  la  date  dn  i4 
'janvier  1866  un  compromis  portant  convention  de  dresser  leurs 
comptes  respectifs  et  de  les  soumettre  à  des  arbitres  qui  pronon- 
eeroot  sur  le  vu  des  pièces,,  après  qu'elles  auront  été  entendues 


biires  M.  Coiiiep^  agent  de  U  Baiiqu4|  ^  à  Goss^nnyi  eu  M«  J-MIumçi» 
not^reei^diie  vill*s,li;#queUjiurpnt  !•  f(i€i|héd«i)boi«irtto.siN]iArrr. 
bitre  ;  au  mojeo  d«  quel  compromU  le  procès  pAnal  imei^l^  par 
Miliioud  au  sujet  d*ui|  bUfiQ-seiog  po^ir  90Q0  Ir.  reans  à  Viu*fl  de 
pariiiBjfNi(iqp  da/is  vffe  as^^ociation  pour  oomioeree  d«  cb^vauii  de* , 
meurit  éteint  ^t  teroMn^,  et  1^  plajgnaQ^  ratîrosa  pUini^  dy  i^  A^^ 
vembre  1865,  déposée  devant  le  jiige  de  paix  de  Graod^a  » 

Que  le  31  jaovier  18tf()  les  arbitres  ont  d(^sign()  M.  Henri  Gain 
lis,  juge  Je  district,  aux  ronctiaAS4le.aur-arbitre,  lequel  a  accepté 
sa  nomination  ; 

Que  les  arbitres  »  nj^nU^  ^  pi^l  ^  Wfi  ooavoqué  les  parties 
pour  être  entendues  contraJictoirement  sur  leurs  prétentions  ré<* 
ciproqtfe!(^ 

Qu'au  jour  indiqua,  19  mî^rs,  les  parties  s^  sont  présentées  à 
l'audience  des  ai  bitres  et  les  comptes  produits  par  elles  ont  été 
discutés  contradtctoirement  sur  chacun  des  articles  ; 

Qu'elles  ont  été  avisées  ffue  le  jugement  sera  déposé  au  greffe 
du  tribup^l  de  Cosspnay  aussitôt  que  le/arbitres  aiiroot  pr^QQl^ 
et  qu'avis  du  dépôt  leur  sçra  donné  ; 

Que  le  7  avril  lu  tribunal  arbitral  s'est  réui^i  pour  etlieqdre  im 
témoin,  selon  1^  réserve  que  F.  Milliond  ep  avait  faiteâ  TâudieiMe 
précéda  qt^  ;; 

Qi^  le;»  p^r|ie^  ont  été  asaigni^çs  popr  le  dit  jour; 

Que  Levaillant  père  et  fis.  txp  se  sont  pa^  présenté^  et  que  f^ 
une  l^ttr^  regne  la  yeille  par  le  président  aur-arbttre,  ils  deman- 
daient lé  renvoi  de  Taudience ,  renvoi  qui  a'a  pM  être  aeeorilé  à.. 
raison  de  la  présence  du  témoin  ; 

Que  (^  partie  Levaillant  reqoqrt  par  divers  moyens  tendant  à  la 
nuHiti  <'"  JMgemçnt ,  moyens  dont  les  n*M  ,  J  et  3  consistent  à 
dire  que  le  compromis  du  2i  janvier  ne  détermine  par  Tobiet 
soumis  au  jugement  des  arbitres  (article  305  dH  çod^  de  profé- 
dpre^  civile)  ; 

Que  le  sur-arbitre  a  jqgé  comice  ji^  dtt  tribunal  de  dis&riei 
dans  la  cause  entrai  Vulliénina  ei  IMtlIi^ud,  laquelle  «Mait  analogue 
et  Qpnne^^e  «vec  çe(le  qa  il  ^  jug^  coaMUe  ^Mr-i^hiira»  et  ^ue 


d'ailleurs  le^snr'-arhitre  devaii  élra  nooiaié  p«p  im  ftéMmi  an 
trîbnnat  de  Graadson ,  lieu  Au  fer  d%  TaoliQn  ;  Mifln  q«e  U>  JQ|9» 
ment  n'éfidneie  par  Tobjel  du  compromis^  soil  la  quadiion  à  juger  : 

Auendii  que  l'acte  4e  oompramia  arbitral  eicprioie  «laireraent 
que  les  arbitres  sont  chargés  du  règlemenl  des  eompiei^des  par-» 
tiesi,  lesquek  eemptes  leur  seront  remis ,  et  que  eee  eenipt^a  ont 
rapport  à  lassoeiation  eommerciale  qui  avait  eiMSt^  Qotr'eUes. 

Que,  par  conséquent,  la  question  à  juger  u»  pouvall  consister 
que  dans  le  r^lement  de  oea  eompies  et  de  prétentions  respeeti- 
Tes  ou  contraires  de» parties,  résu4?inide  la  ten«iirde  cas  comptes; 
qu'il  suit  de  là  que  la  question  à  juger  se  composait  d^  tous  les 
peints  de  détaik»  soit  de  tous  las  artiolea  luir  lesquels  Is  araires 
ont  siatué. 

Attendu  que  rien  dans  le  compromis  ni  dans  la  loi  n'exigeait 
rintervention  du  président  d'un  tribunal  constitué  pour  la  nomi^ 
nation  du  sur-arbitre,  dans  le  cas  actuel  ; 

Que  le  oompremis  a  remis  att\  arbitres  désignés  le  soin  dé 
choisir  un  sur-rarbitre;  enSn  %ue  la  partie  Levaitlaol  n'a  (ail  aiH» 
cttod  obetervaiien  sur  ce  point  à  l'audienee  du  19  mars,  diina  la^ 
quelle  il  s'est  pn^senté. 

•  Li  oour  écarte  ces  moj^m* 

Sur  le  quatrième  moyen  moitiTé  sur  ce  qoe  k  jugement  arbitral 
n'a  pas  été  trausorU  dans  les  huit  jours  dés  sa  date  &ur  les  regja-» 
très  du  tribunal  «fui  aurait  connu  de  lacontestation,  soit  le  tribunal 
deGiandson  (art.  318  dq  code  de  proc  civ.)  : 

Auendu  que  les  arbitres  «nt  faiè  connaître  aux  parties  qtie  le 
jugement  sera  déposé  au  greffe  du  tribunal  du  district  de  Cossonay  j 

Que  les  parties  n'ont  fait  aucune  réclamaiioo  eM>  observation 
sur  l'indication  de  caliea  pour  ledépitt  préavis  à  l'art  3|i^da  l'acte 
arbitral. 

Attendu  en  foii  que  ce  jugement  a  été  déposé  au  greffe  ausmen* 
lionne  le  il  avril  1W)6; 

Qu'il  a  été  transcrit  dans  le  registre  du  tribunal  la  9>  mai  vAm 
vam,  aoit  lorsque  les  frais  de  l'arbitrage  ont  été  payés • 

Atie^  que  dûs  le  moment  où  le  âéfM  dafHgefneni  arbitral  n 
étéeSectu^  In  miesion  des  arbits^nst  anbevée;  que  In  taanserip- 
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tioQ  de  cet  acte  dans  le  r^i$tre  du  tribaoai  civil  ire$|t.|MH|BiAii» 
quée  devoir  s'opérer  à  leur  iostance  ; 

Que  le  dépôt  au  greffe  a  lieu  en  vue  de  mettre  les  partm  aa 
position  de  prendre  connaitssaocedu  jugement  et  de.se  pourvoir 
ultérieurement,  cas  échéant. 

Que  la  transcription  s'en  fait  d'office,  en  vuedelaeonservali(N| 
de  l'acte  ;  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  l'ordonne  seus^ieHif 
de  la  nullité  du  dit  acte; 

Que  l'on  ne  saurait  voir  dans  cette  transcription  une  fonnie  du 
jugement  Ini-raéme,  puisque  Tœuvre  des  arbitres  est  terminée  par 
la  signature  prescrite  à  l'article  317  qui  valide  leur  jugemeoU    . 

Attendu,  en  outre,  que  l'omission  ou  le  retard  de  la  transcrip^ 
tion  voulue  par  l'art.  318  n'est  point  au  nombre  des,  cas  prévus  à 
Part.  403  comme  donnant  ouverture  à  la  nullité  du  jugement  ar^ 
bilral.  ' 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  ce  que  les  recourants  Levait- 
lant  ont  été  assignés  pour  le  7  avril ,  jour  de  fête  religieuse  pour 
les  Israélites  et  jour  férié,  durant  lequel  ils  ne  peuvent  s'absenter 
de  leur  domicile;  que  le  renvoi  requis  par  eux  pour  ce  nx>tif<aété 
refusé  et  que  l'audition  des  témoins  a  été  faite  en  leur  absencu.^' 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  les  recourants  israélites^nt 
fait  connaître  aux  arbitres  le  motif  de  leur  demande  de  renvoi*  -:- 

Attendu  qu'ayant  été  avisés  du  jour  et  de  l'objet  de  raudiemaa 
du  7  avril ,  les  recourants  ont  attendu  jusqu'au  ($  pour  requérir 
un  renvoi ,  alors  que  le  témoin  assigné  ne  pouvait  plus  être  in» 
formé.  .  , 

Attendu  enfin  que  le  jour  susmentionné  n'est  point  au  nombre 
de  ceux  que  la  loi  indique  comme  étant  fériés. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Sur  les  moyens  6  et  7,  motivés  sur  ce  que  le  jogemenl  arbitral 
se  serait  écarté  des  formes  essentielles  en  admettant  sans  preuve 
et  sur  la  foi  des  assertions  de  la  partie  Millioud  un  grand  nombre 
d'articles  à  son  avoir;  que  ce  jugement  aurait  violé  ces  formes  es 
seotieliès  en  admettant  ou  en  rejetant  les  prétentions  des  parties; 
par  tes  motifs  de  prétendus  rapporu  qui  auraient  existé  avec  le 
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tèkiém^ûAh  if  7  a  uoe  dhcaine  d'années  ;  d'one  exagération  pré- 
tendue dans  les  prétentions  des  Levaillant  ou  d'une  prétendue  rè- 
pêtafrott  de  loyauté  de  Millioud  : 

*  Attendu  que  si  rindtcation  des  motifs  du  jugement  des  arbitres, 
tels  qu'il  se  retrouvent  dans  quelques-uns  des  considérants,  peut 
ÉiPofr  qiielqne  chose  dé  blessant  pour  !*une  des  parties,  et  que  si 
flès^motits  de  ce  genre  ne  devraient  pas  être  indiqués,  néanmoins 
on  ne  saurait  voir  là  une  violation  des  règles  de  la  procédure  ; 

'^  Qnt  les  arbitres  ayant  à  rechercher  et  à  vérifier  ta  valeur  des 
pfëtentkms  des  parties,  ont  exprimé  les  motib'de  leur  convictioii 
tirés  de  leur  appréciation  des  allégations  faites  contradictoirement 
devant  eux. 

*  Attendu,  dès  lors,  qu'il  s'agit  ici  du  fond  même  du  jugoment  e( 
non  des  formes  de  la  procédure. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  huitième  et  dernier  moyen  du  recours  qui  reproche  aa 
jugement  d'avoir  condamné  Jaques  Levaillant,  lequel  aurait  été 
mineur  à  l'époque  de  l'association  entre  MiNioïKi  et  Levaillant 
pAre  et  n'était  que  l'employé  noit  responsable  de  ce  dernier  : 

Attendu  que  le  compromis  arbitral  a  été  signé  tant  par  Levai!- 
httt  père  que  par  Levaillant  fits  ; 

'  Que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  s'est  prévalu  avant  le  jugement  de  la 
ctrcoAsiâhce  d'une  minorité  de  ce  dernier  ;  que  si  elle  existait ,  il 
nirombait  à  Levaillant  père ,  tuteur  naturel ,  de  dégager  son  fils 
des  conséquences  des  actes  accomplis  par  celui-ci  ; 

Qui!  en  est  de  même  de  la  qualité  d'employé  de  soti  père  qu'il, 
aurait  eue  au  dire  du  recours  et  qui  n'est  appuyée  d'aucune  indi- 
CBIton. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen,  rejette  ainsi  le  recours  en  son 
entier,  maintient  le  jugement  arbitral  et  décide  que  chacune  des 
patrties  supportera  ses  frais  résultant  du  recours. 
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COUR  DB  CASSAtlON  CIVUB. 

SéttDca  du  6  iepiembre  1M6. 

P'réiictence  de  Ifonsiear  Jaccard. 

Jean«*Dtni«l  Jaecaudi  de  MontaubioiipCJiai'donnay,  a'ea  pourra 
eotitra  Idjugemeni  4u  (rîbunal  civil  du  district  d'Oroo,  9Q'd»teAi« 
27  jiiiUei  I8(l&,  rendu  dans  8oa  aeûoo  oofttre  J«aaaA4.outSd 
Gavillat,  doPeney-IMorat. 

Comparaissent  à  raudieoce  :  d'une  part^  le  recourant  lacrau^, 
assiHÀ  de  Tavoeai  lieiiri  Guîsan;  d  autre  part»  le  procureur 
au  nom  de  Tincimé,  assisté  de  Tavocat  Fauquex, 

Le  procureur  général  n'intervient  pa»^. 

L'audience  e;»t  publique . 

Il  e6i  fait  lecture  du  jogement  el  rte  l'acte  de  recours  ;  ledoisicfi' 
des  pièces  a  d*aiUairs  été  iu  par  chacun  de^  juges  ea  particaiier* 

Ouï  les.  avocats  da  la  causa, 

La  cour,  délibérant,  a  vu  qu'il  est  coMant  au  procès  que 
J.*L.  Gavtllet,  femme  séparée  de  biens»  était  créancière  de  sim 
Biari  JeaarPbilippe  Gavillet  en  vertu  d*assigQai«  pour  le  paiement 
de  quel  titre  elle  a  olagé  les  immeubles  constitués  en. hypothèque' • 
et  a  obtenu^  hi  9  juin  iSQi»  la  mise  en  posaessioa  da  cm  «^ 
meubles  ; 

Que  le  reeourant  l.«-D.  laceaMd  esl  créamuer  du  3it  mari  fi^ 
villet,  en  vertu  d'une  obligatiea  de  1800  fr*  et  d'une-  latlre  4^ 
renie  de  1 000  fr.; 

Que  le  U  juin  ISfiti,  J.-<>L.  Gavjifet  a  (ait  notifier  ao  procureur 
Rud,  tant  pou«  lui  que  cemmer  oiandatàire  de  J«-U»  Jaecaud»  roen* 
donaance  de  mise  en  possiessiou  qu'elle  avait  ublenue  le  8  juin 
1864; 

Que  le  8  décembre  suivant,  J.-D.  Jaecaud  a  notifié  le  retrait 
qu'il  voulait  opérer  en  y  appliquant  les  deux  sommes  de  i800fr. 
et  de  1000  fr.  sus  indiquées  ; 

Que  le  U  dit,  le  procureur  £mery,  au  non  de  la  lanilié  Ga« 


flllti,  a  «orii  10  procureur  Rod  que  eelld*ci  eooMBUil  au  retrail 
tout  4m  fottmManl  tonconipte et  en  estâmant  que  $à  lettre  tiendra 
Keu  de  manJal,  et  par  une  seconde  lettre  du  18  dit  il  fixait  l'ap- 
pointemeiH  pour  stipuler  Tacte  de  retrait  ; 

Que  le  33  suivant,  le  procureur  Emery  revanaot  sur  le  cootena 
d#  ses  lettres  a  refusé  de  cooseotir  au  retrait  par  le  motif  d'une 
lotificatiofl  tardive  ; 

Qu»  lad  juin  lAtSS  le  proeureiir  Rod,  au  nom  de  Jaecaud,  4 
d'uilhitars  preeéiié  par  saisie«*subluiMtion  des  tinnieiiMesabje4d# 
la  révestiture  du  Û  juin  18(5i.  pour  le  paieineat  de  la  lettre  de 
rente  susmentionnée  de  1000  fr  ; 

Qua  sur  te  refu»  d#  consentir  au  retrait,  iaecand  a  otiveri  le 
8  jaovier  dernier  action  à  la  femme  Gavillei  ei  a  coifbiu  à  ee  qu!il 
soit  prononcé  :  i  *  que  le  retrait  notifié  par  lui  te  8  décembre  1865 
estrêgulier;  3*  qu'en  conséquence,  laleauneGaviUet,  «Meaderesse, 
doit  passer  acte  devant  notaire  du  dit  retrait,  lequel  porte  sur  les 
inrarâbles  désignés  tant  dans  le  maodal  de  retrak  qae  dans  les. 
ooQuItisMns  de  la  demamfe  et  situés  dans  la  commuai  de  Peney**. 
le-Jorat,  indiqués  dans  les  plans  postérieurs  à  1803  etaolérieurs 
à  ISêM,  ee  retrait  defvant  être  passé  contre  le  paiement  d«  ee  qui 
peut  lui  être  dû  et  du  eoisple  qu'elle  a  fourni,  sauf  erreurs  et 
omissions»  ou  à  défaut  de  vouloir  passer  le  dît  acte»  que  le  juge- 
ment M  tiendra  lieu  ; 

Qii0  jitatuant  mir  ces  eonclueiens,  le  tribunal  civil  les  a  reinsées . 
ei  a  accordé  celles  de  la  défenderesse  tendant  à  libération  ; 

Que  le  demandeur  Jaccaud  recourt  contre  on  jiigeiiieni  par  dea 
moyens  de  réforme  qui  consistent  à  dire  : 

u)  Que  les  art.  30, 188  et  189  du  code  de  procédure  civile  noa 
coBtentieose  ont  été  violés  en  ce  que  la  notification  de  la  révesti- 
ture^ .devrait  être  annulée  :  1^  poor  avoir  été  faite  prématurément, 
soii  le  i>  juia  au  lieu  du  tO  juin  ;  8*  pour  avoir  été  adressée  ao 
procureur  Rod  au  lieu  de  l'être  au  créancier  hypothécaire;. 
3*  pour  n'avoir  été  laite  qu'en  un  seul  double  au  procureur  ftod»^ 
tant  pottr  lui  qu'au  nom  de  J.<»l>.  Jneenud»  tandie  qu'elle. devait 
l'être  en  un  double  pour  chacun  d'eux. 
4)  Oim*  W»  art.  Zi^  et  88tt  dn  code  eivil  ont  été  violés  eu  ce 


^41  y  a  tjà%  coovwtion  passée  entre  parties  sv  raoceptatioa'ift 
retrait* 

Coaskiéraiit  4|ue  J.-'L.  Gavillet^  mise  en  possessieo  des  imier 
blés  otages  par  elle,  avait  à  notifier  au  créaaeier  Jaçeaud  ror- 
doDéanee  du  9  jmn  4864  ; 

Que  la  notification  de  cette  ordonnance  ne  devait  r^gaiièreméot 
être  faite  qu'après  l'échéance  du  délai  d'une  année  a^-cor-dée  so 
débiteur  foud*  obtenir  la  réemption,  puisijae  ce  n'était  qu'à  ce 
moment  que  l'ordonnance  devenait  définitive  en  cas  de  non  réemp* 
tion. 

Mais  considérant  que  bien  que  cette  notification  ait  étéAiieiui 
jour  avant  l'échéanee  de  l'année,  l'on^  ne  saurait  la  déclarer  nulle 
parce  motrfy'^n  l'absence  de  toute  disposition  qui  prescrive. ex« 
pressément  l'obligation  de  notifier  à  l'éehéanoe  seulement  de  l!an« 
née  et  non  plus  tôt,  sous  peine  de  nullité. 

Attendu  que  la  seule  conséquence  que  l'on  paisse  tirer  dn.fait 
it'une  notification  prématurée  est  qne  le  créancier  à  qui  elto  est 
adressée  n'était  pas  tenu  d'agir  dans  les*six  mois  dés  la  data  de  4a 
notification. 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ada>ettre  (#  aïoyen 
propesé  tendant  à  la  nullité  de  la  ootijkation. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Consfatérant  quant  au  moyen  motivé  sur  ce  que  la  aol'0Qation 
n'a  pas  4té  faute  au  créancier  Jacoaud  ;  que  bien  que  le  procureur 
Aod  iùl  chargé  par  le  créancier  de  faiire  des  poursuites  juridiques 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  créance  de  1000  fr.  due  par  le  mari 
de  J.-L.  Gavillet,  sous  hypothèque,  l'on  ne  saurait  iaièrer  idenie 
fait  que  ce  procureur  tùi  mandat  du  créancier  pour  recevoir  l^«» 
vis  de  la  mise  en  possession  et  pour  opérer  le  retrait  ;        , .  -  • 

Que  les  altributiofis  idu  procureur-juré ,  d'après  la  lei  qui  régU 
son  oflice,  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  lui  donner  pouvoir  de  rof^r^- 
semer  le  créuftôier  sans  un  mandai  spécial,  poAir  agir  en  cas  de 
retrait. 

Attendu  que  le  procureur  Rod  n'avait  pas  reçu  ce  pouvoir^ierJbt 
part  de  J.-D.  Jaccaud; 

Que  si  celui-ci  a  confirmé  plus  tard  ce  que  le  procureur  a  tait 
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ptHir  lui  au  «ujet  âû  retrali,  la  ratifieatlon  posténeiirê  ne  poov*il 
pas  avoir  Teflel  de  valider  la  notificatioa  faite  à  Rod  pour  Jaceaud, 
puisque  la  femme  Gavillet  a  elle-môme  retiré  ratlilésion  donnée 
au  retrâll,  emiséi|uefir«  de  la  BotiflealieD. 

Attendu  que  la  femme  Gavillet,  en  avisant  le  proeureur  Rod^ 
à  ainsi  mal  adressé  sa  nolîfieatfon  du  9  juin  1865,  d'où  il  suit  que 
le  créancier  n'a  pas  reçu  personnellement  ou  par  un  tiers  ayant 
mission  de  sa  part,  la  notlGcalion  de  la  mise  en  possession  du 
9  juin  1864. 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  n'est  pas  établi  au  procès  que  J.-D. 
Jâceaud  ait  reçu  la  notifleation  avant  le  premier  jour  des  six  mois 
tpit  ont  suivi  jusqu'au  8  décembre  1805,  jour  do  mandat  de  re- 

iTtfSl.        . 

Atrendo  qu'il  résulte  de  là  que  la  femme  Gavillet  ne  peoi  pré- 
tendre que  le  retrait  ait  été  opéré  tardivement. 

La  cour  admet  ce  moyen. 

En  conséquence  de  quoi  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  autres 
moyens  du  recours,  lesquels  sont  subordonnés  au  sort  de  ce  der- 
nier. 

'  lia  cour  de  cassation,  réformant  le  jugement  du  tribunal  civil, 
accorde  à  J.-D.  Jaccaud  les  conclusions  de  sa  demande  tendant  à' 
ce  que  J.-L.  Gavillet  est  tenue  de  passer  devant  notaire  l'acte  de 
retrait  notifié  le  8  déctfmbre  I8lî5,  portant  siir  les  immeubles  de 
i.--P.  Gavillet,  désignés  dans  l'ordonnance  de  mise  en  possession, 
-an  mandat  de  retrait,  dans  les  conclusions  de  ta  demande  et  dans 
te  jugement  du  tribunal  civil,  immeubles  situés  dans  ta  commune 
^  Peney-le-Jorat  et  indiqués  sous  articles  du  cadastre  2i,  23, 
«(,  254,  255,  265,  257 ,  260,  268  et  335,  lequel  retrait  a  lieu 
sous  les  offres  et  conditions  qui  y  sont  contenues,  et  qu'à  défaut 
dé  la  part  de  la  femme  Gavillet  de  vouloir  passer  le  dit  acte,  le 
jiq^emem  en  tiendra  lieu. 

La' cour  condamne  la  femme  Gavillet  aux  dépens  du  jugeuMnt 
du  tribunal  civil  et  de  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécu* 
loire. 


Cautionnement  à  fournir  pur  leê  procurewr$'-iuri$ 
four  l'exercice  4e  k^r  ^fUe. 

*  Les  créanciers  qui  ont  à  te  plaindra  du  pr^ieuMur  4UifUêL  îli 
ont  remi«  mo  titre  ou  U  gestion  d'un»  9lblkm^  4>9t  i)MH>ll<^  OMtn 
les  cautions. 

Comment  ce  recours  est-ii  exercé,  avant  la  faillite  du  procu- 
reur, et  quel  est  le  droit  si  le  procureur  a  fait  faillite? 

L'arrôt  qu'on  Va  lire  régie  les  questions  à  résoudre. 

COUB  pX  CASSÀTIPlf  c.iv^ii*lt* 
S^anee  do  H  M^tMibM  49M. . 

Prëiidence  de  Mottdcor  Jâccârd^ 

Le  procureur  Miauton  recourt,  au  nam  de  la  maUoti  SdWter 
et  C'*,  contre  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  do 
Payerne,  :>nit  par  l'assesseur  vice-président,  en  date  du  ^  juif  let 
l8ëH,  dans  la  cause  entre  Ja  dite  maison  d'une  part  e(  ta  iita^se 
des  hfens  en  discussion  d'Henri  Pivac  d'autre  pan. 

L'audience  eat  publique. 

Il  esl  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  Faet^^de 
recours;  Lss  pièces  de  Taffaire,  le  .coQtre-ma«>otre  dAi  (iftiHUltiir 
de  la  masse  Fivaz  et  le  préavis  du  procureur  |^n^l  ont  d'ail» 
leurs  été  lus  par  chacun  des  juses  eii  particulier.    . 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant,  en  f^t«  qu'au  mois 
d'octobre  it964  H.  Fivas,  alors  %ù,  exefctoe  de  l'otliée  de  pfocu- 
reur-^juré  pour  le  district  de  Veirey,  a  pris  la  faite;  q4/«n  «uralmiv 
a  été  oofDiné,  kquel  a  déposé  le  •bi4«ii  .des  biena  eA  dee^tee  éà 
dit  JPivaa^  el  qu^  le  5  novtwnbre  AHtifc  le  trUmeAl  du  diHÂcl.  1*41 
déclaré  en  état  d^  laiiliie  et  a  désigné  Cliarles  Qèr^ird  noioin^  \i^ 
quidateur  ; 

Que  le  10  du  même  mois,  Schafteret  C**  ont  fait  pratiquer  tei- 
sie  des  biens  de  François  Comid-Griva2  et  de  H.  Pivaz,  en  fcfdr 
qualité  de  cauriotfs  de  l'office  du  proonreiif  failK,  ser  ^oi  cee 
cautions  ont  remis  le  montant  de  leur  cautioonaideiil  en  iiiaiiiii<dii 
liqiwUteur  de  k  faillite,  alîn  d'ien  léAre  ie  SMAlMyt  4tHNyribi4é  ea 
sol  Ja  li.v,re.aux  GÇéanci<)rs  de  ce  procureur; 

Que  d'ailleurs  le  li(|uidateur  Bérard  a  opposé  à  la  saisie  sus-* 
mentionnée  en  indiquant  plusieurs  moyens  d'opposition,  enlr'au- 
tres  ,  le  défaut  <ie  droit  de  pratiquer  saisie  postérieurement  a  l'or* 
donnance  de  discussion  sur  le  moatanl  du  cautionnement  Xoumi 
parle  procureur; 
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Qoe  dans  rinstruction  du  procès  le  représentant  de  Sèliafier 
et  C*^  antéposé  une  exreption  écrite  tendant  à  reconduction  de  la 
masse  en  discussion  à  raison  de  ce  que  le  (débiteur  seul,  ou  un 
tiers  intéressé,  aurait  le  droit  de  former  opposition  à  la  saisie 
(.*rrt.  979  du  code  de  procédure  civile  contentieuse)  ;  qu'il  a  d'ail- 
lèufs  troiiclu  au  fond  a  libération  de  Toppositiod  ; 

Que  statuant  sur  le  tout ,  le  juge  vice-président  a  écarté  les 
conclusions  exceptionnel  les  et  a  maintenu  I  opposition  interjetée  i 
la  saisie  ; 

'Que  le  mandataire  Schafter  et  C*^  recourt  par  deux  moyens  de 
TéfmfM  de  la  sentence,  dont  Tun  consiste  a  dire  que  la  masse 
Fivaz  n'a  pas  quaditô  pour  s'opposer  à  fa  poursuite  contre  les 
cautions  iJu  débiieur  et  qu'ainsi  tes  conclusions  de  Teseeption 
propnsécdevaient  éire  admises  : 

Âflendu,  sur  ce  moyen,  que  la  masse  des  biens  du  débiteur  en 
feillite  re|>résenie  ce  débiteur  ainsi  que  ses  biens  et  les  garanties 
rfoiMiées  par  lui  en  faveur  de  ses  créanciers  ; 

Que,  lies  lors,  cette  masse  eu  tant  que  se  composant  de  ces 
bieus  et  garanties,  qui  couslituent  le  gage  des  créauciers,  est  inté- 
ressée a  la  saisie  et  a  droit  d'agir,  pour  la  conservation  de  ce 
qu'elle  estime  lui  appartenir; 

'  ijuViusi  le  tlToii  de  former  opposition  lui  -est  -attribué  par  f  ar« 
lide  Sé\^  suscité. 

tia  cour  rejeite  ce  moyen. 

Sur  le  tecond  moy^n ,  tiré  de  ce  que  le  jugement  aurait  mi\t 
prtifpos  adfiii^  que  le  montant  du  cautionnement  d'un  procureur- 
jureest  fa  >ûreté  commune  de  ftjutes  les  personnes  qui  ont  remis 
des  titres  en  poursuite  a  ce  procureur  et  doit  être  réparti  entre  tous 
l«i  créanciers  qui  y  ont  droK,  d'où  ri  suit  que  fart.  !276  du  code 
de  procédure  civirre  coiiteutieuse  qui  ne  permet  pas  de  poursuite 
9ur  les  biens  de  la  niasse  pendant  la  discussion,  n'était  pas  appîi<^ 
cable  : 

t^otisidérant  que  la  loi  du  80  tnai  1616  exige  des  procureurs-' 
juré.H,  a  leur  entrée  en  office,  pour  le  terme  de  5  ans,  le  dépdt 
tf^n  acte  ne  cautionuement  qui,  aux  termes  de  cette  foi  (art.  iH), 
doit  servir  de  gai  autie  aux  obligalrons  contractées  par  le  procureur 
dans  l'exercice  db  cet  office  et  aux  réparafrons  cnriles  auxquefles 
il  pourrait  être  condamné  pour  négligence,  coutraventrou  ou  pré- 
varications a  ses  devoirs. 

Considérant  jue  ce  cautionnement  est  exigé  WistAte  comme  gâ^ 
raau^iiMim  point  en  faveurd'uu  créancier  nominativement  indiqué 
et  pour  une  dette  spéciale  et  dési|née,  mais  -quit  C9t  créé  en  vue 


de  g»r«9tir  Ift  eiéaiMMffs  éreotuels  «i  iaeoBmis  k  m  mMêoH, 
qui  recaurrool  ao  miaUlM^  du  procur^wr  al  eaveni  lon^tteh  flakai* 
ci  serait  (eau  i  des  réparations  ou  obligatioos  résaltaat  de  oe  i  * 
nistère  ; 

Que  c'est  aflo  de  maioteoir  l'intégralité  de  la  sommera 
tionnement  pendant  la  période  quinquennale  de  la  patente  que  la 
loi  a  statué,  comme  clause  expresse  de  lacté  de  garantie»  aue  si, 
durant  celte  période,  le  cautionnement  éuit  absorbé  ou  réduit,  il 
devra  être  entièrement  rétabli. 

Considérant  que  si  pendant  la  djarée  de  la  patente,  des  créaa* 
ciers  peuvent  agir  contre  les  cautions  et  se  faire  attribuer  tout  ou 

(partie  du  monfiant  du  cautionnement,  il  n'en  peut  être  de  néoie 
orsque  le  procureur  est  en  état  de  faillite  ; 

Que,  dés  ce  moment,  la  patente  peut  élre.  envisagi*  eomttM 
a'exisumt  plus,  d*où  il  suit  que  toute  diminution  de  la  valeur  ^u 
cautionnement  par  ie  fait  de  paiement  auquel  les  cautions  seraient 
astreintes,  ne  peut  plus  être  réparée  par  un  rétablissement  inu^graî 
de  la  garantie  conformément  a  Tart  17  de  la  loi  susmentiounée. 

Considérant  d'un  autre  côté  que  la  faillite  du  prQcurQ«ir^juré.% 
pour  effet  de  faire  connaître  tous  ceux  envers  lesquels  cet  ofiBcier 
public  a  contracté  des  obligations  dans  son  office  ou  eavere  lea- 
quels  il  peut  être  tenu  à  des  réparations  civiles,  pourn^ligettee, 
contravention  ou  prévarication  ; 

Que,  dès  lors,  la  garantie  résulunt  du  cautionnement,  tel  qu'il 
se  trouve  au  moment  de  la  faillite,  leur  appartient  et  doit  leur  être 
conservée  sans  qu'il  soit  permis  à  l'un  d'eux  de  se  la  faire  auri- 
buer,  en  tout  ou  en  partie,  par  voie  de  la  saisie  ou  d'une'entente 
avec  (les  cautions. 

Considérant,  enfin,  que  la  garantie  du  cautionnement  n'étaot 
point  donnée  en  faveur  d'un  créancier  connu  el  nominativemeni 
dési^i^é,  il  suit  qu'aucun  de  ceux  qui  estiment  que  le  procureur 
failli  s'est  obligé  envers  eux  ne  peut  être  admis  au  droit  d'agir 
individuellement  et  de  se  faire  (layer  des  cautions  par  préférence 
et  séparément  des  autres  créanciers. 

Coasidéram  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  v>P^i'^i>î>'  <I»'Â  la  masse 
de  distribuer  la  valeur  de  la  garantie  commune.  . 

La  cour  de  cassation  rejette  aussi  ca  moyen,  maintient  «n  eou- 
séquence  le  jugement  de  l'assesseur  vice-présideat  et  coadamne 
le  procureur  Miauton,  au  nom  de  Scbafter  et  C'*,  aux  dépenf 
résultant  du  recours.      ' ' 

Le  rédacteur,  L.  Fellb»  avocat. 

uusAima.  —  iMPBuiaBii  aa  r.  aLAMOHAant 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  l***  Janvier  et  finit  au 
M  Décénaibre.  -^  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  Alx  Arases  par  an, 
papldct  k  la  fin  du  premier  semestre.  --*  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moios.  — >  On  s'abonne  k  Lausanne»  cbes  M' VoHISf 
père*  avocat.  —  Lettres  et  argent  r 


80IIV AIRB.  Jaceand  e.  Gavillet.  QuaHon  dé  retrait.  —  Lorain  c.  com- 
pagnie de  rOnest.  VtnU  d$  rail9.  -^  Pasche  e.  Pcrnet.  DmmmAê  à 
premê.  —  llayor  c.  Unboux.  ContrainU  par  eorpi,  —  Droit  pénal. 
Jalon,  Vol, 

QuestUmdereirûit. 

[Pour  le  recours,  voir  le  numéro  précédent.) 
TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  d'ORON. 

Séance  du  J7  juillet  i$96. 
Présidence  de  Monsieur  Gluor,  puésldest. 

Sont  présents  :  MM.  les  juges  Gavillet,  Stoby,  Rod  et  Destraz. 

Le  greffier  Bron  fonctioooe. 

Les  huissiers  Dubois  et  Pasche  font  le  service  de  riudience. 
.  Le  tribunal  est  réuni  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances,  en 
maison  de  justice  à  Oron,  à  dix  heures  du  matin,  aux  fins  de  pro« 
céder  aux  débats  de  la  cause  qui  divise  Jean-Daniel  Jaccaud ,  de 
■otttaubion  et  Chardonnay,  demandeur,  et  Jeanne-Lourse  née 
fiavHlet,  femme  séparée  de  biens  de  Jean-Philippe  Gavillet,  dé 
Peney-le^Jorat,  défenderesse.- 

L'audience  étant  déclarée  publique,  lea  parties  sont  iotro« 
diiites.        .  .-*   .    ■'.«•'  '.-  *     •  J 


—    634    ^ 

Le  desâiidewr  Jaccêud  wl  aceoDij^fté  4u  pf0eiir6«r4^é  R«d-, 
à  Ëcballens,  et  assisté  de  M.  Guisan,  avocat,  à  Laosanne. 

J.-L.  Gavillet  est  ôgaledaent  accompagnée  du  procureur-^joré 
Emery,  à  Mézières,  et  assistée  de  M.  TavocatFauquet,  à  YverdoQ. 

Le  dossier  des  pièœs»  dont  la  circulation  a  eu  iieo  auprès  <k 
chaque  juge,  dépose  sur  le  bureau. 

Le  demandeur  d'abord  et  ensuite  le  défendeur  font  succesaîve- 
ment  et  oralement  TtapOsé  des  faits  de  là  cause  et  donnent  con- 
naissance de  leurs  conclusions. 

H.  l'avocat  Fauquex  dépose  une  lettre  en  date  du  23  décembre 
4865  qui  sera  jointe  en  original  au  do^ssier  des  piécèà. 

Parties  ne  demandant  plus  aucune  opération,  il  est  imqiôdia- 
tement  passé  aux  plaidoiries. 

Le  demandeur  a  la  pàfdlS. 
.  La  défenderesse  dépose  encore  : 

r  Deux  copie»  de  mandais  d'évocation  ea  garantie,  aérasses 
au  prdi6ureur-juré  Rod,  à  Ecbalibifô,  et  à  J.-D.  Jaccaud,  à  ChAr- 
doonay  et  Hontaubion  ; 

2*  Copie  de  la  mise  en  pjDssession  des  immeubles,  obtenue  le 
9  juin  1864. 

Ces  pièces  seront  jointes  au  dossier. 

Le  défendeur  a  ensuite  la  parole. 

Les  plaidoyers  terminés,  M.  le  président  résume  par  écrit  les 
faits  non  contestés  et  donne  fasBtwre  du  programme  qui  est 
adopté. 

Pro^amme: 

1^  J.-L.  Gavillet  était  créancière  de  son  mari  J.-P.  Gnvtltet, 
dont  elle  est  séparée  de  biens,  par  assignat  en  vertu  duquel  elle 
a  ôtagé  les  immeubles  de  ce  dernier. 

2**  Le  9  juin  1864  elle  a  obtenu  la  mise  en  possession  des  dits 
immeubles. 

3°  M.  J.-D.  Jaccaud  est  créancier  du  mari  Gavillet  en  vertu 
d'une  obligation  de  4800  fr.  et  d'une  lettre  de  renie  de  1000  fr. 

V"  Le  9  juin  1865,  J.J..  Gavillet  a  fait  sigmfler  à  Mi  Rod^  ^o- 
oureur--juré,  à  Ëcballens,  par  un  double,  tant  «n  son  n#«i  ptr»- 
sonnel  que  comoie  mandataire  de  J.-li.  Jaccaud,  l'ordonnanoede 
mise  en  possession  qu'elle  avait  obtenue. 


8*  Le  8  décembre  1865,  J.-D.  Jaceaud  a  notifié  le  retrait  qu*il 
voulait  opérer  en  y  appliquant  les  deux  soromes  aieolîonnées  sur 
§  8  ci-dessus. 

6*  Le  11  du  même  mois  de  décembre,  le  procureur  Emery^ 
ajpBsant  au  nom  de  dame  Qavillet^  a  écriiau  procureur  ftod;  que 
sa  cliente  consentait  à  ce  retrait  tout  en  fournissant  son  compte 
détaillé,  estimant  que  sa  lettre  tiendrait  lieu  de  mandat. 

7*  Far  une  seconde  lettre  du  18  décembre,  le  procureur 
Emery  fixait  Tappointemeot  à  prendre  pour  stipuler  le  retrait  re* 
qois  par  Jaecaud. 

8*  Le  23  décembre  1868,  revenant  sur  le  contenu  ae  ses  let-* 
très,  H.  Emery  a  refusé  d'accorder  le  retrait,  se  fondant  sur  ce 
que  ce  retrait  a  été  notifié  trop  tard. 

9*  Vu  le  refus  de  la  dame  Gavillet  d'accorder  le  retrait, 
Jaecaud  Ta,  sous  date  du  é  jaiivier  1866,  citée  en  conciliation  et 
a  obtenu  le  18  dit  acte  de  non  conciliation. 

10*  Le  9  juin  1865,  H.  Rod,  procureur-juré,  agissant  au  nom 
de  J.-D.  Jaecaud,  demandeur  au  procès,  pour  être  payé  de  la  let^ 
tre  ée  rente,  notariée  Gloor,  du  capital  de  1000  fr.,  mentionnée 
dans  l'exploit  de  retrait  du  8  décembre  1865,  a  fait  notifier  une 
subbastation  portant  sur  les  immeubles  objets  de  la  révestiture  du 
9  juin  1864. 

Toutes  les  pièces  font  partie  du  programme. 

Parties  conviennent  ensuite  que  les  états  de  frais  seront  déposés 
dans  la  quinzaine  au  greffe  et  réglés  en  leur  absence. 

Le  procès- verbal  est  lu  ei*  adopté  en  séance  publique,  puis 
immédiatemenl  signé  par  le  président  et  le  greflSer,  le  dit  |our 
27  juillet  1866. 

La  séance  est  suspendue  pendant  une  beure. 

Le  préÉident ,  Le  greflSer , 

(signé)    /.  Gloar.  (signé)    A.  Brm. 

A  l'expiration  de  ce  délai  le  tribunal*  rentre  en  séance. 

Les  dÂats  étant  terminés^  le  tribunal  au  bomplet  et  à  huis  clos, 
après  avoir  entendu  lecture  des  conelusions  des. parties,  entre- 
immédiatement  en  délibération,  dans  Tordre  fixé  pov  là  vo- 
tation. 
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Ces  coDclasions  portent , 

a)  Celles  du  demandeur  : 

1*  Que  le  retrait  notiCé  par  lui  le  8  décembre  1868  est  re- 
lier; 

2*  Qu'en  conséquence,  la  femme  Gavillet,  défenderesse,  doit 
passer  acte  devant  notaire  du  dit  retrait,  portant  sur  les  immeu- 
bles situés  dans  la  commune  de  Peney,  dont  elle  a  obtenu  la  mise 
en  possession,  contre  le  paiement'de  ce  qui  peut  lui  être  dû  et  du 
compte  qu'elle  a  fourni,  erreurs  ou  omissions  réservées,  ou  qu'à 
défaut  de  passer  le  dit  acte,  le  jugement  qui  interviendra  en  tienne 
lieu  ;  le  tout  avec  dépens. 

b)  Celles  de  la  défenderesse  : 
Elle  conclut  à  libération  avec  dépens. 

Le  tribunal  admet  tous  les  faits  du  programme,  sous  numéros 
un  à  dix  inclusivement. 

Considérant  en  droit  : 

1*  Que  la  signification  du  mandat  de  retrait,  de  la  part  d*un 
créancier  hypotbécaire,  doit  avoir  lieu  dans  les  six  mois  à  dater 
de  la  notification,  à  eux  faite,  de  l'ordonnance  de  révestiture.  (Code 
de  procédure  civile,  partie  non  contentieuse,  art.  188,  §  a.) 

2*  Que  lors  même  que  la  signification  de  l'ordonnance  de  mise 
en  possession  faite  par  J.-L.  Gâvillet  a  eu  lieu  prématurément,  le 
délai  prévu  par  l'art.  188,  §  a,  n'a  commencé  à  courir  contre 
J.-D.  Jaccaud  qu'à  dater  du  10  juin  1865,  jour  qui  a  suivi  l'ex- 
piration du  délai  accordé  au  débiteur  pour  opérer  la  réemptîon; 

3*  JD'où  il  ressort  que  le  retrait  Jaccaud  a  été  signifié  tardive- 
ment; 

4*  Que  le  procureur-juré  Rod  était  détenteur  de  la  créance  de 
mille  francs,  notariée  Gloor,  en  faveur  de  J.-D.  Jaccaud;  qu'il 
dirigeait  au  nom  de  celui-ci  des  poursuites  juridiques  pour  en 
procurer  la  rentrée  et  qu'il  pouvait  en  sa  qualité  de  procureur 
vaquer  à  tous  les  actes  se  rattachant  à  la  poursuite  et  représentait 
ainsi  duement  son  commettant; 

5*  Que  la  femme  Gâvillet  n'étant  pas  légalement  autorisée,  ne 
pouvait  prendre  d'engagements  valables  concernant  le  retrait  à 
accorder  à  Jaccaud  ; 
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6*  Que  par  conséquent  les  lettres  adressées  par  Emery  à  Rod 
sont  sans  valeur  juridique  ; 

V  Que  lors  même  que  le  retrait  eût  été  stipulé  par  main  de 
notaire,  il  eût  été  nul  de  plein  droit  vu  qu'il  n'avait  pas  été  signi&é 
dans  les  délais  prescrits. 

En  conséquence  le  tribunal,  à  la  majorité  légale,  déboute  le 
demandeur  de  ses  conclusions  et  accorde  à  la  demanderesse  ses 
conclusions  libératoires. 

Quant  aux  frais ,  considérant  que  si  la  femme  Gaviliet  obtient 
Fadjudication  de  ses  conclusions,  c'est  par  le  fait  d'une  simple 
informalité  de  1a  part  du  demandeur  qui  succombe  par  la  rigueur 
du  droit,  tandis  qu'elle  bénéCcie  sur  les  immeubles  de  son  mari, 
au  préjudice  de  Jaccaud,  créancier  légitime  en  sécutive  date  : 

Le  tribunal,  par  motif  d'équité,  compense  les  frais  dans  ce  sens 
que  Jaccaud  est  condamné  au  paiement  des  deux  tiers  et  la  femme 
Gaviliet  au  surplus. 

Lu,  approuvé  et  signé  à  buis  clos,  puis  rapporté  en  séance  pu- 
blique le  susdit  jour  vingt-sept  juillet  mil-huit  cent-soixante-six, 
à  cinq  heures  du  soir. 

Le  président ,  Le  greffier , 

(signé)    /.  Gloor,  (signé)    A.  Bron. 


Ghemin  de  fer. 
Procès  relatif  à  la  vente  (fo  1400  tannei  de  fer, 

TRIBUNAL   CIVIL  DU    DISTRICT    OB    LÂUSANNB. 

Séance  dv  landi  10  septembre  1866. 
Présidence  de  Monsiear  Henri  Garrard. 

Présents  :  HM.  les  juges  Dériaz,  Milliquet,  Gattabin  et  Alex. 
Parmelin,  juge  suppléant,  remplaçant  H.  le  juge  Vallotton  qui 
n'a  pas  assisté  à  la  dernière  séance  ;  le  greffier  et  les  buissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  huit  beures  du  matin  pour  la  conti- 
nuation des  débats  de  la  cause  Lorain  contre  la  compagnie  de 
l'Ouest. 
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'  jÇnsijite  dp  réappointen^ent  pris,  à  t$  çéfmçe  do  90  Août  écoulé 
comparaissent  : 

D'une  part  Alphonse  Lorain,  domictiîé  à  St^Haurfee,  aqièten 
çi^ef  d'exploitation  de  la  li^ne  d'Italie  et  açtfiellemei^t  chef  d'ex^ 
pioitation  du  chemin  de  fer  Bulle-Romont,  demandeur;  il  est  a^- 
s^té  de  l'avocat  Jules  Eytel. 

D'autre  part  le  procureur-juré  Mottaz,  ^  Lausannq,  mai|dauirp 
de  la  compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  soîs^^s,  P^**^.^  ^' 
(enderesse;  il  procède  sous  l'assistance  de  Tayocat  Jules  Kocb. 

L'audience  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bujeau. 

L'officier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Louis  Aubert,  administrateur  délégué  de  |a  compafljjie  d^  l'Ouesty 
est  également  présent. 

L.  ^ubert  et  A.  Lorain  ont  donné  au  trib^unaJ  quelques  ^tpU- 
cations. 

Le  demandeur  Lorain  déclare  consentir  à  ce  que  M.  L.  Au^ert 
se  retire. 

Le  représentant  de  la  Compagnie  produit  une  lettre  du  14|uiQ 
1866  de  M.  Bonna  à  M.  Aubert. 

A.  Lorain  produit  les  pièces  ci-après  : 
a)  Wote  des  paiements  effectués  par  Bûm  ; 
h)  Lettre  de  L.  Aubert  à  l'avocat  Eytel,  du  2  septembre  18A5 

c)  Télégramme  n*  16  de  Mangini  à  Lorain,  du  92  fevrier 

d)  Télégramme  de  Affpgijii  4  {lAFIO»  Q*  9^1»  du  21  férnier 

e)  Télégramme  n*"  986,  du  31  janvier,  de  Mangini  à  Lorain 

f)  Télé|ramme  n^  959,  du  91  jlanvier,  de  Hangtni  à  Lorain 
g)i  LettM  de  L.  Mangini  à  M.  Lorain,  du  %  févmr  1866 
h)  Lettre  df)  tf^  ^W^f)^^  deç  Pom^e^  k  Lorain,  signée 

D.  Four,  du  15,  février  1865. 

Les  avocats  des  parties  ont  été  entendus  dans  leiirs  plaidoiries. 

La  séance  est  levée  à  midi  moins  quelques  minutes  pour  être 
reprise  à  trois  heures  et  demie. 

A  trois  heures  et  demie  de  l'après-midi  le  tribunal  au  complet 
et  composé  comme  ce  matin  reprend  séance. 

Elle  continue  à  être  publique. 


Les  parties  so&t  présentes  sou^  ^assis^Dce  de  leurs  avocats, 
savoir  :  À.  Lorain  personne|fement,  et  la  compagnie  de  TOqest 
représentée  par  Henri  Burnens,  commis  du  procureur-juré  Uottaz, 
à  Lausanne. 

Les  avocats  des  parties  ont  répliqué. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  M.  le  président  donne 
leeture  du  programme  des  faits  de  la  c^use^  lequel  est  adppté 
dans  la  teneur  suivante  : 

.    FaUi  rsconnw  constatas. 

Il  est  constant  : 

1*  Que  depuis  le  courant  du  mois  de  janvier  186*^,  plusieurs, 
eatrevueà  eurent  lieu  et  que  plusieurs  fetlres  furent  échangées 
entre  L.  Aubert,  administrateur  délégué  de  la  rx>mpagniQ  de 
l'Ouest,  et  A.  Lorain,  chef  d'exploitation  de  la  ligne  d'Italie,  au 
sujet  d'un  parti  de  rails  que  la  première  de  ces  Compagnies  dési- 
rait vendre  et  que  Lorain  s'était  engagé  de  négocier  pour  ^l'o 
moyennant  une  commission  promise  ; 

V  Que  le  23  février,  Lorain  conclut  pour  ces  rails  avec  Bûrn 
un  marché  sous  réserve  de  la  ratification  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  de  TOuest,  ratification  que  celui-ci  refusa 
dans  sa  séaqçe  du  3  mars  ; 

3*  Que  le  13  mars  le  Conseil  d'administration  refusa  de  nou- 
VQ#t|  dei  ratifier  le  marcM  lo^s  iqéme  qu'il  y  s^ait  appqrté  des 
modifications  ; 

4''  Que  le  22  juillet  ^866,  p^r  aç^e  passé  Rêvant  le  notaire 
Favre  transcrit  daas  la  dem^^nde,  la  coippagnîe  de  i'QueM  a  vendu 
sesrail^àBum; 

S*"  Routes  les  pièces  du  procès,  essentiellement  les  lettres  pro- 
.duites  en  copie  ou  en  original,  les  dépêches  télégraphiques  et  les 
pro^Tver))aux  des  délibéralioas  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  font 
partie  du  programme. 

La  lettre  de  Burn  à  L.  Aubert,  du  9  juin  1865^  dont  il  est  fait 
ineoU/ûQ  daps  d'autres  lettres,  a  réellement  été  éerite;  elle  n'est 
p^  produite. 
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0«««lûm«  de  faits  à  résoudre. 

1*  Le  marché  du  22  juillet  1865,  passé  devant  le  aoUir» 
Favre,  est-il  plus  avautageux  pour  la  Compagnie  que  celui  du 
23  février  1865? 

V  Le  marché  a-t-il  été  différent  et  indépendant  de  oetei  iUk 
23  février  1865? 

S*"  En  a-t-il  été  la  suite? 

4*  Avant  l'intervention  de  Lorain  les  rails  et  accessoires  avaient- 
ils  été  offerts  à  Burn  par  Roussel,  agent  de  ta  compagnie  de 
rOuest? 

5**  L'intervention  de  Lorain  comme  courtier  a-l-elle  contribué 
en  tout  ou  en  partie  à  amener  la  vente  du  22  juillet  1866  à  bonne 
fin? 

6^  La  compagnie  de  l'Ouest  suisse  a-t-elle  depuis  le  mois  de 
février  1865  jusqu'au  mois  de  juin,  époque  de  la  vente,  révoqué 
le  mandat  de  vendre  donné  à  Lorain  ? 

T  En  cas  de  réponse  affirmative,  de  quel  acte  résulte  cette  ré- 
vocation ? 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
Le  président ,  Le  greffier, 

(signé)  fi.  Carrard.  (signé)  S.  Ddislê. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désen»- 
parer  en  délibération  à  buis  clos. 

Il  est  Tait  lecture  dos  conclusions  des  parties. 

Celles  de  À.  Lorain  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 
pens que  la  compagnie  de  l'Ouest  doit  lui  payer  la  somme  de  sept 
mille-cinq  cent-soixante  francs  pour  commission  convenue  sur 
la  vente  d'un  parti  de  rails  et  d'accessoires,  opérée  par  Tinter-  * 
médiaire  de  Lorain  à  C.  Bûrn,  constructeur  de  la  ligne  de  Bulle 
à  Romont. 

^    Celles  de  la  compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses 
tendent  a  libération  avec  dépens  des  conclusions  de  la  demande. 

3'occupant  d'abord  des  questions  de  fait,  le  tribunal  discutaoï. 
et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément,  dans  l'ordre  fixé 
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par  le  sort,  les  a  résolues  à  la  majorité  des  voix,  de  la  manière 
suivante  : 

iV"  tm  ;  il  y  a  dans  le  marché  du  22  joilet  1865  une  légère 
différence  sur  le  prix  en  faveur  de  la  Compagnie  et  un  mode  de 
paiemeot  mieux  garanti  ; 

N^  deux:  oui,  mais  il  en  a  été  la  suite; 

iV*  trois  :  oui  ; 

N*  quatre:  oui  ; 

jV*  cinq:  elle  a  contribué  en  partie  à  amener  cette  vente  ; 

iV*  six:  le  mandat  de  vente  n'a  pas  été  révoqué,  mais  par  la 
lettre  du  13  mars  1869  il  a  été  sursis  aux  effets  du  mandat  comme 
à  la  vente  ; 

N*  sept:  il  n'y  a  pas  lieu  à  nouvelle  réponse. 

La  reddition  du  jugement  est  renvoyée  à  demain  mattn  à  huit 
heures. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie  du  soir. 
Le  président,  Le  greffier, 

(signé)    H.  Carrard.  (signé)    S.  Deliàle. 

Le  mardi  onse  septembre  mil-huit  oent-soixante-stx,  le  tri-' 
bunal  au  complet  et  composé  comme  hier,  reprend  séance  à  huit 
heures  du  matin  pour  rendre  son  jugement. 

Délibérant  à  huis  clos  le  tribunal  a  vu  que  le  30  janvier  1865, 
L.  Aubert,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  de  l'Ouest,  a 
écrit  à  A.  Lorain  en  lui  con6rmant  une  dépêche  télégraphique  du 
même  jour  :  «  si  vous  nous  procurez  la  vente  de  tous  nos  rails 
i  contre  espèces,  il  vous  sera  alloué  la  commission  dont  vous 
»  m'aver  parlé  du  3  •/p  ; 

Que  dans  la  même  lettre  L.  Aubert  dit  que  ta  compagnie  de 
rOoest  veut  vendre  1400  tonnes  de  rails  et  accessoires  au  prix 
moyen  de  200  fr.  la  tonne,  prix  qu'elle  ne  maintient  que  jusqu'au 
15  février  1865  vu  les  fluctuations  du  marché  ; 

Qu'il  faut  distinguer  dans  cette  lettre  entre  la  commission  de 
vendre  à  laquelle  il  n'est  pas  fixé  de  terme  et  le  prix  que  la  com- 
pagnie se  réserve  de  modifier  à  partir  du  15  février  1866; 

Que  le  30  janvier  A.  Loratn  répondant  à  la  dépêche  qui  lui 


élijt  a4reM9,  dit  :  t  vous  me  fixes  jusq^'i^  1{S  fitTrier  oommg 
•  époque  fatale  poor  boucler  le  marché;  j'accepte  cette  date,  coa- 
a  v^ipcu  ^ae  d'ici  là  l'affaire  serj^  termio^e.  «     . 

Atie^^Q  que  cette  lettre  i^e  peut  et  oe  doit  pa9  être  eateodoe 
dans  ce  sens,  que  le  15  féTricr  est  une  époqgf»  fat;(le  à.  laquelle 
cesse  le  mandat  donné  à  Lipr^in,  ms^is  seulement  une  çp.Qque  fa- 
tale à  laquelle  le  marché  doit  être  bouclé  au  pri?^  de  <]çi}]^  efints 
francs  la  tonne  ; 

Qu'ep  eSet,  Lorain  ayant,  le  23  février,  conclu  avec  C«  Bûrn, 
entrf^preqeur  de  la  ligne  Bulle-Romont,  w  rqarché  pour  1^  vente 
des  rail^  de  la  cijunpafMe  de  TQq^st  à  m  autre  prix  et  à  d'autres 
conditions  que  celles  fixées  dans  la  lettre  du  30  janvier,  L^.  Aubert 
soumit  ce  marché  9  la  ratification  du  CuBseil  d'administratioa  de 
la  Compagnie  qui  avait  été  réservée  ; 

Que  cette  ratification  ayant  été  refusée  le  3  mars  1865,  L.  Au- 
bert écrivit  à  Lorain  |e  même  joi|r  :  le  Conseil  ne  repousserait  fa$ 
les  mimes  froposiHons,  j'en  suis  c&nvaincUy  si  an  fourmi  lui  pré- 
senter s^  fnême  temps  des  valeurs  offrant  pqrfo^te  sécurité; 

Qu'ainsi  à  cette  époque  L.  Aubert  encourageait  Lorain  à  ooa- 
duire  le  ra^rcbé  à  bien  i 

Que  du  3  au  13  mars  f86S,  A.  Loraiq  a  fait  des  efforts  qni 
avaient  chance  d'aboutir  pour  modifier  le  marct^é,  en  procurant  à 
la  Gompjig^ie  qa  paiement  comptant  ou  éqiiivale^t  et  en  a  com- 
qiuQiqué  le  résultat  à  celle-ci  ; 

Que  1^  13  mars  la  cpmpi^ie  de  i'Oqest  décida  de  suroeojr  à 
la  vente  défi)  r^ils  par  suite  de  la  position  critiqi|e  oi^  elle  $e  trou- 
vait vis-^vis  de  ses  cré^^ncief s  ; 

Que  cette  décision  fut  communiquée  à  Lorain  par  L.  ^^beit, 
di^ns  une  lettre  où  il  dit  :  <  je  pense  que  Bûm  ne  se  pres:|era  pas 
»  de  conclure,  mais  dans  tpus  les  cas  il  est  tout-à<*fait  libre  comme 
>  la  Cofpp^gnie  Test  de  son  côté.  1 

Que  cette  lettre  n>  p^  été  adn^i^  eif  fait  comme  révoquant 
définitivement  1^  mandat  de  yendre  donné  à  Lorain,  soit  parce 
qu'il  ne  s'agissait  que  (|'mq  sursis  momentané  causé  par  les  circon- 
stances fâcheuses  de  i»  Compagnie,  soit  parce  qu'en  rendant  à 
Bftro  »  '*«1*»  I^r  Aoben  paw^iswMt  dôstry  qtie  I^ior^ia  l'e^- 


gpât  à  ne  pas  se  presser  df  e9Dclure  ailleurs,  soit  enfin  parççi  fHB 
Bôro  n'était  pas  la  seule  personne  avçc  laquelle  Lctraia  fût  ^ntf^, 
en  négociation  ;  > 

Que  depuis  le  13  mars  Lorain  était  en  correspondance  avec 
Bûrn  au  ^uje(  de  ia  7^nte  des  rails  de  la  Compaflqi^  ; 

Qu'au  cootmeneeinem  de  juin,  Bûrn,  après  en  avoir  prévenu 
Lorain,  s'adressa  directement  à  la  Compagnie  et  conclut  avec  elle, 
dans  le  courant  du  mois  de  juin,  un  marché  pour  Tachât  des  rails, 
dont  Tacte  (iit  pasfé  le  22  ji|iliet  1865  par  deyao)  1^  nq^ire 
Favre; 

Que  ce  marché  ayec  une  légère  différence  de  prix  en  faveur  de 
ta  Compagnie  et  un  mode  de  paiement  mieux  garanti,  a  été  re- 
connu être  là  suite  de  celui  du  23  février  1865,  quoiqu'il  en  fût 
différent  et  indépendant; 

Que  rinterventioD  de  Ltram,  eonme  cewiiar,  a  contribué  ete 
partie  à  ainener  la  vente  du  22  juillet. 

Gonsidérani  que  la  Compagnie,  apr^  avpir  donné  à.^r^n 
mandat  salarié  et  profité  df  ses  démarches  avant  toute  révoce-* 
tion,  ne  peut  pas  refuser  à  Lprain  une  indemnité  ou  réip\inérf- 
tion; 

Que  même  elle  n'aura,i(  pa$  été  fondée  ^y  montent  de  la  réus- 
site, à  révqquer  le  mandat  pour  se  libérer  du  paiement  promis. 

Considérant,  d*un  a^tre  c6té,  que  Lorain  n'a  pas  acquis  com- 
plètement la  commission  de  3  ^/^  promise,  puisque  ce  n'est  poiqt 
p^  ses  seules  démarches  que  \s^  vente  a  été  opérée,  et  qu'elle  ne 
l'a  été  ni  aussi  promptemeqt  ni  aussi  avantageusement  qu'il  le 

S  remettait  lorsque  la  commission  a  0té  primitivement  débattue  et 
xée. 

Par  ces  motifs,  ensuite  des  divers  éléme^its  de  fait  que  renferme 
ta  cause,  le  tribunal,  à  la  majorité,  apprécii^nt  à  deux  mille  et  cina 
cepts  firancs  la  somme  due  à  Lorain,  condamne  la  coippagnie  de 
l'Ouest  à  payer  cette  valeur  au  demandeur  Lorain,  avec  intérêt  au 
5  '/^  dès  le  26  octobre  1866,  jour  de  |a  réclamation  juridique. 

Statuant  sur  les  dépens  et  vu  la  réduction  des  conclusions  de 
la  demanda  le  tribunal,,  toujours  à  la  tpajorité,  compense  les  dé- 
pens, en  ce  sens  (j^qe  çh^ue  partie  garde  a^  propre  lirais^ 
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Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jugemeDl, 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  buis  clos  puis  rapporté  en  séance  pu- 
blique, le  dit  jour  11  septenobre  1866,  à  dix  beures  du  matio. 
Le  président ,  Le  greffier, 

(signé)  J7.  Carrard.  (signé)  S.  Delisle. 


Question  incidente  importante  en  matière  de  demande 
à  preuve. 

GOUH    DB    CASSATION    CIVILS. 

Séance  da  iS  septembre  1866. 
Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

François  Pasche-Nicollerat,  à  Bex,  recourt  contre  le  jugement 
incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  le  22  août 
18C8,  dans  la  causo  entre  le  dit  Pascbe  et  Auguste  Pernei,  domi- 
cilié au  môme  lieu  ;  A.  Pernei  s'est  aussi  pourvu  contre  ce  juge- 
ment. 

L'audience  et  la  délibération  sont  publiques. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident,  ainsi  que  des  actes  de 
recours  ;  le  dossier  de  l'affaire  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
cbaque  juge  en  particulier. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  Pemet  a  ouvert  action  à  Pa^che 
aux  fins  <^e  faire  prononcer  que  celui-ci ,  en  sa  qualité  de  cau- 
tion aupiès  du  tribunal  de  St*Maurice,  pour  la  mise  en  liberté 
du  <.omtc  J.  dé  Croy,  père,  détenu  dans  les  prisons  de  cette  ville^ 
en  vertu  d'ordonnance  de  eouiraînte  par  corps  obtenue  parPeroet, 
doit  lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  de  1000  fr, 
avii'.  iuiéréts  et  frais^  soit  le  montant  de  la  valeur  pour  laquelle 
do  ilroj  était  en  poursuite  ; 

Quo  le  défendeur  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  par 
divers  moyens  de  fond  et  de  forme  ; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause,  le  défendeur  a  demandé  a 
prouver  par  titres:  i*  qu'au  16  septembre  1864,  jour  où  de 
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Croy  a  été  arrêté,  aacùoe  ordounanee  de  contrainte  par  corps  ne 
lai  avait  été  notiâée  ;  V  que  t'ordonnance  de  contrainte  a  été  ron. 
due  en  faveur  de  Tex-procureur-juré  Fivaz ,  lequel  n'a  pas  pris 
la  qualité  de  mandataire  de  Pernet;  3**  que  Fivaz  n'a  jamais  en 
procuration  de  Pernet  \  V  que  ni  Pernet  ni  personne  en  son  nom 
n'a  donné  citation  à  de  Croy  pour  l'audience  du  tribunal  de 
Stp-Haurice  du  19  septembre  18(54;  5«  que  le  dit  jour,  de  Croy 
était  malade  et  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  ;  6*  que  l'exé- 
cution du  jugement  du  19  septembre  1864,  notifié  d'ailleurs  seu- 
lement en  1860,  n'a  jamais  été  requise  ;  V  que  de  Croy  a  quitté 
le  pays  en  18ëS  ;  8*  que  Pernet  n'est  pas  intervenu  dans  la  dis- 
cussion des  biens  de  de  Croy  devant  le  tribunal  de  St-Maurice; 
9**  qu'en  septembre  1864  de  Croy  était  insolvable. 

Que  le  demandeur  s'est  opposé  aux  preuves  susmentionnées 
sous  n*'  1,  2,  4  et  5  comme  non  pertinentes  et  contraires  à  la  te- 
neur d'un  acte  valable,  et  à  celles  sous  chefs  6  et  8  comme  consti- 
tuant des  moyens  exceptionnels  et  devant,  par  conséquent,  être 
présentées  sous  forme  de  demande  exceptionnelle  ; 

Que  jugeant  l'incident,  le  tribunal  civil  a  refusé  les  demandes 
à  preuves  sous  chiffres  1,  2,  4  et  5  et  admis  celles  sous  n*' 6 
et  8. 

Examinant  d'abord  le  recours  de  Pasche,  lequel  consiste  à  dire  : 
1*  que  la  preuve  est  pertinente  puisqu'elle  a  pour  objet  d'établir 
que  Pasche  n'a  cautionnné  de  Croy  que  vis-à-vis  de  Saran  père, 
de  Genève,  et  non  vis^à-vis  de  Pernet,  et  que  c'est  là  précisément 
l'objet  du  procès  ;  V  que  le  jugement  du  f9  septembre  1864  ne 
fait  ni  tiii^e  ni  chose  jugée  à  l'égard  de  Pasche  qui  n'y  est  pas 
partie  : 

Attendu  que  les  faits  qu'il  s'agit  de  pVouver  sous  n***  1  et  8  ne 
sont  pas  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  sort  de  la  cause; 

Que  s'il  en  est  différemment  des  faits  sous  chiffres  2  et  4,  ces 
faits  sont  en  opposition  avec  les  énonciations  contenues  dans  le 
jugement  du  19  septembre  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  énonciations  que  le  procureur  Fivaz  était 
le  mandataire  de  Pernet; 

Que  Pernet  était  d'ailleurs  présent  à  l'audience  du  19  sep*' 
lembre; 
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Que  ees  ooneliisioiis  tendaient  ail  maîniien  pretisdire  de  l'ar- 
reMation  de  de  Crojr  et  que  le  tiribuhal,  eft  lui  aeeordaatsesMfi- 
cliHioDs,  À  par  làinénie  admis  quePernetaTaitétéinsUultàeeiie 
arriMtation  ; 

Que  d'après  l'art.  975  du  eode  ci?it,  Pasebe  ne  p6ul  employer 
la  preuve  lestirnoniale  contre  ta  teneur  du  jugOGbeal  d»  19  aep^ 
tembre. 

La  cour  écarte  le  reeoura  de  Pasohe. 

BxafBiliàiil^a&aite  le  recours  de  Pemet  fondéMir  ce  qv^eum* 
tant  les  arti  151  et  suivants  du  code  de  procédure  dMleeonliii^ 
tieuse  le  tribuMl  aurait,  en  admettait  la  preuve  des  finis  s^'ft  etS^ 
admis  la  prfefuv^  de'  Mits  exeepiiolinels  qni  awatent  dé  être  pré^ 
sentes  dans  la  fortne  de  l'exoeption  : 

Attend»  qu'il  n'est  point  élaUi  que  ces  faits  soieni  safts  eon- 
nexioD  avec  la  question  de  fond  ; 

Que  leur  nature  ne  petit  d'ailietirs  être  apprébiée  qne  tors  du 
jogemcftt  a»  fond. 

La  cour  écarte  aussi  le  recours  de  Pèrnét. 

En  oenséquencéi  la  cour  de  cassation  écaHe  les  dews  neeMir s» 
maintient  lejiigemént  hicidenrdu  tribunal  oi<li  thidistrfet d'Aigle 
et  prononce  que  les  dépens  de  cassation  suivront  le  son  de  la» 
cause. 


Contrainte  par  corps. 

Queitian  importante  concernant  le  âroit  interem^ênàl    . 
et  une  fmUite. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

Séance  da.  1 1  septembre  1806, 
Préeidenee  de  Monsieur  Jaccard. 

Henrï  Mayor,  à  Aigle,  recourt  contre  rordonoanee  do  conlmite 
par  corps  rendue  contre  lui  le  13  ao4t  1866,  par  le  juge  de  pais . 
du  cercle  d'Aigle,  à  l'instance  de  Gabriel  DofcouK-ïorsetier»  à 
Cully. 
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Va  Tacle  de  reeours ,  le  m^iBoke  présealé  par  Daboax  et  leâ 


Délibéraotsur  le  recours  fondé»  eutr'autres,  sur  oe  que  Duboux 
se  trouve  déchu  du  droit  de  requérir  la  contrainte  par  corps  cour 
tra  ma.  débiteur»  en  vertu  d'une  créance  du  29  mars  1865,  soit 
MMérieure  à  la  cession  de  biens  à  laquelle  Majfor  a  été  admis  en 
Valais  «  le  12  mai  de  la  même  année,  puisqu'à  teneur  de  la  loi 
vaudoise  comme  à  teneur  de  la  loi  valaisanne,  la  cession  de  biens 
a  pour  effet  de  libérer  le  failli  de  la  conU-ainte  par  corps ,  sauf 
dans  quelques  cas  exceptioMiéia  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  pièces  que  le  29  mars 
1866,  H.  Hayor,  ci-devant  aubei^iste  à  St-Maurice ,  a  souscrit 
une  cédule,  en  faveur  ie  buboox ,  pour  une  somme  de  600  fr.  ; 

Que  Hayor  a  remis  son  bilan  au  tribunal  du  district  de  St-Hau. 
rice,  lequel  l'a  admis  à  la  cession  de  ses  biens,  le  12  mai  suivant; 
.  Qu'ensuite  d'une  saisie  instée  par  Duboux  contre  le  dit  Mayor, 
actuellement  cafetier  à  Aigle,  un  acte  de  défaut  de  biens  a  été  dé- 
livré au  créancier  saisissant,  le  15  novembre  1865  ; 

Qu'en  exécution  de  cette  pièce,  Duboux  a  reqws  contre  i^on 
débiteur  une  ordonnance  de  cfmtrainte  par  corps,  laquelle  a  été 
prononcée  par  le  juge  de  paix  du  cercle  d'Aigle,  le  13  août  dernier. 

Attendu  que  Duboux  s'appuie  essentiellement  pour  combattre 
le  recours  sur  la  loi  valaisanne,  d'après  laquelle  la  cession  de 
biens  ne  libère  pas  nécessairement  le  débiteur  de  la  contrainte  par 
corps. 

Attendu  que  la  toi  valaisanne  n'est  pas  applicable  dans  let^an-^ 
ton  de  Vaud. 

Attendu  que  la  remise  du  bilan  de  Hayor  et  la  décision  prise  à 
ce  sujet  par  le  tribunal  de  St-Maurice  sont  des  faits  dont  la  portée 
doit  être  appréciée  par  la  loi  vaudoise  ; 

Que  d'après  la  loi  vaudoise,  ces  faits  équivalent  à  la  cession  de 
biens. 

Attéhdu  que  l'effet  de  cette  cession  est  ié  libérei'le  débiteur  de 
la  éontrainte  par  corps,  sauf  dans  qiielqlieé  cas  spécialement  pré- 
vus (codé  de  procédure  civile  non  eonteatieuse,  art.  381)  ; 

Que  l'on  ne  voit  pas  par  le  prononcé  du  tribunal  nanti,  que 
jlayor  se  trowe  dans  uo  de  ces  cas. 
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Le  tritranat  cantonal  admet  te  recoure,  aonatel'ordoS&iîRfë^âe 
contrainte  par  corps  rendue  par  le  juge  de.  paix  du  cercle  d*Aîgle 
contré  H.  Mayor,  libère  par  conséquent  le  dit  ilayor  de  U  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  lui  et  décide  que  les  frais  de 
l'ordonnance  du  juge  de  paia  sottt  mis  à  la  charge  de  6.  Daboi». 
Les  frais  résultant  du  recours  sont  compensés  en  ce  sens  que 
chaque  partie  garde  ses  propres- frais/ 


Droit  pénaL  

COUR  DB  CASSATION  PÉNALS. 

Séance  do  C  septembre  iSôC. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Jaques- Abram  Jaton,  de  Peney-le-Jorat ,  maneeuvre,  s'est 
pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  dke 
Lausanne,  qui  le  coodamne  à  100  jours  de  réclusion  et  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  pendant  5  ans  pour  vol.-  -  ^ 

L'audience  est  publique.  

Il  est  bit  lecture  du  jugement  du  tribunal  de  police  et  de  Pacte 
de  recours,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  qui  tend  à  la  nullité  et  oui  consiste  à 
dire  que  la  seule  déposition  de  laquelle  pourrait  résulter  un  indice 
de  culpabilité  à  la  charge  de  Jatoh  est  celle  du  témoin  Ângel  tllé- 
rici,  lequel  aurait  figuré  comme  interprète  dans  l'enquête  préli- 
ihînaire  et  aurait  assisté  à  une  partie  des  débats  depuis  la  trinone, 
avant  de  se  retirer  dans  la  salle  des  témoins,  ce  qui  swmi'cào^ 
traire  à  la  régie  posée  par  l'art.  346  de  code  de  prooâdvm 
pénale  : 

Attendu  Que  les  cas  de  nullité  d'un  jtigement  de  police  sont 
énumérés  à  Fart.  490  du  code  de  procédure  pénale  ; 

Que  les  griefs  articulés  par  le  recourant  ne  rentrent  pas  dans 
les  cas  prévus  dans  cet  article  ; 

Que  d- ailleurs  ils  auraient  pu  et  dâ  être  présentés  devant  le 
tribunal  de  police.  .    ^ 

La  cour  de  ifissatioa  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffirages^ 
écarte  le  pourvoi ,  maintient  en  conséquence  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Lausanne,  le  déclare  eiLécutoire,  et 
condamne  le  recourant  Jaton  aux  frais  résultant  du  pourvoi. 


U  rédackwr,  L  fMê^  avoeat. 
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SOMIfAIBR.  Documents  relatifs  au  code  cfTil  yaudois.^  Hoirs  Simood. 
A^^tiUùn  de  seeUéf.  ~  Perroilel  c.  Gilliand.  Cê$9i&n  d^émmeMêê. — 
Narbel  e.  Vodoi.  BxeepUan  pr^iudimUe  opposée  à  «m  rasomoi.  tr-  X, 
e.  Y.  Pension  d'ètrangeri,  —  Droit  pénal.  Y.  £scro9iém«. 


Documents  relatillB  au  Code  civil  vaudois. 

Nous  avons  bien  souvent  regretlô,  tant  pour  nos  tribunaux 
que  pour  nos  praticiens,  que  l'on  ait  eu  jusqu'à  présent  »i  peu  de 
documeou  retatifo  à  la  rédaction  du  Code  civil  vaudoia.  L'bUtoifede 
ce  teate  de  la  plus  importante  de  noa  lois  est  à  l'heure  qu'il  esta 
peu  près  oomplôtement  ignorée.  L'en  sait  à  peine  quels  eu  furent 
les  auteurs,  et  l'on  ne  sait  pas  du  tout  par  quelles  transformations 
successives  ce  texte  a  passé  avant  de  devenir  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui. 

M.  le  conseiller  d'Etat  Cérésole  a  profité  du  temps  où  il  a  été 
chef  du  département  de  Justice  et  Police  pour  faire  réunir  et  clas- 
ser  par  11.  l'archiviste  cantonal  de  Crousaz,  tous  les  projets,  tant 
manuscrits  qu'imprimés,  et  les  rapports,  tous  manulcrits,  qui  ont 
servi  à  la  rédaction  du  code  civil,  et  qui  étaient  épars  aux  archives 
du  Grand  Conseil,  à  celles  de  la  chancellerie  et  des  département» 
du  Conseil  d'Eut. 
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On  a  réuni  ainsi  une  collection  très  considérable  de  pièces  d*im 
haut  intérêt,  non  seulement  historique,  mais  encore  jurîdiaue.  En 
effet,  on  f  voit  ce  qu'était  le  projet  de  code,  lôrsqu'^  iê06  il 
sortit  pour  la  première  fois  des  mains  d'une  commission  prôcon- 
sultative,  ce  qu'il  devint  devant  le  Petit-Conseil  et  ensuite  devant 
le  Grand-Conseil  qui  s'en  occupa  dès  1809  à  1819  et  qui,  avant 
d'adopter  cette  œuvre  importante,  rejeta  successivement  et  à  plo- 
sieurs  reprises  chacun  des  livres  qui  lui  furent  soumis.  L'on  voit 
aussi  dans  ces  documents  pourquoi  on  s'est  séparé  du  Code  fran- 
çais sur  telle  ou  telle  doctrine,  et  à  quelles  hésitaiioDS  ont  doBMé 
lieu  certaitA^^iltftipes.  'Bien  des  points  de  jurisprudence  et  U'fn- 
terprétation  trouvent  là  leur  véritable  explication» 

H.  le  conseiller  d'Ëtat  ^fiérésole  a  soumis  l'ensemble  dexetta 
volumineuse  collection  à  une  commission  composée,  sous  sa  pré* 
sidence,  de  MH.  Jaccard,  président  du  tribunal  cantonal,  BîpperC, 
juge  cantonal,  Guisaa  et  E.  Secretan^  professeurs  de  dnnt»  et  de 
Groosa»,  arthiviste.  Gette  commission  "a 'étudié  tous  les  docu- 
ments, et  a  char|é  tt.  le  juge  Bippert  d'en  taire  une  ahatyse  mé^ 
tbodique,  indiquant  ce  que  chaque  document  contient  et  la  marche 
qu'a  suivie  la  délibération  des  diverses  commissions  dir-Petit  et  da 
Grand-Conseil  sur  chacune  des  parties  du  code. 

Dan!s  sa  i^ance  dli  6  octobre,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  'sur 
le  préavis' do  dé^partement  de  Justice  et*Poiice,  de  fairie  tmprifDer 
aux  frais  de  l'Etàt't^etle  analyse,  qui  fôrmeira  lih  VôliMie  tl'^ie 
centaine  de" [isÊ^  énVifon,  et  de  le  fàiiA  dtst^ibii^r  Aox'cor^s  jo* 
dicfati^es.  Le'MrpIti^  de  l^ditibn  sera  mis  bn  venté  "èhez  le»  re^ 
ceveurs. 

i}ettè  iftiaiyâ^e  sé^a  pi'écédée  d'une  nôtfee  ti^tbrique  sur  la  ré- 
daction du  Gode  civil  vaudois. 

Le  C(fti%éi\  d'But  a  décidé,  en  outre,  qtfè  les  docainents  t»ri* 
ginaux  quio&t  ^rvi  i  h  rédaction  du  Cbde  civil  vaudois ,  sercttat 
déposée,  réunis,  afux'^rtmdes  archivés  de  ta Qàtbédralè,  où  iti 
pourront  étt*ecoitMlhés  sous  lai^rVeillante  tfe  l'archiv^ie  d%nit. 

Nc^us  crdybiis  qUe  ces  mesures  seront  bien  accueillies  par 
éos  jiii1^6driàu1ïés'ét  q^^èîl^À  "idiift  |$l*opre's  à  leur  ôYr^rAr  t'^fedSâ 
d'une  source  jusqu'à  présent  complètement  inéilpfèfbe  dé  hotre 
droit.  «# 


^  an  ^ 


àjpfùdtion  (fe  $ceUéi  et  droit  des  filles  qtH  ne  sQntpas  pourvues 
de  conseils  judiciaires. 

TRIBUNAI*  .CIVJL  DU    DISTRICT    DB    UAUSANRB., 

Séaoce  da  jeudi  30  août  iSOÙ, 

•Pffésideiioe  da  IlonaUar  HeMi<  Canard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Vatlottoo,  Dériu,  MiHîqiiet,  et  Gm- 
îaltAù  ;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

M.  le  président  tionoe  lecture  d^un  extrait  du  registre  des  dêli* 
bérations  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Liausanne,  reofermant 
la  demande  de  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  Jean- 
François-Rodiolptie-ÂiDédée  Simond  ffeu  Albert,  de  Grandevent^ 
décédé  à  Lausanne,  le  i\è  août  IBtHS,  à  5  heures  du  soir,  àl'âge 
de  <S6  ans. 

Cette  demande 'a  été  faite  le  28  août  courant,  devant  la 'justice 
de  pait  âe  Lausanne,  par  les  cinq  enfants  du  îlMUni,  qui  soM: 

Jeony  Sinnind,  à  Lausanne  ; 

Ami  Siniand«-UeAi.».aiLaQaaiiie,  dr#gui9t6j; 

Marie  née  Simond,  femme  d'Antoine  Corbet,  à  Nyon; 

'ËKse  née  Simond,  femme  de  iules  Btancboud,  àLMsanne^-et 

Améiie  Simond,  à  Lausanne. 

Une  copte  -du  prooés-verbal  d'appesttion  da  scellés  eonstaie 
que  tes  scellés  «ont  dl6  appnsés  le  %i  août  i86ë,  à  S  V,  beures'de 
l'après-midi. 

Comparait  Ami  Simond  lils,  droguiste,  à  Lausanne,  lequel  «a 
kfore^  au'lnibunafl  les  renseignements  qui  lui  ont  été  demandée. 

Délibérant  à  huis  clos,  et  attendu  que  tes  ésui  filles  nMjeui«i 
J.  et  A.  Simond,  qui  demeuraient  avec  leur  père  'et  qfoi  étalent 
dansia  maison  à  l'époque  de  son  tiécès,  n'ont  point'fait  apposer 
les  -scellés  dans  les  tingl^quaire-lieufes  ; 

'Que,  dès  lors,  et  à  teneur  de  rart.'794  dn  «ode>civM,  elles  sent 
décboes  du  droit  d'obtenir  le  bénéfice  d'inventaire. 

Quant  aux  trois  autres  etffaats  qui  ne  demeuraient  peint  daoe 
la  maison  de  leur  péro^t  qtiii  n'y  étaient  pas-présente  lor^de  sou 
décès: 


*  ^^«iA  i?«^ 


-    68à    - 

EHes  se  fondent  :  1*  sur  ce  que  ce  n'est  que  le  28  août  1866 
que  la  justice  de  paix  leur  a  nommé  un  conseil  jaiKeiaire,  en  la 
personne  de  M.  le  notaire  Chevailaz. 

Au  moment  de  fa  mort  de  leur  père,  absorbées  par  la  douleur 
et  hors  d'elles-mêmes,  privées  de  tout  conseil  légal,  ignorant  les 
formalités  à  remplir,  elles  n'ont  pas  pu  croire  que  ce  fût  à  elles 
â  demander  l'apposition  des  scelléi. 

Réellement  on  ne  peut  considérer  comme  majeure  à  œl  égard, 
la  fille  qui  n'a  pas  de  conseil  judiciaire,  puisque  sans  l'autorisation 
de  ce  conseil  elle  ne  peut  accepter  une  succession  ni  se  lier  en 
quoi  que  ce  soit. 

V  Sur  ce  que  les  scellés  auraient  dû  être  apposés  d'office,  a^ 
tendu  qu'une  des  héritières  était  absente,  étant  domiciliée  à  Nyon. 

En  conséquence  les  soussignées  concluent  à  ce  que  le  tribunal 
cantonal,  cour  non  contentieuse,  réforme  à  leur  égard  la  décision 
prise  par  le  tribunal  de  Lausanne,  le  30  août  1866,  et  leur  ac- 
corde le  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  de  leur  père  J.*F.* 
R.-AmédéeSimond. 

Lausanne,  le  I*'  septembre  1866. 

Jenny  Sitnond.  Ch.  OievaUax , 

Amélie  Simond.  conseiller  autorisant. 

Déposé  an  greffe  du  tribunal  de  Lausanne ,  le  trois  septembre 
mii-boil  eent-soixante-six. 

S.  DelisU,  greffier. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  do  18  septembre  4866. 
Présidence  de  Monsieur  Jaecard. 

Vu  le  recours  de  Jenny  et  Amélie  Simond,  autorisées  de  leur 
conseil  judiciaire,  le  notaire  Chevailaz,  tendant  à  la  réforme  de  la 
décision  du  tribunal  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  30  août 
1866,  qui  refuse  de  les  admettre  au  bénéfice  d'inventaire  de  ta 
succession  de  leur  père  Je^ro-François-Rodolphe-Amédée  Simond, 
décédé  le  19  du  dit  mois. 

Yu  la  décision  susmentionnée  et  les  pièces,  ainsi  que  le  préaTÎs 
do  procureur  général. 
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Auendo  que  le  refus  du  tribunal  tlo  district  esrmdtîvé  sur  «ê 
que  le»  deux  sœurs;  Simond,  majeures  et  présentes  â»  domièîle  d» 
leur  père,  au  moment  du  décès,  n'ont  pas  requis  Pipposhion  de» 
st^eliés  dans  les  t4  heures  dès  ce  décès;  en  conséquence  de  quoi, 
le  tribunal  a  Tait  application  de  Tart.  734  du  eodê  ei?îl; 

Que  les-  reeourantes>  estiment ,  au  eémraire ,  qu'ea  ne  peut 
envisager  comme  majeure  la  Glle  qui  n'a  pas  de  conseil  judiciaire, 
puisque  sans  rautorisation  de  oè  conseil,  elle  ne  peut  faire  aooDQ 
acte  important  de  h  vie  civile,'  ni  accepter  ou  refuser  une  Mees« 
sion. 

Qu'en  outre  les  scellés  devaient  être  apposés  d*i»ffice,  dans  k 
cas  actuel,  puisque  l'une  des  bérittères,  aussi  fille  du  défunt,  était 
absente,  son  domicile  étant  à  Nyon. 

Considérant  qu'il  est  statué  à  l'art  734  soseité  du  code  civil, 
que  ^s  héritiers  ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  d'inventaire 
de  la  succession  si  étant,  entr'autres,  mâjebr»,  il»  n'ent  pas  i^^ 
manié,  dans  leis  34  heures  après  la  mort,  l'apposition  dés  scellée* 

Attendu  que  cette  disposition  qui  semble  s'appliquer  à  tous  hér 
riliers  majeurs ,  aussi  bien  aux  filles  et  femmcfs  qu'aux  bomttes 
qui  ont  atteint  l'âge  de  majorité,  ne  peut  touiefets  être  entendae 
dans  le  sens  de  détruire  les  dispositions  dti  même  code  qui  res- 
treignent la  capacité  des  femmes  majeures  et  les  soumettent,  dans 
leur  intérêt,  à  l'obligation  d'dn  éonseil  jud?ciaif*ô  ; 

Que  c'est  ainsi  que  l'art.  212,  au  chapitre  de  la  inin6fitd,  s^et-* 
primé  etj  disant  que  les  femmes,  même  après  leur  majorité,  sont 
pourvues  d'un  conseil  judiciaire,  et  que  l'art.  286  qoi  fixe  la  ma- 
jorité  à  l'âge  de  23  ans,  déclare  qu'à  cet  âge  on  est  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vto  civilni  Muf  là  réserve  pour  les  femmes  de 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire. 

Attendu  que,  d'après  ces  restrictions  apportées  à  l'entière  ma- 
jorité des  femmes  et  qui  concernent  essentiellement  les  actes  de 
U  vie  civile  qui  touchent  à  leurs  intérêts  matériels^  l'on  ne  saurait 
assimiler  la  femme  à  Thomme  majeur,  qui,  en  vertu  de  la  majorité, 
jouit  do  la  plénitude  des  droits  civil».   • 

Attendu  que,  déjà  sous  ce  rapport,  l'on  ne  saurait  admettre  que 
sans  autre  examen,  les  termes  de  l'art*  734  qui  désignent  ieshé- 


i^i^ftt  mj^ffs^  daivADtétrd  applicpnês  à  U  fenme,  tm^  tieviir 
^oiptâ  dof  r0strictipO4  apportées  à  ses  droits  civile,  et  pa^  le  seal 
fait  qu'elle>urail  alleÎQt  Tâge  de  majorité. 

Atteodu  <|uekla  fille,  femoie  ou  veuve  a'e$t  pas  admise  kjLCcepler 
ou  répudier  une  successioo  saus  Tassistanoe  de  son  conseil  (arti* 
de  315),  el  que  ce  principe  est  expressément  rappelé  par  l'ar- 
ticle 71  &,  d'où  il  suit  que  la  femme  non  assistée  de  son  conseil 
papAttt  faire  4i^ua  acte  qui  tendrait  à  l'aïQceptation  ou  à  la  répu- 
diation d'une  succession; 

Que  la  disposition  de  l'art.  317  a  pour  but  de  la  préserver  aussi 
de.^ut  apte  onéreux. 

A^endu  que  le  droit  au  bénéfice  d'inventaire  d'une  succession 
échue  est  important»  puisque  de  son  usage  dépend  la  détermina- 
tion de  l'héritier  quant  à  l'acceptation  ou  au  refus. 

Attendu  que  s'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  femme 
non  assistée  d'un  conseil  demande,  dans  les  24  heures,  l'apposi- 
tion de  scaUés,  il  n'en  sérail  pas  de  même  si ,  en  s^abslenant  de 
faire  cette  demande  dans  le  temp^  prescrit,  elle  devait  être  privée 
du  droit  essentiel  de  vérifier  l'état  de  la  succession,  par  un  inven- 
taire juridique,  préalablement  à  l'acceptation  ou  au  refus. 

Considérant  que  la  privalioii  de  ce  droit  entraînerait  pour  la 
femme  l'obligation  d'accepter  pu  de  refuser,  sans  avoir  eu  pour 
elle  la  garantie  de  l'inventaire  que  la  loi  entend  accorder  à  tout 
t)^ritif  r  qui,  étant  capable  de  ses  droits  civils,  n'e  pas  omis  la  for- 
WlJW<lp«spellé*; 

Que  ce  serait  ainsi  par  un  licte  d'omissipn  yoloqiaire  pu  invo- 
lontaire que  la  femme  pourrait  préjuger  sans  ^oq  coQ^pil  la  ques- 
tion d^  eort  de  la  succ^ision  en  ce  qMJ  U  p^pncerne. 

ÇpQsidéjr^nt  qu'un  tel  acte  d'on^issipn»  spit  qu'09  l'eqvisage 
eomo^e  étf^^  onéreux,  soit  qu'il  prép^^re  une  accepiatiop  ou  une 
fifufiisLÛoj^  de  la  sqccession,  ne^pept  éfrç  imputé  4  1^  femme  qui 
q'fl  p,^  été  autorisé^  par  son  conseil. 

Considérant,  en  outre,  que  les  intérêts  des  cré4\Q^eiers  de  la  suc 
cession  sont  d'ailleurs  placés  sous  la  sj^uy^^garde  de  leF^.  732,  qui 
pr^ppA?  i'éc^rtfit  la  renoi^ation  fajtp  p^r  les  héritiers  qui  êuraient 
4mr^  PU  TWP'*  ri«!*  «flfe^  4^  lyspçce^sipp. 


Considôraot  qoû  dans  l'affaire  actuelle,  les  scellés  oi|t.4(é  i 
ses  le  21  aoûl^  à  la  demaade  d'Ami  Simoad  fils  et  Mrilîer  4b 
défunt; 

Que  les  recourantes  J.  et  Amélie  Simond,  pourvues d'«a^eooMl 
judiciaire  le  29  août  et  autorisées  par  lui,  se  sont  jointes  à  I.A  4^ 
mande  des  autres  héritiers  de  leur  père,  en  vue  d'obtOBÎf  Jie  Ma^ 
fice  d'inventaire. 

Attendu,  dès  lors,  qu'elles  ne  peuvent  ôtre  éctaueft  du  érohà 
ce  bénéfice  : 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  réforme  la  déeîsîa»  J«  ^ 
tribunal  civil,  accorde  à  J.  et  Amélie  Simond  leur  demande  d'être 
admises  au  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  paternelle;  qvaoi 
aux  frais  de  recours,  ils  demeurent  à  leur  éharge. 


Cession  (Titnmeubles  et  engagement  quant  au  foiânHni 
des  dettes. 

GOUn   DB   CASSATION   CIVILS. 
Séance  da  19  soptembre  1866. 
Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Louis  Perrottet,  négociant  à  Yverdon ,  recourt  ooiitre  le  Juge- 
ment/rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  en  djie 
du  18  août  186G,  dans  la  cause  entre  lui  et  les  frères  Jea»Snn6cln 
et  Elie  Gilliand,  à  Trejtorrens  pr^s  Payeme. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  :  d'une  part  le  recourant  Perrottet,  assisté  àff 
l'avocat  Dufour,  pour  soutenir  le  recours,  et  d'autre  part,  les  frè- 
res Gilliand,  assistés  de  l'avocat  Meystre,  pour  le  combattre. 

Il  est  fait  lecture  du  prédit  jugement,  ainsi  que  dei'aele  de 
recours;  le  dossier  de  l'affaire  ayant  d'ailleurs  été  lu  par  dia^e 
juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que,  par  acte  en  date  du  6  septembre 
1864,  reçu  Sugnet,  notaire,  à  Yverdon,  F.-S.  Gilliand  s'est  coar 


Minié  eàtofioii  solidaire  d'une  obligation  de  ttOOOfr.,  sooacrita 
par  le  nommft  Charles  Dumont,  en  faveur  de  Perrôttet  ; 

Que  le  17  octobre  suivant,  par  acte  notarié  R.  Gilliand,  le  dit 
P.*-S.  Gtltîand  a  fait  cession  en  lieu  de  partage  à  ses  frères  J.-S. 
et  E.  »  de  sa  part  anx  immeubles  provenant  de  la  succession  de 
leur  père  commun  ; 

Que  cette  cession  a  été  faite  pour  le  prix  de  1000  fr.  et  avec 
l'engagement  des  acquéreurs  de  payer  à  la  décharge  du  cédant 
toutes  les  dettes  hypothécaires  grevant  les  immeubles  cédés,  dettes 
s'élevam  à  environ  30,000  fr.  ; 

'  Q«e  par  mandat  du  6  janvier  1860,  le  procureur-juré  Berruex, 
agissant  au  nom  de  Perrotiet,  a  pratiqué  saisie  en  mains  des  frè- 
res et  sœurs  de  F.-S.  tililiand  ,  sur  la  part  indivis  de  ce  dernier 
aux  immeubles  cédés  par  l'acte  du  17  octobre; 

Que  par  mandat  du  30  janvier,  J.-S.  et  E.  Gilliand  ont  opposé 
à  la  saisie,  en  se  fondant  sur  la  teneur  du  dit  acte  ; 

Que  Perrôttet  a  conclu  au  mis  de  côté  de  l'opposition  ; 

Que  le  procès  sur  l'opposition  a  été  introduit  devant  le  tribunal 
civil  du  district  de  Payerne,  siégeant  au  complet  le  18  août  der- 
nier; 

Que,  dans  sa  plaidoirie,  l'avocat  des  opposants  a  invoqué  le 
moyen  consistant  à  dire  que  Perrôttet  aurait  dû  citer  F.-S.  Gil- 
liand conjointement  avec  eux  ; 

Que  P«rroitèt  a  conclu  au  mis  de  côté  de  ce  moyen  comme  ex- 
ceplionnel  et  tardif; 

Que  les  frères  Gilliand  ont  conclu  à  libération  de  l'incident; 

Que  parties  étant  d'accord  que  l'incident  serait  jugé  avec  le 
fond,  l'audience  a  été  suspendue  à  une  heure  et  quart  et  reprise 
à  trotsheureB; 

Que  dans  ia  séance  de  reprise,  le  tribunal  a  arrêté  le  pro- 
gramme des  faite  constants,  posé  le  fait  à  résoudre,  lu  et  adopté 
le  procès-verbal  en  séance  publique,  déclaré  les  débats  clos,  puis 
parties  étant  retirées,  il  a  résolu  négativement  le  fait  contesté, 
concernant  la  question  de  fraude  relative  à  la  cession  et  repoussé 
les  conohisinns  de  Perrôttet  soit  sur  l'incident,  soit  sur  ia  demande 
au  fond; 


iix  moyens  : 

Sur  l«.  premier  mof ea»  qui  est.  fonclÀ  sur  m  «|pie  le  plMte«fa^ 
iMd  do  }ugenesl  no.  fait  aucune  seotion  deJaoaisposilieia  du  tii 
bunal  lora.dd  la  séance:  de  reprise  et  ne  eeœlalci  pas  que  le  jo* 
gement  ait  été  rendu  par  le  tribunal  étant  au  neakiKe  de  juges 
exigé  par  h  bi: 

Attendu  que  la  eogipositios  du  tribunal,  est  indîquM  eo  télé  do 
pyœèe-^verbat  du  l'amdieQce,  seil  en  téte!de  ta  sé^^  4u  isalia  ; 

Que  cette  mention  constate  qae  le  tribunal,  ôteii  eoiBfoeé  ds 
président  et  des  quatres  juges  formant  le  tribwal'  mi\  du  distriet 
de  Payerne  eê  que,  par  conséquent,  le  tribunal  était  au  nombre 
des  juges  voulu. 

Attendu  que  la  séance  de  reprise  ne  peut  être  eorâegée  eonmi 
soe  aiudienoe  dîetincte  ou  séparée  ; 

Qu'au  contraire  on  doit  \h  eonsidérer  cûohbm  la  suite  de  h 
séance  du  oMtin  et  formant  avec  cellerei  une  seule  et  mémt  lo- 


Qu'il  suit  de  là  qa'it  n'était  pas  nécessaire  de  rappakr  de  nou- 
veau la  composition  du  tribunal  dans  la  séance  de  reprise  ; 

Que,  dès  lors,  le  début  de  cette  menliea  ne  peut  donner  lies 
à  la  naHilé  prévue  à  Tart  4Û5  g  «  du  code  de  proeédure  civile. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  Second  moyen,  qui  consiste  à  dire  que  ieiribuaal  avioib 
les  formalités  de  Tart.  175  du  prédit  code,  en  ee.sene  que  riee 
ne  constate  dans  le  procès-» verbal  qtt'il  ait  été  fait  leelum  do  pr<H 
gramme,  qî  que  les  parties  en  aient  eu  conaaissanee;  que  ces 
lacunes  ont  d'autant  plus  d'importance  qu'il  n'est  bit  auooae 
mention  de  l'intervention  des  parties  dans  la  rédaotioa  du  prov 
gramme  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elles  fussent  présentes»  ensorte 
qu'on  ne  peut  exciper  du  fait  qu'elles  n'eoi  pas  réclamé  lois  de  II 
hoture  et  de  l'approbation  dn  programme: 

Attendu  que]le  prooès-rverbal  constate  que  le  programme  a  été 
lu  et  adopté  en  séance  publique  ; 

Que  rien  n'établit  que  dans  la  eonfeciien  du  prefjpramme,  le 
président  n'ait  pas  observé  les  règles  du  prédit  art,  i75  ; 


Oè'M  eotlrairèeQ  dDil  inférer  de  i»  dédtratioH  du  proeè|«f 
verbal,  portant  :  •  te  programme  est  réglé  comme  suit.,.,  »  que  la 
oompaaitioii.  da  programaia  a  eu  lieu  selob  que  le  vaitl  U  loi. 

Attendo,  do  reste,  q^  l'iiiobseryalioD  du  dîl  art.  175  os  saun 
rait  être  envisagée  comme  rentrant  daaa  les  cas  de  ottUité  prévus 
&  l'article  405  |fr  du  code  de  procédure  eivile. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  troiiiême  moyen,  tiré  de  ce  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
le  tribunal  s'est  eeoformé  aux  art.  249  et  suivants  du  code  à$ 
procédure  civile,  pas  plus  qu'il  ne  suffisait  de  déclarer  au  corn- 
meneement  du  proeés-verbal  d'audieflce  que  le  tribunal  s'est  cou* 
formé  aux  règles  prescrites ,  cette  manière  de  faire  constituanit  uu 
moyen  de  soustraire  le  détail  des  observations  de  la  cour  de  ju- 
f ement  m  eontrèle  de  la  cour  de  cassation  : 

Attendu,  en  effet,  qu'il  eût  été  à  désirer  que  le  procès-verbal 
relaie  d'une  façon  plus  détaillée  les  opérations  de  raudience  et 
spécialement  celles  prescrites  par  les  art.  249  et  suivants  susmen- 
tionnés, de  manière  à  offrir  à  la  cour  la  faculté  de  véri&er  si  les 
règles  posées  à  ces  articles  ont  été  observées.     . 

Mais  attendu  qu'à  supposer  même  que  ces  règles  eussent  été 
violées,  une  telle  violation  ne  serait  point  de  nature  à  exercer  de 
l'influence  sur  le  sort  du  procès  et  partant  ne  peut  avoir  pour 
effet  d'entraîner  la  nullité  du  jugement. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  te  fttalrt^mâ  moyen,  consistant  à  dire  que  la  question  de 
fait  contestée  a  été  résolue  par  une  simple  négation,  sans  mentbn 
s'il  y  a  eu  délibération  sur  cette  question,  si  l'ordro  de  la  délibéw 
ration  a  été  tiré  au  sort,  si  la  question  a  été  résolue  à  la  majo- 
rité, etc.  : 

Attendu  ifue  le  gtiel  ievoquè  dans  ea  moyen  est  tiré  de  Tinob- 
servation  des  formalités  prévues  à  l'art.  249  susmentionné; 

Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  mettre  ce  moyen  de  c^é  par  les 
mêmes  considérations  que  celles  qui  ont  motivé  le  rejet  du  moyen 
précédent. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  cinquième  moyen,  tiré  de  oe  que  le  jugement  iuioideat 
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liéconnatt  tes  art.  IBl  et  suivants  du  code  de  proeôdore  civile  et 
que  cette  violation  est  de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  ju^ 
gement  au  fond,  puisque  le  système  de  défense  des  frères  Gillîand 
consistait  à  dire  qu'on  ne  pouvait  déclarer  frauduleux  un  acte  en 
l'absence  de  Tun  des  auteurs  de  cet  acte  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  teneur  du  procès-verbal  que  les 
frères  Gillîand  n'ont  pas  entendu  tirer  un  moyen  exceptionnel  da 
fait  que  la  caution  n'a  pas  été  appelée  ;  qu'ils  ont  seulement  in- 
voqué/ dans  leur  plaidoirie,  ce  défaut  de  citation  comme  argu- 
ment à  l'appui  de  leur  position  juridique  dans  le  débat  et  de  leurs 
conclusions  ;  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  à  procéder  selon 
les  art.  151  et  suivants  précités. 

Attendu  au  surplus  que  ce  moyen  et  le  jugement  incident  inter- 
venu ensuite  de  l'opposition  de  Perrottet ,  est  sans  influence  sur 
le  sort  de  la  cause ,  puisque  le  tribunal  a  déclaré  que  l'acte  de 
partage  n'avait  pas  été  fait  en  fraude  des  droits  de  Perrottet. 

J^a  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  sixième  et  dernier  moyen ,  consistant  à  dire  que  le  juge- 
ment incident  viole  les  art.  285  et  251  du  code  de  pr.  civ. ,  eo  ce 
sens  qu'il  a  omis  de  rappeler  les  conclusions  des  parties  et  d'in- 
diquer si  celles  de  Perrottet  ont  été  rejetées  à  la  majorité  : 

Attendu  que  les  critiques  articulées  dans  ce  moyen  ne  rentrent 
dans  aucun  des  cas  de  nullité  prévus  par  la  loi. 

,La  cour  de  cassation  rejette  aussi  ce  moyen  et  par  conséquent 
le  recours  en  son  entier,  maintient  le  jugement  du  tribunal  civil 
do  district  de  Payeme  et  condamne  le  recourant  Louis  Perrottet 
aux  dépens'résultant  de  son  pourvoi. 

BMipiion  pré^idMe  offOêéê  à  tm  Têwwt. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  dn  18  septembre  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Le  procureur-juré  Narbel  recourt  contre  le  prononcé  du  juge 
de  paix  du  cercle  d'A'^le,  en  daté  du  20  août  1866^  qui  accorde 
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au  polaire  Vodoz,  comme  liquidateur  de  la  masse  Fatio,  acte  de 
défaut  de  coroparutioD  cootre  le  dit  recourant  et  le  condamne  à 
l'amende  de  six  francs. 

Il  est  lait  lecture  de  l'extrait  du  procès-verbal  de  TaudieDce 
susmentionnée  du  20  août  ainsi  que  du  recours. 

Yu  d'ailleurs  les  pièces  jointes  au  recours. 

Délibérant  d'abord  sur  l'exception  préjudicielle  qui  se  présente 
à  l'égard  du  recours,  lequel  s'élève  contre  le  prononcé  d'un  acte 
de  défaut  et  de  l'amende  pour  non  comparution,  sur  assignation 
à  l'audience  de  conciliation  : 

Attendu  que  la  faculté  de  recourir  contre  un  acte  de  défaut  de 
comparution  n'est  nulle  part  reconnue  par  la  loi'comme  pouvant 
s'exercer  séparément  du  jugement  'par  défaut  qui  aurait  suivi  le 
prononcé  d'un  acte  de  défaut; 

Que  celui  contre  qui  un  acte  de  défaut  est  accordé  a  toujours  la 
faculté  d'attendre  soit  une  réassignation  devant  le  jiîge  qui  l'a  pro« 
nonce,  soit  la  citation  [en  droit  pour  opposer  le  vice  de  l'acte  de 
défaut. 

Attendu,  quant  i  l'amende  pour  non  comparution,  que  le  juge 
de  paix  la  prononce  dans  sa  compétence  et  que  c'est  à  lui  que  le 
recours  doit  être  adressé,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  63 
du  code  de  procédure  civile  non  contentieuse. 

Le  tribunal  cantonal,  admettant  l'exception  préjudicielle,  écarte 
le  recours  et  met  les  frais  qui  en  sont  résultés  à  la  charge  du  pro* 
cureur  Narbel. 


Pemian  d*étranger$, 

IXTRAn  DIT  RB018TRB  DIS  JUGIMBIITS  DU  lUOI  DB  PAIX 
DD   CBRGLB  DB   LADSiJfNB. 

Da  8  août  1866. 

Le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  soussigné ,  passant  à 
l'examen  et  au  jugement  de  l'action  intentée  par  M.  X.,  proprié- 
taire à  Lausanne,  demandeur,  à  M.  Y.,  en  séjour  en  dite  ville, 
défendeur,  a  vu  : 


Que  les  pavites  ont  'cotepftru  porsotmellemmit  en  son  loâteneé 
4a  8  août  coai'antet  n'ont  pu  ôtreconiTilièes; 

Que  rinstruction  de  la  cause  étant  complété,  le  jA|0  a  amHMieé 
kùt  parftiés  qu'il  rendrait  son  Jugemeni  pour  le  9  àëùt  d^orAnt  et 
qu'ellei»  pourraient  en  prendre  connaîscoanee  à  ébn  tiureati  dite  et 
y  compris  ce  jour-là,  date  du  délai  de.reeo'orB  ; 

Que  le  dettiandeiir  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  pHoiidbbé  p$tt  jdge^ 
fiiéAt  avec  dépens  que  te  défendeur  est  ttoto<iébiteur  de  quarante 
francs,  qu'il  hii  a  rédamés  pont  leshull  derniers  jours  de  jiriflei, 
sans  préjudice  aui  droits  du  demandeur  qnaiit  ^u  pHt  des  *23 
premiers  jours,  et  le  rembours  do  permis  de  Séjour  que  le  défen- 
deur ne  conteste  pas  et  qui  sont  dos  par  ll9'fr.  '^ticent.  ; 

Que  le  défendeur  a  conclu  e  libération  aveA^tlépens  des  comda- 
sions  prises  contre  lui  ; 

Qu'il  résulte  des  débats  la  térité  des  faits  suivants: 

Ledéfekidetir  est  ^entrô  dans  k  pensiotk  X.  le  3  mars  'éiDbtIM, 
ffour  yséjourner  pendanittn  temps  indél^tmStfé;  ll%'e!^tagii^i 
payer  au  demandeur ,  pour  prix  de  sa  pension  et  logemetK ,  la 
snmme  de  cinq  fraies  par  jour,  somth^  qu'il  a  pa^ée  josqti'an 
30  jcAi  écérufë,  inelusivemeitt; 

Le  21  juillet  le  défendéiM*  téSolut  de  quitter  la  'pcMioA  K.  *1e 
23  dit,  ce  dont  le  demandeur  fut  arisé  ithmédiateMMt  (soit  W^î). 
C^i-ci  déclara  qunt  considérait  que  *le  miois  commenidft  ^JeraH 
élreifini,  et  qu'itréelcmait  le  paiement  du  moili  'etftiél*.  H  teibsà 
en  conséquence  les  115  fr.  que  le  défendeur  lui  offfsrHfMiuf  prix 
de  sa  pension,  du  1"  au  23  juillet,  réclamant  un  supptément  de 
quarante  francs  pour  prix  de  pension  des  8  derniers  jours  du  moia. 
Néanmoins,  le  défendeur  quitta 'la  péùèibn  X.  le  23  juiUet, 
comme  il  l'avait  déclaré. 

Le  demandeur  fonde  sa  réclamation  sur  le. fait  non  prouvé  et 
que  le  juge  n'a  pu  admettre,  que  le  défendeur  aurait  promis  de 
rester  chez  lui  jusqu'au  mois  ae  sep'tebbre  et  en  outre  sur  l'usage 
de  la  p^asion,  qui  est  de  ne  prendre  les  peasieunai  ras  :  qu'au 
mois,  usage  dont  le  demandeur  n'a  pn  davantage  étaMi'  la*ffreuve« 
CamidérœiU: 

Que  la  loi  ne  régie  pas  d'une  manière  spéciale  ieb  eonttitkms 


4e8  cttnirfltd  entre  tes  taneors  de  pensions  d'étrangfsfs  et  4e8  pen- 
sionnaires; 

Qoe  'rusage  des  lîeni  ne  peut  non  plus  6tre  îwoqué,  attendu 
qu'il  n'a  jusqn'à  ce  jour  aucune  base  ûxe; 

Qtfe  les  dispositions  do  code  ciTit ,  relatives  au  contrat  é^ 
londge  des  appartements  meublés»  pourraient  eeules  être  hiyo^ 
quées  par  anaJogie  ; 

-  Qne  la  loi  ne  permet  pas  d'étendre  en  faveur  *de  cehii  qui  a  stt* 
pvrlô  ^  contre  celui  qui  s'est  obligé  les  chargés  de  l'obligation  ; 

Qne  'dans  to  tas  particulier,  le]contrat  intervenu  entre  les  par« 
ties  se  résume  dans  les  clauses  suivantes  : 

Le  demandenr  fournit  k^ement  et  pension  pendant  un  teteps 
indéterminé  ; 

Le  défendeur  s'engage 'à  payer,  en  échange,  ime  fournie  de  cinq 
francs  par  jour  ; 

Qu'aucune  stipulation  ne  réservant  nn  délai  d'avertissement  ni  une 
durée  déterminée  de  l'engagement,  et  appliquant  par  analogie  les 
dispositions  de  l'art.  1251  du  code  civil,  le  jugto  ti'a  pu  admettre 
les  eonctosions  du  demandeur^  tant  qu'elles  cottâl!sientÀ't*éehimer 
te  paiemenf  dcquarânte  francs  pour  lès  huit  jotirS'de  jutilet  qifi 
resuient  à  courir  depuis  la*|rupture  du  contrat,  qui  ne  liait  les 
parties  qne  jour  par  jour. 

*Bn  coôrséqnence,  le  défendeur  paiera  immédiatement-pou^  soMè 
de  compte  au  demandeur,  la  somme  de  cem-^inze  francs  ^dul^ 
prix  de  sa  pension  jusqu'au  23  juillet  éliîôolé. 

Lés  'fnris  et  éèpens  résultant  de  ce  procès  sont  'ialséës  %  la 
charge  du  demandeur. 

Rendu  et  enregistré  à  Lausanne  le  8  août  1866. 

(signé)    G .  Gaulis ,  juge  de  paix . 

Plainte  et  condamnation  au  evjet  de  l* emploi  ill^itimede  bul- 
letins de  garantie  concernant  les  commissionnaires  publics. 

TRIBUNAL   DB   POLICE   DU  DISTRICT   DB   LAUSANNE. 
9ésnce  tin  'M  YfplmibiB  1866. 
Ih^sidétoce  de  llonsiear  H.  Garrard. 
Oai  assisté  :  MM.  laa  juges  Milliquet  et  Dérias;  la  substitut  du 
greflBer;  buiééMi^. 
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Cosaite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  a  ce  jour,  sa 
présentent  : 

D'une  part  Jbques  V.  âgé  de  29  ans»  de  Villare-Tiertelifl, 
commissionnaire,  demeurant  à... ,  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  en  vertu  de  Tordonnaoee  du  juge  informateur  de  Lausanae, 
en  date  du  24  août  1866,  comme  prévenu  d'escroquerie  etsubsi* 
diairement  d*abos  de  confianeer 

D'autre  part  Dentan  François,  Agé  de  34  ans,  demeliranl  à 
Lausanne,  agissant  au  nom  et  comme  directeur  de  la  société  des 
commissionnaires  Denian,  Mercier  et  G'*,  à  Lansaone,  pitigiHrt 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  plainte  portée  par  Dentan,  Heroier  et  C* 
le  21  août  1856  et  de  l'ordonnance  de  renvoi  précitée. 

Les.  comparants  sont  interrogés  par  M.  le  président  sur  Jealsitt 
de  la  cause. 

F.  Dentan  confirme  la  plainte  portée  au  nom  de  la  saeiété  dost 
il  fait  partie. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  dêjibiération  à  huis  des  et  prononce  à  ia  iiMJoMl.da 
voix  : 

Il  est  constant  que  le  prévenu  J.  V.  étant  au  service  de  ia  sd- 
eiété  Dentan,  Mercier  et  C**,  a  reçu  des  bulletins  de  garantie  qsl 
n'a  pa»  restitué  comme  il  devait  le  faire,-  lorsqu'il  a  été  reavojé 
le  16  août  par  cette  société  ; 

Qu'au  contraire  il  est  coupable  d'en  avoir  disposé  ill^limeiDeBl 
le  18  août  1866,  en  les  remettant  à  une  personne  qui  oroTiitsiB- 
ployer  un  agent  de  la  société  prémentionnée* 

Faisant  application  des  art.  283  et  284  f  a  du  code  pénal  : 

Le  tribunal,  à  la  majorité,  condamne  J.  V.,  Agé  de  29  ans,  de 
Villars^Tieroelin ,  commissionnnsire,  demeurant  à...,  à  deax 
jours  de  réclusion  et  aux  frais  du  procès. 

Rapporté  en  séance  publique. 


Le  rédacteur^  L  PelUa.  avoca. 
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Bwprapriatiùn  et  appel  au  Tribunal  cantonal  suivant 
les  aneiennei  formalilés. 

TROONAL  CANTONAL. 

Séance  du  t6  septembre  f  866. 

Présidence  de  Monsieur  Jaceard. 

•  Le  tjadie  4e  la  commiine  des  Plandies,  Théophile  Vaittier^ 
agissant  en  qualité  de  mandataire  de  cette  comanuno,  a  interjeté 
appel  du  jugement  rendu  par  (e  tribunal  civil  du  district  de  Vevey, 
mt  date  du  20  août  1866,  ensuite  des  reeot:rs  exercés  par  la  com- 
mune et  le  notaire  Gbeesex,  aux  Plam^he:*»  centre  le  procès-ver* 
bal  de  la  commission  d'experts  qui  a  estimé  diverses  fractioa# 
d'immeubles  prises  au  dit  R.  Tbessex,  en  vertu  de  décrets  d*^- 
propriation  du  Grand  Conseil,  en  date  du  30  mai  1865  et  du 
87  janvier  1866«  pour  la  reconstruction  de  la  partie  de  roule  ten- 
dant dès  le  pont  de  Montreux  au  centre  du  village  i^  Plaocbes» 


Le  notaire  Chessex,  de  son  côté,  a  interjelé  appel  éTemoel  de 
ce  jug9fa#n(  pour  Je  c^s  m  la  connnuoe  deê  Plaocbw  «{ipeJteraii. 

Avis  de  riaspeeiJoQ  kocaJe  ayaot  été  dorm^  aox  paru»  pour  ce 
jour^  le  tribunal  cantonal  se  rend  dans  le  village  des  Planches  poor 
visiter  les  fractions  ^j'imaittubh^  ^MUt  restiniaitûn  fait  l'objet  des 
appels. 

Se  présentent  :  d'une  pari»  a«iaoia  de  la  eouMOnuoe  des  Plan- 
ches, le  syndic  Vautier,  as&istê  de  TaTOcat  Ranibert,  el  d  autre 
ftH,  4e  notaire  -Cliessex/  assisté  de  l'avocat  Dopraz. 

CbaqMe  ^û»  est  sueee$^lv«tteot  enlteadue  9ur  pl«Ni».<iaBsies 
observAtMMM  "svr  la  valeur  ^es  parties  d'immeubles  eïtpropriéi, 
la  taxe  des  experts  et  celle  d^  tribunal  civil,. 

Après  quoi  le  tribun;d4ABtenaJ.i)0reAddMMlaaaJie>dM  séances 
du  Conseil  communal  de  la  commune  du  Cbatelard,  pour  entendre 
les  plaidoiries  et  pour  statuer. 

L'audience  «st  publique. 

Il  est  fait  lecture  4u  prooès^erbal  de  la  comnfnssion  "d'experts, 
du  jugement  du  tribunal  civil,  ainsi  que  des  recours  en  appel  ;  le 
dossier  de  TaDaire  et  les  mémoires  fournis  par  les  appelants  ayaot 
d'ailleurs  circulé  auj)rés  de  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  dans  leurs  plaidoiries. 

Passant  ensuite  au  jugement  a  huis  clos  et  apprécia nt  d'abord 
le  prix  du  sol  exproprié,  savoir  à  l'anl.  4()0  du  cad.  pi.  fol.ii 
n*  131,  au  village  |^;iPlapi;bes^  uai^  perche  .â3  pieds  d'une  mar 
son  consistant  en  chambre,  grange,  pressoir  et  écurie,  et  â  l'ar- 
ticle 1939,  pi.  fut.  i.  II*  133,  au  dit  lieu,  deux  perches  55  pieii> 
compr<y)aui«M»  pont  d<e«rAOge>aTecffMuM<lèraaé,tlaiMQi'ttn  total 
4p4  perehes  lOpmda: 

Le  tribunal  ii)(e  oelte  valeur  à  300  fr.  la  peifcbe»  soit  i  àlS30  fr. 
pour  Ij^s  A  p#rcbea  10, pieds. 

Appréciant  lotilommag»  éprouvé  par-Chisaex»  par  auiiedeb 
aupprte^sion  d^  quM'ecliambre^i,  6ûit  cabiAeU  ocMpris  daas  U 
partie  Qxpcapriée  de  sa  viaisoa: 

I^e  tcibupal  Itfi alloue,  à  ûtred'indoflMÛté,  ia^oDwederliOÛQfr. 

ARpr^i#ot4»(d«rsmige(QCoa9ieMé»par  la.vente/ou  le^di^œ. 
moAt  dii|pi;9asi»iG,  ktqM^l  iM.peutiplii^^meiirar  daoo  ie  tosatii^- 
tuel,  vu  l'exiguïté  de  l'espace  qui  restera: 
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Le  ivibuoal  fixe  ce  dommage  à  iSOO  fr. 

Appréciant  t'iodemaitéè»ttouer  pour  la  perte  du  pontde  grange, 
du  rééuK  el  di  passage  foarni  par  le  pont  : 

Le  iribuDBl  lixe  celte  indemnité  à  900  fr. 

^déterminant  4a  dépréciation  généniia  «fui  ré&uhera  pomr  l'im^ 
meofole  Chessen  de  i'amoindHssemcnt  ao«|uel  ii  sera  soumb  : 

Le  iribonal  fixe  celte  dépréciation  à  éa  somme  de  iOOOifr. 

Eniin  le  tribunal  maintieat  la  déci2ïiMi  du  tribunal  civil,  4  Après 
laqueUe  ClK'SBex  est  tenu  de  dëmo>l>r  à  pes  fnaîs  4es  eottstimelioos 
qui  se  trouvent  sur  le  sol  exproprié  et  de  clore  la  partie  quixes- 
lera,  et  lui  alloue  à  cet  etfet  me  somine  de  3500  kt  à  <f tte  de  frais 
de  démolition  et  de  reconstruction,  les  matéi'iaAix  provenant  de 
kl  déraoiiii<m  reeUqt  d'ailleurs  la  propiiété  de  Cbêssets 

Statuant  sur  les  dépeas,  le  tribuad  csAtoual  compense  jes  dé^ 
pens  du  jugement  du  tribunal  civil  ainsi  que  ceux  qui  résultent 
des  appelSj  en  ce  seos  que  chaque  partie  est  chargée  de  sus  pro-»- 
près  frais.  « 


Continuation  de  Vinstrncîion  du  procès  entre  MM.  Huit  et 
Redard,  au  sujet  d*une  prisé  d'eau  siif  la  Venogè. 

/TiUBUKAL  OIVU*  DU  DISTRICT  9%  LAUSAHNS. 

Séance  da  ia«rdi  13  août  1806. 

Présidence  de  M.  H.  Carrard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Vallotton ,  Dériae,  Miiliquèl  et  Glt* 
latih;  le  greffier  substitut;  les  iiufssiers. 

Le  tribunal  est  réuni  à  neuf  heures  du  matin  pewr  les  débats 
dei  lu  cause  hoirs  Redard  contre  Xavier  Huit. 

Ensuite  de  réassignation  pour  la  séance  de  ce  jour ,  se  pré- 
sentent : 

D'une  part  Charles  Redard ,  syndic  à  Echandens,  au  nom  des 
iMîrs  de^défunt  Louis  Redard,  qoi  sont  :  Henri^  Susanne,  Bauja- 
nin,  Emile,  Louis  et  Louisa  Redard;  Henrf  et  Sosanne  Redard^ 
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majeurs  et  les  autres  mineurs,  demandeurs  ;  iis  proeôdeot  aous 
l'assistance  de  l'avocat  Benjamin  Dumur. 

C.  Redard  expose  que  jusqu'ici  il  a  agi,  entr'autres,  en  qualité 
de  tuteur  de  Jean  Redard  ;  que  celui-ci  est  devenu  majeur  en  date 
du  2  août  écoulé;  qu'il  est  hors  du  pays,  soit  à  Marseille,  el<|u'il 
a  écrit  à  C.  Redard  pour  constater  le  fait  de  sa  majorité.  En  ftoo* 
séquence  G.  Redard  requerra  que  ce  procès  soit  suspendu  »  vu 
ce  changement  d'état;  toutefois  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  prooérier 
à  Tauditidn  des  experts  qui  oat  été  désignés  pour  la  aéanee  de  ce 
jour. 

D'autre  part  comparait  Xavier  Huit,  propriét^re  à  Echaudooft; 
assisté  de  l'avocat  Pauquex. 

Il  consent  à  l'audition  des  experts  as'signés  pour  la  séance  de  ee 
jour,  mais  avant  de  se  déterminer  sur  la  demande  de  renvoi  du 
procès  annoncé,  il  requiert  la  produetton  de  la  lettre  par  laquelle 
J.-L.  Redard  a  écrit  à  C.  Redard  pour  constater  le  (ait  de  sa  ma- 
jorité. .  • 

il  propose,  au  reste,  de  suivre  à  l'audition  des  experts  et  d'a- 
journer à  la  fin  de  l'audience  tout  ce  qui  concerne  J.-L.  Rednrd» 
que  son  ancien  tuteur  né  peut  plus  représenter. 

Le  demandeur  consent  à  renvoyer  à  la  fin  de  l'audience  loul  ce 
qui  concerne  la  position  de  J.-L.  Bedard. 

L'audience  est  publique. 

Les  parties  étant  d'accord  sur  la  question  de  renvoi  de  l'au- 
dience, il  est  passé  outre  aux  débats  par  l'audition  des  eiperts 
assignés  pour  Taudience  de  ce  jour. 

Les  experts  sont  introduits  à  l'audience,  ils  sont  tons  présems» 
à  l'exception  de  Louis  Gudit. 

Puis  ils  sont  tous  successivement  et  séparément  entendus  daos 
l'ordre  suivant  : 

Dériaz  Victor,  entrepreneur  et  ingénieur  à  Lausanne;  il  dépose 
sous  le  poids  du  serment  qu'il  a  déjà  prêté. 

Pendant  l'audition  de  Y.  Dériaz,  L.  Gudit  se  présente  et  eal  ia^ 
troduit  à  l'audience. 

La  séance  est  levée  à  midi  et  demi  pour  être  reprise  à  dem 
^eurç^  de  l'après-midi. 
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A  deux  heures  de  raprès-midi,  le  tribunal  au  complet  et  com- 
posé comme  ce  matin,  reprend  séance.  Elle  continue  à  être  pu** 
blique. 

Les  parties  sont  présentes,  assistées  de  leurs  avocats. 

Les  experte  Dériaz,  Cbessex,  Delarageaz,  Cbaudet,  Bermont 
et  Gudrt  sont  égaiemeot  présents. 

A  la  réquisition  du  demandeur,  Acbitle  Delaharpe  a  été  verba* 
iëment  assigné  pour  dire  entendu  à  l'audience  de  ce  jour. 

A.  Delafaarpe,  âgé  de  de  59  ans,  de  Lausanne,  architecte  au 
dit  lieu, qui  est  présent,  est  introduit  à  l'audience  et  entendu  comme 
témoin.  Il  a  été  assermenté. 

La  déposition  de  ce  témoin  e$t  consignée  au  procès-verbal  ad- 
hoc,  sous  B*  400  de  l'onglet. 

Puis  l'audition  des  experts  est  continuée  dans  l'ordre  suivant  : 

Cbessex  Clément,  âgé  de  30  ans,  des  Plancbes  (Montreux), 
iogénîeur  à  Lausanne  ;  il  dépose  sous  le.  poids  du  serment  qu'il  a 
déjà  prêté. 

Delarageaz  Charles-Louis ,  âgé  de  29  ans,  de  Préverenges,  y 
domicilié,  ingénieur  ;  du  consentement  des  parties ,  il  n'est  pas 
assermenté. 

Cbaudet  Jules-François,  âgé  de  44  ans,  de  Bougy*Villars, 
commissaire-arpenteur,  domicilié  à  Lausanne  ;  du  consentement 
des  parties,  il  n'est  pas  assermenté. 

Bermont  Auguste,  âgé  de  50  ans,  d'Assens,  ingénieur  a  Lau- 
«moe;  il  dépose  sous  le  poids  du  serment  qu'il  a  déjà  prêté. 

Gudit  Louis,  âgé  de  36  ans,  de  Denges,  commissaire-arpenteur 
au  dit  lieu  ;  il  dépose  sous  le  poidâ  du  serment  qu'il  a  déjà  prêté. 

Tous  les  experts  réunis  ont  en  outre  été  entendus  contradio- 
toiremènt  sur  divers  points  de  fait. 

X.  Huit  fait  observer  après  Taudition  des  experts,  que  le  pro«* 
oès-verbal,  en  date  du  27  jum  1866,  constate  la  nécessité  de  faire 
des  recbercbes  à  l'effet  de  découvrir  quelles  sont  les  parties  con- 
stîtuttves  du  barrage  en  litige. 

Il  importerait  surtout  de  vérifier  par  l'enlèvement  de  la  planche 
horizontale  recouvrant  la  ligne  de  piquets,  quels  sont  les  indices 
pouvant  résulter  de  l'aspect  de  deux  piquets  semblables  à  celui 
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inenttonoé  dan»  le  pfocès^ verbal  Itermont  et  Qudtl,  àynatsèrri 
de  potnl  de  repère  dans  Texpertise  Sterky  et  Perregaux. 

On  pourrait  découvrir  aussi  s'il  existe  sous  la  poutre  on»  f>U*4 
cbe  verticale»  appuyée  contre  la  partie  inférieure  des  tnaiiresHpi- 
quet»  ec  en  aval  de  taifuelle  le  perret  primitif  a  été  ean^lroU.  La 
vue  de  ces  divers  objets,  rapprochée  du  procès^verbal  pr^oidn- 
tionné ,  jeltepait  d^autanl  plus  d<f  lumière  dans*  raffaire  i|ue 
MM.  Perregaux  ei  Sterky  ont  mesuré  la  largeur  de  la'rivî^ft,MI 
e»  amont,  soit  en  aval  dil  barrage. 

Gommé  les  six  experts  présents  à  l'audience  ont  tous  reeoBDQ 
que  les  recherches  prémelitionnées  ne  présentent  aùeun  danger 
sérieux,  X.  Huit  a  mis  en  demeure  les  hoirs  Redard  de  foire  coin* 
pléter  l'expertise  à  laquelle  ils  sont  instants,  éladl  d'ailleurs  pro" 
priéiaires  du  barrage. 

Vu  le  r^ftis  des  hoirs  Redard,  X.  Huit  conclut  à  ee  que  le  tri- 
bunal veuille  bieor  oi^donner^  dans  son  office,  qu^  l'expertise  de 
27  juin  18CG  sera  complétée  par  toutes  les  opérations  ^ue  lits 
experts  jugeront  nécessaires  pouf  arriver  à  la  découverte  4i  U 
vérilé, 

Subsidiairement  X.  Huit  conclut  à  ce  que  dans  tous  lea  cas  h 
planche  horizontale  soit  déclouée  et  que  tous  les  piquets  apfar* 
tenani  au  barrage  soient  examinés,  à  l'effet  de  constater  si  ce  n'est 
pas  celui  figurant  dans  l'expertise  Bermont  qui  a  servi  de  repéff 
à  l'expertise  Perregaux  et  Sterky. 

L'hoirie  Redard  ne  s'oppose  pà$  à  ce  qu'il  soit  fait  un  suppié* 
ment  d'expertise,  elle  consent  à  ce. qu'on  décloue  la  planche  hori- 
zontale et  la  planche  verticale  qui  se  trouvent  en  aval  de  la  peu- 
tre.  Quant  à  l'enlèvement  de  cette  dernière,  l'hoirie  s'y  opp^ 
pour  autant  que  X.  Huit  n'aura  pas  consenti  à  deaoev  caution  ou 
sâretè  suffisante  relativement  au  dommage  qui  pourrait  rèsuker 
de  eèt  enlèvement.  L'hoirie  demande  qu^un  juge  délégué  soit  dé- 
signé et  veuille  hiea  se  traoïsporter  sur  les  Iteux  lors  di»  supplé- 
ment d'expertise. 

Avant  le  jugement  de  Tincident  les  parties  ent  convenu  ce  t}tti 
sui^  au  sujd  de  la  non  eouifMirutien  de  J.«-L.  Redard  et  de  la 
denwide  de  suspension  de  eause  à  raiseu  de  lu  majorité  de 
celui-ci. 
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Il  e$t  eiUeuJu,  av6c  Tadhésioa  du  tribunal,  que  C.  Redard  S6 
fait  fort  pour  son  oôQMn  polir  la  tfikùee  il'iMJoanl'btll  et  que  la 
I  procbaioe  séance  pour  laquelle  J.-L.  Redard  sera  régulièrement 

I  assigné  n'aura  pas  liftû  avant  un  mois. 

j  Le  tribunal,  qui  a  lonjours  ÔU  ao  çifmplel^  entre  sans  désem- 

I  parer  en  délibération  à  huis  clos,  dans  Tordre  fné  par  le  sort. 

I  Statuant  à  buis  clos  et  vu  l'accord  des  parties,  le  tribunal  dé* 

,  4ki»  ^u'tl  y  aura  liea  à  un  sappléœent  d'expertise  et  que  l^  ex-  . 

perts  feront  toutes  les  opérations  demandées  pour  arriver  à  la  dé* 
,  couverte  de  la  vérité; 

I  Qii6  toutefois  il  ne  doit  pas  être  procédé  à  l'enlèvement  de  la 

I  poulre  formant  barrage  ni  à  un  autre  ouvrage  que  les  experts 

,  eroifai^nt  dangereux  »  à  moins  que  X.  Huit  n'ait  préalablement 

déposé  en  mains  du  président  un  c^iutionnemeut  reconnnu  suffi- 
sant pour  garantir  l'hoirie  Redard  du  dommage  qui  pourrait  ré- 
auher, 

*  Le  tribunal  délègue  M.  le  juge  Dériaz  et  à  son  défaut  H.  le 
président  Carrard  pour  assister  au  supplément  d'expertise  pour 
lequel  les  parties  seront  convoquées. 

MMj  fiérias  et  Cbessex ,  experts ,  continueront  à  foocttonœr 
pour  ee  supplément  d'expertise. 
Rapporté  en  séance  publique. 

Le  présidenl.  Le  greffler, 

(signé)  H»  Carrard.  (signé)  L*  Ftaus^subst* 

Pour  la  suite  des  opérations  du  procès,  C.  Redard,  actueltemanl 
à  Belldi  ive^  déclare  faire  élection  de  domicile  au  bureau  des  avo- 
cate Ruehonnet  et  Uumur,  à  Lausanne,  et  de  son  c6té  X.  Hujl 
déclare  élire  domicile  au  grefTe  du  tribunal  de  ee  distriel» 

L^^ti  états  de  frais  de  celte  séance  seront  joints  âoeus  de  la  pro- 
chaine audience. 

Le»  parties  seront  réappointées  pour  la  prochaine  nuiiience  par 
les  soins  de  M.  le  président  du  tribunal. 

Le  procôs-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique  le  dit 
jour  l«i  août  1806,  à  huit  heurea  du  soir^  ainsi  que  t^eux  des 
séances  des  19  et  21  juin  1866. 

Le  •président  ^  Le  grefOer» 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  L.  Fiaux,  subsL 
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Ibamnêimii  et  renvoi  à  wi^  autre  jui/i^  . 

COUR  DB  CASSATION   GlTIlt. 

SéàBce  do  S5  septembre  IStfO. 

Préf  idence  de  llontlev  Jaeeard. 

AfMd  MoDod,  agîssadi  comme  liquidateor  de  U  masse  des  Meei 
en  discussion  do  Goulieb  Paul,  recourt  contre  ta  senteace  de  Tas* 
sesseur  vice-présldeot  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Tevey» 
en  date  du  5  septembre  1866,  rendue  à  Tinstance  de  Louis  Ifury, 
négociant  à  Vevey. 

Comparaissent  à  l'audience ,  le  recourant  Aimé  Moaod  d'une 
part,  et  le  procureur  Pavre,  d'autre  part,  au  nom  de  Loais  Mnry. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  Tacte  de  re- 
cours ;  les  pièces  et  mémoires  de  la  cause  ont  d'ailleurs  ét^lif 
en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  qu'il  résulte  du  procès-verbaldu  ju- 
gement de  l'assesseur,  que  L.  Mury  a  fait  une  intervention  daos 
la  railliie  de  G.  Paul,  pour  le  paiement  d'une  note  de  foumilnres 
faites  à  ce  dernier,  en  1863  et  \8iM,  s'éievant  à  80  fr.  4&  €•; 

Que  cette  ioten^ention  a  été  écartée  par  les  commissaires  de  k 
faillite,  par  le  motif  tiré  de  la  prescription,  sauf  toutefois  un  ar- 
ticle de  1  fr.  80  c.  ; 

Que  riotervenant  a  assigné  en  droit  le  liquidaleury  aux  fins  4e 
changement  de  la  réponse  des  commissaires  et  aux  fins  de<  l'ad- 
mission de  son  intervention  ; 

Qu'à  l'audience  du  18  juillet,  le  liquidateur  a  opposé  lonMiyea 
tiré  de  la  prescription  prévue  à  l'art.  1673  du  code  civil. 

Sttr  quoi  le  demandeur  a  déclaré  vouloir  déférer  le  sermaiit 
aux  commissaires  sur  le  fait  de  paiement  ; 

Que  ceux-ci  ont  refusé  la  délation  du  serment,  tout  en  décla- 
rant, dit  la  sentence,  qu'ils  savent  que  le  paiement  de  la  note  n'a 
pas  été  fait  par  le  débiteur  Paul  ;    - 

Que  l'assesseur  vice-président  a  rendu  ensuite  un  jv^entm  sur 
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la  contestation  an  fond,  et  a  reconau  que  ai  le  lement  ne  peut 
élre  déféré  qu'à  celui  qui  a  coulracté  rengagement ,  il  peut  Tétre 
néanmoins  aux  commissaires  de  la  masse  en  faillite  par  assimi- 
lation au  tuteur  prêtant  serment  pour  le  pupille; 

Qu'il  a  déclaré,  en  outre,  que  les  commissaires  actuels  ayant 
refusé  le  serment,  doivent  soccomber,  et  qu'an  surplus,  l'aveu 
fait  par  eux  équivaut  à  une  reconnaissance  de  la  dette  et  ne  leur 
pdrmel  pas  d*exeiper  de  la  prescription  ; 

Que  fe  liquidateur  Honod  s'est  pourvu  contre  le  jugement  » 
d'abord,  par  un  moyen  de  nullité  qui  consiste  à  dire  que  les  par- 
ties  se  sont  trouvées  en  désaccord  sur  la  question  incidente  de  sa* 
voir  si  le  serment  pouvait  être  déféré  aux  commissaires  de  la 
mà^sè,  question  de  forme  qui  devait  être  décidée  par  un  juge- 
ment incident  et  séparé,  pouvant^donner  lieu  à  un  recours,  lequel 
aurait  été  suspensif  et  aurait  été  soumis  à  la  cassation,  avant  qu'un 
jugement  au  fond  fût  intervenu;  qu'il  y  a  eu  donc  une  violation 
des  formes  essentielles  d'un  jugement: 

Attendu  que  dans  le  procés-verbal  du  jugement  attaqué,  fait 
sous'ta  date  du  5  septembre,  l'assesseur,  juge  de  la  cause,  con- 
state qu'il  y  a  eu  audience  le  18  juillet,  à  laquelle  le  liquidateur  a 
été  assigné  par  le  demandeur  Jlury  et  où  il  a  opposé  la  prescription, 
et  qu'à  cette  audience  le  demandeur  a  déclaré  vouloir  déférer  le 
serment  ; 

Que  ce  procés-verbal  constate  aussi  qu'il  y  a  eu  audience  le 
25  juillet ,  dans  laquelle  les  commissaires  ont  refusé  le  serment. 

Attendu  que  ce  résumé  rétrospectif,  qui  n'est  pas  le  procés- 
verbal  fitrérat  des  deux  séances  du  mois  de  juillet,  ne  fait  pas 
mention  des  dires  ou  déclarations  des  parties  relativement  à  l'en- 
trepvise  à  preuve  par  le  serment  des  commissaires,  d'où  il  suit  que 
l'on  ne  voit  pas  que  la  partie  Monod  ait  adhéré  au  mode  de  preuve 
proposé  et  ait  renoncé  à  son  opposition  ainsi  qu'à  la  faculté  de 
recourir  contre  l'admission  de  la  preuve. 

Considérant  que  le  refus  de  prêter  le  serment  donnait  naissance 
à  la  question  incidente  de  savoir  si  le  serment  pouvait  être  déféré 
dans  le  cas  actuel  ; 

Que  l'iaeideiif  résultant  de  cette  question  pouvait  donner  lieu 
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i  recourSk  lequel  est  tuspeosif  d'après  l'an.  187  do  œde  de  pro* 
eédure  civile. 

ConsidôraDt  que  le  juge  de  la  cause  aurait  dû  s'arrêter  devao| 
rincident  provoqué  par  le  refus  des  commissaires  ^t  ne  pas  pas- 
ser au  jugement  au  fond  ; 

Qu'en  décidant  comme  il  l'a  fait,  que  l'aveu  d,es  commissaires 
équivaut  à  une  reconnaissance  de  la  dette  et  prive  la  partie  ad* 
verse  du  droit  d'opposer  la  prescriptioa,  et  cela  avant  qu'il  fût 
définitivement  }ugé  si  les  commiss!<ires  peuvent  ét^e  tenus  à  prê- 
ter te  serment»  l'assesseur  vice-présideut  a  méconnu  Tan.  187 
susmentionné  et  a  violé  ainsi  une  régie  de  la  procédure  de  na- 
ture à  exercer  de  l'influence  sur  le  Jugement  au  fond, 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité ,  annule  lasen* 
tence  de  l'assesseur,  renvoie  la  cause  devant  le  juge  de  paii  du 
cercle  de  St-Sapliorin«  lequel  stâluera  aussi  sur  le  sort  des  dépens 
du  jugement  annulé  et  sur  ceux  de  cassation ,  ces  dermeis  sur 
état  qui  en  sera  réglé  par  le  président  de  la  cour. 


Mièè  dé  fùiidè  dé  terre  ^  éame  et  eppoèitioU. 

COUII   DB   CASSATION   GIVILB. 

Sëàhod  du  18  ^eplembre  186B. 
Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Samuel  Viret>  à  Vaulion,  s'est  pourvu  contre  le  Jugeaiaiit  di 
}uge  de  paix  du  cercle  de  Cossonay,  en  dote  du  cî  sepleoikr^  1866) 
dans  la  cause  entre  le  recourant  et  Auguste  Viret^  aua&i  à  Gollieo. 

L'audience  et  la  délibération  sont  publiques. 

GomparalsséAi  àla  barre  les  procureurs-jurés  EeoÉey  et  Jalea^ 
mandataires  des  parties  eu  oause. 

Il  est  fait  lecture  du  susdit  jugement»  ainsi  que  de  l'acte d« 
recours  ;  le  dossier  de  l'afijaire  ayant  d'ailleurs  circulé  auprès  de 
chaque  juge  en  particulier. 

Pélibérant,  la  cour  a  yu  qu'il  est  établi  eu  bit  que  S.  Viret  a 


fmodîé  (h  L.  Tiret,  actuellemeni  décâdâ,  p4re  d'A.  Vireti.  diiters 
loods  mentionnés  dans  un  procâs-verbal  de  mise  portant  là  dalt 
du  ai  mars  1860; 

Que  par  mandat  do  12-14  jaillet  1866,  le  procoreur-^jurd 
Jaton,  agissant  au  nom  d'A.  Yiret,  a  pratiqua  une  saisie  de  n&qolm 
contre  S.  Vîret  pour  obtenir  paiement  d'une  somme  de  98  fr,  et 
les  intérêts  an  K  7o  ^^^  '^  ^  ^  novembre  1865,  solde  du  prix  d'à-» 
modiation  dû  pour  Tannée  1865; 

Qu'il  a  été  suivi  à  la  saisie  jusques  et  y  compris  Tavis  de  vente» 
laquelle  vente  a  été  fixée  au  âl  juillet; 

Que  par  mandat  du  20  juillet»  le  procureur-juré  Ecoffey,  omu- 
dalaire  de  S.  Viret,  a  formé  opposition  à  h  saisie,  par  les  motifs: 
1*  que  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  opérée  n'est  pas  un 
titre  exécutoire;  V  que  la  saisie  n'a  pas  été  précédée  de  la  lettre 
d*avis  portant  la  mise  en  demeure  exigée  par  l'art.  103  du  code 
de  procédure  civile  non  eonlentieuse  \ 

Que  lors  de  la  première  audience  du  procès  en  opposition,  sa* 
voir  à  l'audience  du  9  août^  S.  Viret  a  remis  en  mains  du  procu- 
reur-juré Jaton  la  valeur  pour  laquelle  la  saisie  a  été  opérée; 

Que  statuant  le  juge  a  écarté  l'opposition  et  prononcé  le  main- 
tien de  la  saisie  pour  le  montant  des  frais  occasionnés  par  la  dite 
saisie  ; 

Que  S.  Viret  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  deux  moyens 
qui  consistent  à  dire:  T  que  c'est  à  tort  que  le  juge  a  admis  le 
procès-verbal  de  mise  du  31  mars  IStX)  comme  titre  rentrant 
dans  la  lettre  k  de  l'art.  85  du  code  de  procédure  civile  non  con* 
IdntieB^e,  soit  comme  titre  exécutoire,  puisque  le  contrat  de  bail 
est  un  contrai  synallagmatique  et  ne  {constitue  pas  rengagement 
unilatéral  prévu  à  Tart.  983  du  cod'e  civil  ;  2\que  c'est  aussi  à 
tort  et  en  violation  de  l'art.  30  du  prédit  code  que  le  juge  n'a  pas 
prononcé  la  nullité  de  la  saisie  pour  infraction  à  la  règle  posée  à 
l'art.  103  suscité,  attendu  que  cette  infraction  a  un  intérêt  réel 
dans  le  procès. 

Examinant  d'abord  le  moyen  susmentionné  sous  numéro  deux  : 

Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  pièces  et  d'une 
déoiaration  du  jugement  que  S.  Viret  n'a  pas  été  mis  en  demeure 
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de  payer  huit  joors  avani  la  saisie,  selon  que  le  veut  l'art.  103 
du  code  de  procédure  cirile  non  eoateutieuse. 

Mais  attendu  qu'une  irrégularité  en  matière  non  contentiease, 
ne  donne  lieu  à  la  nullité  de  l'acte  que  pour  autant  que  cette  ir- 
régularité a  un  intérêt  réel  ; 

Que  dans  l'espèce  l'inobservation  de  l'art.  103  est  sans  întérdi 
réel  ; 

Que  c'est,  dès  lors,  avec  raison  que  le  juge  a  écarté  le  moyen 
d'opposition  tiré  de  Tinobservation  du  susdit  art.  103. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  consistant  à  dire  que  le  procès-verbal  de  mise 
ne  serait  pas  un  titre  propre  à  saisir  : 

Attendu  ques'il  s'agit  dans  le  cas,  d'un  bail  où  les  engagements 
de  l'une  des  parties  sont  la  condition  des  engagements  pris  par 
l'autre,  la  nature  de  ce  bail  et  des  engagements  réciproques  qui 
en  résultent  peut  être  modiflée  par  la  volonté  des  parties  ou  par 
les  circonstances. 

Attendu  que  le  bailleur,  en  exigeant  le  «  bon  pour  >  et  le  pre- 
neur en  le  souscrivant,  ont  entendu  faire  du  prix  du  bail  one 
créance  liquide,  immédiatement  exigible,  et  la  mettre  au  bénéfiea 
du  §  ilr  de  l'art.  8S  précité. 

Attendu,  du  reste,  que  Viret  a  lui-même  reconnu  la  liquliâ^ 
de  sa  dette,  puisqu'il  l'a  payée  en  capital  et  intérêts  à  l'audiefift 
du  9  août. 

La  cour  de  cassation  écarte  également  ce  moyen  et  par  consé- 
quent le  recours  en  son  entier,  maintient  la  sentence  du  juge  de 
paix  du  cercle  de  Cossonay  et  condamne  le  recourant  S.  Mret, 
aux  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 
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Ciomspondaace. 

Lausanne,  le  S  Octobre  i806. 

Monsieur  le  ConsHUer  JCEtai,  chef  du  départemêut  de  Insticê  H 
Pciicê^  à  Lausanne. 

Monsieur  le  Conseiller  d'Eut, 

J*ai  l'honneur  de  vous  soumettre  un  rapport  sur  Torganisation 
des  archives  notariales  à  Chillon. 

Ensuite  de  votre  circulaire  du  2G  avril  de  cette  année  »  HM.  les 
greiOers  des  tribunaux  du  Canton  envoyèrent  à  Chillon  une  par* 
lie  des  registres  de  nouires  déposés  jusqu'alors  exclusivement 
dans  les  archives  de  districts;  d'abord  les  doubles  des  actes  sti- 
pulés postérieurement  à  Tan  1700,  pour  obvier  ainsi  mieux  aux 
chances  de  destruction;  puis  les  actes  plus  anciens  en  entier,  comme 
étant  consultés  moins  souvent. 

A  mesure  que  ces  documents  arrivèrent  à  Chillon,  je  les  classai 
rigoureusement  par  districts;  ceux  d'un  même  district  furent  ré* 
partis  en  trois  séries.  Tune  pour  les  actes  les  plus  anciens,  l'autre 
pour  les  doubles  stipulés  entre  les  années  1700  et  1837,  et  la 
troisième  pour  les  actes  de  la  nouvelle  pratique  à  partir  du 
r' juillet  1837,  où  la  loi  qui  régla  pour  la  première  fois  cette 
matière  d'une  manière  complète  est  entrée  en  vigueur. 

Dans  chacune  des  trois  séries  l'ordre  alphabétique  des  noms 
de  notaires  a  été  observé,  avec  l'indication  du  temps  où  ils  fonc- 
tionnèrent ,  du  nombre  de  leurs  registres  et  de  leur  domicile. 
Un  inventaire  a  aussi  été  établi. 

L'examen  des  anciens  documents  présenta  assez  de  diflBculté» 
ceux-ci  étant  souvent  très-délabrés  et  les  actes  rarement  signés. 
Les  premisrs  registres  remontent  à  l'année  13H3  ;  le  tableau  sui- 
vant donne  un  aperçu  de  ceux  qui  se  trouvent  actuellement  H^ 
posés  à  Cbilloa, 
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notaires. 
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Aigle 

Aubonne 

Avenches 

Cossonay 

Echallens 

Grandson 

Lançante 

Lavaux 

iLa  Vfillée 
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Yverdon 
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au 

ai 
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m 
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101 
818 
1-79 

176 
829 
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H039  registres 
ou  knitiUtaii'éâ. 


Agréap^él». 


Àynum  iê  CPùUioÊ ,  ÊrM^fim. 
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Droit  pénal. 

Recours  admis  et  changement  insignifiant  dans  le  dispositif 
dujvgemenf  d^  tribunal  d9  polic$, 

GiOUR    DB    €âS9AriO»   «AllALB. 

Séance  du  25  spplembre  180.0. 

Présiilence  de  MoMieor  Jac<ard. 

Les  frères  Philippe  et  Jean-Louis  Porchet  se  sont  pourvus  con- 
tre  le  jugement  du  tribunal  de  pQJiœ  du  district  de  Lavaux  ,  en 
date  du  W  septembre  18(56,  qui  les  condamne  entr'autres  à  25 
jours  d'emprisonnement  pour  voies  de  fait. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  pourvoi  et  du  préavis  du  procureur  général. 

Philippe  Porchet  comparait  à  la  barre. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  motivé  sur  ce  que  le  tribunal,  en  con- 
damnant les  ff  ères  Porchet  à  un  emprisonnement  du  25  jours,  a 
prononcé  contre  eux  une  peine  excédant  le  maximum  de  la  peine 
applicable  au  délit  dont  ils  ont  été  reconnus  coupables  : 

Aiieodu  que  l\3  tribunal  de  police  a  admis  comme  constant  en 
fait  que  dans  la  soirée  du  17  juin  dernier,  les  frères  Porchet  se 
sont  livrés  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  de  Jean-Frédéric 
Rich.'ird,  voies  de  fait  qui  ont  entraîné  pour  le  lésé  une  incapa* 
cité  de  travail  de  moins  de  10  jours. 

Attemb  qtre  l'art.  V^  du  code  pénal  punit  les  voies  de  fait 
ayant  ocoa^iûDBé  une  mcapacrté  de  travail  de  moins  de  10  jours, 
par  un  emprisonnement  de  15  jours  au  maximum. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  234  §§  a  et  &  du  même  code, 
le  maximum  de  la  peine  slatuée  en  l'art.  230  peut  être  élevé  de 
moilié  lorsque  le  délit  a  été  commis  de  nuit  et  par  une  réunioB  de 
deux  ou  pluaiaurs  pârsonoes. 
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Oae,  dès  lors,  le  maiiroam  de  la  peine  applicable  abî  frères 
Porcbet  était  un  emprisonnement  de  22  jours. 

La  eourde  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolae  des  sufrages, 
admet  le  recours,  réforme  en  conséquence  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  en  ce  sens  que  la  peine  de  25  jours  d'emprisonne- 
mtmt  est  réduite  à  22  jours  ;  maintient  le  surplus  du  jugement, 
soit  la  condamnation  des  frères  Poribet  aux  frais  du  jugement  rd« 
formé  et  à  une  indemnité  civile  de  100  fr.  en  faveur  de  Richard, 
met  les  frais  de  cassation  à  la  cbarge  d«  TEtat,  et  ordonne  i'eiè- 
cution  du  présent  arrêt. 


Errata. 

M«41,pafeOSe,8«<ligne. 

on  lit  :  MtiM  da  droit....,  lises  :  déckmêi  da  droit..,. 

PftfOéeO,  I4»«  ligne, 

an  lien  da  :  ui  tant  inflnence..*.,  liies  :  Mml  tâas  infimoneo. 


Le  rédaOiur,  L.  PelUa,  avocat. 


l^qSANNi.  —  iMPnilIsms  DI  p.  BLANCflAUl. 


XIY»«  ANNÉE.  —  N*  4Su     Samedi  27  OCTOBRE  1866. 

JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  iUI)tSPR01)ENCE, 
faraissaol  one  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  V  Janvier  et  finit  au 
31  Décembre.  —  Le  prix  de  raboniicmcntest  de  illz  ffraaes  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semcalrc.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chex  M' VelliSy 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  rraB««« 


SOMMAIRE.  Wielnnd.  Btfm  de  see^.^  Droit  pénal.  Mingard.  Faux  en 
ieriturê.  —  Rapin.  Sentence  de  munieipalilè  anntUéê.  -^  Th.  Rivter. 
Queiiion  de  police  urbaine. —  Décombaz  c.  Hoffsteuer.  Diffamation." 
Genève,  dit  Pcrrier.  TetUaUse  de  vol.  -^  Fatconnier  <it  Légeret.  Vaga» 
bondage.  —  Jugemcut  Micotii  et  Zanni,  —  Correspondance. 


Question  de  droit  commercial  ensuite  de  billet  égaré,  de  «aîfte, 
d^oppositiony  de  chose  jugée  et  de  cautionnement, 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

Séance  du  3  octobre  1860. 

Présidence  de  Monsieor  Jaccard. 

Vu  le  recours  de  Louis  Wieland,  propriétaire  à  Viiteneave, 
contre  le  refus  que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Ville- 
neuve d'accorder  le  sceau  d'un  mandat  adressé  par  le  recourant 
au  procureur-juré  Cortbésj,  maudataire  de  la  maison  de  banque 
Tschann-Zeerleder  et  C*%  à  Berne. 

Vu  les  pièces. 

Attendu  que  par  le  susdit  mandat,  Wieland  conclut  essentiel"» 
lemeot  à.ce  aue  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  Tsohftun^ 
Zeerlederet  C*,  auxCns  d*olHQnir.paîefiient  d'un -billet  de  9000  fr, 
actuellement  perdu,  souscrit  par  F.  P.  et  endosâé  par  le  nommé 
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P.  comme  premier  endosseur  et  le  recourant  conim^  second  en* 
dosseur,  soient  suspendues  ju$qu'4  ce  qu'il  lui  ait  été  fourni  m 
nouveau  billet  de  la  même  valeur,  revêtu  des  signatures  de  P.  et 
F. ,  et  que  le  tribunal  compétent  ait  statué  sur  la  suffisance  du  eau* 
tionnement  offert  par  Tscbann-Zeerleder  et  C'*; 

Que  le  juge  a  refusé  te  sceau  par  les  motifs  :  1*  que  les  con- 
clusions de  Wieland  sont  contraires  à  la  chose  jugée  ;  V  qui  le 
cautionnement  a  été  reconnu  régulier  et  suffisant  par  lui; 

Que  Wieland  recourt  contre  cette  décision  en  disant  que  le  juge 
a  méconnu  les  dispositions  des  art.  49,  45,  46,  et  47  de  la  loi  du 
4  juin  1829  sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  eo  ce 
que,  d*aprés  ces  dispositions,  Wieland  ne  peut  être  tenu  de  payer 
le  billet  égaré,  tant  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  une  seconde  du  titre 
pour  sauvegarder  son  droit  de  recours  contre  le  souscripteur  et 
le  premier  endosseur  F.,  et  que  c'est  au  tribunal  civil  et  non  ao 
juge  de  paix  à  statuer  sur  la  validité  et  la  suffisance  du  caution- 
nement. 

Attendu  que  Tscbann-Zeerleder  et  C**  ont  pratiqué  saisie  au  pré- 
judice de  Wieland  pour  le  montant  du  billet  susmentionné; 

Que  Wieland  a  opposé  à  celte  saisie,  en  invoquant,  entr'aolres. 
le  moyen  tiré  du  défaut  de  production  d'une  seconde  du  billet,  fi 
remplacement  du  billet  égaré,  destiné  à  réserver  son  droit  dei? 
cours  contre  les  autres  signataires  du  billet  ; 

Que  le  tribunal  d'Aigle  statuant  sur  l'opposition  l'a  écartée; 

Que  ce  jugement  a  été  maintenu  par  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion civile,  en  date  du  8  mai  18(5(5  (voir  le  n""  37,  page  585,  do 
Jawmal  des  tribunaux)  ; 

Que  dés  lors  la  première  partie  du  présent  recours  ya  à  ren- 
contre de  la  chose  jugée. 

Attendu  quant  à  la  seconde  partie  du  recours  qui  est  relative 
au  cautionnement,  que  Tschann-Zeerleder  et  C**  ont  été  admis  par 
jugement  définitif  à  poursuivre  le  paiement  du  billet  en  fournissâDi 
caution  ; 

Qtte  d'après  les  art.  65  et  66  du  code  de  procédure  civile  non 
centHotieuse,  il  appartient  au  juge  chargé  de  rëxéeotioa  d'un  ju- 
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gement  dé  statuer  sur  la  validité  et  la  suffisance  du  cautionneraecït 
exigé  par  ce  jugement  comme  condition  de  son  exécution; 

Oue  dans  l'espèce  te  juge  a  admis  le  cautionnement  offert  par 
Tschann^Zeerleder  et  C'*  comme  suffisant  et  régulier. 

Le  tribunal  cantonal  écarte  le  recours,  maintient  le  refus  de 
sceau  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Villeneuve  et  eoadamne 
L.  Wieland  aux  frais  résultant  de  son  reco'jrs. 


Oti^^fton  dé  savoir  à  qui  doivent  être  restitués  les  objets  volés 
soit  escroqués  et  quand  il  peut  y  avoir  lieu  à  revendication. 

TRIBUNAL   CRIMINBL   BU   DISTRICT   DB   LAUSANNE . 

Séance  da  IS  octobre  1866. 

Présidence  de  M.  H.  Carrard. 

Sans  concours  du  jury,  vn  les  aveux  de  l'accusé  Louis  Mingard. 
Défenseur,  M.  Paul  Chappuis.  — M.  AmôdéeRobeiti  remplit  les 
fonctions  d'officier  du  ministère  public. 

L.  Mingard  est  accusé  d'avoir  fabriqué  en  grand  nombre,  avec 
dol,  des  écritures  faussement  attribuées  à  autrui  et  d'en  avoir  fait 
usage  les  sachant  fausses. 

(^Ici  suivent  divers  détails  concernant  des  lettres  fausses,  leur 
date  et  les  moyens  en^ployés  pour  escroquer  des  fromages  et  un 
saucisson.) 

Jugement, 

Délibérant  à  huis  clos  et  attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que 
François-Louis  Mingard  est  coupable  d'avoir,  dans  le  courant  du 
mois  d'août  18('tt,  fabriqué  avec  dol  les  écritures  cif-après  faus- 
sement attribuées  \  autrui  et  d'en  avoir  fait  usage  les  sachant 
fausses. 

(Ici  suivent  des  détails  qu'il  est  inutile  de  trancrire.) 

Attendu  qup  dans  les  diverses  lettres  ci-*dessus  mentionnées  il 
n'y  a  pas  eu  imitation  d'écriture. 

Faisant  application  des  art.  H?,  180  §  6,  181.  6^,  69  et  î'ô 
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4u  code  pénal,  F.-L.  Mingard  étant  en  première  récidive  de  faux, 
ayant  déjà  été  condamné  pour  même  délit  le  G  février  1865,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Vevey, 

La  cour  criminelle,  à  l'unanimité,  condamne  F.-L.  Mingard, 
^é  de  27  ans,  de  Chapelles-sur-Moudon ,  ouvrier  tonnelier, 
sans  domicile  fijce,  à  4  ans  de  réclusion,  à  la  privation  générale 
des  droits  civiques  pendant  10  ans  et  aux  frais  du  procès. 

Statuant  enfm  sur  la  question  civile  qui  lui  est  soumise  parles 
parties,  la  cour  a  vu  que  les  fromages  escroqués  par  Mingard  au 
préjudice  de  Louis  Oulevay,  au  moyen  dun  faux  commis,  onti^té 
vendus  par  Mingard,  Tun  à  André  Uansfeld,  Tautreà  Friti  Wii- 
tenbach,  chez  lesquels  le  juge  informateur  le:;  a  séquestrés; 

Que  le  fromage  escroqué  au  préjudice  de  Pierre-Jacob  Yeroei 
a  été  vendu  à  Honri  Steiner,  chez  lequel  le  juge  l'a  sé:c|uesiré; 

Qu'enfin  le  fromage  escroqué  au  préjudice  de  Chrî:^iian  Witz 
a  été  vendu  par  Mingard  à  la  veuve  Louise  Dubrez,  chez  laquelle 
il  a  été  également  séquestré  par  le  juge. 

Le  tribunal,  vu  en  droit  les  art.  )(i81  '  et  i(î82'  dii  code  civil 

Attendu  que  la  laculté  de  revendiquer  l'objet  mobilier  qui  i 
été  volé  ou  perdu  doit  s'étendre  à  la  chose  escroquée,  l'esao- 
querie  étant  un  délit  de  même  genre  que  le  vol. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  prononce  en  faveur  d'Oulevarî? 
restitution  des  fromages  séquestrés  chez  Mansfeld  et  Witieobet. 
en  faveur  de  Yernex,  celle  du  fromage  séquestré  chez  Steiner,& 
en  faveur  de  Witz,  celle  du  fromage  séquestré  chez  Al"**  veut 
Dubrez. 

La  cour  a  toujours  été  aa  complet  pour  rendre  soa  jugemffi 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos. 

^  Akt.  I6S1.  En  fait  de  meables,  la  possession  raat  titre. 

Néaomoins  celui  qai  a  perdu  on  aequel  il  a  été  volé  une  choM.  peat 
la  revend iqopr  pendant  trois  an8,  à  compter  du  joar  d«  la  perte  on  do 
vol,  contre  celoi  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci  sofi 
recours  contre  celui  daqael  il  la  tient. 

'  Art.  16811.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volëe  ou  perdvCi 
l'a  .ichelée  dans  ane  foire,  ou  dans  an  marché,  ou  dans  «ne  vente  pu- 
blique, ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  proprié- 
taire originaire  ne  peut  se  la  faire,  rendre  qa*eu  remboursant  an  posscs- 
Iftur  le  pru  qn'eUe  lui  a  coûté. 
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Droit  communal. 

Sentence  de  municipalité  annulée,  le  prévenu  libéré 
et  lêê  frais  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

COUR  DB  CASSATION  PÉNALE. 

Séance  du  3  octobre  iS6ê. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Edouard  Raptn,  directeur  du  bureau  d^s  postes  à  Yverdon,  re« 
court  contre  la  sentence  de  la  municipalité  de  ladrie  Tille,  en  date 
du  21  septembre  dernier,  qui  le  condamne  a  Tamende  d'un  franc 
en  vertu  de  l'arts  210  du  co<ie  rural,  pour  avoir  laissé  tirer  des 
coups  de  feu  dans  la  cour  de  la  posle,  tout  en  lui  laissant  son  re- 
cours contre  les  auteurs  de  fa  contravention. 

L'audience  étant  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée  et  de  l'acte  de 
recours,  ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  déHbérant  sur  les  moyens  1,  2  et  3  du  pourvoi  qui 
tendent  à  la  nullité  de  la  sentence  et  qui  consistent  à  dire  :  1*  que 
la  sentence  manque  des  énonciations  essentielles  à  tout  jugement, 
^  savoir  celle  de  la  date  de  la  contravention,  l'indication  de  ses 
auteurs  et  les  circonstances  dans  lesquelles  le  fait  aurait  eu  lieu  ; 
2*  que  les  coups  de  leu  dont  W  s'agit  ont  été  tirés  à  l'occasion 
d'une  élection,  le  H  septembre  dernier,  et  que  des  manifestations 
de  cette  nature,  à  l'occasion  d'élections,  ont  toujours  été  tolérées, 
approuvées  et  même  encouragées  lorsqu'elles  provenaient  de  cer* 
tain  côté  politique,  ensorte  que  les  frapper  d'amende  actuellemeot 
serait  violer  le  principe  d'égalité  rappelé  aux  art.  4  de  la  consti- 
tuuon  fédérale  et  2  de  la  constitution  cantonale;  3*  que  la  sen- 
tence* ne  constate  pas  que  les  coups  de  feu  aient  été  tirés  à  moins 
de  dix  toises  de  distance  d'une  maison  appartenant  à  autrui  (af-* 
ticle  210  du  code  rural). 


'MÙta.  fu  â.  ktam-  àm  &  -  JMn«ea 

3»  3<Ma  ut  ijuni  ^'«ste  ^ 

la«flit«  ior  eiT,  ^m  m.  Mgt  et  ofloÉn. 
'a  ar^MàiOmet  u»,  aa  Jr»  ta  reeimBL  1  v 
iaa»  f  antri»*»  c»  »  .'«fari  et  moitiktfimmû  i 

Qmi  VI. ilOtiif«Afr ranima 

A&HbAi  4«r  le  ^.  «f»*^  b  —iujiiims 
4e  r^rt.  ilO  !■!■  f  ■!  «iotte^  a 
IrlMK  irt»  aMÇ4  it  tea  éMM  b  ca«r  étàa^ 

La  «MT  écane  ce»  nayca». 

Sur  k  I**  BMjca  J«  rceovs  »>liTé  s 
Cttftjlale  ps  ^i»'E.  KafMa  ak  Itré  ««  ^1 
a  'Jtre  fs  J  a  immé  tanr.  é'^m  li  Mil  ^ 
ee  bft,  ka  lelé^re  aérait  fi 

All«a*iTi  <|ae  fankic  dié,  fM  i 
b  peiae  ée  Vitmméttoout  < 

AlSeade  qae  b  scam 

^  bit,  qv'ette  M  rotiair  Béae  a  sa  < 
I  lelb  ^amm  c 
fuMtom  eipri>Me  a  FadeifecsalraTe 

Aiicflio  ^ae  fe  sîaipb  bit  éMMcé  par  b  a 
vair  lamé  iirtr,  me  tomsûlmt  pas  b  coairaT 
lide  210  ei  que  b  ■uaietpakié  a  < 

Qfle,  dé«  br»,  le  recooraal  ae  poQTait  éire  a 
pMr  ce  bit. 

I^  cour  ife  casfatÎM  péoab.  à  b  anlorilé  absoine  des  flir^t^ 
adnd  b  reeoars,  aamib  b  scaieaee  «b  b  m— iri|iite.  U^ 
E.  Bapia  de  Tameode  proaoaeée  caatra  lui,  el  iki  bs  frus  ^ 
easiatioa  à  b  chaire  de  rEw. 
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Question  de  police  urbaine, 

COUR    DB    CASSATION   PiNALt. 
Séanee  da  3  octobre  I80((« 
»  Présidence  de  Montieor  Jaccsrd. 

François-Louis  Paquier,  manclataire  de  Théodore  Rivier,  i 
Lausanne,  recourt  contre  la  sentence  de  la. municipalité  de  Lau- 
sanne, en  date  du  21  septembre  dernier,  qui  prononce  contre  le 
dit  T.  Rivier  deux  amendes  de  six  francs  chacune,  pour  contra- 
vention à  l'art.  liO  du  règlement  de  police,  soit  pour  ne  s'être 
pas  conformé  aux  sommations  qui  lui  ont  été  faites  en  octobre 
1865  et  en  juin  1866  pour  l'enlèvement  de  deux  porcheries  (éta- 
blés  à  porcs)  qui  existent  sur  ses  propriétés,  rue  des  Moulins, 
n^*  1  et  12. 

L*au(lience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  municipale  et  de  l'acte  de  re- 
cours, ainsi  que  du  préavis  du  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours,  qui  con- 
siste à  dire  que  si  même  la  municipalité  pouvait  obliger  à  l'enlè- 
vement d'étahles  à  porcs  placées  dans  les  fermes  du  recourant,  qui 
ne  peuvent  être  envisagées  comme  faisant  partie  de  la  ville,  elle 
devait  adresser  ses  sommations  aux  fermiers  Pitiet  et  Fleury, 
auxquels  le  recourant  a  remis  à  bail  les  propriétés  dont  il  s'agit 
et  qui  seraient  les  auteurs  du  fait  reproché  comme  contravention, 
tandis  que  lui,  recourant,  est  étranger  à  ce  fait  de  pure  adminis- 
tration des  fermiers,  n'a  pas  d'ordre  à  leur  donner  à  cet  égard  et 
leur  a  loué  ces  propriétés  avant  qu'il  eût  été  question  de  trans- 
former par  une  fiction  légale  sa  campagne  en  une  rue.de  ta  ville 
et  avant  toute  sommation. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  deux  parties  de  ta  propriété 
mentionnée  dans  la  sentence  de  la  municipalité  sont  exploitées 
par  tes  fi^rmiers  auxquels  le  propriétaire  les  a  remises  depuis  plu- 
sieurs années  à  titre  de  bail  à  ferme. 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  baux  à  ferme  produits  que  la 
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construction  des  étables  à  porcs  existantes  soit  le  fiât  ds  profiné- 
taireBivier; 

Qu'il  est  à  présumer  que  ce  sont  les  fermiers  qui  Icsaméijb&a 
en  vue  de  l'usage  qu'elles  ont  actuelleroeot. 

Attendu,  dès  lors,  que  ce  propriétaire  ne  peai  écre  appelés 
répondre  d'un  fait  qui  n'est  pas  le  sien  ; 

Qu'ainsi  ce  sont  les  fermiers  seulement  qui  peureot  ém> ns  a 
demeure  de  se  conformer  aux  r^lemeots  qm  setaicsl  appieahia 
au  cas. 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  l'amesde  n'a  pnétreproaaacéeré' 
goliêrement  contre  le  propriétaire  Rivier. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  b  majorité  absolue  des  soft»- 
|:es,  admet  le  recours»  annule  la  semence  de  la  ■■■■iiî|iifiM. 
libère  T.  Rivier  des  deux  amendes  proooneées  CMire  hm  et  ba 
les  frais  de  cassation  à  b  cbarge  de  TEtal. 


QmiammÊliim  à  urne  amemie  ensuite  ^wne  ftaimig  farta 
f9ur  fait  de  Hfamatiam, 

Tainir!faL  m  polici  oc  district  ob  LairsA95B. 

SésBC#  ■■  BMCfcdi  8  t^plcmbM  ttCn» 

Frésîdcace  ée  lloa»év  BcBii  CanmO, 


Om  assisté  :  MM.  les  joB»  Wliqwt  et  Dénn;  le  S 
grrfier;  boissîers. 

Earaile  d'anyirtoB  donnée  poor  comparainre  à  ce  Josr.  si 
présenleni  :  d'une  part,  Hoffstecter  Louis,  âgé  dn  M  aos,  à 
Cuggîsberf ,  au  canton  de  Berne,  agrietillenr  sur  les  Moeis  dt 
Puity»  iradeit  devant  le  iribœial  dfe  police  en  Terte  d*orda«iaflc« 
de  je^e  inlbrmateer  de  Laasanne.  en  dnae  de  10  eoèt  IStifi. 
coflMie  préveen  dlnjures  et  diffunatioii. 

D'aoïre  part,  Décombaa  Lonts-PUl^,  i^  de  38  aes»  <it 
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Lotry,  propriétaire  .à  MontbIessoD,  surveillant  des  travaux  de 
canalisation  des  eaux  des  Cases,  plaignant. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  plainte  portée  par  Décombaz  le  31  juil- 
let 1866  et  de  l'ordonnance  de  renvoi  précitée. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  H.  le  président  sur  les  faits 
de  la  cause. 

L.-P.  Décombaz  confirme  sa  plainte,  puis  on  entend  comme 
témoins  diverses  personnes. 

Le:»  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  désem- 
parer en  délibératiou  à  huis  clos  et  prononce  à  la  majorité  des 
voix  : 

Il  est  constant  qu'à  la  foire  du  mois  de  juillet  1866,  L.  Hoffs- 
tetter  est  coupable  d'avoir  imputé  méchamment  à  L»-P.  Décombaz 
et  rehdu  public  le  fait  que  ce  dernier  aurait  dénaturé  un  procès- 
verbal  de  taxe  que  Décombaz  et  Hoffstetter  avaient  été  chargé 
d'opérer  amiablement,  dans  une  difficulté  entre  Philippe  Ogay  et 
son  fermier  Porcbet. 

Considérant  que  cette  accusation  était  de  nature  à  exposer  Dé- 
combaz au  mépris  et  à  la  haine  de  ses  concitoyens. 

Faisant  application  de  Tart.  263  du  code  pénal,  le  tribunal^  à 
la  majorité,  condamne  L.  Hoffstetter,  âgé  de  66  ans,  de  Guggis- 
berg  (Berne),  agriculteur  sur  les  Monts  de  Pully,  à  150  fr.  d'a- 
mende et  aux  frais  du  procès. 

Rapporté  en  séance  pubnque. 


Recoure  rejeté  et  amenée  prtmoncée. 

GOUH  DB  CASSATION  PÉNALK. 

Séance  do  15  septembre  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Jacques-François  Genève,  se  disant  Louis  Perrier,  s'est  poanru 
contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  d'YverdoD, 
en  date  du  14  septembre  1865^  qui  le  condamne  à  100  jours  de 
réclusion  pour  tentative  de  vol. 

L'audience  est  publique. 
.    Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  d'instruction  et  du  juge- 
ment, ainsi  que  de  Tacle  de  recours  et  du  préavis  du  procureur 
général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  énoncé  au  recours  da 
prévenu  et  qui  consiste  à  dire  que  c'est  à  tort  qu'on  Ta  condamné 
pour  un  fait^e  tentative  de  vol  d'une  montre  qu'il  n*a  pas  com- 
mis et  qu'il  n'aurait  pu  commettre,  et  que  lors  même  qu'il  serait 
vrai  qu'il  a  pris  un  nom  supposé  et  aurait  déjà  subi  une  condam- 
nation pour  vol,  cela  ne  saurait  établir  à  sa  charge  une  faute  qoi 
n'existe  j)as  : 

Attendu  que  par  son  jugement,  le  tribunal  de  police  a  décbf 
le  prévenu  Genève,  se  disant  Perrier,  coupable  d'une  lentativt^ 
vol,  spécialement  d'une  montre  et  de  sa  chaîne,  commise^ 
i*'  août  18()t),  sur  la  place  du  tir  cantonal  d'Yverdon. 

Attendu  que  la  déclaration  de  ce  tribunal  est  définitive;* 

Que,  dès  lors,  on  ne  peut  s'arrêter  aux  dénégations  que  lepii- 
Tenu  fait  actuellement  dans  son  recours. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
rejette  le  recours,  maiotient  le  jugement  du  tribunal  do  police  et 
en  ordonne  l'exécution,  condamne  le  dit  J.-F.  Genève,  se  disant 
L.  Perrier,  aux  frais  de  cassation  et,  en  outre,  à  30  fr.  d'amende 
en  vertu  de  l'art.  527  du  code  de  procédure  pénale. 
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Vagabondage. 

COUR    DB    CASSATION   PÉNALB. 

Séance  do  18  octobre  1860. 

Présidence  de  Monsiear  Jaecard. 

Louis-Daniel  Falconnier  et  François  Légeret,  détenus,  se  sont 
pourvus  contre  ie  jugement  du  tribunal  de  police  du  district  de 
Lausanne,  en  date  du  10  octobre  1866,  qui  les  condamne  à  cent 
jours  de  réclusion  pour  vagabondage  en  récidive. 

L'audience  est  publique. 

(I  est  fait  lecture  du  procès-verbal  d'instruction  et  du  jugement, 
ainsi  que  de  Tacie  de  recours  et  du  préavis  du  ministère  public. 

Délibérant  sur  les  moyens  allégués  dans  le  recours  des  con- 
damnés et  qui  consistent  â  dire  que  le  jugement  est  d'une  sévôritô 
excessive  à  leur  égard,  en  ce  qu'il  s'agit  pour  eux  d'avoir  passé 
ta  nuit  hors  de  leur  domicile  ; 

Que  Falconnier,  sorti  du  pénitencier  le  22  septembre,  a  été 
arrêté  le  24,  ensorle  que  la  continuité  de  faits  qui  dénote  le  man* 
que  de  domicile  et  de  moyens  d'existence  ne  se  rencontre  pas  ici 
et  que  Légeret  n'a  pu,  pour  cause  d'ivresse,  rentrer  dans  son  do* 
micile  lorsqu'il  a  été  arrêté. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  déclaré  que  durant  la  fin  du 
mois  de  septembre  et  le  commencement  d'octobre,  les  susdits 
Falconnier  et  Légeret  se  sont  livrés  de  nouveau  au  vagabondage^ 

Attendu  que  le  fait  à  la  charge  des  recourants  est  ainsi  constaté 
d'une  manière  définitive. 

Attendu  que  le  recours  ne  contient  l'indication  d*aucun  des 
moyens  tirés  d'une  violation  des  formes  ou  d'une  fausse  applica- 
tion de  la  loi,  spécifiés  aux  art.  490  et  401  du  code  de  procé- 
dure pénale, 

La  cour  de  cassation  pénale  à  la  ma].orité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de  police 
et  en  ordonne  l'exécution,  et  condamne  les  dits  Falconnier  et 
Légeret  aux  frais  résultant  de  leur  pourvoi. 


—  ow  — 

Jugement  correctionnel  contre  Micotti  et  Zonm. 

TRIBUNAL   CORREGTrONNBL  DU  DISTRICT   DE  LAUSARNB. 

Séance  da  S  octobre  1866. 

Présidence  de  Montiear  H.  Garrard. 

Cause  instruite  contre  Jean  Hicotti  et  Charles  Zanni,  prévenus 
d'avoir,  le  17  juin  18t)(),  près  Lausanne,  pris  une  part  active  et 
provocatrice  à  une  batterie  qui  a  eu  pour  résultat,  pour  François 
Chevalley  et  Jules  Foretay,  une  lésion  ayant  occasionné  la  mort, 
et  pour  Henri  Meyian  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  dix 
jours  et  de  moins  de  trente,  Micotti  paraissant  en«outre  avou*  fait 
usage  d*un  instrument  dangereux.  | 

Avocats  :  M.  Bordez  pour  Micotti,  et  M.  Rambert  pour  Zanni. 

Jean-Louis  Foretay,  oncle  d*une  des  victimes,  est  assisté  par 
M.  J.  Mandrot. 

(laudenzio  Canetta,  piémontais,  détenu  provisoiremeal,  est  en* 
tendu  en  premier  lieu. 

On  entend  un  grand  nombre  de  témoins. 

Questions  soumises  au  jury, 

I .  Est-il  constant  que  le  17  juin  1866,  dans  la  soirée,  il  y  A  * 
«u  à  quelque  distance  du  ciihet'ère  de  la  Pontaise ,  près  Lau- 
sanne; une  batterie  qut  a  eu  pour  résultat  poor  François  Cberal* 
iey  et  Jutes  Foretay  des  lésions  ayant  occasionné  leur  mort  ft 
pour  Henri  Meyian  une  incapacité  de  travail  de  ptos  de  rfn  joers 
et  de  moins  de  trente  jours? 

A.  Ont,  par  neuf  voi^. 

i.  L'accosé  J.  Micotti  est-il  coupable  d'avoir  pris  ooe  pari  ac- 
tive à  cette  batterie  ? 

R.  Ont,  par  ne«f  voix.  t 

3.  L'aecosé  J.  Mieoiti  a-4-il  été  provocaleor  dans  eeli»  bat- 
terie? 

R.  Oui»  par  Beuf  voix. 
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4.  L'accusé  J.  Micotti  est-il  Tauteur  de  Tuoe  ou  l'autre  des  lé- 
sions  mentionnées  dans  la  question  n*  1  ? 

R.  Non,  par  neuf  voix. 

5.  L  accusé  J.  Micotti  a-t-il  fait  dans  cette  batterie  usage  d'un 
instrument  dangereux? 

R.  Non,  par  huit  voix. 
Ont,  par  une  voix. 

6.  L*accusé  C.  Zanni  est-il  coupable  d'avoir  pris  une  part  ac- 
tive à  cette  batterie? 

R.  Non^  par  neuf  voix. 

7.  L'accusé  C.  Zanui  a-t-il  été  provocateur  dans  cette  bat- 
terie ? 

R.  Non,  par  neuf  voix. 

8.  Est-il  Tauteur  de  Tune  ou  l'autre  des  lésions  mentionnées 
dans  la  question  n*  1  ? 

R.  Non,  par  neuf  voix. 

En  cas  de  répouse  affirmative  par  six  voix  au  moins  à  la  ques- 
tion n**  t),  le  jury  résoudra  la  question  suivante  : 

9.  L'accusé  C.  Zanni  a-t-il  fait  ses  efforts  pour  arrêter  la  rixe? 
R 

La  partie  civile  a  retiré  son  intervention  avec  ses  réserves  pour 
l'avenir  et  contre  qui  de  droit. 

Jugemml, 

Délibérant  à  huis  clos  et  attendu  que  du  verdict  du  jury  il  ré- 
sulte que  Jean  Micotti  est  coupable  d'avoir,  la  17  juin  1866,  prés 
Lausanne,  pris  une  part  active  à  une  batterie  qui  a  eu  pour  ré- 
sultat, pour  F.  Chevailey  et  J.  Foretay,  des  lésions  ayant  oeca* 
sionné  leur  mort,  et  pour  H.  Meyian  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  dix  jours  et  de  moins  ^  trente  jours  ; 

Que  J.  Micotti  a  été  provocateur  dans  cette  batterie. 

Vu  le  verdict  négatif  pour  ce  qui  concerne  C.  Zanni. 

Faisant  application  des  art.  240, 241,  243, 24'^  et  248  du  code 
pénal, 

La  cour,  à  la  majorité  des  voix,  condamne  J«  Micotti,  âgé  dd 


—    604 

19  ans,  d'Oggebio  (Piémont),  ouvrier  maçon  à  Lausanne,  à  six 
mois  d'emprisonnement  et  à  dix  ans  de  bannissement  du  canton 
de  Vaud. 

Elle  prononce  la  libération  de  C.  Zanni. 

Statuant  sur  les  conclusions  en  indemnité  présentées  par 
C.  Zanni,  h  cour  n'étant  pas  unanime  sur  te  principe  de  raltoca* 
tion,  rejette  la  demande  de  dépens  de  C.  Zanni. 

Statuant  enfin  sur  les  frais  et  considérant  qu'il  est  résulté  des 
débats  la  conviction  pour  les  membres  de  la  cour  que  Gaudenxio 
Canetta  est  l'auteur  des  lésions  qui  ont  occasionné  la  mort  de 
P.  Chevalley  et  de  J.  Foretay,  et  Tincapacité  de  travail  d'H. 
Meyian  ; 

Que  l'enquête  a  été  prolongée  pour  réclaircissement  de  ce 
fait; 

Que,  dés  lors,  il  ne  serait  pas  équitable  de  faire  supporter  à 
Micotti  seul  tous  les  frais  occasionnés  par  celte  longue  instractico. 

La  cour,  à  la  majorité,  condamne  le  prédit  J.  Hicolti  â  payer 
un  quart  des  frais  du  procès. 

Les  trois  autres  quarts  de  ces  frais  sont  mis  à  ta  charge  de 
TEtat,  en  lui  réservant,  cas  échéant,  son  recours  contre  qui  de 
droit. 

La  cour  donne  à  la  partie  civile  acte  des  réserves  qu'elle  i 
faites  quant  à  la  réparation  du  dommage  causé. 

Elle  ordonne  la  mise  en  liberté  immédiate  de  G.  Zanni  s'il  n'«X 
retenu  pour  autre  cause. 

La  cour  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  jogemeiii 
qui  a  été  lu  et  approuvé  â  huis  clos. 

Le  président,  ^  Le  gref&or , 

(signé)    H.  Carrard.  '  (signé)    S.  DeligU. 

Gaudenzio  Canetta  a  été  laissé  à  la  disposition  du  pouvoir  ex6* 
cutif  vaudois. 
Cet  accusé  sera  jugé  en  Piémont* 
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CtuevtJumM.  iMuaiokt,  le  C  octobre  18M. 


LE  DÉPARTEMENT  DE  JUSTICE  ET  POLICE 

Aux  présidents  in  tribunaux,  aux  juges  de  paix  et  aux  officiers 
du  ministère  public. 


Messieurs, 

Nous  avons  eu  roccasion  de  nous  convaincre,  à  plusieurs  re- 
prises, que  Tart.  42  du  code  de  procédure  pénale  n'est  pas  ob* 
serve. 

Cet  article  porte  : 

«  Si  le  mandat  (de  comparution)  émane  d'une  autorité  étran- 
gère, le  juge  ne  peut  en  permettre  la  ooiification  qu'après  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat.  Toutefois,  en  cas  d'ur- 
gence, le  juge  peut  permettre  la  noli6cation  ou  l'exécution  provi- 
soire du  mandat,  sous  réserve  de  la  ratification  du  Conseil 
d  Etat.  > 

Des  citations,  soit  mandats  pour  comparution  devant  les  tri- 
bunaux d'autres  cantons  ou  états,  sont  fréquemment  adressées^di- 
rectement  par  le  juge  étranger  aux  magistrats  vaudois  pour  les 
faire  notifier.  Quelques-uns  d'entre  vous,  Messieurs,  ont  parfois 
déféré  à  ces  demandes  sans  avoir  rempli  la  formalité  à  laquelle 
ils  sont  tenus  d'après  la  disposition  législative  ci-dessus  rapportée. 

Il  s'est  même  présenté  un  cas  où  un  fonctionnaire  judiciaire, 
cité  devant  un  tribunal  étranger  au  canton  pour  déposer  comme 
témoin  dans  une  cause  où  son  office  avait  dû  se  déployer,  a  obéi 
à  la  citation  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  tribunal  cantonal. 

Il  y  a  un  intérêt  assez  majeur  à  ce  que  l'autorité  supérieure  soit 
au  courant  des  aOaires  de  cette  nature,  autant  pour  contrôler  la 
régularité  des  mandats  que  pour  s'assurer  qu'il  n'y  a  pas  distrac* 
tion  de  for. 


▼MR  e^ftl:raKr  a  ce  fv  est  pmcril  par  k  i 
Ei  <%iu&4tt  U  rctvi»,  ks  ■nairi»  éïac  h  i 
4^«i-'-.i^.  pvmnMft  tee  stressés 
4e  izdiêat  <f  P>i»,  p'\  sif^ys  k? 
fipv-iaiiMi  M  es  rdferoa  m  Giwcii  4ÏUI. 

S  yctf  —  «felre  to^  ^aii  iff  ^lî  a  Ayaaer  c— e  ig—ia 
i^ant  oBe  j«<îr>  «ma^êffe  aa  raoL^a,  a  f  r«fOâ  de  fus  Amii  u 
amnââ,  tm  a  t *oenpcr  ^mu  ms  ««Acr.  i  se  ^km  <e  reaére  a  k 
dâatàam  qa'apres  arr^r  prâ  ks  orin^s  4i  frih^ail  <^al^>eai- 

I^Qif^A>arfafr. 

P. 


Le  rédMiemr,  L.  Pdla,  avocal 


kA0S\lf5K.  —  IMPHIMBBU  OB  »'.  BLAVCtUHD. 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
51  Décembre.  —Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dis  fr«aa«  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seîEe  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chez  M'Pelll«y 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  nrane*. 


Question  de  dommages^intérêts  pour  inexécution 
de  convenHon. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  LAYAUX, 
Séance  dn  jeudi  %0  septembre  1860. 
•  Présidence  de  Monsieur  Chevalley,  président. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Léderrey,  Amaudruz,  Duboux 
et  Ruffy. 

Le  greffier  substitut  ;  les  huissiers  Jayet  et  Dubou&. 

Ensuite  de  l'appointement  pris  à  la  séance  du  6  septembre  pour 
aujourd'hui,  à  neuf  heures  du  matin,  se  présentent  ;  d'une  part,- 
Joseph  Scbmidiin,  mandataire  de  la  société  E.  Boissy  et  C'*,  dont 
le  siège  est  à  Lausanne ,  demanderesse.  Il  est  assisté  du  licencié 
en  droit  Berdez. 

D'autre  part  y  Jean-*Abram  Fonjallaz,  domicilié  à  la  Chapoteo- 
naz,  j'iére.  Puidoiix,  défendeur,  assisté  de  Tavocat  Rambert.  Son 
mandataire,  le  procureur-juré  Davel,  est  aussi  présent. 

Le  dossier  des  pièces  du  procès  est  déposé  sur  le  bureau, 

La  séance  est  proclamée  publique. 

Les  témoins  cités  sont  introduits. 


Ce  sont,  oeox  de  la  demanderesse  : 

1*  Blanc  ^  Marie  ^  née  Mayor,  4gée  de  36  ao$.  domiciliée  à 

Lao^one; 
2*  Borgeaud,  François,  âgé  de  55  ans,  négociant  à  Laosanoe; 
3*  Mayor,  Julie,  âgée  de  22  ans«  domiciliée  à  Vevey  ; 
4*  Fonjallaz,  Charles  de  Jean-Antoine,  âgé  de  22  ans,  Tigp^ 

ron  à  Epesses  ; 
5*  Jaunin,  François,  âgé  de  57  ans,  vigneron  au  Treytoireos; 
6*  Sidier,  Alfred ,  âgé  de  20  ans,  de  Buren,  an  canton  de  Lo- 

cerne,  domicilié  momentanément  à  Lausanne. 
Le  témoin  iulie  Renaud  née  Borgeaud,  domicilié  an  Maiipas,à 
Lausanne,  n'est  pas  présent  attendu  que  ce  témoin  étant  en  eut 
de  grossesse ,  a,  du  conseoteipent  des  deux  parties ,  été  enteodu 
par  le  président  dn  tribunal  de  Lausanne,  dont  le  procôs-Terbai 
est  produit. 

Témoins  do  défe^<^iir  : 
7*  Monnood,  Jeannot,  ^de  41  ans^  domestique  à  la  tour  de 

Marsens; 
8*  Pasche,  Frédéric^  âgé  de  26  aas,  domestiqae,  domicilié  à  li 
Rocbettaz^  liére  Puidoux  >  actuellement,  en  service  niifi- 
taire  à  Payerne. 
Les  témoins  sont  assermentés,  sauf  celui  sous  n*  5,  parenté 
déibndeur. 

Ils  se  retirent  ensuite  dans  une  salle  particulière  avec  Vîmré 
tion  de  ^e  pae  eonlérer  sur  robjel  du.  procès. 

isie  représenlant  de  la  demanderesse  ei  le  défendeur  sont  cr 
tendue  dùi*  lenrsexplieaiîena. 

La  demanderesse  produit  une  lettre  adressée  par  Jean-Abraa 
Foojallaz  à  MT  Eeoaud* 

Les  témoins  sont  ensuite  successivement  réintr^diiils  el  «h 
tendusw 

9*  SasMiei^-Loiiis  Fiwjalba,  fils  du  débedeur»  eetiatrodoii, is* 
terrogé  et  entendu. 

Les  dépe^itieoi^de  JvtieHenaod^  eaiettdQepfi^jkpvésîdentiu 
tribunal  de  Lausanne,  sont  Iim^ 

Les  dépositions  des  témoins  ci^-dessm  sent  tranperîles  ditii  un 
cabier  spécial,  conformément  à  la  loi. 
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Lft  séance  est  suspendue  à  mxâli  pour  être  reprise  à  2  heures, 

ETIe  est  reprise  à  deur  heures  et  continue  à  être  publique. 

Les  parties  ne  demandant  plus  aucune  opération,  il  est  passé 
aux  plaidoiries. 

Le  conseil  de  la  demanderesse  est  eMendu  le  premier. 

En  terminant,  rf  reprend  les  conc^u^ons  de  la  demande. 

L'«f  ocat  du  défendeur  a  la  parofe  à  son  tour  et  iertràtte  en  re- 
prenant les  conclusions  contenues  dans  la  réponse. 

Chacun  d'eux  a  répliqué. 

Le  représentant  de  la  défenderesse  prodsrC  un  mandat  notifié 
sous  Usf  sceau  du  juge  de  paix  de  Lausanne,  le  19  juin  dernier. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  le  programme  ci-aprés  préparé 
par  M,  le  président  est  adopté. 

Faits  constants  : 

r  Le  3jttfn  f866,  Jean-Abram  Fonjallaz,  à  la  Chapotennaz, 
riére  PnidbuT,  vendit  à  Joseph  Sehmidiin,  sept  à  hait  cents  pots 
de  vin  pour  le  prix  de  quatre-vingt-cinq  centimes  le  pot. 

8*  SehmidHn  poja  le  |ouf  où  le^  marché  fut  concfu  80  fbatics 
acompte. 

3*  Le  dit  jour  il  fut  convenu  entre  parties  que  le  vin  serait  li-^ 
vré  «A  chaîné  le  mardi  12  jttin  dernier  y 

V  Le  12  juiiil86A,  Schmidttn  se  présenta  pour  pi^dilM' 
Uvrai^a  jju  vin,  offrant  la  moitié  4i>  prix  comptant  et  le  soldé  à 
troi&  mois  de  terme^  FonjallâA  refusa*  de  liiwer  ta  vio  a»  dttf 
Schmidiin,  à  moins  que  celui-ci  payât  le  prix  total  au  coroptatli. 

6*  Touie«  Ib«  piMP^  d»  procès  font  pavtieidu»  programiaift» 

Fdti  à  ràoudrê  : 

Est-il  constant  que  le  marché  de  vin  dont  il  a  été  convenu  ver* 
bal^menff  le^  3  jnin  10M  entre  Jéan-Abram  fbojallaz,  vendeur, 
d'une  part,  et  Joseph  Schmidiin,  acheteur,  d'autre  part,  a  été 
coficla  9f  cendftif»n  que  te' paiement  serait' effectué  moftié  comptant 
et  soldé  par  une  cédule  à  trois  mois  de  terme  ? 

En  ca#  de  réponse  négative  à  cette  question  : 

V  BstHl  constant  que  ce  marché  a  été  concfil  à  condition  que 
le  paiement  serait  effectué  en  entier  lorsr  àkf  la  livraison  du  viu  t 
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3#  Y  a-t-il  eu  un  dommage  causé  à  la  maison  Boissy  61 C** 
par  l'inexécution  de  la  convention  de  la  part  de  Jean-Abram  Vûa- 
jallaz  ? 

Si  oui  : 

4*  Quel  est  ce  dommage? 

5*  Y  a-t-ii  eu  un  dommage  causé  i  Jean-Abram  Ponjallaspar 
rinexécution  de  la  convention  de  la  part  de  ta  maison  Boissy 
et  C"  ? 

Si  oui  : 

6*  Quel  est  ce  dommage  ? 

Le  procés-verbal  est  lu  et  adopté ,  après  quoi  les  débats  sont 
clos. 

Les  parties  produiront  leurs  états  de  frais  au  greffe  dans  les  h«it 
jours  et  ils  seront  réglés  en  leur  absence. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  V.  Chevalley.  F.  Forestier,  subst. 

Les  débats  étant  clos,  le  tribunal  passe  aussitôt  au  jugement. 

Le  sort  fixe  l'ordre  dans  lequel  chaque  membre  émettra  son 
opinion. 

M.  le  président  fait  lecture  des  conclusions  des  parties,  après 
quoi  il  pose  successivement  chaque  question  de  (ait  à  résoudit 

Le  tribunal  discaianl  et  délibérant  séparément  sur  eliacune  da 
questions,  les  résout  de  la  manière  suivante  et  à  la  majorité  té- 


Questùm  n*  un.  Réponse  :  Le  marché  a  été  conclu  à  eoodi* 
tion  que  le  paiement  serait  effectué  moitié  comptant  et  moitié  à 
trois  mois  de  terme. 

Question  n*  deuw.  Pas  à  résoudre  ensuite  de  la  solutioa  de  la 
précédente. 

Question  n*  trois.  Oui,  il  y  a  ou  un  dommage  causé  à  la  maison 
Boissy  et  G*. 

Question  n*  quatre.  Le  dommage  est  de  cinquante  francs. 

Questions  n""*  cinq  et  six.  Pas  à  résoudre  ensuite  de  la  solulion 
de  celles  n^'  trois  et  quatre. 
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Les  questions  de  fait  résolues»  le  tribunal  pjisse  aussitôt  au  ]u« 
gemeat  sur  les  couelusions  des  parties  aiasi  conçues  : 

MM.  Boissy  et  C^*,  à  Lausanne,  concluent  à  ce  qu'il  soit  pro« 
nonce  avec  dépens  : 

1*  Que  Jean-Abram  Fonjallaz,  à  la  Gbapotennaz,  riàre  Cbex- 
bres,  est  leur  débiteur  et  doit  leur  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  deux  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  avec 
intérêt  légal  dès  le  16  juin  1866. 

2*  Qu'il  doit  leur  restituer  la  somme  de  cinquante  francs  qu'il 
a  reçue  à  compte. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  des  conclusions  de  la  de- 
mande, et  ce  avec  dépens,  et  reconventionnellement  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  par  jugement,  avec  dépens,  que  par  le  défaut  des 
demandeurs  d'exécuter  les  conditions  du  marché  du  3  juin  1866, 
le  dit  marcbéfcst  résilié  et  que  E.  Boissy  et  C'*  lui  doivent  la 
somme  de  deux  cents  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
défaut  d'exécution  de  leur  part,  malgré  la  sommation  légale  à 
eux  faite  par  le  défendeur  d'avoir  à  exécuter  le  marché. 

Sur  quoi ,  considérant  qu'il  résulte  de  la  solution  donnée  aux 
questions  de  fait  à  résoudre ,  des  débats  et  des  pièces  du  procès, 
qu'il  est  constant  : 

1*  Que  le  3  juin  1866,  Jean-Abram  Ponjallaz,  à  la  Cbapoten- 
naz,  rière  Puidoux ,  a  vendu  à  Joseph  Schmidiin ,  agissant  pour 
le  compta  de  la  maison  Boissy  et  G**,  à  Lausanne ,  sept  à  huit 
cents  pots  de  vin  pour  le  prix  de  quatre-vingt-cinq  cent,  le  pot. 

2*  Que  le  marché  ci-dessus  a  été  conclu  sous  condition  que  le 
paiement  serait  effectué  moitié  comptant  et  le  solde  par  une  cé- 
dule  à  trois  mois  de  terme. 

3*  Que  Fonjallaz  a  reçu  de  Schmidiin  cinquante  fr.  à  compte. 

4*  Que  te  12  juin  1866,  Schmidiin  s'étant  présenté  pour  pren- 
dre  livraison  du  vin  aux  conditions  ci-dessus,  Fonjallaz  s'y  est 
refusé»  alléguanl  que  Schmidiin  devait  payer  comptant. 

5*  Que,  par  ce  refus,  Jean-Abram  Fonjallaz  a  causé  à  la  mai- 
son Boissy  et  C**  un  dommage.  - 

En  eoittéquence ,  le  tribunal ,  toujours  à  la  majorité  légale  el 
stf  ttisant  les  conclusions  de  la  denuodores^e,  prononce  : 
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,  1*  Javi-Ahram FoiijaUaz,  à  la  CbapoteiiQAz«  rîtrePuManx, 

est  condamnt^  à  payer  à  la  maispo  Bpissy  et  C'*»  à  titre  de  dom-* 
mages-intéréts  et  cooformômeat  à  Tart.  1142  du  code  civil,  1^ 
somme  de  cinquante  francs,  sans  intérêt. 

V  Jean-Abraro  Foojallaz  doit  restituer  à  la  dite  maisoQ  E. 
Boissy  et  C'*  la  somme  de  cinquante  fr.  qu'il  a  reçue  à  compte. 

Le  tribunal  repousse  les  conclusions  du  défendeur. 

Quant  aux  dépens,  ils  sont  alloués  à  la  demanderesse. 

Le  tribunal  a  été  au  complet  pendant  les  débats  et  le  jugemeol. 

Le  jugement  approuvé  par  le  tribunal  est  rapporté  en  publie. 

Fait  à  Cully  le  dit  jour,  vingt  septembre  mil^huitceoi-aoixante- 
six^  à  six  heures  du  soir. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  K.  Chevalîet/.  f.  Fore$tier,  subst. 


Titre  êouserit  en  paiement  de  différencee  rMÙtam  d'opéra- 
tianê  à  terme  surfondÈ  publics.  ^  De  ia  valeur.  —  luge- 
ment  important  et  recours. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  OB  VBVBT. 

Séance  du  11  octobre  1806. 

Avocats  plaidants  :  M.  Jules  Pellis  pour  6.  Keppel,  M.  Auguste 
Dopraz  pour  y«  Grand  et  G*. 

(Prononcé  en  la  cause  Eeppel,  pharmacien  à  Vevey ,  contre 
V.  Grand  et  C*,  à  Paris.) 

A  différentea  reprises,,  plusieurs  localités  4u  eanton  de  Yaud 
ont  eu  à  supporter  de  véritablea  désastres  financiers  par  suit»  de 
rentrainemeiit  à  de^  spéculations  aléatoires  sur  les  fonds  publics 
ou  des  marchés  à  terme,  et  de$  keilitéa  que  d'habiles  intermé* 
diaires  savaient  proeurer  en  œrtains  monents  aw  victimes  de 
cet  engouement. 

l»  jugement  qui  suit  résume  ei  caractérise  ion  UeB,  à  netre 
sens,  la  maniàre  doni  kiHp|éretiee$  4e  eatleiiaMire  éokmAé^ 
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éonsidêrôes  chez  bous.  H  hxmott  les  nagisthiu  qifi  FûntpYoïléiici 
et  leur  Mvéritô  portera,  bous  l'mpé^n$,  d'heureux  fruits. 


ï*aîts  constants.  • 

Il  est  constant  :  1^  Que  dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
186i  et  dans  les  (quatre  premiers  mois  de  1862,  G.  fceppel  a  fait, 
par  l'intermédiaire  de  V.  Grand  et  G',  à  Paris,  des  opérations 
à  terme  sur  des  fonds  publics  et  des  farines  ; 

y  Que  le  31  mai  1862  6.  Keppel  a  sousmt  le  billet  à  olrdre 
auquel  soit  rapport; 

3*  Que  par  mandat  notifié  à  6.  Keppel  le  12  (iécètnbî'e  i865, 
y.  Grand  et  G*  ont  insté  une  saisie  mobilière  au  préjudice  de 
celui-ci,  pour  parvenir  au  paiement  avec  dépens  de  2500  francs, 
montant  du  billet  à  ordre  susmentionné  du  31  mai ,  échu  lé  30 
septembre  1862 ,  avec  intérêt  à  5  7o  ^^  '^  notification  ; 

4*  Que  par  mandat  notifié  le  10  janvier  1866 ,  Keppel  a  op- 
posé à  la  dite  saisie ,  fondé  sur  le  motif  que  lé  billet  en  Vertu  du- 
quel il  est  saisi  avait  pour  cause  le  jeu ,  rapport  soit  au  plus  ara- 
pie  du  mandat  d'opposition ,  et  que  c'est  cette  oppositiob  qui 
donne  lieu  au  procès  actuel  ; 

5*  Que  toutes  les  pièces  produites  ,  spécialement  la  corres- 
pondance échangée  entre  les  parties  ,  et  le  rapport  des  experts , 
font  partie  du  programme. 

Faits  à  résoudre  : 

1*  Est-il  constant  que  les  bpérations  mentionnées  sons  le  ii*l 
des  faits  constants  soient  des  opérations  de  jeu? 

V  Bst-'îl  constant  que  les  comptes  qui  son!  au  dossier  ,  pré- 
sentés par  y.  Grand  et  G*  à  Keppel ,  soient  des  eomples  de  jeu? 

3^  Bsl-'il  constant  que  le  compté  mentionné  comme  cau^e  du 
billet  de  2500  fr.  du  31  Mai  1862)  soft  celui  dbnl  il  est  fait  men* 
tion  éftfisin  question  qui  préoède? 

4*  En  remetunt  l'effet  de  2500  fr.  à  y.  Orind  el  G*,  est^H 
constant  que  6.  Keppel  avait  eit  la  Tolohié  de  sbbstUner  cette 
AooveHe  dette  à  uBe-ancienné  laqiwHe  était  éteinte? 


j 
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G.  Eeppel  demande  le  retranchement  de  cette  qutttioD  n^  4, 
comme  étant  de  droit  et  contraire  au  texte  du  billet  du  31  mai 
1862. 

-  y»  Grand  et  C*  concluent  au  maintien  de  cette  question -qui  esl 
sans  doute  complexe^  mais  qui  renferme  plus  d'élémema  de  faiu 
que  d'éléments  de  droit. 

Les  parties  sont  d'accord  que  le  tribunal  statuera  sur  ce|  joei- 
dent  sans  autre  forme  [et  en  même  temps  que  sur  le  fond  da 
procès. 

(Dépôt  des  états  de  frais.) 

Le  procès  verbal  lu  et  adopté  ,  le  tribunal  passe  ûnméAat»*- 
ment  au  jugement. 

Voici  les  conclusions  au  procès  : 

Guillaume  Keppel  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens 
que  la  saisie  de  Y.  Grand  et  C  du  8  ,  notifiée  le  12  décembre 
1865,  pour  être  payé  de  deux  mille-cinq  cents  fr.  et  accessoires, 
montant  d'un  billet  à  ordre  du  31  mai ,  écbu  le  30  septembre 
1862,  est  nulle  et  de  nul  effet,  et  qu'en  conséquence  ropposition 
de  G.  Keppel  est  maintenue.    . 

y.  Grand  et  C*  concluent  à  libération  avec  dépens  des  fins  de 
la  demande ,  au  mis  de  côté  de  l'opposition'^de  G.  Keppel  et  à  o» 
que  libre  cours  soit  laissé  à  leur  saisie. 

Statuant  d'abord  sur  le  maintien  au  programme,  ou  son  refA, 
de  la  question  n*4  dont  G.  Keppel  demande  lo  retranchemeiit. 

Et  considérant  qu'en  demandant  au  tribunal  de  décider  si  Ke^ 
pel ,  en  remettant  le  billet  de  2500  fr.  à  Y.  Grand  et  G*,  a  mi  b 
volonté  de  substituer  cette  nouvelle  dette  à  Taneienae»  on  soiimei 
i  l'appréciation  de  ce  corps  une  question  qui  est  aussi  de  bit  et 
qui  est  pertinente  en  la  cause; 

Par  ces  motifs  le  tribunal  maintient  au  programme  la  qnestkm 
proposée  sous  n*  4  par  y.  Grand  et  G*. 

Le  tribunal  résout  ensuite  comme  ci-aprôs  les  questîona  de 
faits  non  constants  : 

Â  celle  n*  1  le  tribunal  répond ,  oui. 

A  celle  n*  2  il  répond ,  oui. 
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'  A  celle  n*  3  il  répond ,  oui. 

A  <  elle  D*  4  îl  répond ,  non. 

Puis ,  considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  dans 
l€fs  mois  de  décembre  1861 ,  janvier,  février,  mars  et  avril  1862, 
6.  Keppel  a  fait ,  par  l'intermédiaire  de  Y.  firand  et  Ç*,  des  opé- 
rations à  terme  sur  des  fonds  publics  et  sur  des  farines ,  opéra- 
tions purement  de  jeu; 

Que  le  billet  de  2S00fr. ,  objet  de  la  saisie  et  de  l'opposition, 
souscrit  le  31  mai,  à  l'échéance  du  30  septembre  1862,  causé 
valeur  en  compte  ,  se  rapporte  aux  comptes  des  opérations  de 
jeu  ci-dessns; 

Que  les  défendeurs  n'ont  pas  établi  qu'il  existât  entr'eux  et  fé 
demandeur  d'autres  comptes  que  ceux  produits  au  dossier  et  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'examen  des  experts  et  du  tribunal  ; 

Q)ie  dés  lors  la  cause  du  susdit  billet  étant  une  dette  de  jeu , 
est  illicite ,  et  que  l'obligation  résultant  de  ce  billet  est  sans  cause 
erne  peut  déployer  aucun  effet  (code  civil  art.  809, 832,  834  et 
1449); 

Que  les  dispositions  de  l'art.  1449  sont  d'ordre  public; 

Qu'en  conséquence  l'engagement  que  G.  Keppel  prenait  par 
ce  billet  est  sans  valeur,  et  comme  tel ,  ne  peut  constituer  ni  paie- 
ment, ni  dation  en  paiement; . 

Que  le  billet  du  31  mai  1866  ne  substituant  pas  une  nouvelle 
dette  à  l'ancienne ,  puisqu'on  voit  que  Keppel ,  en  le  causant  va- 
leur en  compte ,  le  relie  aux  comptes  de  jeu  existant  entre  lui  et 
ses  eréadcîers  Y.  Grand  et  C*.  ne  constitue  pas  la  novation  pré- 
vue à  l'article  951  du  susdit  code ,  novation  qui  d'ailleurs ,  aux 
tefmes  de  l'art.  952,  ne  se  présume  point ,  mais  pour  laquelle  il 
faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  Tacte. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  admettant  les  conclusions  du  de^ 
mandeur  et  rejetant  celles  des  défendeurs ,  ordonne  le  maintien 
de  l'opposition  de  G.  Keppel  du  10  janvier  de  cette  année  et  pro- 
nonce la  nullité  de  la  saisie  mobilière  du  8-12  décembre  1865, 
faite  pour  parvenir  au  paiement  du  billet  dont  il  a  été  question , 
billet  qui  ne  peut  être  envisagé  comme  exécutoire ,  puisqu'il  a 
une  cause  illicite. 
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Quant  aux  frais  ,  eonsidôrant  que  les  parties  ié  sont  Kvtées 
toutes  deux  à  des  actes  répréhensibtes ,  soit  an  pèiAc  âê  Tue  de 
ia  morale,  soit  au  point  de  vue  de  ia  loi  ; 

Que  y.  Grand  et  C*  ne  succombent  dans  ia  prèsbnta  aeikm 
qu'à  l'application  du  droit  rigoureux  abquel  Keppel  en  a  appelé, 
malgré  sa  s^natiire  an  pied  do  billet  do  31  mat  i86Si 

Par  ces  motifs  et  conformément  au  4*  alinéa  de  l'art.  2B4  du 
code  de  pr6cédii)re  civile ,  livre  i  ,  le  tribunal  compense  les  dé- 
pens en  oe  seUs  ^ue  chaque  partie  gardera  ses  Irais» 

Ce  jugement  a  été  rapporté  en  séance  publique  le  11  octobre, 
à  4^1  heures. 

Recours  en  cassation. 

Le  soussigné,  Jeaii  Rod,  procureur  à  Vevey,  lequel  agît  au 
nom  et  comme  mandataire  de  Victor  Grand  et  G*»  banquiers  à 
Paris ,  reéourt  en  cassation  contré  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  du  district  de  Yevey,  le  11  octobre  1866,  dans  l'ac- 
tion que  lui  avait  intentée  6.  Keppel ,  pharmacien  à  Yevef  • 

Dans  ce  procès  6.  Keppel  opposait  à  une  saisie  faite  par  Y. 
Grand  et  G*  en  vertu  d'un  billet  de  2500  fr;  souscrit  à  leur  ordre, 
et  fondé  sur  ce  que  ce  billet ,  n'ayant  pas  d'autre  eaose  qasis 
jeu ,  ne  poÉvait  dépioy&r  d'effets. 

Y.  Grand  et  G*  répondaient  qu'à  supposer  que  tes  opérattfis 
entre  parties  eussent  été  des  opérations  de  jeu,  la  reosise  de  l'elBt 
constituait  un  paiement  non  sujet  à  répétition ,  et  subsidiairaiiieoi 
une  novation  qui  aurait  changé  une  dette  nataretie  eo  um  datte 
civile. 

Il  est  résulté  des  pièces  produites  et  des  6its  reeoABtta  ooaa* 
tants ,  ainsi  que  des  questions  résolues  : 

r  Que  MM.  Y.  Grand  et  G""  ont  servi  d'intermédiah^a  à  G. 
Keppel  pour  diverses  opérations  à  terme  que  6.  Keppel  fiaisait  à 
Paris  sur  des  fonds  publics  et  des  farines; 

V  Que  ces  opérations  étaient  des^  opérations  de  J^; 

3*  Que  le  81  mai  ISOS  6.  Keppel  souscrivait  ton  biliat  à  offdl^ 
de  2500  fr.,  valeur  en  compte,  à  l'ordre  de  Y.Si^aiicI  e»G*i 


4*  (hito  I»  eofmplè  mentionné  cottrmd  caose  dd  billet  de  IBOO  te. 
eit  on  cooiplô  de  jed  ; 

S^  Qa'H  n'est  point  oonsiallt  *qué  Keppel  ait  eu  la  YotoMé ,  en 
remettant  Teffet  de  2500  fr.  à  Y.  Grattd  et  C" ,  de  substituer  une 
nouvelle  dette  à  Taneienne. 

Le  tribunal  appréciant  les  cônséquenees  juridiques  des  hits  qui 
précèdent,  a eon^idéré  :  d'une  part ,  que  le  billet  du  31  mai  186t 
ne  oonstiluait  point  une  novation  ;  d'autre  part,  que  h  cause  du 
billet,  qui  était  une  dette  de  feu  ,  est  eontràire  à  l'ordre  puMic; 
il  a  en  conséquence  ordonné  le  mis  de  côté  de  la  saisie  et  main- 
tenu l'opposition  de  6.  Keppel. 

C'est  contre  ce  jugement  que  recourt  le  soussigné  qui  en  de- 
mande réforme ,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  la  loi,  et  spécialement  de  l'art.  14K0  du  code  civil, 
alAsi  qu'uB»  mauraise  appréciation  du  bHlet  à  ordre  objet  du 
procès. 

La  dette  de  jeu  n'est  point  une  obligation  absolument  nulle» 
comme  le  prétend  le  jugement;  c'est  une  obligation  naturelle  et 
qui  i  comme  telle,  produit  certaines  conséquences  civiles;  en  effet, 
la  loi  qui  refuse  d'une  manière  générale  un  droit  d'action  à  toute 
obligation  naturelle,  pfévoii  le  cas  dans  lequel  cette  obligation 
naturelle  devient  l'objet  d'une  obligation  civile  ,  à  savoir,  quand 
l'obligé  l'exécute  volontairement  (code  civil ,  art.  1480). 

Ainsi  toute  la  question  est  de  savoir  si  s  en  remettant  le  31  mai 
1862  le  billet  objet  du  procès ,  Keppel  n'a  pas  Yoloutaireaiefit 
payé  une  dette  de  jeu  qu'il  ne  pourrait  répéter  que  s'il  y  avait  eu 
delà  part  du  gagnant  dol,  supereberie  ou  escroquerie* 

Or  ,  y.  Grand  et  C*  estiment  que  la  remise  de  l'effet  doit  être 
aeeimiléa  à  un  paiement»  de  sorte  qu'on  ne  pourrait  contester  la 
validité  du  billet  qu'en  formant  par  là  même  une  action  en  répé- 
tition que  la  loi  n'autorise  pas  :  "cette  remise  est  un  paiement  pro- 
prement dit,  d'après  l'usage  constant  du  commerce ,  comme  d'a- 
près les  termes  mêmes  de  là  loi.  Il  n'est  point  nécessaire  que  le 
paiement  s'opère  pa^  des  espèce^  monnayées ,  pourvu  que  les 
parties  soient  d'aeeofd  p^ur  reeé^tV  iioe  chose  équivalente, 
con^me  cela  arrive  fréquemment  dane  la  pratique»  où  les  billets 


▼luioninsefli  3aT-(  »ibfr  ùOkt  â*  ^bk ,  il  c'csSAivt  pi^  : i 


Le  jMgfKM  4|«e  wws  refralvsoss.  rada  pir  le  tniiQ 
éMriel a'A^,  le  13  if|ilfMhrt  1866, a  lie  Iniporuoce 
wmÊtàtrmÊtïïéimépÊé  m  ^esmI  wMihre  de  kares  de 
d  de  bfllcu  protestes,  faate  de  piifiel,  pv  litres  M 
eoalsratecM  a  dëerat  da  â  Mi  f  8M. 

Ge  i^pnteat  a  élê  portf,  pav  Motir  de  rftbTBe»  dentiï 
de  ratftaiioe  dvile,  qui  pronoBcen  dios  quelques  joaisi 
(  deal  elle  est  sebie. 

Avocats  piaidaets  : 
MM.  Dorel  pour  Tille-Dapertiiis. 
Ancraïaz  pour  L.-D.  Morter. 


Faits  coDsiants  : 

1"*  Jean- Vincent  Durgnat,  domicilié  précéderoment  à  Ormont- 
dessous,  aclueflement  fugitif,  a,  le  20  septembre  i8{)5,  souscrit 
en  faveur  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  un  billet  à  ordre  du 
capital  de  2300  francs,  à  l'échéaDce  du  25  janvier  1866.  , 

2*  Ce  billet,  qui  est  le  renouvellement  d'un  précédent  >  porte 
outre  la  signature  du  souscripteur  Durgnat,  celles  de  Jean  Tille- 
Dupertuis  et  de  Louis-David  Morier,  comme  co-endosseurs  soli- 
daires. 

3*  Il  a  été  protesté  faute  de  paiement  le  26  janvier  1866. 

4*  À  teneur  du  déeret  du  22  mai  1849  sur  les  protêts  de  la 
Banque  cantonale  vaudoise ,  le  protêt  fut  expédié  par  la  poste  le 
1*' février  1865  par  trois  lettres  chargées  portant  l'adresse  du 
souscripteur  et  des  co-endosseurs  ci-dessus. 

5*  Les  trois  lettres  susmentionnées  sont  parvenues  au  bureau 
de  destination,  soit  au  bureau  du  Sépey,  le  2  février  1866,  et  le 
même  jour  le  buraliste  tes  a  remises  toutes  les  trois  an  souscrip- 
teur de  l'effet,  soit  à  J.-Y.  Durgnat. 

6*  D.  Morier  paya  l'effet  le  19  février  1866,  et  le  même  jour 
il  pratiqua  une  saisie  mobilière  contre  Tille  pour  sa  part  au  paie- 
ment du  dit  effet. 

T  Le  5  mars  suivant  Tille  6t  opposition  à  la  poursuite* 

8*  Norier  a  eu  connaissance  des  protêts  dans  les  15  jours  dès 
le  26  janvier  1866. 

9**  Toutes  les  pièces  produites  font  partie  du  programme. 
Faits  à  résoudre  : 

1*  Est-ce  à  l'insu  de  Tille  que  Durgnat  s'est  fait  remettre  le 
protêt  adressé  au  prénommé  Tille? 

2*  La  lettre  adressée  a  Titie,  lui  donnant  connaissance  du  pro- 
têt, est-elle  parvenue  en  ses  mains  dans  les  15  jours  dès  la  date 
du  protêt,  soit  dès  le  26  janvier  1866? 

3*  Tille  a-t-il  eu  connaissance  du  protêt  le  concernant  dans 
les  15  jours  dès  celui  où  il  a  été  dressé ,  soit  dès  le  26  janvier 
1866? 

4'  Antérieurement  au  paiement  de  l'effet ,  soit  antérieurement 
au  19  février  1866,  Tille  a-t-il  pris  vis-à-vis  de  Morier  quel- 
qu'engagement  pour  le  cas  où  celui-ci  paierait  le  dit  effet? 

5'  En  cas  de  réponse  affirmative,  en  quoi  consiste  cet  engage^ 
ment? 

Les  parties  conviennent  que  les  états  de  frais  seront  déposés  au 
greffe  et  réglés  par  Mr.  le  président  en  leur  absence. 
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Les  débats»  pour  lesquels  le  tribond  a  ioujours  été  «dieompkt, 
sont  clos. 

Le  procôs-yerbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
L'audience  se  retire  et  le  tribunal  va  juger. 

Le  président.  Le  greffier. 

Le  tribunal ,  toujours  composé  des  cinq  mêmes  juges,  entre 
immédiatement  en  délibération  à  huis  clos  pour  rendre  soa  juge- 
ment. 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Le  tribunal  résout  sucœssivement  et  comme  suit  \m  (pisàm 
de  (ait  qui  lui  sont  posées  : 

Première  question  :  Oui. 

Seconde  question  :  Non. 

Troisième  question  :  Le  tribunal  ignore. 

QuatrièCQe  question  :  Non. 

Gioquième  questioa  :  Il  n'y  a  pas  lieu  d'y  rôpoodre. 
Le  tribunal  a  ensuite  vu  : 

Que  Jeaa-^Yinoent  Durgnat  a ,  le  26  eeptembfe  IBGH,  ssoseiii 
en  faveur  de  Louis^David  Morier  et  iea»  Tille'Dup^rtuÎB,  ptrùei 
en  cause,  un  billet  à  ordre  de  2300  francs  payable  te  35  jsotMf 
1866,  au  domicile  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  à  Lausanae. 

Ce  billet  a  été  endossé  à  la  Banque  par  les  prénoniaé»  Horief 
et  Tille  et,  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  protesté  te  kak 
main  de  ceilerci^ 

À  teneur  du  décret  du  22  mai  1849  sur  les  protêts  de  la  Buf 
cantonale  vaudoise,  le  protêt  fut  expédié  par  ta  pcisie  le  i*"^ 
vrier  1866  par  trois  lettres  chaînées,  adressées  au  aoiiseriptf 
et' aux  deux  endosseurs. 

Ces  trois  lettres  sont  parvenues  au  bureau  de  la  pvstaidu&m 
le  2  février  1866  et  remises  à  Jean- Vincent  Dvrgoat,  par  le  ban- 
liste,  le  même  jour. 

La  lettre  adressée  à  Tille  a  été  remise  à.Durgaat  àï'nm^ 
Tille,  et  elle  n'est  pas  arrivée  en  ses  mains  dans  les  quinze  joyfî 
dès  le  protêt. 

Il  n'est  pas  établi  que  Tille  a  eu  connaissance  du  protêt  le^coO' 
cernant  dacis  les  quinse  jours  dès  eelui  eu  il^a  élêd|tes0é,.sQil<iês 
U  2»  janvier  1866. 

Louis-David  Morier  a  payé  l'effet  le  19  février  1866. 
.  Antêriearement  à  ce  paiement  Tille  n'a  prîs>  vis^à-^r»<eMt)' 
rier,  aucun  engageaieni  peur  le  oas^où^celu»«ciipi(i«rait 

Morier  a,  le  jour  même  du  paiement,  et  pour  se  récupérer  (h 
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les  biens  meubles  de  Tille. 

Le  i»#adai  de  saiaie  porte  que  Louis-Dayîd  M<vrier  est.dispensô 
de  Ta  vis  vu  l'état  des  affaires  du  débiteur  et  i'urg^c^  qu'il  y  avait 
pour  Mûrier  4  aasurer  son  titre»  vu  ces  circouataiv^s.  -^  Fondé 
sur  deux  (noyers»  Jean  Tiile^i)ùpertuis  a  opposé  à  la  saisie  diri- 
gée contre  lui  et  a  ouvert  Taction  actuelle  dans  laquelle  il  conclut 
à  ee.que  la  saisie  mobilière  et  spéciale  pratiquée  contre  lui  au 
nom  de  Itforier^  le  49  février  1866»  QSt  nulle  et» non  avenue  et  ne 
peut  déjployer  aucun  effet,  le  tout  ayeo  dépens* 
•  Let  Qéfeadettf  a  conclu  à  libération  av^ç  dépei^ç  des  fins  de  la 
demande. 

Sur  le  premier  moyen  d'opposition,  consistant  à  dire  que  la 
saisie  pratiquée  contre  lui  devait  être  précédée  d'un  avis  à  lui 
adressé,  que  l'urgence  ne  pouvait  être  déclarée  contre  lui  mais 
seulement  contre  le  débiteur  : 

Attendu  que  le  mandat  de  saisie  porte  que  le  créancier  a  été 
dispeqsé  de  tant  avis  à  raison  des  circonstances,  où  se  trouvait  le 
débiteur  Durgnat. 

Attendu  que  le  juge  de  paix  est  souverain  et  compétent  pour 
déclarer  l'urgence  et  que  dans  ce  cas  il  Ta  fait,  —  Le  tribunal 
repousse  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  d'opposition,  portant  que  la  signifiication 
du  proté|  n'ayant  pas  été  laite  a  Tille  dans  les  quinze  jours,,  la 
Banque  avait  perdu  tout  recours  contre  les  endosseurs,  et  que, 
Morier,  ayant  payé  à  tort,  n'a  pas  de  recours  contre,  son  co-en- 
dos^«r: 

Attendu  que  les  lettres  signifiant  le  protêt  aut  deux  endosseurs 
Morier  et  Tille  ont  été  retirées  à  la  poste  par  Jean- Vincent  Dur- 
gna(,  débiteur;  qu'il  n'est  pa$  établi  au  ()rocésque  Uurgpat  eût 
vocation  de  Tille  pour  retirer  sa  lettre  de  signification;  qu'au 
contraire  il  l'a  retirée  à  son  insu. 

Considérant  que  d'après  les  dispositions  du  décret  du  Grand- 
Conseil,  du  22  mai  1849,  les  protêts  des  effets  payables  à  la  dite 
Hanque  sont  signifiés  par  lettres  chargées. 

Considérant  qu'il  ne  suflSt  pas,  pour  qu'il  y  ait  signification, 
que  la  Banque  ait  mis  la  lettre  chargée  a  la  poste,  mais  qu'il  faut 
que  cette  lettre  arrive  réellement  au  débiteur  et  lui  soit  remise, 
ou  à  une  personne  ayant  vocation  de  la  recevoir  pour  lui. 

Considérant  que  lorsque  Morier  a  acquitté  à  la  Baaque  U-bil- 
let  objet  du  precèd,  celle-ooi»  pour  défaut  de  signification  à  Tille,  < 
n'avait  aucun  recours  contre  lui. 


éofistééntft  qu'A  n'est  fâs  $lM\  qw  ' 
do  prolét  dans  les  qutnie  jours,  dès  eelui-ei. 

Considérant  que  Morier,  subrogé  aax  droin  de  b  Baafàe,  n  & 
par  eonséqnent  aacun  reeonrs  eontre  Tille. 

Atiendu,  d'an  autre  c6té,  qu'antérienreaeot  an  painaert  pir 
Morier,  Tille  n'avait  pris  en  sa  fit?eiir  aucun  engageaient. 

Le  tribunal  admet  le  second  moyen  d'opposition. 

Eu  coQséquence,  le  tribunal  accorde  au  demandear  ses  cokIii- 
sions  el  repousse  les  conclusions  libératoires  du  défeodeor. 

Quant  aux  dépens  de  la  cause  : 

Attendu  que  I  un  des  moyens  avancés  par  le  demandenr  n'a  pas 
été  admis  par  le  tribunal. 

Attendu,  en  outre,  que  lors  de  Téchéanee  de  t'elel  soH  le  S5 
janvier  1866,  Duif  nat,  le  souscripteur,  était  en  eut  de  déconfi- 
ture, puisqu'aussitèl  après  sa  fuite,  qui  a  eu  lieu  vers  le  GcauMa- 
cément  de  février,  le  curateur  de  ses  biens  en  a  demandé  la 
discussion  jnridiqne. 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  responsabilité  da  pai»- 
meni  de  l'effet  incombait  aux  co-endosseurs  Tille  et  Morier. 

Attendu  que  Morier,  ayant  payé  la  totalité  de  cet  eflac,  a  reoffi 
une  obl^alion  naturelle  ;  ^ 

Que  Téquité,  sinon  le  droit  strict,  imposait  à  Tille  robl^att» 
de  rembourser  la  moitié  de  l'effet. 

Que  Morier  succombant  â  la  rîgnear  du  droit,  il  est  jyste  fB 
Tille  supporte  une  partie  des  frais. 

En  conséquence  et  fondé  snr  l'artieie  SS4  d«  code  de  proetèff 
civile,  le  tribunal  compense  les  dépens  dans  ce  sens  que  dtf 
partie  supportera  ses  frais. 

Lecture  faite  de  ce  jugement,  la  rédaction  en  est  approarii 
par  le  tribunal. 
Les  parties  sont  appelées,  l'audience  est  de  nonveaa  pobliqoe. 
Le  greflBer  donne  lecture  du  jugeme.it  qui  précède. 
Ainsi  fait  a  Aigle,  à  six  heures  du  soir,  le  treize  septembre  oïl* 
boitcettt-soixaote-six . 

Le  président ,  Le  grelBer. 

(signéj  Ou  Coûg.  (signé)  AW.  '^ 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE» 

Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4*'  Janvier  et  finit  aa 
91  Dt^çembre.  «—  l«e  prix  de  raboiiueraciil  est  de  dl&  trmn^m  par  an, 
payuUlcs  à  la  fin  (lu  premier  senicslre. —  Cli»i(ue  uuméro  conlient 
scizc  p'jgC8  au  muius.  —  Ou  s'abonne  h  Lausanne,  chez  AFPelIlJiy 
père,  avocat.  —  Lettres  et  urgent  franeo. 


Droit  fédéral. 

Arriii  du  Conxeil  fédéral  en  la  cause  de  M,  Delapalui,  avocat  à 
Genéoe,  syndic  de  la  masse  de  Jules  Bouvier,  fabricant  thor^ 
logerie  au  dit  lieu,  en  matière  de  saisie. 

(Du  30  décembre  1808.) 

Lb  conseil  FÉOéRAL  8Ulf  SB, 

En  la  cause  de  M.  Delapalud,  avocat  à  Genève,  syndic  de  la 
mass^  de  Jules  Bouvier,  fabricant  d'horlogerie  au  dit  lieu,  en 
matière  de  saisie; 

Oui  le  rapport  et  préavis  du  Département  de  Jjstice  et  Police 
et  vu  lesi  actes  d'où  il  résulte  ; 

1.  Par  acte  notarié  du  2  février  1861,  Jaques  Fouss,  Wur- 
teinbergeoisy  relieur  et  gaîaier,  dciueuraui  aux  Ponts,  canton  de 
Neuchàiel,  a  vendu  dus  meubles,  outils  et  m4rekaiidises  à 
M.  Albert Hugueain,  du  Locie,  burloger  aux  Punts,  pour  la  va* 
leitr  estimative  de  fr.  HÛUO,  dont  il  a  déclaré  avoir  été  payé 
comptant.  Par  le  même  acte,  U.  U  jguenin  donna  en  location  les 
oh|eUit. Fouss»  à  raison  de  fr.  80  l'an;  cette  vente  étaU  4  ré- 
méré au  prk  d'eslimatioa  de  cbaque  objei. 
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Le  1*'  mai  1862,  M.  Hugaenin  fit  cession  de  ce  «outrât,  am 
tous  les  droits  en  découlant,  à  M.  Boavier,  horloger  à  Genëfe, 
et  déclara  avoir  été  payé  de  ce  qui  lui  était  dû.  Ce  contrat  arec 
l'acte  de  cession  à  Bouvier,  fut  enregistré  au  greffe  de  la  Justice 
de  paix  des  Ponts,  et  lorsque  J.  Fouss  transporta,  en  juin  1802, 
son  domicile  au  Locle,  la  même  formalité  y  fut  remptis  le  ii 
juin. 

2.  Le  iO  juin  1862,  M.  Bouvier,  fabricant  d'horlogerie  âfi»- 
néve,  et  Jaques  Pouss,  an  Locle,  se  présentèrent  devant  le  no* 
taire  M.  Jeanneret  au  Locle  et  déclarèrent  que  M.  Bouvier  avait 
loué  la  veille  un  local  pour  y  établir  un  atelier  de  galnerie,  re- 
liure et  cartonnage,  et  que  Jaques  Fouss  avait  procuration  de 
diriger.  A  cet  effet,  il  fut  dressé  un  acte  par  lequel  Fou^  pre- 
nait rengagement  de  travailler  exclusivement  sous  le  nom  et  poar 
lé  compte  de  M.  Bouvier,  lequel  livrerait  les  marchandises  né- 
cessaires, à  charge  par  J.  Pouss  d'en  tenir  fidèle  compte.  Fouss 
fut  en  outre  investi  du  droit  d'acheter  et  de  vendre,  d'opérer 
amiablement  ou  faire  opérer  par  la  voie  de  droit  en  signAnt  •  p. 
p.  J.  Bouvier,  J.  Pouss.  •  Quant  au  salaire  de  Fouss  cooime 
employé  de  M.  Bouvier,  il  sera  déterminé  de  gré  à  gré  et  fera 
Tobjet  d'une  convention  particulière. 

Cette  convention  fut  dûment  enregistrée  et  publiée  dans  ^ 
formas  légales.  Pouss  s'étaot  éloigné  clandesiinemenl  en  oetokA 
181)4,  J.  Bouvier  fit,  en  date  du  3i  octobre  1804,  révoquer  daos 
la  feuille  officielle  la  procuration  donnée  à  J.  Fouss,  après  avoir 
donné,  le  29  octobre,  à  M.  Marmillod  au  Locle,  plein  pouvoir 
pour  le  représenter  au  règlement  de  compte  avec  J.  Foass  A 
laire  tout  ce  qu'il  jugera  dans  l'intérêt  de  Bouvier. 

3.  Après  le  départ  de  Fouss  il  fut  procédé  par  actes  da  juge 
de  paix  au  Locle  aux  saisies  suivantes  : 

a)  Les  ii  novembre  et  8  décembre  i864  et  le  4  nmrs  1865, 
à  l'instance  de  M.  Si'herzer-*Bornand,  à  Ste-Croix,  canton  de 
Vaud,  pour  3  billets  que  J.  Fouss,  en  qualité  de  mandataire  de 
J.  Bouvier  (J.  Fouss,  p.  p.  J.  Bouvier)  avait  faits  à  l'ordre  de 
Scherzer-Bornand  pour  le  montant  de  857  fr.  00  c  Ces  saisies 
furent  pratiquées  c  sur  tous  les  meubles  et  marchaadiBe&qiiipeo- 
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Tent  m  trouver  dans  Tappartement  loué  par  Fooss  sous  le  nom 
de  J.  Bouvier.  >  Ces  trois  saisies  furent  higniGées  à  H.  le  notaire 
Favarger,  représentaut  de  M.  Constant  Cuurvoisier  dans  la  mai* 
son  dui^uel  se  trouvait  cet  appartement»  avec  dépense  de  ne  rien 
hisser  enlever  du  local  ni  de  livrer  la  clef  à  M.  Bouvier.  La  si- 
gnification fut  alficliôe  à  la  porte  du  domicile  d^  Fouss. 

Le  21  décembre  18(54,  le  4  janvier  et  22  mars  1865,  H.  IV 
vocat  Mercier,  au  Loclc,  se  présenta  au  nom  de  Scherzer-Bor- 
nand,  dovant  le  juge  de  paix  du  Locle  pour  demander  l'investi- 
ture de  saisie.  Le  représentant  du  demandeur  demanda  que 
M.  Bouvier  fût  assigné  comme  défendeur.  Cela  eut  lieu.  Mais  ui 
lui  ni  quelqu'un  d'autre  en  son  nom  n'ayant  comparu,  les  sai- 
sies furent  eouCrmôes. 

b)  Le  t3  mars  18(35,  le  même  Seherzer-Bornand  et  cinq  au- 
tres personnes  se  d.sant  créanciers  de  J.  Fouss  pour  fr.  iUUO.36, 
ont  fait  saisir  par  voiu  de  barre  sur  les  marchandises,  outils  et 
meubles  qui,  de  l'ancien  domicile  de  Fouss,  où  ds  se  trouvaient, 
ont  été  transportés  chez  M.  le  notaire  Jeannerel. 

Cette  saisie  pratiquée  par  des  créanciers  personnels  de  Fouss 
a  été  publiée  daus  la  Feuille  oflicielle,  et  riuvcsliluro  de  cette 
saisie  a  été  obtenue  le  19  avril  18G5. 

Les  1 1  mars  et  13  avril  18i>5,  il  a  été  procédé  par  la  voie  des 
enchères  publicjues  à  la  vente  des  objets  en  question. 

4.  Uaus  l'intervalle,  soit  le  4  février  18i>5,  le  tribunal  de 
commerce  de  Genève  a  mis  en  faillite  M.  Bouvier  et  a  lustitué 
M.  l'avocat  DelapahiJ,  syndic  de  la  faillite.  Vers  la  fin  d'avril 
1805,  celui-c't  s'est  rendu  au  Locle  et  s'est  adressé  au  Juge 
d'ordre  du  canton  de  Neuchàtet  pour  faire  ordonner  les  mesures 
conservatoires  que  née  ssitait  l'état  des  choses. 

M.  l'avocat  Jeanneret  a  la  Cbaux-de-Fonds,  agissant  au  nom 
de  M.  Delapalud,  adressa  le  22  juillet  1805  au  Conseil  fédéral 
Qa  recours  dont  les  conclusions  étaient  qu'il  y  avait  lieu  d'an- 
nuler la  saisie  en  question.  A  l'appui  de  sa  demande  le  recou- 
rant exposa  en  substance  ce  qui  suit: 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  deux  premières  saisies  de 
Scberzer-Bornaad  (du  11  novembre  et  12  décembre  1804)  et  la 
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troisième  (du  4  mars  18GS),  en  ce  que  les  premières  sont  an- 
térieures au  jugement  déclaratif  de  la  faillile  Bouvier  (du  4  fô* 
vrier  18bS).  Comme  il  ne  s*agil  que  de  déclarations  personm'lies 
que  le  débiteur  J.  Bouvier  est  Suisse  et  domicilié  à  Genève  e 
était  solvable  à  Tépoque  des  deux  saisies,  il  suit  de  là  qu'elles 
sont  contraires  â  l'article  50  de  la  Constitution  fédérale.  BooTier 
n'a  pas  été  domicilié  au  Locle,  bien  que  jusqu'au  31  octobre 
1854»  il  y  ait  eu  une  succursale  pour  certaines  affaires  et  im 
mandataire  spécial  (Ullmer,  N®  248,  254,  257).  D'ailleurs  les 
créa.'iciers  ont  été  légalement  avertis  par  la  publication  dans  la 
Feuille  officielle  du  3  novembre  1861  que  Bouvier,  domicilié  à 
Genève,  avait  révoqué  ses  pouvoirs  à  Fouss.  Tous  les  actes  mea- 
tionnent  Bouvier  comme  domicilié  à  Genève.  Et  cependaut  les 
saisies  n'ont  pas  été  signifiées  au  domicile  de  Bouvier,  pour  le 
mettre  en  situation  de  s'y  opposer.  Il  y  a  donc  lieu  d'annuler  ett 
tout  cas  les  deux  premières  saisies. 

La  truisième  saisie  faite  par  Scherzer-Bomand  a  été  pratiquée 
postérieurement  au  jugement  de  faillite.  Elle  est  en  opposiiino 
à  l'art.  3  du  concordat  du  15  juin  1804  et  doit  dés  lors  être 
aussi  annulée. 

La  quatrièmesaisie  enfin  concerne  uniquement  une  dette  persos* 
nelle  du  J.  Fouss.  J.  Bouviers  ne  peut  dès  lors  être  pris  à  partit 
pour  ce  fait  et  sesbiens  au  Locle,qui  appartiennent  depuis  le  %  R 
vricr  1805  à  la  masse  Bouvier,  ne  peuvent  pas  être  saisis.  Les 
créanciers  saisissants  n'ont  pu  ignorer  cette  circonstance  puisque 
Scbcrzer-Bornand  qui  était  à  la  tête,  a  obtenu  trois  autres  sai- 
sies des  mêmes  objets  pour  se  payer  des  dettes  de  J.  Bouvier. 
La  masse  générale  de  Bouvier  était  en  possession  par  le  fait  de 
l'inventaire  après  le  départ  de  Fouss,  du  26  octobre  et  du  2  no- 
vembre 1864,  et  par  la  location  des  lieux.  Si  les  créanciers  per- 
sonnels de  Fouss  veulent  contester  ce  droit  de  propriété,  ils  do'- 
veut  faire  valoir  leurs  prétentions  par  voie  de  revendicalioo  aa 
siège  de  la  faillite  a  Genève.  D'après  l'art.  1*'  du  concordat  da 
7  juin  1810,  les  biens  au  Loclc  sont  entrés  dans  la  masse  géoé- 
rale.  On  ne  peut  opposer  dans  Tespèce  Tart.  2  de  co  concordat, 
lequel  ae  concerne  que  des  rapports  de  droit  qui  ont  surgi  antc* 
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rieurement  à  la  faillite,  rapports  qui,  aux  termes  de  l'art.  3  du 
concordai  du  15  juin  iSO'i,  ne  peuvent  plus  être  modifiés  au 
détriment  de  la  masse.  La  dernière  saisie  doit  dès  lors  être  aussi 
annulée  comme  violaht  les  principes  des  concordats  du  15  juin 
ISO'ietdu  7  juin  1810. 

5.  M.  l'avocat  Mercier  au  Locle,  agissant  au  nom  de  plusieurs 
créanciers  de  J.  Fouss^  a  répondu  par  mémoire  du  30  septembre 
18()5  comme  suit: 

JU.  Huguenin  n'a  acheté  le  mobilier  de  Foussque  pour  se  rem- 
bourser de  fr.  1200  que  ce  dernier  lui  devait. 

Le  réméré  ayant  été  réservé,  Pouss  a  remboursé  4  à  800  fr. 
à  Huguenin  sans  qu'il  en  fût  fait  mention  sur  le  titre.  Il  ne  lui 
restait  donc  devoir  qu'environ  fr.  700  pour  dt^gag)r  complète- 
ment les  objets  qu'il  avait  vendus.  L'on  prétend  maintenant  que 
tout  ce  qui  se  trouvait  au  domicile  de  Fouss  est  la  propriété  de 
M.  Bouvier  ou  de  ses  créanciers  en  vertu  de  l'acte  de  cession  du 
l*^m.iil862.  Ilestévidentque  Huguenin  ne pouvaitcéderplusqu'il 
De  possédait.  Les  objets  que  Fouss  a  transportés  des  Ponts  au 
Locle  n'étaient  pas  la  propriété  de  Bouvier,  et  ce  que  Fouss  a 
apporté  plus  tard  dans  son  domicile  n'est  pas  non  plus  devenu 
propriété  de  Bouvier.  L'acte  du  10  juin  18(52  ne  saurait  élre  in- 
voqué, attendu  qu'il  est  entaché  de  fraude  et  n'a  pas  reçu  son  en* 
tière  exécution.  Fouss  a'a  pas  travaillé  et  traité  exclusivement 
pour  le  compte  de  Bouvier.  Il  a  reconnu  le  1*'  août  18G4  devoir 
eas^on  propre  nom,  à  Scherzer-Bornaud,  la  somme  de  fr.  1227.55 
etavoir  fait  des  opérations  pourson  compte  propre  a  vecSrherzer. 
Le«<  marchandises  que  l'on  a  retrouvées  au  domicile  de  Fouss 
BOïïX  précisément  celles  que  Scberzer  lui  avait  livrées  et  la  pro- 
priété de  Fouss,  ce  (|ue  la  masse  de  Bouvier  reconnaît  puisqu'elle 
se  refuse  d'accepter  la  facture  de  livraison. 

Bouvier  ne  pouvait  ignorer  les  actes  juridiques  qui  sont  inter- 
venus depuis  le  départ  clandestin  de  Fouss^  non  plus  que  les  sai- 
sies pratiquées  dans  son  domicile.  Et  pourtant  il  n'a  fait  aucune 
opposition.  On  ne  saurait  admettre  que  si  Bouvier  avait  une  suc- 
cursale au  Locle,  il  n'en  existât  aucune  preuve,  aucune  écri- 
ture daas  les  livres  a  Geaève.  Ni  la  masse  Bouvier,  ni  le  syndic 
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n'ont  admis  l'exiiçtence  d'une  succurs«ile  s^rieuse^  s«ns  cela  ib 
n'auraient  pas  lanlé  à  prendre  des  mesures  conservatoires  avec 
d*aulanl  plus  d'empressement  que  le  gérant  avait  déserté  son 
poste.  Or,  c'est  fin  avril  I8($5  que  pour  la  première  fois  àeûi 
personnes  de  G<înôve  arrivèrent  au  Locle,  après  que  la  faillite 
Bouvier  eût  été  ouverte  le  4  février.  Dans  Tiniervalfe  du  4  fé- 
vrier et  de  l'arrivée  des  représentants  de  la  masse,  il  a  été  obienti 
et  confirmé  deux  saisies  :  ensemble  huit  actes  juridiques  accom- 
plis et  publias  dans  le  canton  de  Neuchiiiel  ;  sans  compter  que  la 
vente  publique  a  été  annoncée  dans  les  journaux  du  canton  et 
communiquée  par  circulaire  répandue  dans  toutes  les  direclww 
sans  (prà  Genève  on  donnât  le  moindre  signe  de  vie. 

Il  esl  donc  évident  que  Téiablissement  lenu  par  J.  Fonss  au 
Locle  ne  saurait  être  envisage  comme  propriété  de  J.  Bouvier  de 
Genève  ou  de  ses  créanciers,  et  que  les  mesures  prises  par  les 
autoriliV.  neuchàîeloises  contre  le  dit  Fouss  ne  peuvent  faire 
robji'l  d'un  recours  fondé  sur  la  prétendue  violation  de  Tari.  50 
de  la  Constitution  fôdé  aie,  puisquVIIes  ont  été  dirigées  contre 
un  étranger  à  la  Suisse.  Il  y  a  donc  l'eu  à  écarter  le  recours. 

6.  Le  juge  de  paix  du  Locle,  dans  un  rapport  sans  date,  a 
exposé  les  motifs  de  ses  actes.  Sans  entrer  dans  les  quesiiotîs 
qui  font  l'objet  du  recours,  il  donne  quelques  détails  sur  fa  mar- 
che de  TalTaire.  Fouss  a  fait  des  deUes  à  la  Chaux-de-Poods,  < 
pour  éviter  de  les  payer,  il  s'est  rendu  aux  Ponts  où  il  fil  en  fa- 
veur de  Hugenin  une  vendiiion  pour  une  somme  de  fr.  2O00, 
tandis  qu'il  n'y  avait  réellement  que  fr.  1200.  Plus  tard.  Bou- 
vier reprit  la  place  de  Huguenin  pour  fr.  700,  mais  se  garda  bien 
de  rien  mentionner  sur  le  litre,  ensorte  qu'il  resta  en  possession 
dune  créance  de  fr.  2000  qui  fut  opposée  à  toutes  les  tentatives 
de  s<'ii^ies  que  les  créanciers  voulurent  faire. 

Dans  le  but  d'empêcher  les  créanciers  de  Fonss  de  se  payer, 
on  fit  travailler  Fouss  comme  procureur  de  Bouvier,  on  lui 
donna  le  droit  de  contracter  au  nom  de  celui-ci  et  Ton  mit  pour 
enseigne  de  son  établissement  :  •  Atelier  de  reliure  et  de  gainerie 
tenu  par  J.  Fuuss.  «  Mais  il  négligea  ses  affaires  et  partit.  Lui, 
juge  de  paix,  fut  avisé  que  l'on  faisait  des  caisses  d'effets  et  de 
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m^obandises  au  damicile  de  Pouss.  Le  lendemain  la  Cemme 
F0U6S  pani  avec  ses  eiïeu.  La  clef  de  rapparteoient  était  en 
mains  de  H,  le  notaire  Favarger^ 

Bieniôl  après,  H.  Tavocat  Mercier  obtint  une  saisie  pour  les 
dettCH  que  Fouss  avait  eontractées  comme  représentant  de  Bou- 
vier, et  ift  signiGcation  en  fut  f.iite  par  affiche  à  la  porte  du  domL 
cile^  et  M.  Pavarger  qui  recul  aussi  une  signiGcation  se  tthargea 
de  la  00  nmuniquer  à  M.  Bouvier,  aGn  que  celui-ci  pût  porter 
présence  le  jour  de  linvesliture.  Comme  il  ne  comparut  pas, 
les  conclusions  du  demandeur  lui  firent  accordées  et  M  Fa- 
varger  l'annonça  encore  à  M.  J.  Bouvier.  Il  y  eut  plus  tard  d'au- 
tres saisies  au  nom  du  même  créancier  et  il  fut  opéré  comme  prC- 
cédemment. 

Par  M.  Bourquin,  agent  d'affaires,  le  juge  de  paix  apprit  que 
Bouvier  était  en  faillite,  et  comme  il  avait  l'mtention  de  saisir, 
le  dit  juge  de  paix  lui  conseilla  de  s*arire$ser  à  Genève  et  d'aviser 
In  masse  de  ce  qui  se  passait  au  Locle  aOn  d'arriver  à  une  solu- 
tion. Ne  recevant  aucun  avis,  le  juge  de  paix  procéda  à  un  in- 
ventaire, sur  la  réquisition  du  propriétaire  de  l'appartement. 
Plus  tard  eut  lieu  une  vente  des  objets  à  teneur  de  la  saisie. 

7.  Dans  son  oOice  du  11  novembre  18()5,  le  Conseil  d*Etat 
do  canton  de  Neuchàtel  s'est  borné  à  l'observation  que  la  réponse 
du  défendeur  paraissant  réfuter  viitorîeusement  le  recours,  il  ne 
pouvait  que  la  conGrmer  sans  y  rien  ajouter  : 
Considérant  : 

1.  Que  le  recourant,  syndic  de  la  masse  Bouvier,  conteste  la 
légalité  des  saisies  en  question^  parce  que  : 

a)  les  deux  premières  saisies  ont  été  faites  sur  des  biens 
situés  dans  le  canton  de  Neuchàtel  pour  réclamations  per- 
sonnelles contre  Bouvier,  tandis  que  le  débiteur,  suisse, 
solvable,  domicilié  à  Genève,  aurait  dû  être  recherché 
au  dit  lieu,  à  teneur  de  l'art.  50  de  la  Constitution  fédé- 
rale. 

b)  La  troisième  saisie  a  'été  pratiquée  après  la  déclaration 
de  la  faillite,  en  opposition  à  l'art.  3  du  concordat  du  15 
juin  1804. 


c)  La 

^/m  rèCab&ksraMBK  Ma  par  ce^-^ 

prJHfa*  itt  Buiai(tt:r»  nais  â«r<ii»<efifte 
<r  «|utt  .a^^  l{>  e  rvcavr^  ■» s» 

:S3iâtb>  Sine  iic  aiai  a  onifir^tiài'  Ji^ 

Oit  c^ttit  (iitfsioa  n'ti«i»i  «ïtttltt  -m  aavnir  â  rtis 
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Droit  de  prise  d'êau.  —  Interprétation  d'octet  remontant  au 
commencement  du  siècle.  —  Demande  de  catégomations. 

TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT  DB   MORQBS. 

Une  des  questions  litigieuses  les  plus  inti^ressames  et  les  plus 
importantes  que  puisse  faire  surgir  la  revendication  de  rexercice 
dé  certaines  servitudes,  e^t  încontestablenient  celle  qui  se  pré- 
sente dans  le  procès  pendant  entre  MM.  Charles  Redard  et  Xa-* 
vier  Huit,  propriétaires  à  Erhandens. 

Il  s'agit  en  effet,  dans  Tespèce,  d'actes  remontant  à  1812  et 
1815  et  de  Tinterprétaiion  desquels  doit  résulter  Tusage  plus  ou 
moins  étendu  d'un  droit  de  prise  d'eau  on  l'interdiction  de  ce 
droit.  Ce  sont  doncies  principes  se  rattachant  à  la  constitution 
des  fervitudes,  à  leur  mode  d'exercice  et  à  leur  extinction  qui 
sont  en  jeu  dans  le  procès  actuel. 

Le  cnnfl  t  d'intérêt  dont  le  Journal  des  Tribunaux  commence 
à  s'occuper  anjourd'hui  présente  de  plus  ce  caractère  que  le  de- 
mandeur veut  maintenir  des  droits  qui  lui  paraissent  découler 
d'actes  d'une  authenticité  incontestable;  que  le  défendeur,  de  son 
côté,  combat  avec  énergie  pourra  défense  des  droits  attachés  en 
vertu  des  mêmes  actes  à  la  qualité  de  propriétaire  du  moulin 
dEcbaodens;  qu'enfin  les  parties  apportent  dans  cette  lutte  pas* 
8ablenf>eot  orageuse  une  intelligence  à  peu  près  égale  et  la  plus 
parfaite  aménité. 

Les  conclusions  prises  par  M.  Charles  Redard  tendent  à  faire 
prononcer  avec  dépens  : 

1^  Qu'il  a  le  droit  de  rétablir  Vempéllement  tel  quil  existait 
lorsque  M.  X.  Va  enlevé  et  tel  qu'il  est  nécessaire  pour  conduire 
sur  le  domaine  de  l'ancienne  poudrière  l'eau  du  canal  de  décharge 
de  M.  Huit,  le  tout  conformément  aux  actes  et  procès-verbaux 
des  "iOjuin  1812,  4/ui7/é;^  et  5  octobre  1818  et  r  mai  18il. 

2*  Que  l'écluse  destinée  à  conduire  sur  le  domaine  de  Van^ 
cienne  poudrière  l'eau  du  canal  de  décharge  est  la  propriété  du 
demandeur^  lequel  a  droit  dès  lors ,  nonobstant  la  défense  de 
M.  Huit,  de  se  rendre  à  celte  écluse  et  de  trajeler  sur  le  fond  de 
Huit  pour  autant  que  cela  est  nécessaire  à  sa  prise  ieau. 


Puis  T6ittil  «■  troisièaie  cM,  eo 
r^lamait  aoe  indeomité  ^low  le  éamm»^  <|ve  kn  mm  a^ 
l*eiilëreinent  pir  M.  H«ît  des  pdte  de  I  cdve;  ■»»  ce  cMi 
«lé  reiraiirlié  do  proeès.  auenda  qo*îl  se  prtael  il  ^'m  klf  t^ 
très  setoodaîre. 

U  d«leiidc«r  a  estmé  <|W  les  eoMtesiMS  firns  par  IL  aar'« 
Rfdard  dans  sa  demade  a^éiaieBl  m  cbiivs,  h  prâw-s:  ^ 
n'élail  pas  posstfiie  de  savoir  si  Tadioe  <iû&  aa  pèMtire  m  «a 
possessoîre,  el  impoj^ble  ^\emm  àe  s^  lUiAi^  «■  ^^^*^ 
exact  de  TètcMliie  et  de  la  nalvra  da  dniii  de  sernaaie  «<: 
I  eterace  est  rédamè.  A  cet  ellet  et  s^va*  h  <fep«iM«  de  J  a*. 

ticie  128  da  code  de  proc.  cit.,  partie  coMcsbeKe,  i  a  reç%i 
ne  catffnriaim . 

Ceaieprocès-TeitoldehséaBceéiirlb—ti*eJlaiy<pe 

MNS  doBMK  ci-desso«s. 

Le  trîbunai  est  assemblé  à  iieof  kems  ém  maâm^  dvs  b  ^* 
ées  sèaMvsea  nabos-de-iil^  a  Marges,  pear  s^ocoper  dr>^ 

Tvpr  Huit,  prcfriéuire,  doairilîè  éams>  b  tmmmmmt  dïciA^idCtifi. 
\  le  procès  q«  l«  6:4  mÊgmè  éewamà  ce  uinit  par  ÙJ^r 


Le  dttaaBJcv  a  riaôdcnl,  Xavier  Bail,  ,     , 
dBè  à  ErhaDdcas,  asstsié  de. laTocat  Faiafae^ ; 

El  le  dOuadw  à  laàdMl,  Ckarlcs  k4ai>l.  ijafti  «  «c- 
■iBsam  aqielew  aa  da  Frlnalfay,  asbûift  ie  Ta wcaft  Omhc. 

La  sèaaoe  est  pabitqae. 

L'oa^  dtt  pièces  de  la  casse  est  déyasè  sar  le  bama. 

1 1  finir  rrf  f  ifcînt  iFrirrirr  i  TiTar^i  ia  JMJrw  "  "'^ 
tUrnU  fv  est  eataada. 

Sar  la  Irwaiii  de  la  partie  ilmiaif i  m  »ÊmL  M,  Wài 

m  pnUTiilc  les  < 
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Il  r^qoiért  qu'en  explicatfon  dés  eonclosions  \me  et  deux  de  la 
deminrie  au  fond  ei  tout  spécralement  de  la  première,  M.  Charles 
Rtîdard  ail  à  catégoriser  sur  les  points  suivants  : 

1*  Si  par  ces  termes  :  i  le  droit  de  rétablir  rempelleroent  tel 
>  qu'il  existait  au  moment  où  M.  Huit  l'a  enlevé,  >  il  entend 
conclure  à  un  état  de  choses  permanent  et  perpétuel  ou  seulement 
à  un  établissement  provisoire  ;  en  d'autres  termes,  si  la  conclu*- 
sîon  première  est  une  demande  au  pétitoire  ou  si  elle  tend  seule- 
ment au  possessoire? 

2*  Quels  sont  les  établissements  industriels  que  H.  Redard 
entend  faire  mouvoir  au  moyen  de  l'eau  à  laquelle  il  prétend 
avoir  droit? 

3*  Ces  établissements  seront-ils  établis  sur  l'ancien  domaine 
de  ta  potidrière,  acquis  par  acte  notarié  Jaques,  U  4  juillet  1864, 
de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  à  l'exclusion  de  tout  immeuble  ayant 
une  autre  provenance? 

4'  Les  eaux  auxquelles  on  prétend  avoir  droit  seront-elles 
uîflist^es  pour  l'irrigation?  En  d'autres  termes,  M.  Redard  pré- 
tend-il à  une  prise  d'eau  dans  un  but  d'irrigation  ? 

5*  Dans  le  cas  d'une  réponse  affirmative  à  la  question  précé- 
dente, l'irrigation  ne  serait-elle  appliquée  qu'aux  immeubles  ac- 
quis de  ta  Compagnie  de  l'Ouest  par  Tacte  notarié  Jaques,  déjà 
mentionné,  ou  bien  cette  irrigation  pourrait-elle  être  appliquée 
à  <les  immeubles  ayant  une  autre  provenance? 

6*  Entond-on  éiablir  dos  usines  seulement  dans  le  local  de 
Pancienne  poudrière,  ou  bien  préientl-on  au  droit  d'en  établir 
dans  un  autre  local  du  domaine  déjà  mentionné,  acquis  par  acte 
du  4  juillet  I8H4? 

Le  défemleur  à  l'incident  estime  que  les  concinsians  qu'il  a 
prii^es  dans  sa  demande  remplissent  tes  réquisits  de  la  loi,  ce- 
pendant il  consent  à  donner  les  explications  que  Xavier  Huit  croit 
devoir  demander. 

Sur  le  premier  point  Redard,  par  ses  conclusions,  a  entendu 
faire  constater  et  fixer  des  droits  non  pas  provisoires  mais  per- 
manents et  définitifs,  il  plaide  au  pétitoire  et  non  au  possessoire. 

Sur  le  deuxième  point,  ReJard  s'en  tient  aux  droits  constatés 
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pur  les  actes  du  20  juin  1812,  4  juillet  1815,  5  octobre  1815  et 
i*'  mai  1821  ;  il  déclare  qu*il  u'entend  point  établir  de  moulin  a 
blé  sur  le  terrain  de  l'ancienne  poudrière,  ni  utiliser  la  prise 
d'eau,  objet  du  procès,  pour  un  moulin  à  blé,  soit  sur  le  domaine 
de  Tancienne  poudrière,  soit  sur  d'autres  propriété^  ;  il  esiitne 
qu'au  point  de  vue  du  genre  d'usine  qu'il  a  droit  d'établir,  c'e^t 
là  la  seule  et  unique  restriction  apportée  à  ce  droit. 

Sur  le  troisième  point,  Redard  déclare  qu'il  ne  réclame  et  ne 
réclamera  jamais  que  la  quantité  d*eau  6\^e  par  les  actes  ci— des- 
sus, mais  qu'il  entend  pouvoir  utiliser  cetie  eau  où  et  comme  boa 
lui  semblera,  sauf  la  restriction  du  moulin  à  blé»  dont  meftiiet 
plus  haut. 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  points,  Redard  renvoie  à  là 
détermination  prise  sur  le  troisième. 

Sur  le  sixième  point,  Redard  déclare  qu'il  entend  s'en  tenir 
aux  actes  produits,  lesquels  n'apportent  aucune  restriction  quant 
à  l'emplacement  de  l'usine. 

La  partie  défenderesse  au  fond  trouve  que  les  catégorisations 
auraient  pu  être  plus  claires  qu'elles  ne  le  sont.  Elle  les  adaiel 
cependant,  attendu  qu'il  parait  suffisamment  établi  que  Retlard 
entend  utiliser  les  eaux  auxquelles  il  prétend  avoir  droit  noD- 
seulement  pour  des  usines,  mais  encore  pour  l'irrigation;  qiF, 
de  plus,  il  veut  appliquer  ce  double  droit  d'usine  et  d'irriga(r.4 
non-seulement  aux  immeubles  qu'il  a  acquis  de  la  Compagne 
de  l'Ouest,  par  acte  du  4  juillet  1864,  mais  encore  à  tous  autres 
immeubles  qu'il  possède  ou  pourra  posséder  à  portée  des  eaui 
en  litige,  sauf  pourtant  la  restriction  d'établissement  de  moulia 
à  blé. 

Vu  la  catégorisation  intervenue.  Huit  demande  un  délai  poor 
procéder  sur  la  demande  de  Redard,  soit  exceptionnellement,  soit 
au  fond. 

Charles  Redard  explique  que,  pour  le  cas  où  il  se  servirait  de 
Teau  de  son  canal  pour  l'irrigation,  ce  serait  en  tous  cas  en  s'ea 
tenant  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière. 

M.  le  président  a  accordé  au  défendeur  au  (ot^,  Xavier  Huit, 
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UD  (t<i|ai  de  trente  jours  dès  aojourd'hui  pour  procéder  sur  la 
demanda. 

Le  présent  procës<-verbai,  lu  en  séance  publique  à  Morgcs,  le 
dit  jour  3  novembre  18(5K,  à  opze  heures  «l  demie  du  malin,  n'a 
douné  lieu  à  aucune  observation. 

Le  présîileni,  Le  greffier, 

(signé)    F.  Forel.  (signé)    D.  Jaques. 


Inierprétatiûn  de  la  clause  eompromUsoire  d*un  bail  postérieur 
rement  à  sa  résiliation,  —  Exception  en  déclinatoire. 

TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  KTON. 

Séance  du  vendredi  5  octobre  1866, 

Présidence  de  M.  Bonoard. 

Avocats  plaidants  :  L.  Ruchonnet;  J.  Mandrot. 

Le  président  donne  ensuite  lecture  du  programme  des  faits  de 
la  cause;  ce  programme  est  admis  dans  les  termes  suivants  : 

Faits  constants  : 

1*  Par  acte  du  29  janvier  1864,  Auguste  Hermenjat  et  Antoine 
Eng  jcl  sont  convenus  d'un  bail,  dont  la  clause  10  est  conçue  en 
ces  t»Tmes:  c  Les  diilicultés  qui  pourraient  s*élever  entre  les 
»  paities  au  sujet  du  présent  bail  ou  de  son  exécution  seront  ju- 
»  gées  sans  recours  par  des  arbitres  nommés  par  elles.  > 

2^  Le  18  janvier  181)6,  les  parties  ont,  d*un  commun  accord, 
résilié  ce  bail;  le  bailleur,  suivant  cette  convention,  devait  ren- 
trer immédiatement  en  jouissance  de  ses  fonds  de  terre,  mais  ne 
pouvait  prendre. posâ«ssion  du  logement,  qui  était  sous-loué,  qu'au 
l"juin  1866.  ' 

3*  Au  1*'  juin,  Enguel  ne  pouvant  entrer  en  jouissance  de 
l'appartement  occupé  par  Rochaix,  sous-locataire  d'Hermenjat,  a 
fait  prononcer  par  mesures  provisionnelles,  du  8  juin  1866,  que 
son  locataire  devait  désemparer  les  lieux  loués. 
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4*  Ensuite  de  cette  ordonnanee,  AntoiiM  {Eitgnel  a  ouvertiac- 
tion  à  Auguste  Hermenjal  pour  faire  proQtmcer  que  le  bail  du  29 
janvier  I86i  étant  résilié  far  cenvention  du  18  janvier  I8lî6« 
c'esl  sans  droit  qu*Hermenjat  a  continué  de  disposer,  postérieur 
rement  au  1*^  juin,  du  logement  et  des  dépendances  loués  et  que 
dés  lors  il  doit  lui  pafer,  sous  modération^  deux  ceotHrinquaitte 
francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts. 

5*  Le  2i  juin,  à  l'audience  de  conciliation  du  juge  de  fm  de 
Gingins,  Hermenjat  a  offert  par  gain  de  pais  trente  francs,  dont 
inscription  a  été  faite  au  procés-verbal,  mais  Engvei  a  demandé 
et  obtenu  un  acte  de  non  conciliation. 

6*  Donnant  suite  à  cet  acte,  Antoine  Enguel  a  déposé  une  de* 
mande  en  tribunal. 

7*  Procédant  sur  cette  pièce^  Auguste  Hermenjat  a  opposé  le 
.  déclinatoire,  se  (ondant  sur  la  clause  10"*  du  bail  du  2tt  janvier 
180^. 

8*  Les  pièces  au  dossier  font  partie  du  programme. 

Il  n'y  a  pas  de  fait  à  résoudre. 

H.  le  président  a  annoncé  au  ministère  public  que  cette  eaose 
serait  appelée  à  l'audience  de  ce  jour. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté. 

L'audience  se  retire. 

Le  président,  Le  greiBer, 

(signé)  C.  Bonnard.  (signé)  G.  Dufôur. 

Puis  le  tribunal  entre  immédiatement  en  délibération,  à  htîis 
clos,  au  complet  de  ses  membres,  sans  interruption,  et  rend 
le  jugement  suivant  après  avoir  ûxé  par  le  sort  Tordre  de  la  dé* 
libération. 

Le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties. 

La  question  à  juger  consiste  à  savoir  si  Auguste  Hermenjat  est 
fondé  a  conclure,  avec  dépens,  à  ce  qu*il  plaise  au  tribunal  de  se 
déclarer  incompétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  d'Enguel, 
et  admettant  la  présente  demande  en  déclinatoire,  de  renvoyer 
Enguel  à  porter  sa  réclamation  devant  le  tribunal  arbitral  dont  il 
requerra  la  constitution,  conformément  à  la  clause  compromis- 
soire  et  à  la  loi. 
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Oa  si  Antoine  Engoel  e$K. fondé  à  eoocltire  avec  dépens  à  libé- 
ratbn  des  Gns  de  ta  demande  excepiionuelte  en  déolinatoire  pré- 
sentée par  Auguste  Hermenjat. 
Sur  quoi  : 

Considérant,  en  fait»  que  par  acte  du  29  janvier  1864  Auguste 
Hermenjat. et  Antoine  Enguei  sont  convenus  d'un  bail  dont  la 
clause  dixième  est  conçue  en  ces  termes  :  t  Les  difficultés  qui 
•  pourraient  s'élever  entre  les  parties  au  sujet  du  présent  bail  ou 
>  de  son  exécution,  seront  jugées  sans  recours  par  des  arbitres 
»  nommés  par  elles.  > 

Que  le  18  janvier  1866  les  parties  ont,  d'un  commun  accord, 
résilié  ce  bail  ; 

Que  suivant  cette  convention  le  bailleur  devait  rentrer  immé- 
diatement en  jouissance  de  ses  fonds  de  terre,  mais  il  ne  pouvait 
reprendre  possession  du  logement,  sous-loué  à  un  tiers»  qu'au 
4"  juin  \mii; 

Qu'au  1*' juin,  Enguej  ne  pouvant  rentrer  en  jouissance  de 
l'appartement  occupé  par  Rochaix,  sous*locataire  d'Hermenjat, 
a  fait  prononcer  par  mesures  provisionnelles  du  8  juin  1866,  que 
son  locataire  devait  désemparer  les  lieux  loués; 

Qu'ensuite  de  cette  ordonnance  Antoine  Enguel  a  ouvert  action 
à  Auguste  Hermenjat,  pour  faire  prononcer  que  le  bail  du  ^9  jan- 
vier 1864  étant  résilié  par  convention  du  18  janvier  1866,  c'est 
sans  droit  qu'Hermenjat  a  continué  de  disposer,  postérieurement 
au  1"  juin,  du  logement  et  des  dépendances  loués  et  que  dés  lors 
il  doit  lui  payer,  sous  modération,  deux  cent-cinquante  francs  à 
titre  do  dommages«*intéréts  ; 

Que  le  a  juin  1866,  Enguel  a  obtenu  un  acte  de  non-conci- 
liation ; 

Que  donnant  suite  à  cet  acte  Antoine  Enguel  a  déposé  sa  de- 
mande en  tribundi  ; 

Que  procédant  sur  cette  écriture  Auguste  Hermenjat  a  opposé 
le  déclinatoire  en  se  fondant  sur  la  clause  dixième  du  bail  du  29 
janvier  1804,  déjà  citée. 

Attendu  que  par  la  convention  du  18  janvier  1866  les  parties 
ont  entendu  laisser  subsister  le  bail  jusqu'au  1*'  juin  suivant,  en 
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ee  qui  eoneènie  t'appfirteiBeiii  loud;  qu'elles  n'oiit  «MMiMy  If- 
roger  que  pour  le  terme  pour  lequel  il  a  été  conclu  et  laisser 
subsister  les  autres  dispositions,  et  eatr*autres  la  clause  eompro- 
missoire. 

*  Attendu,  en  droh,  que  si»  dans  un  contrat,  les  parties  con- 
TÎennent  que  les  diflScullés  qui  pourraient  s'élever  sur  rexécatio& 
de  ce  contrat  doivent  être  soumises  à  des  arbitres,  on  ne  saurait 
admettre  que  ces  difficultés  puissent  être  soustraites  à  la  juridie- 
tion  arbitrale  pour  être  portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  accorde  les  conclusions  en  déclina- 
toire  d'Auguste  Hermenjat  et  condamne  Antoine  Enguel  aux  dé- 
pens de  la  cause. 

Le  présent  jugement,  approuvé  dans  sa  rédaction,  a  été  rap- 
porté en  public  après  avoir  été  signé  par  le  président  et  le  greflier, 
au  chiteau  de  Nyon,  le  dit  jour  5  octobre  1866. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(signé)  C.  Bonnard.,  (signé)  G.  Du  four. 


LAUSANNE.  —  IMPHIMBAIB  DB  F.  BI^ANfilUBI). 
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JOURNAL  DES  TRIBIJMUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Paraissaol  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  ccmmcnce  au  1*'  Janvier  et  finit  au 
St  Dt^cemhre.  — -  Le  prix  de  rabonnenicnt  est  «le  dix  francM  par  an, 
payables  &  la  fin  du  premier  sentc^tlrc.  —  Clia(|ue  uumt^ro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  h  Lausauuc,  cbc2  Ai'  relll«| 
père,  avocat.  —  Lcllres  et  argent  franeo. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DB  NTON. 
Séance  du  S3  spptembre  1866. 

Le  procès  sar  saisie,  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  juge- 
ment, a  soulevé  plusieurs  questions  de  droit,  telles  que  :  Demande 
incidente  en  retranchement  d'une  partie  du  programme  ;  ^^inUr'* 
pretaiion  iune  sentence  arbitrale;  —  exception  de  eho$e  jugée; 
prekvé  de  paiement;  —  il  est  a  présumer  qu'elles  seront  portées 
devant  la  cour  de  cassation. 

Avocats  plaidants  :  Y.  Perrin.  —  L.  Ruchonnet. 


Le  demandeur  demande,  par  voie  incidente,  le  retranchement 
de  la  question  de  fait  contesté,  indiquée  dans  le  programme  de 
JU.  le  président,  comme  étant  une  question  de  droit,  c'est-a-dire 
d'interprétation  du  jugement  arbitral  du  31  janvier  18t)0  et  de  la 
portée  de  ce  jugement.  Son  moyeu  de  libération  consistant  a  dire 
qu'il  y  a  eu  en  1800  chose  jugée,  il  ne  peut  consentir  à  laisser 
compromettre  cette  question  de  droit  par  des  solutions  hasardées 
de  lait.  Il  précise  bien  sa  position  en  déclarant  qu'il  A'a  pas  fait 
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d'autre  paiemeol  des  valeurs  réclamées  q«e  celai  qvi  résslto 
selon  lui  de  la  iiqutdatioa  des  comptes  de  l'hoirie  tels  que  ie  ré- 
sume le  jugemeut  arbitral.    ' 

La  question  dont  le  retraQchement  est  demandé  est  conçue  en 
ces*  termes  : 

«  La  somme  qui  fait  Tobjet  de  la  saisie  du  défendeur  a-t«elle 
•  été  réglée  et  payée  par  le  demandeur  ?  » 

Le  défendeur  prend  actt^  de  la  déclaration  ci«»dessu9  et  vo  les 
demaniles  à  preuves  de  l'opposant,  vu  d'ailleurs  que  la  question 
est  de  Tait  et  opportune,  il  demande  son  m.'iintien. 

Les  parties  conviennent  que  la  question  inciilente  sera  d*abord 
jugée  et  qu'il  sera  immédiatement  passé  au  jugement  au  fond  de 
la  cause. 

Programme  des  faits  non  contestés  de  la  cause  : 

I*  Jêan-Samuel  Olivetapayé,  en  1858,  les  valeurs  suivantes 
qui  étaient  dues  par  riioirie  Je  feu  Jaques  Olivet,  son  père,  i^aveir: 

a)  Le  1^  janvier  18S8,  k  M.  le  docteur  Baud,  85  fr.  Me. 

b)  Le  10  avril  1858,  à  Louis  Ansermet,  315  fr.  25  c. 

c)  Le  1»  juin  1858,  à  H.  Bonnard,  mi  fr.  50  c. 

d)  Le  15  juillet  1851,  à  Isaac  Duiruy,  1140  fr.  29, c. 

8*  Les  titres  dus  à  ces  différenb  créanciers  ont  été  produits  tf 
bénéfife  de  Jaques  Olivet  père. 

3*  Par  mandat  ootiQé  le  29  mai  1803  le  défendeur  a  'mftti 
saisie  sur  les  biens  du  demandeur  pour  parvenir  au  paimenl^ 
438  fr.  37  c,  desquels  dètlucron  a  été  offerte  de  100  frases,  le 
10  janvier  1858,  avec  intérêt  de  cet  a  compte. 

4*  Le  28  juin  18U6,  le  demandeur  a  fait  opposition  à  eetu 
saisie. 

5*  Toutes  les  pièces  produites,  notamment  le  partage  déposé 
en  minute  et  sorti  des  archives,  instrumenté  Chobei^,  notaire,  le 
3  mars  1855,  et  le  jugement  arbitral  du  31  janvier  18(>0,  fcat 
partie  du  programme. 

Les  parties  pro4luiront  du  greffe,  dans  le  délai  de  trois  jours, 
leurs  états  de  frais,  lesquels  sont  réglés  en  leur  absence. 

Le  prucès-verbal  est  lu  et  adopté.  L'audience  se  retire. 

Le  président,  Le  greffier^ 

(signé)  C.  Bonnard.  (signé)  6.  Dufour. 
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Pois  le  tribunal  entre  imméiliatemeot  en  délibération,  à  buie 
clos,  au  complet  de  ses  membres,  sans  interruption,  et  rend  le 
jugement  suivant  après  avoir  fixé  par  le  sort  Tordre  de  la  délibé- 
ration. 

Statuant  d*abord  sur  la  question  incidente  élevée  par  le  de« 
mandeur,  tendante  à  ce  que  la  question  seule  de  fait  a  résoudre 
soit  écartée  du  programme,  question  élaborée  et  proposée  par  le 
président,  en  ces  termes  : 

c  La  somme  qui  fait  l'objet  de  la  saisie  du  défendeur  a-t*ell6 
>  été  réglée  et  payée  par  le  demandeur?  > 

Attendu  que  la  question  relative  à  l'acquittement  d'une  obliga- 
tion e»t  aussi  bien  une  question  de  fait  que  celle  qui  consisterait 
à  établir  la  preuve  de  l'existence  de  cette  obligation  ;  qu'une  sem- 
blable queatiun  a,  dans  la  cause  actuelle,  de  fimpurtance  et  de 
l'opportuniié;  que  des  lors  on  ne  saurait  la  considérer  comme 
étaul  absolument  de  droit; 

Qu'a  supposer  luéme  que  la  preuve  du  paiement  de  lobli^ation 
résulte  d  un  titre  produit  au  procès,  l'inlerprétatioa  de  ce  titre 
appartiendrait  encore  au  tribunal  du  dernier  ressort,  malgré  la 
décision  du  tribuual  inférieur; 

Que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  demandeur  a  provoqué  des 
preuves  lestiinou:ales  a  Ous  de  fixer  l'interprétation  du  jugement 
arborai  dont  s'agit,  circoustance  qui  fait  voir  que  la  question  est 
de  fait  et  non  de  droit. 

Far  ces  motif:»,  le  tribunal  admet,  pour  être  insinuée  au  pro<* 
gramme,  pour  élre  unique  a  résoudre,  la  questiou  proposée. 

Passant  au  jugement  principal,  le  président  donne  lecture  des 
conclusious  des  parties  et  pose  la  seule  quesUou  de  lait  a  résou« 
dre,  laquelle  questiou  est  résolue  négativement. 

Vu  les  conclusious  du  demandeur  tendantes  à  ce  qu'il  soit 
prononcé  par  sentence,  avec  dépens,  que  la  saisie  mobilière  que 
le  défeudeur  lui  a  signifiée,  le  ^9  mai  1605,  est  nulle  et  de  nui 
effet  et  que  l'opposition  du  28  juin  doit  être  maintenue. 

Vu  aussi  les  conclusions  libératoires,  avec  dépens,  du  défen- 
deur. 

Attendu,  en  tsài,  que  par  mandat  notifié  le  20  mai  1866,  le 
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Véf^ndear  a  imposé  saisie  sti^  tlB!s  biens  du  rfemsindett)*  potir  pjir- 
tehtr  au  parement  de  299  fr.  15  c,  fnisàint  sa  part  ^n  rftpiUtt  et 
intérêts  de  yaleurs  que  ce  demandeur  a  payées  en  1858  ei  qui 
étaient  dues  parThoirie  de  Jaques  Olivet,  père  des  parties,  savoir: 
ù)  !^e  12  janvier  1858,  à  H.  le  docteur  Baup»  83  fr.  40  c. 

b)  Le  10  avril  1858,  à  Louis  Ansermet,  315  fr.  25  c. 

c)  Le  «6  juin  l8o8,  à  M.  Bonnard,  6G4  fr.  60c. 

d)  Le  13  juillet  1858.  à  Isanc  Dutruy,  1140  fr.  29  c. 

Que  par  mandat  notifié  le  28  jufn  18(16,  le  demandeur  a  fait 
opposition  à  cette  saisie,  ^e  fondant  «ur  trots  moyens. 

Statuant  sur  le  premier  moyen  qui  consiste  à  dire  que  les  titres, 
base  de  la  poursuite,  n'auraient  pas  été  notifiés  au  demandeur: 

Attendu  que  la  succession  dé  Jaques  Olivet,  père  des  parties 
cl  débiteur  primitif  de  ces  titres,  a  été  acceptée  par  tous  Ses  eri- 
fants  ensuite  de  bénéfice  d*ihveniaire  ; 

Que  dés  là  le  créancier  saisissant  est  au  bénéfice!  de  l'excep- 
tion prévue  au  troisième  alinéa  du  code  de  procédure  ciWIe, 
partie  non  contenlieuse. 

Pat  ces  motifs,  le  tribunal  écarte  ce  premier  moyen  de  l*ûppo- 
sition. 

Sur  le  second  moyen,  q^ii  consiste  â  dire  que  le  saisissant  au- 
rait réci.imé  des  intérêts  qui  ne  lui  seraient  pas  dus  : 

Attendu  que  chins  sa  répotisie  le  défendeur  a  offert  déductitto 
des  valeurs  prescrites. 

Le  tribunal  donne  acte^au  demandeur  de  la  déduction  offierte. 

Stfr  letroisiènie  moyen,  qcii  consiste  à  dire  que  le  dt^iuaodeur 
aurait  payé  les  valeurs  qui  lui  sont  réclamées  : 

Alteiidu  qu'il  ne  résulte  peint  du  jugement  arbitrai,  do  partage 
immobilier,  ni  de  la  conviction  du  tribunal  que  la  p^ri^iiieiit  dont 
il  s*agil  ait  été  opéré  par  le  demandeur; 

Que  dès  lors  il  n'a  pas  fait  la  preuve  présente  par  te  2"^ alinéa 
de  rartioie  97^  du  cod«  civil. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  écarte  oe  troisième  moyen  4e  Top- 
position. 

Statuant  ensuite  sur  l'ensemble  de  la  cause,  le  tribunal  débouta 
le  demaadevr  de  ses  oonciusi^ns  et  le  epAdioiae  %m  dépiios. 
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Le  présent  j^gemanl,  approuvé  dans  sa  rédaction,  a  été  np^ 
porto  en  public  après  avoir  étô  signé  par  le  président  et  le  gref- 
fier, au  cbàteau  de  NyoQj  le  dit  jour  25  seplenobre  18G(3. 
Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  à.  Bonnard.  G,  Du  four. 


Jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne. 
Séance  da  S  novembre  I8M. 

Le  juge  de  paii  soussigné,  passant  à  l'examen  et  au  jugement 
de  faction  intentée  par  J.  S.,  marcband-taillour  à  Lausanne,  de-f 
mamleur,  à  dame  veuve  Georgiqe  D.,  en  dite  ville,  défeudcrosse, 
a  vu  : 

Que  le  demandeur  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
avec  dépens  : 

1^  Qu'il  ne  doit  pas  h  la  défendere.^se  la  valeur  réclamée  par 
son  exploit  de  séquestre  du  S  septembre  I86()«  comme  le  cons- 
tate le  r«QU  de  cette  dernière,*  du  5  janvier  186&#et  que  te  sé- 
questre qu'elle  a  fait  opérer  à  son  préjudice  est  nul  et  ne  peul" 
déployer  d'e&et. 

ï^  Que  la  défenderesse  doit  lui  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  cent  francs,  modération  de  justice  réservée, 
pour  le  dommage  que  lui  cause  ses  procédés  inqualifiables. 

De  son  côté  la  défenderesse  a  conclu  avec  dépens  : 

1*  A  la  libération  des  fins  de  l'opposition  du  demandeur. 

V  Réconventionnetloroent ,  à  ce  que  le  demandeur  &•  soit 
reconnu  son  débiteur  de  cent-vingt-cinq  francs  pour  trois  mois 
de  loyer,  dès  le  H  mars  au  24  juin  18tt5,  et  que  le  séquestre  du 
5  septembre  1866  est  régulier  et  qu'il  pourra  y  être  suivi. 

Que  le  demandeur  produit  la  quittance  que  lui  a  délivrée  la 
défenderesse  le  5  janvier  186G, 
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One  les  parties  ont  admis  d*emblée  comine  constants  les  faits 
suivants  : 

La  défenderesse  a  conclu  avec  le  demandeur,  le  10  janvier 
18H4,  un  bail  devant  déployer  ses  eOels  jasqu'au  24  décembre 
1868. 

Par  suite  de  convenances  réciproques,  ce  bail  a  été  ri^sili^  par 
les  parties,  pour  le  25  septembre  1866,  moyennant  Tabanfloa 
par  la  défenderesse  de  eeni*vingl<-cinq  francs  de  loyer  du  dernier 
trimestre  de  jouissance.  Celte  résiliation  eut  lieu  le  28  fiivrier 
1866. 

Ensuite  de  cette  rupture  de  bail,  S.  a  quitté  les  lieux  qu'il 
tenait  en  location  de  Mad;;me  D.,  le  25  septembre  dernier. 

Le  5  janvier  1866,  S.  remit  à  la  défenderesse  la  somme  de 
cent-vingt*cinq  francs  pour  loyer  courant  dés  le  24  déc.  1865; 
il  reçut  de  la  défenderesse  une  quittance  ainsi  conçue  :  €  Reça 
I  de  M.  S.  la  somme  de  cent-vingt-cinq  francs  pour  le  loyer  da 
I  magasin  et  de  la  mansarde  qu'il  occupe  dans  la  maison  n*  8  du 

>  Grand-Chéne,  dés  le  24  décembre  1865  au  lijuin  18(5({.  — 

>  Lausanne,  le  5  janvier  1866. 

»  (Signé)        G.  D. 

La  défenderesse  estimant  avoir  fait  une  erreur  dan»  la  ^ëda^- 
tion  do  la  quittance  ci'-dessus  transcrite,  qui  devait  porter  :  t  Dès 
»  le  24  décembre  1865  au  24  mars  1866,»  et  voulant  être  payée 
du  trimestre  courant  dés  le  25  mars  au  24  juin  1866,  notifia  an 
demandeur  le  séquestre  mobilier  qui  fut  notifié  le  4  sepiembre 
courant  et  exécuté  le  S  du  même  mois  ; 

Que  le  procès  actuel  repose  en  entier  sur  la  question  de  savoir 
si  oui  ou  non  la  défenderesse  D.,  a  donné  le  5  janvier  1856  quit* 
tance  volontaire  à  S.,  de  six  mois  de  loyer,  quoiqu'elle  n*eût 
reçu  que  cent-vingt-cinq  francs,  représentant  trois  mois  de  loyer. 

S.  prétend  que  la  défendere^sse  lui  a  abandonné  Irs  cent-vin^- 
cinq  francs  du  second  trimestre  de  Tannée,  en  compensation  de 
certains  travaux  qu'il  aurait  exécutés  pour  elle,  en  sus  des  obli- 
gations que  lui  imposaient  son  bail  ; 

Qu'aux  fins  de  prouver  la  vérité  do  ses  allégués,  le  demandeur 
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I  déféré  à  la  défeoderesse  le  «enneot  sur  Ids  deux  questions  ci- 
après  : 

1^  Depuis  le  2&  juta  1864,  le  demandeur,  chaque  fois  que 
II"*  0.  était  absente,  n'était^il  pas  chargé  d'allumer  le  gaz  et  de. 
Téteindre,  de  balayer  le  corridor  du  rez-de-chaussée,  de  soigner 
une  douzaine  de  ?ases  de  fleurs,  ainsi  que  de  montrer  les  appar- 
tements des  3**  et  4**  étages  qui  étaient  à  louer,  et  de  chercher 
M.  D.,  soit  chez  M.  M.,  soit  chez  M.  G.,  à  Mon-Port  ? 

V  Le  8  janvier  1866,  lors  du  paiement  de  cent-vtngt-cmq 
francs,  le  demandeur  nVt-il  pas  fait  observer  à  la  dêfendercisse 
qu'il  était  dû  une  valeur  pour  les  travaux  faits  et  expliqués  dans 
la  première  question;  là-dessus  M""  0.  n'a-t-elle  pas  donné  le 
reçu  du  5  janvier? 

Que  la  défenderesse  D.  a  accepté  le  serment  qui  lui  était  déféré 
et  après  Tavoir  solennisé,  elle  a  répondu  comme  suit  aux  deux 
questions  qui  lui  étaient  posées.  ^ 

Sur  la  première  question  :  Qu'elle  a  effectivement  prié  M.  S. 
d'allumer  le  gaz  quand  elle  s'en  est  allée;  quant  à  l'appartement, 
que  dans  l'hiver  18ti4*18tô,  les  appartements  mentionnés  étaient 
à  louer  et  qu'elle  a  prié  H.  S.  d'aller  chercher  son  flis  pour 
les  montrer  s'il  y  avait  lien  ;  qu'elle  n'a  pas  chargé  S.  de  balayer 
le  i*ez-de-chaussée;  qu'elle  a  prié  M*"  S.  de  soigner  les  fleurs, 
ce  dont  elle  a  été  récompensée  par  le  don  des  deux  plus  beaux 
vases. 

Sur  la  seconde  qnestion  :  M**  D.  dit  qoè  M.  S.  ne  lui  a  rien 
demandé  pour  les  travaux  dont  il  vient  d'être  fait  mention  et  qut 
cVst  par  erreur  que  le  reçu  de  cent-vingt-cinq  francs  a  été  fait 
pour  six  mois  ; 

Que  l'instruction  de  la  cause  étant  complète,  le  juge  a  informé 
les  parties  qu'il  rendrait  son  jug<^ment  pour  le  3  novembre  l8Stt, 
jour  où  et  dès  lequel  elle  pourrait  en  prendre  connaissance  à  son 
bureau  et  dès  lequel  courra  le  délai  de  recours. 

Considérant  : 
Que  le  lait  duquel  dépend  la  solution  de  ce  litige  a  été  résolu 
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Une  enquête  devait  être  provoquée;  elle  mil  bientôt  sur  la  trace 
de  nombreux  vols. 

Dans  la  chambre  et  les  armoires  de  Gindroz»  dans  son  lit,  djms 
son  pupitre  à  Tatelier  se  trouvèrent  une  multitude  d'ustensilos  et 
de  fournitures  de  nature  identique  à  ceux  de  la  maison;  de  plus 
des  limes  et  neuf  clefs  dont  cinq  fraîchement  limées.  —  Entre  5 
et  6  heures  du  matin,  depuis  son  arrestation,  Gindroz  avait  brûlé 
en  outre  dans  son  fourneau  des  objets  qu'il  devait  avoir  intérêt 
à  lairo  disparaître. 

La  famille  de  Gindroz ,  à  la  nouvelle  de  son  arrestation ,  fit 
spontanément  connaître  qu'eHe  avait  reçu  en  cadeau  un  pnier, 
carton  et  paille,  et  une  paire  de  babouches;  qu'en  outre  il  lear 
avait  remis  une  provision  de  cuir  dont  la. provenance  à  eux  io- 
diquée  par  l'accusé  s'était  vérifiée  mensongère;  —  enfin  un  pa- 
quet de  coton  soit  ourdissage  en  coton ,  soi-disant  acheté  d'une 
Yalaisanne  ou  bmme  de  La  Vallée. 

Il  se  découvrit  plus  tard  que,  dans  la  matinée  du  11  septembre, 
Gindroz  avait  profité  de  sa  liberté  momentanée  pour  aller  cacher 
dans  la  paillasse  d'une  géole  deux  paires  de  babouches ,  et  daos 
le  fourneau  de  son  atelier  quelques  livres  de  fil  et  quek|ues 
onces  de  taîne  avec  de  la  paille  pour  le  masquer  ou  pem^tre  pour 
en  faciliter  la  combustion  projetée. 

Il  serait  abusif  de  rapporter  ici  les  explications  successives  A 
Gindroz  sur  la  provenance  de  chacun  des  objets  suspects.  S(A 
premier  mouvement  a  été  de  nier  contre  toute  évidence,  —  (h 
nier  même  son  arrestation  par  le  gendarme ,  que  cepandaBi  il 
'avoua  bientôt  en  indiquant  Tendroit  où  il  avait  caché  la  hv^ 
clef.  Enfin ,  il  a  fini  par  reconnaître  la  provenance  déKctueoiê 
d'une  partie  des  objets  suspects,  par  exemple  de  café,  ebevilliè- 
res,  fil,  laine,  etc.,  qu'il  avait  pris  dans  un  des  magasins  delà 
maison  où  il  serait  entré  par  la  fenêtre  ;  —  du  cuir,  pris  dans  OQ 
autre  magasin,  après  être  entré,  dit-il,  au  moyen  de  la  ciel  habi- 
tuelle ,  ce  qui  parait  toutefois  avoir  été  impossible ,  au  point  de 
faire  penser  qu'on  a  dû  employer  une  fausse  clef.  —  En  bit  de 
vin ,  il  prétend  n'en  avoir  pris  qu'une  vingtaine  de  bouteilles.  — 
—  Les  explications  de  Gindroz  sur  la  provenance  de  tel  ou  tel 
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objet  peuvent  n'être  pas  toutes  mensongôras,  sans  qu'on  poissé 
spécifier  dans  quel  cas  ;  mais  ce  n*est  certainement  pas  lég*' time- 
ment  qu'il  était  en  possession  de  tout  ce  qui  a  été  trouvé  chez  lui 
de  suspect. 

Un  point  devra  si  possible  être  éclairci  dans  les  débats  :  si  les 
divers  ustensiles  et  fournitures  ont  été  soustraits  dans  des  appro- 
visionnements confiés  ou  non  à  la  surveillance  de  l'accusé;  de  là 
dépendra  la  qualiûcation  du  délit  comme  vol  ou  comme  malver- 
sation d'employé  d'une  administration  publique. 

C'est  ensuite  de  ces  faits  que  Daniel  Gindroz,  accusé  de  vol, 
a  été  renvoyé  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Lausanne  en 
vertu  des  art.  2(59,  272,  §§  1,  2,  1 1,  273,  §  4,  349.  64,  309  et 
310  du  code  pénal  et  de lart.  579 du  code  de  procédure  pénale. 

Lausanne,  le  19  septembre  1866. 

Pour  le  procureur  général,  il.  Roberti,  subst.  délégué. 

Jugement. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  le  tribunal  au  complet  et  com- 
posé comme  ce  matin,  y  compris  le  juré  supplémentaire,  s'est 
réuni  dans  la  maison  pénitentiaire  pour  la  continuation  des  dé- 
bats. 

Le  substitut  du  procureur  général  assiste  à  l'opération. 

Le  prévenu  est  présent  sous  l'assistance  de  son  avocat. 

Il  est  procédé  à  l'inspection  des  lieui  où  les  divers  rois  ont 
été  commis.  Pendant  cette  opération,  le  prévenu  Gindroz  a  donné 
la»  esiplications  qui  lui  ont  été  demandées. 

L'oflicier  du  ministère  public  a  déiJaré  renoncer  à  l'audition 
des  trois  témoins  par  lui  indiqués  qui  sont  détenus  au  Péniteoeier. 

L'inspection  locale  étant  terminée,  le  tribunal  toujours  au  com- 
plet reprend  séance  dans  la  salle  des  débats  â  rËvécbé. 

L'audience  continue  à  être  publique. 

Le  prévenu  Gindroz  est  à  la  barre  sous  l'assistance  de  son  dé- 
fenseur. 

La  parole  est  donnée  à  l'officier  du  ministère  public ,  lequel  a 
développé  led  Caîu  de  l'accusation. 
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L'avocai  André  a  présenté  ensuite  la  Mense  de  Taeensé. 

H.  le  Président  donne  lecture  des  questions  qu'il  sb  propose  de 
soumettre  au  jury. 

Le  programme  de  ces  questions  est  admis  par  les  parties  dans 
la  teneur  suivante  : 

•  i"  L'accusé  Daniel  Gindroz,  employé  à  la  maison  péniten* 
tiaire,  est-il  coupable  d  avoir  soustrait,  dans  Tintention  de  se  les 
approprier,  sans  le  consentement  et  au  préjudice  de  radmiuis- 
tration  qui  l'employait  : 

a)  une  certaine  quantité  de  cuir  ? 

b)  diverses  autres  marchandises,  fournitures  et  ustensiles? 
e)  un  certain  nombre  de  bouteilles  de  vin? 

2*  Ces  soustractions  ont-elles  eu]  lieu  dans  une  maison  ha- 
bitée? 

3*  La  soustraction  du  cuir  a-t-elle  eu  lieu  à  l'aide  d'une  fausse 
clef? 

4*  La  soustraction  des  marchandises,  fournitures  et  usteosHes 
a-t-elle  eu  lieu  à  l'aide  d'escalade? 

S*  La  soustraction  des  bouteilles  de  vin  a-t-elle  eu  lieu  à  l'aide 
d'un  fausse  clef? 

6"  La  valeur  totale  des  objets  soustraits  par  l'accusé  Giadrox 
est-elle  supérieure  : 

a)  à  sept  francs  cinquante  centimes  ? 

b)  à  soixante-quinze  francs? 

Le  ministère  pubSiQ  et  le  défenseur  ont  répliqué. 

Daniel  Gindroz,  interpellé  par  M.  le  Président,  a  dit  n'a?oir  ries 
à  ajouter  pour  sa  défense. 

Los  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  juré  supplémentaire  Daniel  Sangeon  est  autorisé  a  se  retirer. 

H.  le  Président  remet  au  chef  du  jury  le  programme  des  ques- 
tions, ainsi  .que  les  procès-verbaux  de  l'enquéta. 

Les  neuf  jurés  eflfectifs  passent  immédiatement  dans  la  salle  des 
délibérations. 

Les  jurés  ayant  terminé  leurs  délibérations  rentrent  dans  la 
saHt^  des  débats.  « 

Sur  la  demande  de  M.  le  Président»  le  ci^ef  du  jury  déclare  que 
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ce  corps  est  entré  immédiatement  en  délibération  i  huis  clos, 
qu'il  a  toujours  été  au  complet  et  qu'aucun  des  jurés  n'a  reçu  de 
communication  du  dehors. 

Il  donne  eonnaissance  des  réponses  du  jury. 

Les  questions  sous  n'*  un  §§  a,  b  et  c,  deux,  quatre  et  six  letr 
tre  a,  ont  été  résolues  aflirmativemeht  à  l'unanimité  des  voix. 

La  question  troisième  l'a  été  négativement  à  l'unanimité  des 
voix. 

Celle  sous  n*  cinq  a  été  résolue  négativement  par  cinq  voix 
contre  quatre,  et  celle  sous  n*  i»ix,  lettre  6,  a  été  résolue  affir- 
mativement par  sept  voix  contre  deux. 

Les  réponses  du  jury  élant  jugées  complètes,  MM.  les  jurés  but 
cessé  leurs  fonctions;  ils  sont  autorisés  à  se  retirer  s'ils  le  dési- 
rent. 

La  parole  e^t  donnée  à  l'officier  du  ministère  public  pour  pré« 
aviser  sur  l'application  de  la  peine. 

Il  dépose  le  réquisitoire  ci-après  transcrit  : 
tVu  le  ver.hct  du  jury  et  les  art.  209, 272  §§  1  et  il,  271  §  c, 
*  309  et  310  du  code  pénal, 

>  Le  ministère  public  requiert  la  condamnation  de  Gindroz  : 

>  1^  à  deux  ans  et  demi  de  réclusion, 

»  2"*  à  quinze  ans  de  privation  générale  des  droits  civiques, 
I  3*  aux  frais.  La  restitution  des  objets  soustraits  devant  en 
>  outre  avoir  lieu  d'office. 

>  (signé)  A.  Roberii,  subst.  > 

L'avocat  André  a  été  entendu  à  son  tour  sur  Tapplication  de  la 
loi. 

Daniel  Gindroz,  de  nouveau  interpellé  par  M.  le  Président,  a 
déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  par  son  défen- 
seur. 

La  cour  qui  a  toujours  été  au  (Complet  passe  immédiatement 
dans  la  salle  des  délibérations. 

Délibérante  buis  clos  et  attendu  qn'il  résulte  du  verdict  du 
jury  que  Daniel  Gindroz,  employé  à  la  maison  pénitentiaire,  est 
coupable,  d'avoir  soustrait  dans  l'intention  de  se  les  approprier. 
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sans  le  consentement  et  au  préjudice  de  l'administration  q.ui  r/sm* 
ployait,  une  certaine  quantité  de  cuir,  diverses  autres  roarchaa- 
dises,  fournitures  et  ustensiles  et  un  certain  nombre  de  bouteilles 
de  vin. 

Attendu  que  ces  soustractions  qualifiées  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  constituent  le  délit  de  vol ,  délit  qui  a  eu  lieu  dans  une 
maison  habitée. 

Attendu  que  le  vol  des  marchandises,  fournitures  et  ostenailes 
a  eu  lieu  à  Taide  d'escalade. 

Que  la  valeur  totale  des  objets  soustraits  par  Gindroz  est  sup6-> 
rieure  à  soixante-quinze  francs. 

Faisant  application  des  art.  269,  272  §§  1  et  11,  271  §  c,  309 
et  310  du  code  pénal, 

La  cour,  à  la  majorité  des  voix,  condamne  Daniel  Gindroz,  igé 
de  30  ans,  de  Hontpreveyres,  employé  à  la  maison  pénitentiaire» 
à  Lausanne,  à  deux  ans  de  réclusion ,  à  la  privation  générale  des 
droits  civiques  pendant  dix  ans  et  aux  frais  du  procès. 

La  cour  ordonne  en  outre  la  restitution  des  objets  volés  par 
Gindroz. 

La  cour  a  toujoqrs  été  au  complet  pour  rendre  son  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  R.  Canard.  (signé)  S:  Delide. 


DiraUlemetU  par  négligence  d'un  aiguilleur,  —  Condamni^ 
tion  fronancée. 

La  presse  et  le  public  ont  été  vivement  préoccupés  ces  temps 
derniers  de  diverses  circonstances  de  déraillement  qui  se  sont 
réitérées,  à  d'assez  courts  intervalles,  sur  quelques  points  de  nos 
voies  ferrées.  La  sécurité  publique  est  trop  intéressée  a  des  faits 
de  celte  nature  et  à  tout  ce  qui  peut  en  prévenir  le  renouvelle- 
ment, pour  que  nos  abonnés  ne  nous  sachent  pas  gré  de  la  com- 
munication du  jugement  qui  suit.  —  C'est  en  considération  des 
bons  antécédents  du  délinquant  et  d'une  première  faute  de  sa 
part,  que  le  tribunal  a  estimé  devoir  user  en  sa  faveur  d'une 
mdulgence  exceptionnelle. 
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TBIBVNAL  D«  POLlCB  DU   DISTRICT   DB   LATÂUX, 

séant  à  Culhjy  le  vendredi  9  novembre  18()6. 
Présidence  de  Monsieur  Cbevalley«  président. 

Présent)  :  MH.  les  juges  Duboux  et  RufTy;  le  greffier  substit. 
Les  huissiers  Payet  et  Duboux  sont  de  service. 

Le  substitut  du  procureur  général  du  second  arrondissement 
n'a  pas  annoncé  son  inlerveniion. 

Ensuite  de  citation  pour  aujourd'hui,  à  neuf  heures  du  matin, 
se  présente  Louis-Samuel  Reymondin,  de  Pully,  âgé  de  40  ans, 
précédemment  aiguilleur  à  la  station  de  Cully,  en  liberté  provi- 
soire, traduit  devant  le  tribunal  de  police  par  arrél  de  renvoi  du 
tribunal  d'accusation,  en  date  du  15  octobre  1866,  comme  ac- 
cusé d*avoir,  le  26  septembre  1866,  par  m^gligente  et  inobser- 
vation des  devoirs  de  sa  place  d'aiguilKur,  exposé  à  un  danger 
grave  le  train  n*  12,  se  diri^ant  sur  Lausanne,  et  les  personnes 
et  marchandises  qu'il  portait  et  occasionné  des  blessures  à  un 
voyageur. 

Le  prévenu  Roymondin  est  assisté  de  Tavocat  Cérésole,  dé- 
fenseur de  son  choix. 

La  séance  est  proclamée  publique. 

Les  ti^moins  cités  sont  introduits. 

L'arrêt  de  renvoi,  l'enquête  dressée  par  le  jnge  d'instruction, 
les  procès-verbaux,  la  dénonciation  du  Conseil  d'Etat,  les  rap- 
ports des  employés  de  Tadministration  du  chemin  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale  ainsi  que  diverses  autres  pièces  sont  déposées 
par  le  gi  ellier. 

Les  témoins  s'étant  retirés,  il  est  fait  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

1*  Dénonciation  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  S  octobre  1866. 

V  Arrêt  de  renvoi  du  tribunal  d'accusation,  du  18  oct.  1866. 
3*  Procès-verbaux  de  l'enquête. 

4*  Rapport  du  ducteur-médecin  Bumier. 

Le  prévenu  Reymondin  est  interrogé  et  entendu. 

Les  témoins  sont  successivement  réintroduits  et  entendus  dans 
Tordre  suivant  : 

1^  Veillon,  Otto,  âgé  de  32  ans,  de  Bex,  sous-chef  d'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  à  Lausanne; 

V  Rapin,  Charles,  âgé  de  t29  ans,  de  Gorcelles  près  Payerne, 
chef  de  siaiiou  àCully  ; 

3*  Choilet,  Chartes-David-François,  âgé  de  38  ans,  de  Mara- 
con,  homme  d'équipe  à  la  station  de  CuUy. 


Lês  témoifis  sont  «utetidtis,  et  anetiM  simfe^ffiMfM  Vêtant 
demandée,  H.  le  présiileat  accorde  fa  parole  à  Tavocai  Cèrésole 
pour  présenter  U  défease  de  Tacousé. 

La:  plaidoirie  terminée,  l'accaeé  ioierpellé  déclare  qu'il  n'a 
rien  à  ajouter. 

Les  débats  sont  clos  et  Tia^truotioD  déclarée  complète. 

L'audience  et  le  prévenu  retirés,  te  tribunal  passe  aussitôt  aa 
jugement  ;  à  buis  clos  et  à  la  majorité  lêgatc  ii&clare  ^u\\  est  cons- 
tant que  le  26  septembre  de  présente  année,  à  la  station  de  Cullj, 
Louis-Samuel  Reymondin,  alors  aiguilleur,  après  avoir  garé  des 
wagons  de  marchandises,  a  oublié  de  refaire  l'aiguille  placée  à 
occident  de  la  station,  ensotte  que  le  train  n*  12,  partant  de  Culfjr 
pour  Lausanne,  à  0  7t  heures  du  soir,  s'est  engagé  sur  la  voie 
de  garage  et  eiit  arrivé  a  un  cuUde-sac,  d'où  sont  résultés  le  de- 
railteroent  de  la  locomotive,  du  fourgon,  de  deux  wagÎMiis  dt»  pre- 
mière classe  et  des  blessures  à  un  vuyageur. 

Qu'ainsi  Reymondin  a,  par  sa  négligence  et  par  rinobsenratlon 
des  devoirs  de  sa  place  d'aiguilleur,  exposé  a  un  danger  grave  le 
train  n*  12  et  les  personnes  et  marchandises  qu'il  portail. 

Fait  qui  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  67,  §  i, 
d«  code  pénal  fédéral  du  4  lévrier  1853. 

£acoiuéqtt<»at*e,  ru  l'article  cité,  vu  en-oulre  J'anicle  74  da 
Q}4ioe  eçde»  quî  statue  .que  la  poursuite  et  le  jugenem  c|es  ilé(is 
autres  qi|e  ceux,  prévus  a  l'article  qui  le  précède  et  i|UÂ  jPj^ssor- 
teut  des  a<isises  féJôrale^^  sont  dans  la  règle  reavo^és.aui^  autih 
rites  cantonales. 

Le  tribunal,  toujours  à  la  majorité  (égaie,  condamne  Lou'Â- 
Samuel  Reymondin,  âgé  de  40  ans,  de  Fully,  boulanger-pâtis* 
sier,  domicilié  a  Vovey,,  précédemment  aiguilleur  4  la  station  de 
Cullv,  à  vingt  jours  d'emprisonnement,  a  vingt  francs  d'amende, 
aux  frais  du  procès  et  à  ceux  de  sa  détention  pré;ventive. 

Le  tribunal  a  été  au  complet  pendant  les  débats  et  le  jugenoenu 

Le  jugement  approuvé  par  le  tribunal  est  rapporté  en  public. 

L'accusé  Reymondin  reçoit  l'avis  qu*il  a  trois  jours  pour  re- 
courir en  cassation. 

Faite  GuHy  le  dit  joiSr  neuf  novembre  mil-fauit  cent-^soixante- 
six»  à  onae  heures  du  matin* . 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  V.  Ckêualley.  F.  Airtsftrr,  eubat. 

^91 .Il        I  I     *        I     I    >   I   Tin  im     -   ni  I     •'        m  •   I        '    '       i' 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Paraissant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  ocmroeiiee  au  I*'  Janvier  et  finit  an 
31  Di^cembrc.  —  Le  prix  de  raboniienieul  est  de  dix  frMie«  |iar  an« 

'  payaliles  i  ta  fin  du  premier  semestre.—  Cliaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausaoue,  clicJE  M'iPelUfly 
père,  avocat.  «—  Lettres  et  argent  rr«ae«« 


Question  de  frais  en  matière  d'action  redhibitoire. 

£e  éédeur  de  t  animal  ne  peut  pas  réclamer  ut  frais  à  F  accepteur 
lors  même  que  la  bête  n'est  pas  atteinie  d^un  vice  réputé  redki^ 
hUoire.  Il  ne  peut  être  réclamé,  entre  les  parties,  que  les  frais 
occasionnés  par  l'offre  dé  rendre  l^animal  et  par  la  visite  des 
experts,  ainsi  que  ceux  résultant  du  traitement  et  de  ta  nour^ 
ru  are,  postérieurs  à  f  offre. 

lUGB  BB  PAIX  DU  GBRGLB  DB  TUARIttlfS. 
Du  8  septembre  1805. 

Le  juge  de  paix  passe  au  jugement  de  la  cause  entre  le  deman^ 
dear  Louis  Ravessoud,  domicilié  sur  les  monts  de  Pully,  et  Jean- 
Louis  Laurent»  pintier  à  Fey. 

Il  a  vu  que  la  question  à  juger  est  de  savoir  si  le  demandeur 
est  fondé  a  conclure  qu'il  soit  prononcé,  avee  dépens,  que  le 
défendeur  est  son  débiteur  et  duit  lui  taire  prompt  paiement  d| 
la  somme  de  cinquante-quatre  francs  et  intérêt  à  cinq  pour  cent 
dés  la  date  de  sa  demande,  du  18  août  18(i0,  ou  si,  au  contraire, 
le  défendeur  est  fondé  à  conclure  à  libération  de  cette  demande» 
avec  dépens.  ' 
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Om  Je»  débate  da  la:  caase  «t  api^  dXftiiieQ  4m  pi«0esi  te  t«v 
a  vu  : 

~    Que  le  20  juin  1806  le  demandeur  a  vendu  a«  dôiendeor,  à  la 
foire  de  Rue^  une  paire  de  bœufs; 

Que  l'un  de  ces  bœufs  s'étant  trouva  malade»  le  défendear  le 
croyant  atteint  d'une  maladie  redhibitoire,  a  requis  du  juge  de 
paix,  le  5  juillet  1860,  la  nomination  de  deux  vét^riaaire»  paten- 
tés pour  examiner  lanimal ; 

Que  celte  nomination  a  eu  lieu  en  exécution  de  i*art.  8  de  U  loi 
du  22  mai  1858,  sur  l'action  reJbibitoire  des  animaux  vendus, 
en  la  personne  des  vétérinaires  Boulet  et  Gros  à  Echailens  ; 

Que  ces  deux  vétérinaires  ont; dressé  procès* verbal  de  leur 
expertise; 

Qu'il  résulte  de  ce  procès* verbal,  qui  date  du  5  juillet  1866, 
que  l'animai  ne  pouvait  faire  quelques  pas*  qu'avec  beauooip 
de  peine,  étant  appuyé  aux  hanches  par  deux  personnes,  et  que 
sa  marche  était  chancelante  dans  le  train  postérieur.  Ces  symp- 
tômes ont  démontré  aux  experts  que  lanimal  était  atteint  de  pa- 
raplexie  (paralysie  du  train  postérieur),  maladie  causée  par  tute 
lésion  (le  ré|»ine  dorso-lombairc  ; 

Que  le  bœuf  étant  atteint  d'accès  do  toux,  les  experts  ont  do 
examiner  les  voies  respiratoires,  afin  de  voir  s'il  n*y  avait  ps 
quelques  lissions  pulmonaires  rentrant  dans  la  catégorie  desw- 
ladies  redhibitolres  ; 

Qu'ils  ont  trouvé  le  cuir  attaché  sur  les  eûtes,  la  colonne  ver- 
tébrak  sensible,  ne  fléchissant  le  dos  qu'avec  plainte^  les  jeox 
enfoncés  dans  rorb:  6  et  qu'à  l'auscultation  on  ne  constatait  quV 
\ec  peine  quelques  troubles  dans  la  respiration; 

Que  ces  symptômes  ne  permettant  pas  de  conclure  avec  certi- 
tude à  une  affection  chronique  de  la  poitrine,  les  experts  ont  de- 
mandé, eu  vertu  de  rarticie  10  de  la  loi  précitée  du  ii  mai  1858, 
que  ranimai  fût  abattu,  atin  qu'ils  puissent  juger  d'une  manière 
pfécise  s'il  était  atteint  d  une  affection  redhibitoire,  soit  de  b 
^poitrine,  soit  du  ventre  ; 

Qu'ils  ont  de  plus  constaté  que  l'animal  était  dans  un  état  de 
maigi  ûur  qui  De  faisait  que  s'accroitre  de  jour  en  jour,  qQ6  cet 
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élit  ne  lui  permetiam  pas  de  YÎiFre  longtemps,  son  abattNge  no 
serait  que  favorable  à  la  personne  à  laquelle  il  serait  adjugé  ; 

Qa^enMitte  de  ce  proeôs'-verbal  des* experts,  le  défendeur  a  re- 
quis du  juge  l'abattage  de  cet  animal  ; 

Que  le  5  juillet  1866,  à  la  suite  de  cette  demande,  le  juge  de 
paix  a  ordonné  cet  abattage,  en  le  fixant  an  lendemain  6  juillet 
dès  les  cinq  heures  du  soir  ; 

Que  cette  ordonnance  et  le  procès-verbal  des  experts  ont  été 
ooUfiés  au  demandeur»  le  6  juillet  1866»  à  6  heures  15  minutes 
du  nMtin; 

Que  le  demandeur  a  assisté  à  l'abattage^  où  il  s'est  faitaccom- 
pagni^r  du  vétérinaire  Beriholet  ; 

Que  les  experts  n'ont  pas  reconnu  à  l'autopsie  que  le  bœuf  fût 
aifeoté  d'une  maladie  réputée  redbtbitoire; 

Qu'a  la  suite  de  ces  ofiérations,  le  demandeur  a  intenté  au  dé- 
fendeur Taclion  actuelle  pour  lui  demander  le  paiement  de  cin- 
quante-quatre francs,  montant  d'une  note  de  frais; 

Que  cette  liste  comprend  dix  francs  pour  deux  courses  à  Lau- 
sanne pour  consulter  un  avocat,  douze  francs  pour  consultatious 
payées  à  l'avocat  et  trente-deux  francs  pour  la  course  du  vété- 
rinaire Borthotet,  dès  Lausanne  à  Fey  ; 

Que,  à  supposer  que  les  courses  du  demandeur  eussent  été 
Mies,  l'indemnité  réclamée  pour  les  deux  courses  en  serait  exa- 
gérée et  ne  pourrait  être  portée  au-delà  de  1  franc  50  centimes 
Chacune,  soit  3  francs  pour  les  deux  ; 

Que  le  demandeur  n'a  pas  justifié  avoir  consulté  un  avocat, 
donl  il  n'a  produit  ni  ta  note  ni  indiqué  le  nom,  et  que  les  opéra- 
tions annoncées  par  le  défendeur  n'étaient  d'ailletirs  pas  dénature 
à  avoir  recours  aux  directions  d'un  avocat; 

Qu'aucune  disposition  de  la  loi,  ni  les  circonstances  n'autori- 
saient le  demandeur  à  se  laire  accompagner  d'un  vétérinaire  pour 
assister  àTaulopsie  de  l'animal,  puiscjue  l'expertise  devait  eu  être 
farte  par  deux  vétérinaires  patentés  ; 

Que  s'il  a  jugé  à  propos  de  le  faire,  c'est  à  lui  à  l'indemniser. 

Considérant  que  les  formalités  prescri  les  par  la  loi  du  ti  mai 
t858^  pour  constater  tes  maladies  des  animaux  donnaot  droit  à 
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raction  redbibitoire^  ODt  été  ordonnées  dans  riotérét  des  deux 
parties; 

Que  cette  loi  ayant  plutôt  pour  effet  de  restreindre  les  règles 
générales  de  notre  droit  sur  la  garantie  de  la  chose  vendue,  il  n*a 
pu  entrer  dans  l'intention  du  k^gislateur  d'autoriser  les  parties  â 
se  faire  indemifiser  pour  ces  démarches  qui  oni  été  ordonnées 
pour  leur  mutuelle  garantie; 

Que  si,  entr'autres,  lanimal  vendu  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur ne  s'est  pas  trouvé  atteint  d'un  vice  répulé  redhibitoire, 
il  n'en  était  pas  moins  affecté  d'une  maladie  qui  n'a  pu  être  igno- 
rée du  demandeur,  qui  a  amené  un  état  de  maigreur  augmeatani 
de  jour  en  jour  et  qui  ne  permettait  pas  à  ranimai  de  vivre  long* 
temps,  ce  qui  le  rendait  non-seulemeni  impropre  à  l'usage  auquel 
l'acheteur  le  destinait,  mais  qui  en  diminuait  encore  considérable- 
ment la  valeur,  ensorte  que  le  demandeur  ne  peut  se  plaindre  des 
démarches  auxquefles  il  s*est  exposé  lui*méme  et  résultant  île  cir- 
constances ignorées  du  défendeur  et  qui  lui  ont  été:pré)udiciables. 

Considérant,  en  outre,  que  la  loi,  en  statuant  à  sen  aritolu  17 
y  lie  le$  frais  oecasiannés  par  V  offre  de  rendre  V  animal  «I  far  la 
viiîie  des  experts,  de  même  que  les  frais  de  traitemmt  et  de  Mur* 
ritare  postérieurs  d  l'offre,  seront  supportés  par  la  partie  à  la-> 
quelle  l'animal  a  été  adjugé,  a  voulu  restreindre  à  ces  frais  déler- 
Bitnés  ceui  que  les  parties  pourraient  se  réclamer  pour  les 
procédés  prescrits  par  la  dite  loi; 

Que  les  frais  réclamés  dans  la  cause  actuelle  ne  fentreol  pas 
dans  ceux  énùmérés  dans  le  dit  article  ; 

Que  la  réclamation  du  demandeur  n'est  ainsi  justifiée  ai  en 
droit  ni  en  équité; 

Le  juge  de  paix  prononce  : 

Les  conclusions  du  demandeur  sont  rejetées. 

Les  conclusions  libératoires  du  défendeur  sont  accordées. 

Le  demandeur  est  condamné  aux  frais  du  procès. 

(signé)  L.-F.  Laurent,  juge  de  paix. 
Nota.  Il  n'a  pas  été  exercé  de  recours  en  cassation. 


DroU  de  prise  d'eau.  —  Interprétation  d'actes  remontant  au 
eamm&Bcemiuê  du  siMe. 

(second  article). 

TRIBUNAL  CnriL  DIT  DISTMOT  DB  MORGBS. 
Séance  da  rendredi  0  juillet  1866. 

•  Le  tribunal  est  assemblé  à  oettC  heures  et  demie  du  matio  pour 
suirre  à  riosiructio»  de  la  cause  de  Chartes  fiedard,  commissaire* 
arpenteur»  domicilié  à  EchandeDS»  contre  Xavier  Huit,  proprié- 
taire, au  même  lieo. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour,  par  mandat  du  13  juin  dernier^ 
se  présentent  pour  suivre  en  cause  : 

Le  demandeur  Charles  Redard,  assisté  de  Tavocal  Rucbonnet; 
et  le  défendeur  Xavier  Huit,  assisté  de  lavocH  Mandrot.. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  piéees  de  la  cause  est  déposé  sur  le  bureau. 
'  Par  mandat  du  3  juillet  18tt0,  notiCé  le  même  jour,  le  défen- 
deor  Huit  avise  le  demandeur  Hedard,  qu'en  se  présentant  devant 
le  tribunal,  à  la  séance  de  ce  jour,  et  préalablement  aux  débats 
et  au  jugement  au  fond,  il  demandera  qu'il  soit  statué  sur  les  con- 
clusions incidentes  qu'il  déposera  dan»  le  but  de  bire  prononcer; 

1*  Que  les  lieux  litigieux  doivent  être  remis  dans  l'état  où  ils 
se  trouvaient  à  l'onverture  du  procès  ; 

V  Que  la  hauteur  des  empellements  fixée  par  les  actes  de 
1619,  iSlKet  1821,  soit  matériellement  déterminée; 

3"  Que  la  hauteur  de  ces  empellements  ayant  été  déterminée» 
le  demandeur  Redard  soit  tenu  de  faire  exécuter  à  ses  frais  et  à 
dire  d'experts  les  travaux  nécessaires  pour  que  cette  détermina- 
tion devienne  aussi  fixe  et  aussi  certaine  que  possible. 

Xavier  Huit  demandera  en  outre  que  Ch.  Redard  soit  chaT^gé 
de  tous  les  frais,  puisque  c'est  par  un  fait  bien  intentionnel  de  sa 
part  que  l'incident  actuel  a  dû  être  soulevé. 

Le  demandeur  à  l'incident  est  entendu.  Il  reprend  les  conclu- 
sions incidentes  qu'il  a  formulées  dans  le  mmdat  qu'il  a  lût  ao- 
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liRer  i  Charies  Redard,  le  3  jaillel  eoarant,  condusions  l 
ei-deraot. 

L'aToeat  do  dpmaiMfeiir  Redard  est  oileodii  sor  les  4 
ÎDeideotef  do  défendeur  Huil. 

Il  eofielat  ao  rejet  de  ces  conelasioiis  ineidentet.  Xavier  Bàh 
aTatt  pris  trois  ebeb  de  eonclusieDS  qu'il  pensait  ne  pas  éire  dé- 
finilires  ;  aetoellement  il  eonclut,  à  forme  du  $  S  de  ranide  46 
du  code  de  procédure  civile,  à  ce  qu'il  plaise  ao  iribonal  de  pro- 
noncer que  les  lieux  litigieux,  c'est-à-dire  tout  ee  qui  x  trait  à 
l'éclose  du  bay  du  moulin,  aux  empellements  plaeés  dans  eeiie 
écluse,  ayant  été  modffi,>s  par  M.  Charles  Redard  depuis  l'onrer- 
ture  de  l'action  actuelle,  les  dits  lieux  doivent  énre  rétablie  dans 
l'état  où  ils  étaient  avant  les  changements  j  apportée. 

Le  deinandeur  veut  prouver  : 

1*  Que  Chirles  Redard  a  changé  Tétat  des  lieox  ; 

V  Que  les  empttlements  qu'il  a  placés  de  son  autorité  privée 
dépassent  la  hauteur  fixée  par  les  actes  et  par  les  points  de  re- 
père existants  ; 

3*  Que  l'état  actoel  des  lieux,  par  soite  des  cbangemenis^  ap- 
portés par  M.  Redard,  cause  un  préjudice  aux  divers  ininieuUss 
de  Huit. 

Il  fera  ces  preuves  par  témoins  et  il  requerra  en  outre  du  irn 
bunal  la  nomination  de  un  ou  deux  experts  qui,  sous  la  prénidenoe 
d'un  membre  du  tribunal  on  avec  le  tribunal  en  oorps,  procéde- 
ront à  une  inspection  locale  et  feront  rapport. 

Charies  Redard  conclut  ao  rejet  de  la  demande  de  mesures 
provisionnelles,  attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  urgence  à  stntoer 
sur  un  état  provisoire  ao  moment  où  le  procéi  étant  instruit  il  va 
être  statué  sur  le  fond.  Par  ces  Diémes  motifs,  il  eonelut  an  rejet 
de  la  demande  à  preuve. 

Toutes  les  pièces  du  procès  constituent  le  programme. 

Le  présent  procès^verbai,  lu  en  séance  publique,  à  Morgês,  le 
dit  jour  0  juillet  18(S6,  à  onze  heures  et  quart  du  matin,  n'a  donné 
lieu  à  aucune  observation. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)    F.  ForH.  (signé)    D.  Jaques. 
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Dot  dit  joar  0  jaillet  1866,  à  TheuFe  sasdiu. 

Le  tribunal  au  complet  entre  immédiatement  en  déliération;  à 
buis  clos,  pour  rendre  son  jugement  sur  la  question  incidente  qui 
lui  est  sotunUe  par  lé  défendeur  Uiiit^  en  se  conformant  à  l'article 
249  du  code  de  procédure  civile,  pour  Gcer  par  le  sort  Tordre  de 
la  délibération.  Lecture  est  faite  des  conclusions  incidentes  prises 
par  les  parties,  portant  : 
Celles  du  demandeur  à  l'incident,  Xavier  Huit  : 
r  II  conclut  à  forme  du  §  5  de  l'art.  40  du  code  de  procédure 

>  civile,  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  de  prononcer  que  les  lieux 

>  litigieux,  c'est-à-dire  ce  qui  a  trait  à  l'écluse  du  bay  du  moulin, 
»  aux  empellements  placés  dans  cette  écluse,  ayant  été  modifiés 
t  par  Charles  Redard  depuis  Touverture  de  l'action  actuelle,  les 
•  dits  lieux  doivent  être  rétablis  dans  l'état  où  ils  étaient  avant 

>  lès  changements  y  apportés.  »  ^ 
Celles  du  demandeur  : 

<  Charles  Redard  conclut  au  rejet  de  la  demande  de  mesures 
»  provisionnelles,  attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  urgence  à  sta- 
»  tuer  sur  un  état  provisoire  an  moment  où  le  procès  étant  ins^ 
»  truit,  il  va  être  statué  sur  le  fond.  » 

n  n*y  a  pas  de  question  de  fait  à  résoudre. 

Passant  au  jugement  de  l'incident  : 

Considérant  que  la  demande  de  mesures  provisionnelles  ac- 
tuelle est  tardive^  puisqu'elle  est  présentée  au  moment  où  le  tri** 
bunal  est  assemblé  pour  procéder  au  jugement  et  qu'elle  aurait 
pour  résultat  d'allonger  inutilement  le  procès  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  urgence  à  rétablir  l'état  des  lieux  tel  qu'il  exis«» 
tait  au  commencement  du  procès. 

Considérant  que  les  mesures  provisionnelles  ne' peu  vent  être 
accordées  qu'en  cas  d'urgence. 

'  Vu  l'art.  46  du  code  de  procédure  civile,  partie  contentieuse^ 
le  tribunal  rejette  les  conclusions  en  mesures  provisionnelles  pri« 
ses  par  Xavier  Huit,  ainsi  que  la  demande  à  preuves  qui  y  est 
jointe.  Les  frais  de  l'incident  sont  mis  à  la  charge  de  Xavier  Huit. 

Le  présent  jugement/  rendu  par  le  tribunal  au  complet  cl  à  la 
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majorité  légale,  a  été  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  sèuiee 
publique,  à  Morges,  te  dit  jour  6  juillet  1866,  à  thfrfi  passé. 
Le  préMilent ,  Le  greiG«r» 

(aigQé)  F.  Fml.  (signé)  /).  JoquêA. 

Au  rapport  Xaxier  Huit  a  dédaré  recourir eniuissation. 

Vu  rbeure  avancée,  midi  passé,  l'audience  a  été  sospeodo^ 
pour  être  reprise  à  deux  heures  de  relevée. 

Do  dît  jour  e  jaitlet,  à  deux  henres  de  relevée. 

L'audience  do  tribunal  pour  la  cause  de  Charles  Radard  «oBtre 
Xavier  Huit,  les  deut  domiciliés  à  Eehandens»  est  reprise  sons  la 
présidence  de  M.  Forel.  Présents  les  mêmes  juges  qu'a  TaodieQce 
de  ce  matin  ;  le  greffier  ;  les  huissiers. 

Les  partfps,  savoir  :  Le  demandeur,  Charles  Redard,  assisté 
de  l'avocat  Ruclionnet,  et  le  défendt'ur  Huit,  assisté  de  l'avocat 
Mandrot,  sont  à  l'audience,  La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  de  la  cause  est  déposé  sur  le  bureau. 

Xavier  Huit  dépose  les  conclusions  suivantes  : 

Xavier  Huit  conclut  à  ce  t  qu'il  plaise  à  la  cour  de  statuer  que 
9  le  recours  qu'il  a  fait  inscrire  contre  la  décision  que  vient  de 

>  rendre  le  tribunal  soit  suspensif  de  rinstruciioo^  Use  foode  sur 

>  ee  qtt*il  a  demandé  à  faire  des  preuves  pour  constater  ua  cbao- 
»  geroent  apporté  par  le  demandeur  à  l'état  des  lieui,  çpie  eu 
»  preuves  doivent  s'effectuer  spécialement  par  témoins.  »  lloi^ges 
te  6  juillet  18d6.  (signé)  Xé»ier  BuU. 

L'avocat  du  défendeur  Huit  est  entendu,  -*  L'avocat  du  de- 
mandeur est  entendu. 

Le  demandeur  Redard  conclut  à  ce  que  le  jugement  sur  rinct^ 
dent  soit  déclaré  non  suspensif. 

Les  pièces  du  procès  constituent  le  programme. 

Le  présent  procès*verbal,  lu  en  séance  publique  à  Morges^  le 
dit  jour  à  trois  heures  passées  du  soir,  n'a  donaé  lieu  à  aucune 
observation. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  F.  Ford.  (signé)  D.  laqtu$.  . 
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Da  dil  jour  6  joillet  i6fi6,  h  llieare  susdite. 

Le  tribunal  au  complet  entre  immédiatement  en  délibération,  à 
huis  clos,  pour  rendre  son  jugement  sur  la  question  incideoie  qui 
lui  est  iransmise  par  Xavier  Huit,  en  se  conlbrinant  à  Part.  249 
du  code  de  procédure  civile,  pour  fixer  par  le  sort  Tordre  de  la 
délibération.  Il  est  fait  lecture  des  conclusions  du  défendeur  Huit, 
transcrites  ci-devant,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  à  la  eour  de  8ta« 
tuer  que  le  recours  qu*il  a  fait  inscrire,  contre  la  décision  du  tri* 
bunal»  soit  suspensif  de  Tinstruction. 

Il  est  également  fait  lecture  des  eonclosions  sor  cet  incident 
prises  par  le  demandeur  Redard. 

PasMQt  au  ji  gement  sur  ta  question  qui  précède  : 

TiOnsidérant  que^  le  recours  sur  les  incidents  n'est  suspensif  de 
rinsnruction  que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi. 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  demande  en 
mesures  proviaionnelles  pour  laquelle  la  loi  n'admet  pas  de  r^ 
cours  à  la  cour  de  cassation. 

Considérant  que  si,  à  l'occasion  de  la  demande  en  mesures  pro- 
visionnelles, il  a  été  question  d'une  demande  à  prenne  par  té-- 
moins,  ctflle*-ei  n-intêresse  point  le  fond  du  procès  et  ne  retombe 
pas  sôus  les  di:>positionâ  de  l'article  196  du  ooile  de  procédure  ci« 
vile,  partie  contentieuse,  eu  ce  qui  concerne  la  suspension  du 
recours. 

Considérant  qu'il  est  do  devoir  du  juge  de  veiller  à  ce  que  Tins* 
tructioo  du  procès  ne  soit  pas  allongée  inutilement. 

Vu  les  articles  41  i,  46  et  suivants  et  â  du  code  de  procédure 
civile,  partie  conteniieuse,  le  tribunal  refuse  !es  conclusions  incî'» 
dentés  prises  par  Xavier  Huit,  transcrites  ci-devant. 

Les  frais  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Les  parties  rentrées»  il  est  edbvenu  que  la  nouvelle  audience 
pour  suivre  en  cause  est  fixée  au  mardi  7  août  prochain,  à  neuf 
heures  du  matin,  en  maison  de  ville  à  Horges,  où  les  parties  pa- 
raîtront sans  nouvelle  assignation. 

U  est  coovenui  entre  parties^  que  les  témoins  assignés  pour 
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cette  aadiéncd  seront  entendus  avant  toute  aiîfre  bpdratiM  oa 
noiivolle  réquisition.  Les  <Jtats  de  frais  seront  déposée  avec  eenx 
de  la  prochaine  audience. 

Le  président,  ^  Le  greffier, 

(signé)  F.  Forel.  (signé)  D.  Jaques. 


Jugement  ezceptioimel. 

Uhéritier  bénéficiaire  est  libéré  par  le  défaut  tTintervetUicn  du 
créancier  dans  le  bénéfice  d'inventaire.  (Code  civil,  art.  740.««- 
Godede  proc.  civ.  n.  c.  art.  411,  412  et  290.) 

TRIBUNAL   CIVIL  DU  DISTRICT    DB   VBTBT. 

Séance  da  24  septembre  1866. 

Présidence  de  Monsieur  De  Monte! ,  président. 

La  cause  exceptionnelle  pendante  entre  l'hoirie  de  Gabriel  Yoa- 
dens  et  Jales  Durand  est  introduite  à  neuf  heures  et  demi  do  jour. 
L'audience  est  publique. 
Se  présentent  comme  demandeurs  à  rexeeption  : 

a)  Eugène  Leyvraz,  domicilié  à  Yevey,  ao  nom  de  sa  feenaê 
Charlotte,  née  Yuadens  ; 

b)  Et  Charles  Bérard-Genton,  an  dit  Yevey^  an  nom  M  cornm 
tuteur  d'Etise  Yuadens,  mineure. 

Les  demandeurs  sont  assistés  de  l'avocat  Ditprai. 

Se  présente  comme  défendeur  à  l'exception,  Jules  Durand, 
négociant  à  Genève  ;  il  est  assisté  de  l'avocat  Bonjour. 

Après  l'audition  des  témoins  et  les  plaidoiries,  le  présideni  éta- 
blit le  programme  suivant  des  faits  de  la  cause. 

Faits  constants  : 

Il  est  constant  :  1*  Que  le  demandeur  au  fond.  Joies  Durand, 
a  été  associé  de  Gabriel  Yuadens,  à  Vevej,  pour  la  fabricalioa  et 
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IdcoQiAerce  des  dgarres»  dès  le  {''janvier  1861  josqa'à  lamorl 
d«  Gabriel  Yuad^Ds,  arrivi^e  le  5  octobre  1862; 

V  Qu'a  la  mort  de  Gabriel  Vuadens,  ses  hâritiers  ont  demandé 
et  obtenu  bénéfice  d'inventaire  de  sa  succession; 

3*  Que  Jules  Durand  n*est  pas  intervenu  dans  ce  bénéfice  d'in- 
ventaire, rapport  soit  au  protocole  produit  ; 

4*  Que  le  11  dt^cembre  1862,  la  veuve  Yuadens,  autorisée 
par  son  conseil  judiciaire  H.  le  notaire  Coigny  et  autorisée  en 
outre  par  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Yevey,  attendu  qu'elle 
agissait  comme  mère  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  a  accepté  la 
succession  de  feu  Gabriel  Yuadens  ; 

5*  Que  par  demande  déposée  au  greffe  du  tribunal  le  IS  mai 
dernier,  Jules  Durand,  actuellement  négociant  à  Genève,  a  pris 
les  conclusions  produites  au  dossier,  et  auxquelles  soit  rapport, 
contre  l'hoirie  de  feu  Gabriel  Yuadens. 

()*  Que  la  susdite  hoirie,  en  réponse  à  cette  demande,  a  pro« 
cédé  par  voie  exceptionnelle,  se  fondant  sur  te  motif  que  Jules 
Durand  n'était  point  intervenu  au  bénéfice  d'inventaire  de  la  suc- 
cession de  feu  Gabriel  Yuidens,  rapport  soit  au  plus  ample  de 
celte  pièce,  et  que  Jules  Durand  a  répondu  à  cette  demande  ex- 
ceptionnelle, rapport  soit  également  à  cette  réponse  qui  est  pro- 
duite; 

7*  Qu'il  résulte  de  la  circulaire  en  date  du  1*' novembre  1862, 
que  ta  société  Yuadens  et  Comp*  (dont  J.  Durand  faisait  partie), 
a  annoncé  à  ses  clients  que  dite  société  était  dit^soule  ensuite  du 
décès  de  Gab.  Yuadens  et  que  d'accord  avec  l'hoirie  de  oe  der- 
nier, J.  Durand  restait  chargé* de  la  liquidation  de  cette  société; 

8*  Que  M.  le  notaire  Coigny,  conseil  judiciaire  de  veuve  Yua- 
dens, a  autorisé  verbalement  la  susdite  rjrculaire  ; 

9*  Que  niés  te  commencement  de  l'année  1863,  dame  veuve 
Yuadens  a  formé  une  nouvelle  société  avec  son  gendre  Bennin- 
ger,  pour  ta  fabrication  et  le  commerce  des  cigarres,  à  Yevey, 
sous  la  même  raison  Yuadens  et  Comp*,  qu'elle  s'est  fait  déclarer 
marchande  publique  à  cette  occasion-là,  et  que  cette  dernière 
maison  est  actuellement  en  faillite  ; 

l(f  Que  pendant  la  liquidation  de  l'ancienne  maison»  les  livres 
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de  ceHë-^i  ont'  été  constamment  daifs  le  kir^n  de  It  nouTdlâ 
maison  ei  à  la  disposition  de  veuve  Vuadens  ; 

41*  QueThoiriede  Gabriel  Vuadens  est  intervertie  dans  la 
faillite  de  la  dernière  société  Vuadens  et  Corop*,  qn'apr^  avoir 
d'abord  été  repousséo  par  le  liquidateur,  et,  sur  adioB  ouverte 
par  dite  hoirie,  celle-ei  a  été  admise  par  transaction  autorisée  par 
les  commissaires,  pour  un  cbifEre  réduit  de  sa  réctamatleR,  soit 
pour  la  somme  de  12,300  francs; 

12®  Il  existe  au  livre  de  ventes,  à  la  date  du  4  fêrrier  186}, 
une  inscription,  à  laquelle  soit  rapport  ; 

13*  Que  toutes  las  pièces  produites  font  partie  du  programme. 

Faits  à  résoudre  : 

1*  Durand  a*t-il  été  autorisé  par  veuve  Vuadjns  à  porter  an 
débit  du  compte  de  feu  Gabriel  Vuadens  le  prix  du  mobilier  el 
des  marchandises  remis  à  la  nouvelle  société  Vuadens  et  Comp*» 
soit  à  veuve  Vuadens  en  son  nom  personnel,  pour  tout  ce  qai 
dopasse  la  somme  de  2100  francs  objet  de  la  convention  du  1" 
janvier  1863? 

2*^  En  cas  de  réponse  affirmative  à  la  première  question,  ré- 
soudre la  suivante  : 

Veuve  Vuadens,  comme  mère  tutrice,  a-t-elle  été  autoriséei 
cet  effet  par  son  conseil  judiciaire? 

3*  A-t-elle  été  autorisée  par  son  conseil  judiciaire  à  sigaerh 
convention  du  T' janvier  1803? 

V  N  a-t-elle  pas  été  autorisée  à  cet  effet  par  la  dernière  claasd 
de  la  circulaire  du  T'  novembre  1862? 

K*  Est-ce  que  dans  les  livres  de  la  nouvelle  maison  (Vuate 
et  Benninger)  on  trouve  un  compte  ouvert  soit  à  Tancienoe  mai' 
son  Vuadens  et  Comp*,  soit  à  J.  Durand,  soit  à  l'hoirie  Vuadens? 

6*  Un  compte  a-t-tl  été  ouvert  &  veuve  Vuadens  pensonoel- 
lement? 

1^  Est-ce  que  dans  les  12,300  francs  admis  dans  la  discussioo 
Vuadens-Benuinger,  figurent  les  marchandises,  mobilier  et  va- 
leurs livrés  par  J.  Durand,  selon  compte  ouvert  à  folio  2  dagr. 
livre? 
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8*  Jttles  Duraod  étaiMI  eréaneiarde  Gabriel  Yuadeos  lora  do 
béDéfice  dlnvenlaire  ? 

9*  Gabriel  Vuadens  élait-il  créancier  de  Yuadens  et  Durand  à 
la  rnéme  époque? 

iO.  Malgré  les  pertes  éprouvées  dans  la  liquidation,  le  compte 
Gabriel  Yuadens,  folios  2  et  3  du  grand  livre^  serait-il  demeuré 
créditeur  sans  la  remise  faite  par  Jules  Durand,  au  débit  de  ce 
compte,  à  veuve  Yuadens,  de  plus  de  8000  fr.  de  mobilier,  mar* 
chandises  et  espé<*.es? 

i  1 .  La  signature  Yuadens  et  Comp*,  figurant  au  pied  de  Tins* 
cription,  folio  147  da  livre  [des  ventes,  e;>t-elle  de  récriture  de 
Benninger  ? 

Le  défendeur  s'oppose  à  cette  question  qui  porte  sur  un  fait 
sur  lequel  il  n'a  pas  été  instruit. 

Le  tribunal  statuera  sur  l'admission  ou  non  de  cette  dernière 
question  sans  autre  forme  de  procédure  et  avant  de  passer  au 
jugement  au  fond. 

La  séance  est  suspendue  à  midi  et  demi  pour  être  reprise  à 
deux  heures. 

La  séance  est  reprise'|à  deux  heures;  l'audience  continue  à 
être  publique.. 

Le  tribunal  est  au  complet. 

Les  parties  sont  présentes  ou  représentées,  assistées  de  leurs 
avocats. 

Les  parties  déposeront  leurs  états  de  frais  au  greffe,  dans  la 
huitaine,  et  elles  ne  mettent  pas  d'opposition  à  ce  qu'ils  soient 
réglés  hors  de  l'audience  et  en  leur  absence. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  adopté  en  séance  publique. 

Le  tribunal  va  passer  au  jugement. 

Yevey,  le  24  septembre  1866^  à*deai  heures  et  demie. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  Marc  de  Montet.  (signé)  F.  Coigny. 

Le  tribunal,  sans  désemparer,  toujours  au  complet,  procède 
au  jugement  à  buis  clos. 
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Les  joges  lireiit  aa  sort  l'onbe  de  b  ilétîfcérUiott, 
Il  est  fah  lecture  des  eonelusfons  la  proeës. 

Conetuiiims  de  Juin  Durgmd  au  fomd.  D  demanda  ^11  soit 
prononrë  avec  dépeoii  : 

i*  Que  rboirie  de  feu  Gabriel  Yuadens,  savoir  Charlotte  Lej- 
vraz  oée  Vuadens»  à  Vevey,  et  Elba  Yuadeos,  mîoeare»  aa  mëtiM 
lieu,  est  sa  débitrice  de  la  soaiine  de  5lo5  fraocs  23  centiows, 
avec  intérêt  au  5  7a  <'^s  '^  ^^  avrildernier,  pour  solde  du  compte 
de  lîi|utdatioo,  arrêté  aa  31  mars  de  cetle  année,  de  raacHroae 
société  exisunt  entre  Jules  Durand  et  Gabriel  YuaJeos. 

2*  Que  le  séquestre  opéré  au  préjoiiice  delà  dite  boine  Yua- 
dens,  le  17  avril  dernier,  e«t  régulier  et  qu'il  doit  y  être  donné 
suite. 

L'hoirie  de  Gabrid  Vuadens  a  eonrlu  exetpiionmeHemnU  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  qu'elle  est  libérée  Jélinitivemeol 
et  exceptionnellement  des  conclusions  prises  contre  elle,  fooilée 
sur  le  motif  que  Jules  Durand  n'est  point  intervenu  dans  le  bé- 
néGce  d'inventaire  de  la  succession  du  dit  Gabriel  Yaadens. 

Jules  Durand,  en  répanse,  a  conclu  à  libération  des  eomclaskn 
de  la  demande  exceptionnelle  avec  dépens. 

Le  tribunal  s'occupe  d'abord  de  l'admission  on  da  rejet  dtk 
question  de  fait  à  résoudre,  proposée  par  l'hoirie  dt* Hiandereàse 
et  figurant  au  programme  sous  n*  11,  et  dont  le  défendeur  de- 
mande le  reU'anchement,  par  le  motif  qu'elle  porte  sur  un  Caîtan 
sujet  duquel  il  n'aurait  pas  été  instruit. 

Considérant  que  le  défendeur  a  fait  apport  c^ans  après  inîdî  du 
grand  livre  de  la  maison  Yuadens  et  Benninger ,  qui  permet  <k 
comparer  et  de  confronter  les  écritures,  de  ee  livre,  tenu  par  J. 
Benninger,  avec  celles  qui  fait  l'objet  de  la  question  proposée; 

Que  dès  lors  le  tribunal  a  des  éléments  suffisants  dans  ta  cause 
pour  se  déterminer  sur  ce  point; 

Que  d'ailleurs  on  ne  voit  pas  que  cette  question  soit  sans  ioi'- 
portance  au  procès. 

Par  ces  motifs  l'admet  au  programme  pour  en  faire  partie  sous 
n*  11. 
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Le  tribunal  risout  ensuite,  comme  suit,  Ie3  questions  de  faite 
non  constants  posées  au  programme. 

Quêiticnê,  Bépomes  du  trUfwiaL 

Celle  n*  1  —  Veuve  Yuadens  y  a  consenti. 

.  n*  2  —  Non. 

.  n*  3  —  Non. 

»  tt*  4  —  Oui,  par  autorisation  verbale  sans  portée  juri- 
dique. 

•  n*  6  —  Non. 
»  n*  6  —  Oui. 

»  n^  7  —  Ignore,  le  tribunal  n'a  pas  d'éléments  siiilisants 
sous  les  yeux  pour  établir  sa  conviction  à 
cet  égard. 

•  .  n*    8  —  Oui,  en  tous  cas  pour  la  différence  des  apports. 
»      n*    9  —  Oui. 

»     n*  10  «—  Oui,  de  la  maison  Vuadens  et  Durand. 
.     nMI  —  Oui. 

Puis,  considérant  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  et  de  la  so- 
lution donnée  aux  questions  de  faits  non  constants  que  Jules  Du- 
rand, défendeur  à  l'exception,  a  été  associé  avec  Gabriel  Vua- 
dens, pour  la  fabrication  et  le  commerce  des  cigares  à  Vevey, 
sous  la  raison  Vuadens  et  C*,  dôs  le  1**  janvier  18()1  jusqu'au 
décès  du  dit  Gabriel  Vuadens,  survenu  le  K  octobre  1862; 

Que  la  succession  de  ce  dernier  a  été  soumise  à  bénéfice  d'in- 
ventaire et  ensuite  acceptée  par  ses  héritiers  tous  mineurs,  le  11 
décembre  de  la  môme  année; 

Que  Jules  Durand,  au  moment  du  bénéfice  d'inventaire  de  la 
succcession  de  son  co-associé,  était  créancier  de  celui-ci.  en  tout 
cas  pour  les  différences  des  apports,  et  que,  malgré  cela,  il  n'est 
pas  intervenu  pour  la  conservation  de  ses  droits  ni  positivement, 
ni  même  éventuellement. 

Quant  aux  termes  de  l'article  740  du  code  civil,  411,  412  et 
290  du  code  de  procédure  civile,  partie  contentieuse,  l'hoirie 
Vuadens  est  libùrce  de  toute  demande  de  créanciers  qui  ne  sont 
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f^  iaterreaiis,  sfêcialenesc  de  celle  ^ve  fsnM  aajoonTfaaî  ^i>i 

Duraoïi,  qui  se  truste  Ivctod  de  ses  | 

sâottdeseï 

(Kill  avait  élé  de  I 

F  éTeMtaeUeflKal  as  fcéaéiee  dl 
è,  ce^TaTiifti^saae— iiieie,  k»  I 
à  Btee  de  coaoaàre  d'i 
¥akî«r  de  la  ^ 

QvH  est  probable  qve  s  cette  niertefliM  avait  es  Via«  ^m- 
tMÎlé  tBti^l^ire  aurait  prâ  des  nesves  pear  la  liifiifcmna  de  a 


Q^li  est  posâîUe  «{«e 

4t  b«ceKim  de  levpère. 

T«  svftiat  fartide  740  i^  dl&  da  code  dvii. 

Le  arAoaal»  par  cas  <iven  mufev  ad|Nfea 
Tmlen»  ses  eoochekws  escepàoBuefle»»  et  rqelft  oeifass 
es  libêratùm  par  sa  partie  adverse. 


Ce  JHgBineiir*  renia  à  la  maioriié  lépie»  le  trdiHaal  âttnc  ii- 
■Kvré  au  «Mipiet  po«r  Usa  débat»  et  le  jup-iMae»  a  et»  apyreer* 
à  hu»  diWy  pu»  nppoitê  en  avance  pdilupBe  a  ' 
i;:Mb^a5biuiresetw 
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SOMMAIRE.  Mayret  e.  fromagerie  de  Barois.  Ji^mêtU  aMêral.  — 
Morier  c.  Tille.  QuêsHon  â^endoaemenU  —  Levaillant  c.  Regamey. 
VieeredhiHioire.'^  Piehard-Pousaz  et  Cullaz.  Contra/omUon  à  la  lai 
fédérale  iur  la  vente  de  la  poudre. 


Jugement  arbitral. 

Par  acte  du  24  septembre  I8669  M.  Comtesse,  président  du 
tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  procédant  conformément  à  Far- 
ticle  7  de  la  loi  du  30  novembre  1887  sur  les  sociétés  de  froma- 
gerie et  de  laiterie^  et  de  l'article  308  de  la  procédure  civile,  a 
nommé  un  tribunal  arbitral  dont  la  mission  consiste  à  statuer  sur 
les  contestations  qui  existent  entre  François-Jean  Mayret,  syndic 
à  Bavois,  d'une  part,  et  la  société  de  fromagerie  de  Bavois  d'au- 
tre part,  contestations  qui  prennent  nabsance  dans  le  fait  de  la 
décision  de  l'assemblée  générale  de  la  dite  société  de  fromagerie, 
du  7  septembre  1866^  infligeant  à  François^ean  Mayret  la  peine 
portée  à  l'article  21  du  règlement,  savoir  :  une  amende  de  cin- 
quante francs,  l'exclusion  de  la  société  et  la  confiscation  de  ses 
fromages,  en  l'accusant  d'avoir  frauduleusement  falsifié  le  lait 
qu'il  livrait  à  la  société. 
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Les  arbitres  désignés  soDt  : 

MM.  Deriaz,  ancien  juge  de  paix  à  Baairoes»  ea  quàSté  as 
président. 

Bonardy  Justin,  notaire  à  Romainmôtier;  Baudraz,  Jaques^ 
assesseur  à  Âgiez. 

Ces  arbitres  se  sont  réunis  le  10  novembre  1866,  dans  la  ujoâ- 
son  de  commune,  à  Bavois,  à  10  heures  du  matin. 

L'huissier  municipal  de  Bavois ,  requis,  fait  le  service  de  ras- 
dience. 

Les  parties  se  sont  présentées,  savoir  : 

M.  François-Jean  Mayret,  syndic,  assisté  de  M.  J.  Pellis,  avo- 
cat à  Lausanne  ;  et  la  société  de  fromagerie,  représentée  spécia- 
lement par  son  président  H.  François-Henri  d*Isaac  Âgassii,  et 
M.  Elie  Âgassiz,  secrétaire,  assistés  de  H.  Eugène  Gaulis^  avocat 
à  Lausanne. 

L'instant  a  produit  une  demande  écrite,  avec  quelques  pièces 
accessoires,  déjà  le  4  octobre  dernier. 

La  société  a  de  même  déposé  ses  pièces  le  10  octobre ,  p«is 
une  réponse  à  la  demande. 

La  nomenclature  de  ces  pièces  est  au  verbal  préliminaire  do 
président. 

Parties  sont  d'accord  pour  qu'il  ne  soit  pas  procédé  à  Fass»- 
mentation  du  tribunal  arbitral,  non  plus  qu'à  celle  des  témoiBS 
qui  pourront  être  entendus. 

Il  est  procédé  successivement  à  l'audition  des  parties,  puis  à 
celle  des  témoins  requis  :  Auguste  Oulevay,  Siméon  Avocat, 
Antoine  Romanens. 

Les  parties  sont  ensuite  entendues  par  l'organe  de  leurs  avo- 
cats respectifs;  ils  reprennent  leurs  conclusions,  savoir  : 

Celles  de  l'instant,  François-Jean  Mayret,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  avec  dépens,  que  la  décision  prise  le  7  septembre 
1866,  par  l'assemblée  générale  de  la  fromagerie  de  Bavois,  com- 
portant condamnation  contre  lui  : 

a)  Â  une  amende  de  50  francs  , 

b)  Â  l'exclusion  de  la  société, 

c)  A  la  confiscation  de  ses  fromages  au  profit  de  la  société, 
est  intégralement  mise  à  néant. 
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Celles  de  la  société,  tendant  aa  maintien  de  sa  décision  du  7 
septeilibre  1866,  qu'elle  estime  être  souveraine. 

La  société  formule  ensuite  une  réserve,  en  ce  sens,  que  le  lait 
étant  tendu  à  Antoine  Romanens  et  le  règlement  étant  fait  pour 
le  temps  où  la  société  fabriquait  elle-même  le  fromage,  Roma- 
nens réclame,  sous  date  du  8  octobre,  une  indemnité  de  200  fr. 
pour  le  dommage  qu'il  prétend  avoir  subi  par  la  réception  du  lait 
de  Mayret;  elle  demande  en  conséquence  quil  lui  soit  donné  acte 
de  cette  réserve  contre  Mayret^  pour  te  cas  où  elle  aurait  de  ce 
chef  une  indemnité  à  payer. 

Les  parties  produisent  leurs  états  de  frais. 

Aucune  autre  réquisition  n'étant  faite,  l'instruction  est  déclarée 
complète,  en  donnant  avis  aux  parties  que  le  jugement  sera  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal,  à  Orbe,  le  lundi  19  courant,  où  elles 
pourront  en  prendre  connaissance  dès  neuf  heures  du  matin. 

Puis  les  arbitres  décident  de  se  réunir  le  19  novembre  et  ont 
rendu  le  jugement  suivant  :       *  ' 

Yu  les  conclusions  de  François-^Jean  Mayret  tendant  à  la  mise 
à  néant  de  la  décision  de  la  société  de  la  fromagerie  de  Bavois^ 
du  7  septembre  1866. 

Yu  les  conclusions  libératoires,  avec  dépens,  prises  par  la  sus- 
dite société. 

Attendu,  en  fait,  que  la  société  de  la  fromagerie  est  constituée 
d'après  le  contrat  soit  règlement  approuvé  par  tous  ses  membres, 
en  assemblée  générale  du  2  mai  1861,  sanctionné  par  le  Conseil 
d'Etat  le  7  juin  suivant,  conformément  à  la  loi  du  30  novembre 
1867,  art.  4; 

Que  l'aîhicle  10  de  ce  règlement  statue  entr'autres  : 

>  Que  le  lait  sera  éprouvé  par  deux  membres  de  la  commis- 
1  sion,  lorsque  la  commission  le  jugera  à  propos  (art.  21).  Dans 
1  le  cas  d'un  soupçon  de  fraude,  la  commission  devra  de  suite  ' 
1  faire  une  enquête  et  s'entourer  de  tous  les  renseignements  9e- 
1  cessaires  pour  découvrir  la  vérité,  et  dans  le  cas  d'une  culpa- 
1  bilité  prouvée,  elle  dénoncera  le  fait  à  l'assemblée  générale, 
»  qui  pourra  inOiger  au  coupable  une  amende  de  cinquante  fr.,, 
»  l'exclusion  de  la  société  et  la  confiscation  de  ses  fromages  àb 
>  profit  de  la  société.  > 
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Qu'il  est  constant  que  le  27  août  1866,  m  trait  do  matin,  le 
président  de  la  société  se  transporta  au  chatet  pwr  éprouver  le 
lait  que  les  sociétaires  y  apportaient  ; 

Qu'il  procéda  seul  à  cette  opération,  en  présence  do  laitier  Ad- 
toineRomanens; 

Que  le  verbal  inscrit  au  registre  indique  que  le  lait  des  socié- 
taires, sondé  par  le  président,  pesait  ce  jour-*là  du  4  Vé  au  S,  i 
Téprouvette,  tandis  que  celui  de  François-Jean  llayret,  syadie, 
ne  pesait  que  3  '/i  faible; 

Que  ce  lait  ne  fut  pas  dégusté  ni  soumis  à  one  analyse  quel- 
conque et  qu'aucun  témoin,  autre  que  M.  le  président,  n'a  Téh- 
fié  la  cotte  de  Téprouvette.  Ce  lait  fut  mis  sous  clef  par  le  prési- 
dent dé  la  société  ;  il  convoqua  la  commission  pendant  la  jooroée, 
celle-ci  éprouva  de  nouveau  ce  lait  devenu  froid  en  présence  de 
M.  Mayret  lui-même  et  de  ses  gens;  il  ne  pesa  que  3  Vt  ^^^ 
comme  le  matin. 

F.-J.  Mayret  déclara  que  ce*  lait  n'était  pas  recevable,  paisli 
soirée  les  vaches  de  Mayret  furent  traites  sous  la  surveillance  it 
la  commission;  cette  traite  sondée  pesait  4  V4  chaud  et  S  7, 
reposé  ; 

Qu'il  est  établi  au  procès  que  François-Jean  Mayret  était  al^ 
sent  de  Bavois  le  27  août  au  matin,  et  que  le  lait  a  été  appotsi 
au  chalet  par  un  domestique  ;  que  celui-ci  n'a  pas  étô  appelée 
vérifier  ce  que  pesait  son  lait; 

Que  c'est  ensuite  de  ces  faits  que  la  société  générale  de  la  fro- 
magerie décida^  le  7  septembre,  l'application  contre  Fraa{oi$- 
Jean  Mayret  des  dispositions  finales  de  l'article  21  du  règlement 
qui  l'exclut  de  la  société,  le  condamne  à  SO  francs  d'amende  età 
la  confiscation  de  ses  produits. 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  tribunal  n'a  pas,  dans  l'état  où  se  présente  la  caose^à 
juger  si  l'instant  Mayret,  soit  par  son  fait,  soit  par  celui  des  gens 
à  son  service,  est  passible,  d'après  ce  qui  précède»  des  consé- 
quences de  l'article  21  du  règlement,  mais  bien  de  savoir  si  les 
garanties  que  doit  la  société  à  tous  ses  membres  individuellemeot, 
ont  été  observées  selon  le  dit  règlement; 


—    768    — 
Qa'il  résulte  des  dispositions  claires  et  précises  de  l'article  10 
des  règlements  sns^transcrits  : 
Que  le  lait  doit  être  éprouvé  : 

a)  Quand  la  commission  le  juge  à  propos  ; 

b)  Qu'il  doit  ôtre  éprouvé  par  deux  membres  de  cette  com- 
mission. 

Que  ces  deux  dispositions  essentielles  n'ont  point  été  observées; 

Qu'ainsi  cette  opération  irrégulière  au  fond  comme  dans  la 
forme,  ne  peut  avoir»  en  (ous  cas,  pour  résultat  que  de  faire 
soupçonner  un  lait  taré  ou  faible,  et  que  cette  idée  une  fois  ad- 
mise il  7  aurait  lieu,  selon  l'article  21,  de  faire  une  enquête  pour 
constater  le  fait; 

Que  le  fait  invoqué  contre  Mayret,  qu'il  aurait  reconnu  que  le 
lait  froid,  éprouvé  le  27  août  après-midi  en  sa  présence,  n'était 
pas  recevable,  ne  constitue  pas  une  enquête  et  n'est  pas  de  na- 
ture à  permettre  de  statuer  ni  sur  la  provenance  de  la  chose  in- 
criminée, ni  sur  la  substance,  ni  sur  Tinteution  de  la  personne 
soupçonnée,  Mayret  n'ayant  pas  ni  voulu  reconnaître  que  ce  fût 
son  lait;  soumis  à  l'épreuve,  cette  épreuve  même  ne  pouvait 
constater  la  fraude,  comme  l'entend  l'article  21,  sans  l'examen 
du  lait  en  lui-même;  cet  article  veut  une  enquête  pour  constater 
la  fraude  et  les  expressions  de  eulpahiiité  prouvée  sont  assez  ca- 
ractéristiques pour  faire  tirer  cette  conséquence,  que  les  auteurs 
du  règlement  ont  voulu,  pour  tous  les  membres  de  la  société, 
s'inspirer  des  principes  de  droit  commun  et  des  garanties  qui  ré- 
gissent par  exemple  le  jury. 

Pour  ces  motife,  le  tribunal  arbitral  prononce  à  l'unanimité  : 

Les  conclusions  de  François-Jean  Mayret  lui  sont  accordées. 
La  décision  de  l'assemblée  générale  de  la  société  de  fromagerie 
de  Bavois,  du  7  septembre  1866,  est  révoquée  comme  prise  en 
violation  des  articles  10  et  21  des  règlements. 

Il  est  donné  acte  à  la  société  de  fromagerie  des  réserves  qu'elle 
a  faites,  tendant  à  ce  que  son  recours  soit  réservé  contre  Mayret 
ponr  l'indemnité  que  réclame  le  laitier  Romanens,  cas  échéant 
qu'il  y  ait  recours. 

Statuant  sur  les  dépens  : 
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Coondérant  que  vis-i-Tis  do  co-soeiéUîre  Freaç.- 
ret,  sur  le  tu  des  iocufpatioiis  qai  pesiiem  sur  le  personoel  de  a 
maison,  aorait  dû  s'enquérir  do  fah  qni  loi  était  impvté  de»  et 
compris  le  27  août  josqo'ao  7  septembre,  joor  où  est  ÊxUefT«aii& 
la  décision  de  rassemblée  générale  ;  qo'îl  aurait  ainsi  prababfe- 
ment  évité  cette  dernière  décision,  et  par  suite  les  (iraîs  «ia  procêi 
actuel;  tenant  d'ailleurs  compte  de  la  position  des  parties  trt  dans 
le  but  de  calmer  TefferTescence  que  le  tribonaJ  a  pa  co&^taler: 

Pour  ces  motifs,  le  tribonaJ  prononce  que  les  frais  sont  coo- 
pen.s ';s  en  ce  sens  que  chaque  partie  est  chargée  des  siens  propres. 

Ceu\  d'arbitrage  seront  réglés  par  portions  ^ales  ;  peis  ie  tri- 
binai  ré;:!'*  les  frais  de  la  liste  produite  par  Franeois-Jean  Mt^jreC 
à  la  somme  de  20o  fr.  io  cent,  et  ceux  de  la  liste  produite  par 
la  socii'lé  de  laiterie  à  la  somme  de  174  fr.  90  ceotîmes. 

Ceux  du  jugement  sont  r  giés  à  83  fr.  75  cent. 

Ainsi  fait  et  proooncé  â  Orbe,  le  19  DOTOBilire  ii866. 

(signé)  C.-J.  Deriaz;  (signé)  Jaques  Battdrazj 
(signé)  Just.  Bonard,  not. 


COUR    DB     CASSATION    CITILB. 

Séance  du  7  DaTenbre  IMS. 
Présidence  de  Mont lear  G.  Jaceard. 

Le  procnreur-jiU'é  Narbel»  à  Aigle,  agissant  en  qualité  de  j 
dataire  de  Louis-David  Morier,  au  Sépey ,  recourt  contre  la  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  data  du 
13  septembre  1866,  dans  la  cause  entre  le  dit  Morier  et  Jean  Tille- 
Dnpertuis,  domicilié  aussi  au  Sépey.  —  L'audience  est  publi<{Be. 

Couftparaissent,  d'une  part,  Loui&-David  Morio*,  assisté  de  Ta- 
Yocat  Mandrot,  pour  soutenir  le  recours,  et  d'autre  part^  an  imkii 
de  Jean  Tille,  l'avocat  Doret  pour  le  Qwib«|ttra^ 
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Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionnô,  ainsi  que  de 
l'acte  de  recours;  le  dossier  de  la  cause  ayant  d'ailleurs  été  lu 
par  chacun  des  juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  le  26 
septembre  1868,  Jean-Vincent  Durgnat,  précédemment  domicilié 
à  Ormont-dessous,  actuellement  fugitif,  a  souscrit  à  l'ordre  de 
Jean  TSIle  et  Louis-David  Morier  un  billet  du  capital  de  francs 
2; 300,  payables  le  26  janvier  suivant,  au  domicile  de  la  Banque 
cantonale; 

Que  ce  billet  a  été  endossé  à  la  Banque  conjointement  par  Jean 
Tille  et  Louis-David  Morier,  comme  co-endosseurs  solidaires; 

Que  le  billet  a  été  protesté  à  l'échéance,  faute  de  paiement; 

Que,  conformément  au  décret  du  ti  mai  1849  sur  les  protêts 
de  la  Banque  cantonale  vaudoise,  le  protêt  a  été  notifié  au  débi- 
teur et  aux  co-endosseurs  par  trois  lettres  chargées ,  adressées  à 
chacun  d'eux  et  expédiées  le  1"  février  1866,  par  voie  de  la 
poste; 

Que  les  lettres  pour  les  endosseurs  retirées  du  bureau  des  pos- 
tés par  Durgnat  n'ont  pas  été  remises  par  celui-ci  à  leurs  desti- 
nataires, mais  que  néanmoins  Morier  a  eu  connaissance  du  pro- 
têt dans  le  délai  légal  de  15  jours  ; 

Qu'après  avoir  payé  le  billet  le  19  février  1866,  Morier,  par 
mandat  en  date  du  même  jour,  a  pratiqué  saisie  mobilière  contre 
Tille,  afin  d'obtenir  paiement  d'une  valeur  de  1,188  fr.  68 ,  soit 
la  moitié  de  la  sommé  payée  en  acquittement  du  billet  ; 

Que  le  mandat  de  saisie  porte  c  que  Morier  est  dispensé  de 
1  l'avis  préalable,  vu  l'état  des  affaires  du  débiteur  et  l'urgence 
>  qu'il  y  a  pour  Morier  à  assurer  son  titre  >  ; 

Que  Tille  a  opposé  à  la  saisie  par  deux  moyens,  lesquels  con- 
sistent à  dire  : 

1*  Que  l'urgence  ne  pouvait  être  déclarée  contre  le  saisi,  sim- 
ple co-endosseur  du  billet,  mais  seulement  contre  le  souscrip- 
teur, et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  dispenser  le  saisis- 
sant de  la  formalité  d'un  avis  préalable  ; 

V  Que  par  suite  du*  défaut  de  notification  du  protêt  aux  en- 
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dosseurs  dans  la  délai  légal  de  IS  jours,  ia  Banque  a  perdu  tom 
recours  cootre  eux,  que,  conséquemment,  Morierft'éiail  point 
tenu  à  acquitter  le  billet,  de  telle  sorte  qu'il  se  saurait  é^eadmk 
à  réclamer  à  Tille  la  moitié  d'une  somme  qu'il  a  payée  indueou»!; 

Que  Morier  a  conclu  au  mis  décote  de  l'oppoaitioa  et,  partant, 
au  maintien  de  la  saisie  ; 

Que  résolvant  les  questions  de  faits  contestés,  le  tribonal  dû 
a  reconnu  entr'autres  que  c'est  à  l'insu  de  Tille  que  Dorgnat  %*&X 
fait  remettre  le  protêt  adressé  au  dit  Tille,  que  celainsi.  n'avait 
point  reçu  de  lettre  dans  les  15  jours  dès  la  date  du  protêt  qui 
l'en  informât,  et  qu'enfin,  antérieurement  au  paiement  de  l'effet, 
Tille  n'a  pas  pris  d'engagement  vis-à-ris  de  Morier  pour  le  cas 
où  ce  dernier  acquitterait  le  billet; 

Que,  statuant  en  la  cause,  le  tribunal  civil  admettant  ie  oioyei 
d'opposition  sus-indiqué  sous  n*  2,  a  annulé  la  saisie  et  eompensé 
les  dépens  par  des  motifs  d'équité; 

Que  Mori^  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  deaz  moyens 
de  réforme. 

Sur  le  premier  de  ces  moyens  qui  consiste  à  dire  que  le  tri- 
bunal aurait  méconnu  le  texte  et  l'esprit  du  décret  du  22  mai  1849 
susmentionné,  en  ce  sens  que  ce  serait  à  tort  que  le  tribaoai 
aurait  déclaré  qu'il  ne  suffit  pas  pour  qu'il  y  ait  notifieatîon  da 
protêt  de  l'effet,  que  la  lettre  chargée  portant  cette  notifieatioa 
ait  été  mise  à  la  poste,  mais  qu'il  faut  encore  qu'elle  ait  été  réel* 
lement  remise  au  débiteur  souscripteur  et  aux  endosseurs^  oo  i 
une  personne  ayant  vocation  de  recevoir  pour  eux. 

Attendu  qn'en  dérogation  aux  principes  généraux  râlant  b 
forme  dii  protêt  et  sa  notification,  le  décret  prémentionné  accorda 
à  la  Banque  cantonale  la  faculté  de  faire  protester,  s'il  y  a  liea, 
les  billets  souscrits  ou  endossés  en  sa  faveur,  à  son  siège  à  Lan* 
sanne,  et  de  signifier  le  protêt  par  lettre  chargée  du  directeur* 

Attendu  qu'ancune  disposition  de  ce  décret  ne  porte  qae  la  for- 
malité de  la  notification  est  réputée  accomplie  par  le  seul  bit  de 
la  remise  k  la  poste  de  la  lettre  chargée. 

Attendu  que  le  décret  constitue  an  privilège  en  faveur  de  la 
Banque,  et  que  les  privilèges  ne  sauraient  recevoir  une  interpré- 
tation extensive. 


—    769    ~ 

Atteada  qu'à  dô&Qt  d'ane  disposition  spéciale  du  décret  cen«* 
sacram  exprossément  one  dérogation  au  droit  commun,  on  doit 
s'en  \mr  aux  règles  générales  du  code  de  procédure  civile  rela* 
tiyes  à  la  notification. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  41  de  ce  code/ la  notifica- 
tion consiste  dans  la  remise  d'un  original  de  la  pièce  à  notifier  k 
U  personne  à  laquelle  elle  est  adressée  ou  à  sa  demeure  ; 

Qu'il  n'apparaît  pas  dès  lors  que  le  tribunal  ait  fait  une  fausse 
appUcation  du  décret  du  22  mai  1849  suscité. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  que  le  tribunal,  en  admettant 
le  second  moyen  d'opposition,  a  méconnu  le  principe  de  solidarité 
qui  découle  pour  les  deux  co-endosseurs  Tille  et  Morier  de  leur 
endossement  collectif,  solidarité  en  vertu  de  laquelle  Morier,  après 
aToir  payé  le  billet,  était  en  droit  de  réclamer  à  Tille  la  moitié  de 
la  somme  payée  : 

Attendu  que  le  billet  à  ordre  qui  a  donné  lieu  au  procès  actuel 
n'a  pas  été  créé  en  faveur  d'un  seul  créancier,  ainsi  que  cela  se 
{pratique  habituellement,  mais  en  faveur  de  deux  créanciers  Jean 
Tille  et  Louis*Dàvid  Morier  réuuis; 

Que  les  créanciers  Tille  et  Morier  ont  collectivement  endossé 
le  billet  à  la  Banque. 

Attendu  que  le  fait  que  les  dits  Tille  et  Morier  se  trouvent  réu- 
nis  dans  le  corps  du  billet  et  que  subséquemment  ils  l'ont  en« 
dossé  collectivement  à  la  Banque,  de  manière  à  les  foire  envisager 
comme  créanciers  solidaires  yis-à-vis  du  souscripteur  Dorgnat 
et  comme  débiteurs  solidaires  vis-4-vis  de  la  Banque  cession« 
naire. 

Attendu  au  surplus  que  le  tribunal  de  jugement  a  admis  qu'il 
est  constant  en  fait  que  Tille  et  Morier  ont  endossé  le  billet  en 
qualité  de  co-endosseurs  solidaires. 

Attendu,  dès  lors,  que  les  dispositions  de  h  loi  sur  faC  solida- 
rite  sont  applicables  dans  l'espèce. 

Attendu  que  d'après  ces  dispositions  le  débiteur  d'une  obliga- 
tion solidaire  qui  a  payé  la  dette  en  entier  a  un  droit  de  recours 
contre  son  oonlébiteur  pour  la  part  et  portion  de  celui-ci. 
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Considérant  que  Iforiera  payé  à  la  Banque  la  totalité  de  l'oUî- 
gation  solidaire  et  que  conséquemment  il  doit  être  admis  à  réela- 
mer  à  Tille  la  moitié  de  la  somme  payée. 

Attendu  que  Tille  s'est  refusé  de  rembourser  cette  moitié  en 
alléguant  que  le  protêt  ne  lui  a  pas  été  signifié  dans  le  délai  l^al 
de  15  jours,  conformément  à  l'art.  62  de  la  loi  du  4  juin  1829 
sur  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  ; 

Qu'il  est  établi  en  fait  que  Morier  a  eu  connaissance  du  protêt 
dans  le  dit  déisû. 

Attendu  que  Tinterruption  de  la  prescription  à  l'égard  de  fan 
des  débiteurs  interrompt  la  prescription  à  l'égard  de  tous  les  co- 
débiteurs solidaires.  - 

Attendu,  dès  lors,  que  Tille  ne  peut  invoquer  la  prescription 
tirée  du  défaut  de  notification  du  protêt  à  sa  personne  dans  le  dé- 
lai voulu  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  est  tenu  de  rembourser  à  son  co-endos- 
seur'Morier  la  moitié  de  la  somme  que  celui-ci  a  payée  en  extinc- 
tion du  billet. 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen,  réforme  en  conséaoence 
le  jugement  du  tribunal  civil,  en  ce  sens  que  l'opposition  de  Tille 
étant  mise  de  côté,  les  conclusions  du  défendeur  Morier  tendant 
au  maintien  de  la  saisie  du  19  février  lui  sont  accordées;  condamne 
Jean  Tille-Dupçrtuis  tant  aux  dépens  du  jugement  réformé  que  de 
cassation  (ces  derniers  sut  état  réglé  par  le  président  de  la  cour), 
et  déclare  le  présent  arrêt  ei^écutoire. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  6.  Jaccardt  (signé)  A,  Bory^  subst. 


TRIBUNAL  CIVIL  DU  DISTRICT  DE  LAUSANNE. 

Séance  du  vendredi  lô  novembre  1866^ 
Présidence  de  Monsieur  B,  Garrard* 

Avocats  plaidants  :  Muret,  licencié  en  droit,  pour  Jacques  Le- 
vaillant,  demandeur.  —  Henri  Guisan,  remplaçant  Jules  Men« 
drot,  avocat  de  la  cause,  pour  Regamey,  défendeur. 
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Conclusions  da  demandeur  :  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  a^P- 
tanee  avec  dépens  : 

l""  Que  Regamey  doit  reprendre  le  cheval  hongre,  sous  poil 
bai^miroité,  âgé  de  six  ans,  qu'il  a  livré  à  Jacques  Levaillant,  le 
26  juillet  1866. 

2*  Que  Regamey  est  débiteur  de  Jacques  Levalilant  et  doit  lui 
faire  prompt  paiement,  avec  intérêt  à  5  V«  dés  la  demande  juridi- 
que des  sommes  suivantes  : 

a)  Douze  cents  francs,  prix  d'estimation  du  cheval; 

b)  Trente-cinq  francs  septante  centimes,  frais. d'expertise,  Qt 
accessoires; 

c)  Un  franc  et  cinquante  centimes  par  jour,  pour^enlrelien  du 
cheval  à  Fhôtel  de  TUnion,  à  Cossonay,  dés  le  4  août  1866,  au 
jour  où  Regamey  reprendra  le  cheval. 

Les  conclusions  du  défendeur  tendent  à  libération  de  celles  pri- 
ses par  le  demandeur  et  subsidiâirement  à  leur  réduction. 

Les  avocats  des  parties  ont  fait,  chacun  à  leur  tqur^.une  QiffCh 
sition  succincte  des  faits  de  la  cause. 
Le  demandeur  veut  établir  : 

1^  Que  le  26  juillet  1866,  une  convention  est  intervenue  entre 
parties  ensuite  de  laquelle  un  échange  de  chevaux  a  été  fait  dans^  ce 
sens  que  Levaillant  a  livré  à.Regamey  dQux  juments percherqnnes, 
et  que  Regamey  a  livré  à  Levaillant  un  cheval,  plus  un  billet  de 
onze  cents  francs  et  cinquante  francs  comptant; 

2"  Que  ces  juments  et  ce  cheval  n'ont  pas  été  taxés  au  moment 
de  l'échange; 

3?  Que  le  cheval  était  atteipt  d'un  vice  rédhibitoire  prévu  par 
la  loi  de  1858; 

4*  Qu'il  a  fait  constater  ce  vice  et  qu'il  a  procédé  confor^é^. 
ment  à  la  loi. 

Il  fera  ces  preuves  : 

a)  Par  le  billet  souscrit  par  Regamey^ 

b)  Par  l'audition  des  parties  et  celle  de  Salomon.Seligmann; 
a)  Par  les  pièces  qui.  sont  au  dossier. 

Le  défendeur  admet  les  preuves  du  demande^*  s^nsi  que  leifr 

i;?wre. 
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n  Yeat  prouver  : 

a)  Que  la  convention  intervenue  a  été  faite  à  Ecfaallens  ec  avec 
Salomon  Seligmann,  domicilié  à  Echallens; 

b)  Qu'il  a  acheté  le  cheval  4S0  francs  des  marchands  de  che- 
vaux Bioch>  à  Houdon,  et  que  ce  prix  d'achat  était  connu  de  Se- 
ligmann  et  de  Levait  lant; 

c)  Que  dans  le  marché  ou  plutôt  rechange  du  26  |ttillety  le 
cheval  de  Regaroey  a  été  compté  pour  une  valeur  de  450  fr« 

Il  fera  ces  preuves  par  l'audition  des  parties,  celle  de  Salomoa 
Seligmann,  à  Echallens,  et  le  témoignage  des  marchands  de  clie- 
vaux  Bloch,  à  Moudon. 

d)  Que  jamais  le  cheval  de  Regamey  n'a  pu  valoir  une  somme 
de  1,200  francs. 

Il  fera  cette  preuve  par  une  expertise. 
é)  Que  jamab  le  cheval  n'a  été  atteint  de  la  maladie  mention- 
née dans  le  procés-vérbal  du  4  août  1866; 

f)  Que  le  demandeur  a  été  en  marché  à  Echallens  pour  ses 
deux  juments  pour  le  prix  d'environ  1,600  fr.  avec  M.  Eundig, 
d'Yverdon. 

Il  fera  cette  preuve  par  témoins  qu'il  indiquera  au  greffe  dans 
la  huitaine. 

g)  Que  le  billet  souscrit  par  Regamey  a  été  fait  et  signé  à  Lan- 
saune. 

Il  fera  la  preuve  mentionnée  sous  lettre  e  par  une  contre-exper- 
tise. 

Le  demandeur  admet  les  preuves  entreprises  par  le  défendeur, 
sous  lettres  b,  c^  /  et  g.  Quant  à  celles  sous  lettres  a^deieU  s'y 
oppose  ;  il  estime  qu'elles  sont  non  pertinentes  et  contraires  à  la 
loi.  La  preuve  sous  lettre  a  constitue  un  moyen  qui  aurait  dîk  être 
présenté  sous  la  forme  exceptionnelle.  Les  preuves  sous  lettres 
d  et  0  sont  en  opposition  formelle  avec  les  dispositions  de  la  loi 
de  18S8  sur  l'action  redihbitoire  concernant  les  animaux  vendus. 

D'ailleurs  une  nouvelle  expertise  n'aurait  pas  pour  effet  de 
constater  l'état  de  santé  du  cheval  en  litige  au  moment  de  l'é- 
change et  de  la  première  expertise. 

Le  demandeur  conclut  donc  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  voie 
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incidente  et  avec  dépens,  qae  les  preuves  entreprises  par  le  dé* 
fendeur  sous  lettres  a,  deic  sontgécartées. 

Le  défendeur  conclut  à  libération  des  conclusions  incidentes 
du  demandeur. 

Les  avocats  des  parties  ont  développé  oralement  les  moyens  à 
l'appui  de  leurs  conclusions  respectives. 

Le  demandeur  produit  le  billet  de  1,100  francs  souscrit  par 
Etienne-Louis  Regamey. 

Délibérant  à  huis  clos  et 

Attendu  que  la  demande  à  preuve  du  défendeur,  sous  lettre  a, 
tend  à  établir  que  le  domicile  de  l'acceptant  était  à  Echaliens  et 
non  pas  à  Gossonay,  et  que  cette  preuve  se  relie  aussi  à  la  preuve 
sous  lettre  c,  puisque  pour  savoir  si  le  cheval  a  été  compté  à  ÏSO 
francs  dans  l'échange^  il  faut  savoir  avec  qui  cet  échange  a  été  fait; 

Qu'à  ces  deux  points  de  vue  cette  demande  à  preuve  concerne 
le  fond  du  droit  et  a  de  l'importance  au  procès  ;  que,  du  reste, 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'action  redhibitoire,  le  fond  et  la  forme 
sont  intimement  liés  et  ne  peuvent  se  séparer. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  à  preuve  sous  lettres  deX  c: 

Attendu  que  la  procédure  civile  admet  toujours  une  seconde 
expertise  et  que  la  loi  du  22  mai  1888  ne  l'interdit  pas  expressé* 
ment. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  déboute  le 
demandeur  Levaillant  de  ses  conclusions  incidentes  et  maintient 
au  procès  les  demandes  à  preuves  sous  lettres  a,  d  et  e. 

Les  frais  de  l'incident  seront  adjugés  par  le  jugement  au  fond. 

Le  demandeur  déclare  se  pourvoir  en  cassation. 

Le  recours  est  admis  comme  suspensif. 

Le  tribunal  désigne  éventuellement  les  nouveaux  experts  en  la 
personno  de  MM.  Bieler  et  Barraud,  vétérinaires  à  Lausanne. 

Le  défendeur  renonce  au  moyen  de  preuve  de  la  lettre  jf,  vu 
la  production  du  titre  par  le  demandeur. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Les  états  de  frais  seront  joints  à  ceux  de  la  prochaine  audience. 

La  séance  est  levée  à  midi  moins  un  quart. 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  S.  DdisU. 
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TRIBUNAL  d'aGGUSATIOIT. 

Séance  da  28  novembre  1866. 
Pfâiideooe  de  Monsieur  Bippert. 

L'intendant  des  poudres  pour  le  1*'  arrondissement  reccHnl 
contre  ie  refus  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon,  de  saiyre  à  si 
plainte  contre  David  Picbard-Pousaz  et  Hetfri  Gullàz/  maitrôs 
carriers  à  Ollon,  pour  contravention  à  l'article  2  de  la  foi  fédé- 
rale du  7  mai  1849,  sur  le  droit  régalien  de  la  poudre  i  canon. 

Lecture  faite  du  refus  de  suivre  du  juge  de  paix,  du  recours  et 
des  pièces. 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a  refusé  de  suivre  à  la  plainte  de 
l^intendant  des  poudres  par  les  motifs  que  la  loi  du  7  mai  1849 
s'étend  à  la  poudre  à  canon  seulement,  et  ne  parait  pas  cotnpren- 
dre  d'autres  matières,  et  que  les  matières  ex[flosives  fabriquées 
et  employées  par  les  iclénoncés,  pour  l'exploitation  de  leurs  car- 
rières, ne  sauraient  être  appelées  poudre  à  canon,  puisqu'elles 
ne  peuvent  être  employées  que  pour  exploiter  les  mines,  et  qu'on 
ne  saurait  leur  donner  une  autre  destination. 

Attendu  qtie^a  loi  fédérale  préindiquée,  en  attribuant  à  fa  Coq- 
fédération  la  fabrication  et  la  yente  de  la  poudre  à  canon,  ne  déter- 
mine pas  ce  qu'elle  entend  par  poudre  à  canon^  et  spécialement, 
si  une  matière  analogue  à  celle  qui  a  été  fabriquée  et  employée 
par  les  dénoncés,  constitue  de  la  poudre  à  canon. 

Attendu  que  dans  le  silence  de  la  loi,  il  y  a  lien  à  interpréter 
ce  que  l'assemblée  fédérale  a  entendu  par  les  expressions  poudre 
à  canon  employées  dans  la  prédite  loi. 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  cette  interprétation  ne  peut  être 
donnée  que  par  un  tribunal  de  jugement  et  dans  tes  formes  ré- 
glées par  la  procédure  pénale. 

Attendu  que  le  tribunal  d'accusation  ne  saurait  faire  une  telle 
interprétation  et  qu'il  doit  se  borner  à  examiner  s'il  y  a  des  pré- 
'^oâaptions  ou  des  indices  de  contravention  sufiBsants  pour  justi* 
fier  une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  renvoi. 

Attendu  que  ces  indices  et  ces  présomptions  existent  dans  l'es- 
pèce. 
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Sur  le  préavis  conforma  du  procureur  général,  le  tribiinat 
d'accusation,  au  complet  et  à  la  majorité  légale,  arrête: 

Le  recours  de  l'intendant  des  poudres  est  fondé  et  conséquém- 
ment  admis.  Puis  s'occupant  des  conséquences  de  l'admission  du 
recours  et  considérant  que  la  contravention  est  su£Ssamment  éta- 
blie par  les  procôs-yerbaux  du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ollon, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  informer  plus  outre. 

Considérant  que  l'article  11  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  184Ô 
sur  le  mode  de  procéder  â  la  poursuite  des  contraventions  aux 
lois  fiscales  et  de  police  de  la  Confédération,  statue  que  la  peine 
encourue  est  dénoncée  au  contrevenant  par  l'administration  fédé- 
rale et  que,  d'après  l'article  12,  le  contrevenant  peut  se  soumettre. 

Considérant  que  les  tribunaux  ne  sont  nantis  que  si  le  contre- 
venant ne  se  soumet  pas. 

Considérant  qu'il  résulte  de  déclarations  de  l'administration  des 
poudres  que  cette  administration  a  offert  aux  dénoncés  de  renon- 
cer à  toute  poursuite,  s'ils  voulaient  s'engager  par  écrit  à  ne  plus 
fabriquer  de  poudre  en  concurrence  avec  la  Confédération  et 
qu'ils  ont  gardé  le  silence . 

Considérant  qu'il  a  été  ainsi,  autant  que  possible,  satisfait  au 
dispositif  de  l'article  11  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849. 

Considérant  dés  lors  qu'il  y  a  lieu  de  nantir  les  tribunaux  com- 
pétents. 

Considérant  que  l'article  16  de  la  loi  fédérale  du  30  juin  1849 
statue  que  les  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la 
Confédération,  sont  jugées  par  les  tribunaux  compétents  des  can- 
tons dans  lesquels  la  contravention  a  été  commise. 

Considérant  que,  dans  la  règle,  ce  sont  les  tribunaux  de  l'ordre 
pénal  qui  sont  compétents  pour  prononcer  des  peines. 

Considérant  que  la  loi  du  14  février  1857  attribue  aux  tribu- 
naux de  police  la  connaissance  des  cas  de  contravention  à  diverses 
lois,  décrets  et  arrêtés,  après  le  prononcé  du  préfet  et  comme  re- 
cours contre  celui-ci. 

Considérant  que,  par  analogie,  le  cas  de  contravention  à  la  loi 
fédérale  sur  la  régale  des  poudres  doit  être  renvoyé  devant  ce 
tribunal. 
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Le  triiNiaâl  d'aooiiaatioa^  aii  oemplet  al  à  U  SMiarilé  légikt 
sur  le  préavis  conforme  du  procurear-génôral»  arrôte  : 

Davîd  Piohard-Pousaz  et  Henri  Collaz,  maitres  carriers,  do- 
miciliés à  Ollon,  sont  renvoyés  devant  le  tribunal  de  police  do 
district  d'Aigle,  comme  prévenus  d'avoir  contrevenu  i  Tartide  i 
de  la  loi  fédérale  du  7  mai  1849  sur  le  droit  régalien  de  la  poudre 
à  canon,  en  fabriquant  pour  l'usage  de  leur  exploitation  de  car- 
rières, dans  le  courant  de  1866,  une  matière  explosive  qui  doit 
être  envisagée  comme  constituant  de  la  poudre  à  canon,  et  cela 
pour  une  quantité  d'au  moins  cent  livres,  contravention  préTve 
et  réprimée  par  l'article  6  de  la  prédite  loi. 

Le  jugement  au  fond  prononcera  sur  les  frais. 

Le  présent  arrêt  sera  transmis' au  président  du  tribunal  pré- 
mentionné par  l'intermédiaire  du  substitut  du  procureui^fénéral. 


I.AIISANN««  —  IMPRniKRIl  ftB  r.  BLAKCHARD, 
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JOURNAL  DES  TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Panùssant  une  fois  par  semaine,  le  samedi. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  V  Janvier  et  finit  au 
34  Décembre. —Le  prix  de  l'abonnement  est  de  41x  irmmem  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
Mise  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  chei  ITPelll*) 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  t 


SOMMAIRE.  Avis  aux  abonnés.  —  Schenk  c.  Brélax  et  Chenaud.  Ques- 
tion de  preuve.  ^  Lorain  c.  Ouest-Suisse.  Vente  de  raile.  —  Bateaux 
à  Tapeur  Helvétie  et  Italie.  Contravention  aux  arrêtée  iur  la  police  de 
la  navigation  tur  le  lae  Léman,  —  Besson  et  consorts.  Colporto^e. 


CHANGEMENT  DE  RÉDACTION. 


A  Messieurs  les  abonnés  du  Journal  des  Tribunaux. 

c(  Après  avoir  publié  pendant  14  années  le  Journal  des 
»  Tribunaux^  je  viens  d'en  remettre  la  direction  à  un  nou- 
»  veau  rédacteur. 

»  Je  remercie  cordialement  mes  abonnés  du  concours 
»  qu'ils  m'ont  donné,  grâce  auquel  j'ai  pu  suivre  à  cette 
»  œuvre  d'utilité  publique. 

»  Lausanne»  le  29  octobre  1866. 

Louis  Pellis.  » 
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En  commuDiquant  aux  abonnés  du  Journal  des  Tribunaux 
la  lettre  de  M.  le  docteur  Louis  Pellis ,  la  rédaction  qui  lei 
succède  se  fait  un  devoir  d'annoncer  qu'elle  s'estimera  heu- 
reuse de  suivre  les  traces  de  riionime  honorable,  de  i'avo- 
cat  habile  et  intégre  qui  a  dirigé  jusqu'à  ce  jour  cette  pu- 
blication. 

Elle  informe  en  même  temps  qu'à  partir  de  janvier  pro- 
chain le  cadre  actuel  du  journal  recevra  de  notables  exten- 
sions, tant  au  point  de  vue  de  la  collaboration  qu'au  point 
de  vue  des  matières  qu'il  comprendra. 

En  appelant  des  forces  nouvelles  à  concourir  à  celle  œu- 
vre, en  y  associant  les  diverses  générations  d*avocats  en 
exercice,  elle  s'assure  des  éléments  de  succès  dont  elle  était 
privée.  —  En  traitant  les  questions  administratives  et  com- 
munales qui  ont  manqué  jusqu'ici  d'un  organe  qui  les  repré- 
sentât, elle  croit  répondre  à  des  besoins  sentis.  —  En  élar- 
gissant enfin  sa  publici|é  de  manière  à  ce  que  cette  dernière 
puisse  suffire,  non-seulement  aux  intérêts  vaudoîs,  nais  de 
plus  à  ceux  de  la  Suisse  romande  qui  lui  feront  appel,  elle 
se  place  sur  un  terrain  fécond  en  ressources. 

Tels  sont  les  désirs  et  le  programme  avec  lesquels  nous 
abordons  cette  tâche  et  auxquels  nous  consacrerons  nos  ef- 
forts, dans  l'espoir  qu'ils  rencontreront  un  accueil  bienveil- 
lant. 

Le  Ck)mité  de  la  nouvelle  rédaction  du  Journal  des  Tribu- 
naux est  composé  àe  MM.  Louis  BuGHONNET,  Louis  Fagqlez 
et  Gh.  Merganton,  avocats.  —  C'est  à  ce  dernier,  qui  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire  du  Comité,  que  devront  être 
envoyées  les  communications  adressées  au  Journal  des  Tri- 
bunaux. 

L'un  des  prochains  numéros  donnera  les  noms  des  colla- 
borateurs et  le  programme  définitif  de  la  publication. 


—    779    — 

La  preuve  par  témoins  est  permise  lorsqu'il  s'a§U  imquemetnit 
d'expliquer  l'acte  et  ses  circonstances  sans  en  détruire  la  teneur. 
(Code  civil,  articles  974  et  975.) 

COUR    DE    CASSATION    CIVILB. 

Séance  da  32  novembre  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Gostaye  Jaccard. 

Gabriel  Sohenk,  domÎGilié  à  Bex,  recourt  contre  le  jugement 
incident  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  3  octobre 
1866,  rendu  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  Rodolph  Brélaz 
et  Frédéric  Ghenaud,  à  Villeneuve. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  incident  et  de  Tacte  de  recours; 
le  dossier  des  pièces  et  le  mémoire  de  la  partie  intimée  ont  été 
lus  par  chacun  des  juges  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Rodolphe  Brélaz  et  Frédéric  Che- 
naud  ont  endossé  un  billet  de  1 ,000  francs,  souscrit  le  20  décem- 
bre 1865,  par  Jules  Mettraux  en  faveur  de  Gabriel  Schenk,  paya- 
ble le  90  avril  suivant  et  protesté  le  lendemain  21,  pour  défaut 
de  paiement; 

Que  Gabriel  Schenk  a  pratiqué  une  saisie  au  préjudice  du  sous- 
cripteur Mettraux  et  des  endosseurs  Brélaz  et  Gbenaud  pour  le 
paiement  du  dit  billet; 

Que  les  dits  Brélaz  et  Gbenaud  ont  fait  opposition  à  la  saisie  en 
motivant  leur  opposition  sur  ce  qu'ils  n'ont  pas  endossé  le  billet  en 
faveur  du  saisissant,  que  l'endossement  qui  existe  sur  le  billet 
susmentionné  serait  nul  pour  défaut  de  cause  et  pour  abus  de 
deblanc^seing; 

Qu'ils  ont  ouvert  l'action  actuelle  en  vue  de  faire  annuler  la 
saisie  pratiquée  envers  eux  par  G.  Schenk; 

Que  dans  l'instruction  de  la  cause,  les  demandeurs  ont  été  ad- 
mis à  prouver  que  Gbenaud  n'a  pas  fait  cession  du  billet  du  20 
décembre  à  Schenk  ; 

Que  le  demandeur  a  demandé  de  son  côté  à  prouver  : 
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l"*  Que  le  23  noyembre  1865,  Jules  Hettraux  a  acheté  de  lui 
des  bois  pour  la  somme  de  1^473  fr.  90,  dont  1^000  h.  devaiait 
être  payés  comptant  ; 

V  Qu'à  la  foire  d'Aigle  Schenk  a  reçu  en  paiement  des  l;O00 
francs  le  billet  objet  du  procôs,  cautionné  solidairement  sous  forme 
de  blanc-seing,  par  Brélaz  et  Cbenaud; 

3*  Que  cet  effet  a  été  rempli  à  ce  moment; 

4*  Que  plus  tard,  à  Villeneuve,  Brélaz  et  Cbenaud ,  loin  de 
contester  la  valeur  et  la  portée  de  leurs  signatures,  reconnaissaiem 
être  cautions  solidaires  de  Mettraux  et  qu'un  projet  d'acte  fut 
élaboré,  dans  lequel  ils  renouvellaient  leurs  engagemeats  à  œt 


Que  les  demandeurs  se  sont  opposés  à  là  preuve  entreprise 
sous  les  chefs  i  et  3,  par  le  motif  tiré  de  ce  qu'elle  auraîi  pour 
effet  de  prouver  contre  la  teneur  littérale  du  titre; 

Qu'ils  estiment  la  preuve  sous  chef  4  non  pertinente  dans  la 
cause,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  projet  qui  n'a  pas  été  suhi 
d'exécution; 

Que  statuant  sur  ces  oppositions,  le  tribunal  civil  a  rerasé  b 
demande  à  preuve  2  et  3  et  à  admis  la  preuve  4; 

Que  6.  Schenk  s'est  pourvu  contre  le  refus  d'admission  de  sa 
demande  à  preuve  2  et  3,  et  cela  par  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
tribunal  n'aurait  pas  pris  en  coDsidération  un  fait  admis  parles  de- 
mandeurs eux-mêmes,  savoir  qu'ils  avaient  consenti  à  apposer 
leurs  signatures  au  dos  du  billet,  dont  ni  rengagement  principal, 
ni  les  endossements  n'étaient  remplis,  et  de  ce  qu'il  ne  s'agirait  par 
la  preuve,  que  d'expliquer  l'acte  et  les  circonstances  de  sa  sous- 
cription et  de  sa  remise  en  paiement,  la  question  de  droit  demeu- 
rant intacte. 

Attendu  que  les  chefs  numéros  2  et  3  des  preuves  entreprises 
ont  pour  objet  les  circonstances  qui  ont  accompagné  et  suivi  li 
création  du  billet  du  20  décembre,  sa  remise  au  créancier  Schenk 
et  l'apposition  de  la  signature  des  endosseurs; 

Que  la  preuve  tend  essentiellement  à  expliquer  la  succession 
des  signatures  qui  [j  sont  apposées,  tant  par  le  souscripteur  que 
par  les  endosseurs^  afin  que  le  juge  puisse  en  tirer  telles  infé* 
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rences  de  droit  qui  pourront  résulter  des  faits  quant  à  la  nature 
du  billet  et  à  l'effet  des  endossements. 

Attendu  qu'il  n*y  a  rien  dans  cette  preuve  qui  tende  à  détruire 
la  teneur  de  l'acte  dont  il  s'agit. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  le  jugement  du 
tribunal  civil  en  ce  qui  concerne  le  refus  d'admettre  les  chefs  2 
et  3  de  la  demande  à  preuve,  accorde  à  Gabriel  Schenk  ses  con- 
clusions en  admission  de  sa  demande,  maintient  le  surplus  du  dit 
jugement  et  décide  que  les  dépens  de  cassation  suivront  le  sort 
de  la  cause  au  fond. 


Vente  de  rails. 
•(Voir  le  n«  10.) 

GOUB  DB   CASSATION   GIVILI. 

Séance  du  8  novembre  1866. 
Présidence  de  Monsieur  Jaccard. 

Alphonse  Lorain,  domicilié  à  St-Maurice  ,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  en  date  du 
11  septembre  1866,  rendu  dans  la  cause  entre  le  recourant  de- 
mandeur et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  l'Ouest  Suisse. 

La  compagnie  défenderesse  recourt  aussi  contre  ce  jugement. 

Se  présentent  à  l'audience  l'avocat  Eytel  pour  soutenir  le  re- 
cours et  l'avocat  Jules  Koch  pour  le  combattre. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  des  deux  actes 
de  recours;  le  dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chaque 
juge. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Alphonse  Lorain,  chef  d'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  la  ligne  [d'Italie^  a  ouvert  action  à  la 
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compagnie  de  TOuest  Suisse,  aux  fins  de  faire  déclarer  'par  ju- 
gement que  cette  compagnie  doit  lui  payer  la  smnme  de  7,506 
francs,  pour  commission  convenue  sur  la  vente  d'mi  parti  de  rails 
et  d'accessoires,  opérée  par  Tinternoédiaire  do  demandear  Lerû 
à  Charles  Burn,  constructeur  de  la  ligne  de  Bulle  à  RoiDoni; 

Qu'il  est  établi  en  fait  au  procès  que  depuis  le  lâois  de  janvier 
1865,  plusieurs  entrevues  ont  eu  lieu  et  plusieurs  lettres  ost  été 
échangées  entre  Louis  Aubert,  administrateur  délégué  de  la  eem- 
pagnie  de  l'Ouest,  et  Alphonse  Lorain,  an  sujet  d'un  parti  de  rails 
que  la  compagnie  voulait  vendre  et  que  Lorain  s'engageait  à  nôgo« 
cier  pour  elle,  moyennant  une  commission  promise; 

Que  le  23  févrrer  suivant,  celle-ci  a  conclu  un  marché  avec 
Burn,  sous  réserve  de  la  ratification  du  conseil  d'admimstralîon, 
ratification  qui  fut  refusée  le  3  mars  ; 

Que  le  13  du  dit  mois  de  mars,  te  conseil  d'administratk»  a 
refusé  de  nouveau  la  ratification,  lors  même  qu'il  serait  apporté 
des  modifications  au  marché; 

Que  le  22  juillet  suivant,  la  compagnie  a  passé  avec  Bam  on 
contrat  de  vente  des  rails; 

Que  le  tribunal  ci\âl  résolvant  les  questbns  de  fait  du  program- 
me, a  déclaré  sur  la  question  de  savoir  si  le  marché  do  22  jaîHet 
est  plus  avantageux  pour  la  compagnie  que  celui  proposé  le  23 
février,  qu'il  y  a  dans  le  premier  une  légère  différence  sur  le  prix 
en  faveur  de  la  compagnie  et  un  mode  de  paiement  mieux  garanti; 

Que  ce  marché  a  été  différent  et  indépendant  de  celui  du  23  &• 
vrier,  mais  qu'il  en  a  été  la  suite; 

Qu'avant  l'intervention  de  Lorain  les  rails  et  accessoires  avai^it 
été  offerts  à  Burn  par  Roussel,  agent  de  la  compagnie  de  l'Ouest; 

Que  l'intervention  de  Lorain  comme  courtier  a  coatribué,  en 
tout  ou  en  partie,  à  amener  la  vente  du  22  juillet  à  bonne  fin; 

Que  le  mandat  de  vente  donné  à  Lorain  n'a  pas  élé  réroqné 
par  la  compagnie^  mais  par  lettre  du  13  mars ,  il  a  été  sursis  aux 
effets  de  ce  mandat,  comme  à  la  vente  ; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  civil» 
réduisant  le  chiffre  réclamé  par  Lorain,  lui  a  alloué  One  somme 
de  2,600  fr.  avec  intérêt  dès  le  26  octobre  1866; 
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Que  le  deXAUuleur  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par  un 
moyen  consistant  à  dire  que  le  tribunal  a  mal  appliqué  aux  titres 
et  aux  faits  constatés  les  règles  du  droit  sur  les  conventions  et 
n'a  pas  tenu  compte  de  la  correspondance»  des  faits  admis  et  des 
Solutions Ântervenues»  en  conséquence  de  quoi,  il  demande  Tad- 
iudication  de  ses  conclusions  par  réforme  du  jugement; 

Que  la  compagnie  défenderesse  recourt  de  son  côté  par  un 
.  moyen  qui  se  résume  à  dire  que  le  marché  du  22  juillet  n'est  pas 
Tœuvre  de  Lorain,  lequel  n'a  pas  rempli  les  conditions  fixées  à 
la  commission  du  3  pour  cent  qui  avait  été  convenue  en  cas  de 
vente,  ensorteque  la  compagnie  estime  ne  lui  devoir  aucune  com- 
mission. 

Attendu  sur  ces  deux  recours  dont  les  moyens  sont  en  oppo- 
sition directe  l'un  à  l'autre  et  peuvent  ainsi  être  examinés  concur- 
remment, et  qu'il  est  constant  que  dans  le  mois  de  janvier  18(35, 
Lorain  a  reçu  commission  de  la  compagnie  de  l'Ouest  pour  ven- 
dre un  parti  de  rails  et  accessoires,  à  des  prix  déterminés  par  la 
correspondance,  moyennant  une  rétribution  de  3  pour  cent  qui  lui 
serait  allouée  en  cas  de  vente; 

Qu'en  février  suivant,  Lorain  a  proposé  un  marché  avec  Ten- 
trepreneur  Burn  pour  un  autre  prix  et  à  d'autres  conditions  que 
ceux  qui  lui  avaient  été  fixés  par  la  compagnie,  lequel  marché 
n'a  pas  été  ratifié  par  elle.; 

Que  depuis  lors  et  par  sa  lettre  du  13  mars  à  Lorain,  la  com- 
pagnie a  annoncé  qu'elle  a  décidé  de  surseoir  pour  le  moment  à 
tout  marché  pour  la  vente  des  rails,  à  raison  des  circonstances 
de  la  compagnie  au  sujet  d'un  emprunt. 

Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Lorain  a  bien  eu 
mandat  salarié  pour  vendre  les  rails  sous  réserve  de  ratification, 
mais  que  la  compagnie  ne  s'est  point  interdit  la  faculté  de  faire 
mae  vente  directement. 

Considérant  que  Lorain  n'a  pas  pu  réaliser  la  vente  durant  le 
temps  qui  s'est  écoulé  avant  la  suspension  du  mandat; 

Qu'il  est  reconnu,  en  outre,  que  le  marché  du  22  juillet  au- 
quel il  a  contribué  n'a  pas  été  fait  au  prix  et  aux  conditions  sous 
lesquels  une  commission  du  3  pour  cent  lui  était  assurée  ; 
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Que  ce  n'est  pas  même  hn  qui  a  eoncla  eo  msnliè; 

Que,  dès  lors,  il  ne  peut  réclamer  b  commisrioa  âr  S  paw 
cent  comme  lui  étant  due  à  titre  d'exécution  de  son  WÊnaâaA, 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  par  suite  du  mandât  à  ttoe 
salarié  à  lui  conféré,  Lorain  aurait  <ait  de  nombreuses  démaùrdM 
pour  procurer  la  vente  des  rails,  qu'il  avait  réassi  j«S4|a'à  lui 
certain  point  à  l'exécuter,  en  ce  qu'il  était  parvenu  à  lier  avec 
Burn  un  contrat  de  vente  qui,  s*il  n'a  pas  été  ratifié,  n'en  était 
pas  moins  un  marché  proposé  sur  des  bases  qui  ne  se  sont  pas 
trouvées  très-différentes  de  celles  sur  lesquelles  la  compagnie  a 
traité  plus  tard  directement  avec  Burn  ; 

Qu'il  est  reconnu,  de  plus,  au  procès  que  les  démarchée  de 
Lorain,  comme  courtier,  ont  contribué  en  partie  à  amener  la  Tente 
définitive  à  Burn. 

Considérant,  dès  lors,  que  Lorain  «a  droit  à  une  indemnité 
pour  la  part  qu'il  a  prise  aux  négociations  qui  ont  eu  lieu,  et  qui 
ont  abouti  à  la  réalisation  de  la  vente. 

Attendu  que  la  somme  de  2,500  fr.  allouée  à  ce  titre  par  le 
tribunal  civil  ne  résulte  pas  d'une  solution  d'une  question  posée 
au  programme  ; 

Que  d'après  les  termes  mêmes  du  jugement,  le  tribonai  a  basé 
son  appréciation  sur  les  divers  éléments  de  faits  que  reaferme  la 
cause  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'appréciation  du  tribunal  n'est  pas  d^- 
nttive  et  que  la  cour,  ajant  les  mêmes  éléments  a  sa  dîspositîân, 
peut  modifier  la  décision  des  premiers  juges  sur  le  chiffre  de  l'ai- 
location. 

Attendu  que  les  faits  constatés  et  les  pièces  de  la  cause  mon- 
trent que  la  part  en  laquelle  Lorain  est  reconnu  avoir  eontnbaé 
à  amener  la  vente  du  22  juillet,  est  plus  considérable  que  ha 
premiers  juges  ne  l'ont  appréciée,  et  que,  par  conséquMit»  Tin-- 
demnité  due  doit  être  augmentée. 

La  cour  de  cassation  rejetant  le  recours  de  la  compagnie ,  ad- 
met celui  de  Lorain  dans  le  sens  d'nne  élévation  de  l'îndenmité, 
réforme  en  partie  le  jugement  du  tribunal  civil,  alloue  an  dit  de- 
mandeur Lorain  la  somme  de  3,600  francs  que  la  compagaîe  de 
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rOuest  lui  paiera  etôc  intérêt  aa  S  pour  cent,  i  dater  du  25  oc- 
tobre 1865^  jour  de  la  réclamation  juridique;  maintient  le  surplus 
du  dit  lugenenl»  tant  pour  le  fond  que  pour  la  eompenaaiion  des 
dépens  du  procès»  dana  oe  sens  que  chaque  partie  garde  ses  pro- 
pres frais  ;  el  enfin,  quant  aux  frais  de  cassation,  les  alloue  à 
Alphonse  Lorata  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Recours  exercé  contre  le  prononcé  du  préfet  du  district  de  Vevey, 
condamnant  V  administration  du  bateau  à  vapeur  VHelvétie 
à  une  amende  de  50  francs  pour  contravention  aime  articles  3 
ûtfkde  l'arrêté  du  11  aoiU  1863. 

TRIBUNAL  DB  POLIGB  DU  DlSfRIGT  DB  VBVBT. 

Séance  du  iO  octobre  1866. 
Présidence  de  Monsieur  De  Montet,  président. 

La  cause  sur  recours  de  l'administration  du  bateau  à  vapeur 
l'Helvétie  est  introduite. 

M.  Reyssnœrs,  administrateur  du  susdit  bateau,  recourant^  est 
présent. 

Après  la  lecture  des  pièces  et  l'audition  des  témoins  la  défense 
est  entendue. 

Les  débats  sont  clos,  l'auditoire  et  les  parties  se  retirent  et  il 
est  passé  au  jugement. 

Puis,  considérant  que  sur  divers  rapports  d'agents  de  la  geiH 
darmerie,  le  préfet  du  district  de  Vevey  a  dénoncé,  le  31  juillet 
de  cette  année,  une  amende  de  cinquante  francs  contre  l'admi- 
nistration du  bateau  à  vapeur  l'Helvétie,  pour  avoir  abordé  les  21, 
22  et  26  juillet,  dans  divers  ports  du  district  de  Yèvey,  avant  que 
dix  minutes  se  soient  écoulées  depuis  le  départ  du  bateau  qui  le 
précédait; 

Que  l'administration  du  susdit  bateau  à  vapeur  a  recouru  de- 
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yant  le  tribunal  da  police  par  acte  déposé  aa  greflb ,  le  7  août 
suiTant. 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  et  de  l'aveu  mônid  da  ï^&- 
courant,  que  les  21  et  22  juillet  dernier,  dans  les  porfs  de  da- 
rens  et  de  Hontreux,  THelvétie  n'a  pas  observé  pour  son  arrivée 
à  ces  ports  l'espace  de  dix  minutes  qui  devaient  s'écouler  depais 
le  départ  du  vapeur  le  Simplon  qui  le  précédait; 

Qu'en  face  de  la  précision  du  texte  de  l'article  S  de  l'arrêté  du 
17  août  1863,  le  tribunal  ne  peut  que  faire  application  de  ces  dis- 
positions portant  qu'il  est  interdit  à  tout  bateau  à  vapeur  d'abor- 
der un  port  de  la  rive  vaudoise  avant  que  dix  minutes  se  soient 
écoulées  depuis  le  départ  de  celui  qui  le  précède; 

Que  l'on  ne  saurait  prendre  en  considération  des  excuses  fon- 
dées sur  le  motif  que  c'est  le  Simplon  qui  causait  du  retard  à  THel- 
vétie  et  l'entravait  dans  sa  régularité  habituelle,  de  façon  qu'eUe 
était  obligée  de  ratrapper  le  temps  perdu. 

Attendu  que  le  disposition  susmentionnée  a  été  dictée  pour  la 
sécurité  des  voyageurs  et  est  d'ordre  publie. 

Considérant  qu'en  ce  qui  touche  la  date  du  26  juillet,  te  bateau 
l'Helvélie  n'a  pas  commis  l'infraction  indiquée  à  cette  date  dans 
le  prononcé  du  préfet  ; 

Que  ce  jour-là,  en  raison  du  retard  que  le  Simplon  lui  faisait 
éprouver,  il  a  cru  devoir  dépasser  celui-ci  entre  les  ports  de  Ye- 
vey  et  Clarens,  ce  qu'il  a  fait  en  tirant  au  large  conforoaément 
aux  dispositions  réglementaires  à  ce  sujet,  et  sans  qu'il  apparaisse 
qu'il  en  soit  résulté  du  danger  ni  pour  le  Simplon,  ni  pour  l'Hel- 
vétie  elle-même  ; 

Que  dès  lors  il  n'y  a  eu  réellement  de  contravention  à  lacluQ^ 
de  ce  dernier  bateau,  que  les  21  et  22  juillet; 

Qu'en  conséquence  le  prononcé  administratif  du  préfet  du  ifis- 
trict  de  Yevey  doit  néanmoins  être  confirmé  pour  les  feîls  rela- 
tifs à  ces  deux  contraventions-là. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  recours  et  maîntîeBl  le 
prononcé  dont  est  question,  en  date  du  31  juillet  de^cette  année, 
dénonçant  une  amende  de  cinquante  francs  pour  contraveution 
aux  arUcies  3  et  4  de  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  17  août  1863, 
sur  la  police  de  la  navigation  dans  les  eaux  du  lac  Léman. 
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Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'administration  recourante. 

Ce  jugement,  rendu  à  la  majorité  légale,  le  tribunal  étant  de«- 
meure  au  complet  pour  les  débats  et  le  jugement,  a  été  approuvé 
à  bois  clos,  puis  rapporté  en  séance  publique  à  Vevey,  le  10  oc«* 
tobre  1866,  à  K  heures  du  soir. 

Le  condamné  est  avisé  qu'il  a  un  délai  de  trois  jours  pour  re- 
courir en  cassation* 

Le  président.  Le  greffier, 

(signé)  Mare  de  M<mtêt.  (signé)  F.  Coigny. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours  plus  outre. 


Recours  exercé  contre  le  prononcé  du  préfet  du  district  de  Vevey, 
condamnant  l'administration  du  bateau  à  vapeur  l'Italie  à  une 
amende  de  100  francs^  pour  contravention  aux  arrêtée  du  7 
septembre  1855  et  du  17  aotki  1863. 

TRIBUNAL  DE  POLICE  DU    DISTRIGTDB  VEVBY. 

Séance  do  10  octobre  1866. 

Présidence  de  Monsieur  De  Montet,  président. 

La  cause  sur  recours  de  l'administration  du  bateau  à  vapeur 
l'Italie  est  introduite. 

M.  Mercier,  administrateur  du  susdit  bateau,  recourant,  est 
présent;  il  est  assisté  de  l'avocat  Perrin. 

Après  la  lecture  des  pièces  et  l'audition  des  témoins,  la  dé- 
fense-est entendue. 

Les  débats  sont  clos,  l'auditoire  et  les  parties  se  retirent  et  il 
est  passé  au  jugement. 

Puis,  considérant  que  sur  une  plainte  de  HM.  Ernest  de  Rouen 
et  Louis  Àrth,  à  Saveme,  et  sur  deux  rapports  du  gendarme 
Riess,  le  préfet  du  district  de  Tevey  a  dénoncé ,  le  10  septem- 
bre dernier,  une  amende  de  100  francs  contre  l'administration  du 
bateau  à  vapeur  l'Italie,  pour  n'avoir  pas  touché  les  ports  de  Yçt 
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yeyles  31  août  et  8  septembre  derniers,  et  pour  avoir  débarcjoé 
le  31  août  au  port  de  la  Tour  qui  u'est  pas  un  Irea  de  débar- 
quement; 

Que  l'administration  du  susdit  bateau  a  recouru  au  tribunal  de 
police  par  acte  déposé  au  greffe  du  tribunal,  le  19  septembre. 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats,  surtout  de  l'audittoQ  des 
radeleurs  des  ports  de  Yevey  et  de  la  ,Tour,  que  le  bateau  à 
vapeur  Tltalie  a  agi  avec  prudence  en  ne  touchant  pas  le  port  de 
Yevey  les  31  août  et  5  septembre  de  cette  année,  cela  soit  à  cause 
des  vents  qui  soufBaîent,  de  l'approche  de  la  nuit  et  du  maovab 
tempsy  soit  aussi  à  cause  de  la  hauteur  inusitée  du  lac  qui  reui 
le  port  de  Yevey  difficilement  abordable  ; 

Que  les  circonstances  ci-dessus  doivent  éire  envisagées  dans 
Tespôce  comme  cas  de  force  majeure,  autorisant  le  susdit  bateao 
à  agir  comme  il  r^&it; 

Que  le  port  de  la  Tour  étant  son  lien  de  refuge  pour  la  nuit, 
il  est  naturel  qu'il  ait  opéré  son  débarquement  à  ce  port»  va  les 
circonstances  et  la  proximité  de  celui  de  Yevey; 

Qu'en  conséquence,  le  bateau  à  vapeur  l'Italie  n'a  pas  contre- 
venu aux  prescriptions  de  l'art.  9  de  l'arrêté  du  7  septembre  1855 
et  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  17  août  1863. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  admet  le  recours  et  libère  l'adumûs- 
tration  du  bateau  à  vapeur  recourante  de  l'amende  de  100  francs 
prononcée  contre  elle,  le  10  septembre  dernier,  par  M.  le  préfet 
de  ce  district. 

Les  frais  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat. 

Ce  jugement,  rendu  à  la  majorité  légale,  le  tribunal  étant  de* 
meure  au  complet  pour  les  débats  et  le  jugement,  a  été  approuvé 
à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance  publique  à  Yevey,  le  10  oc- 
tobre 1866,  à  six  heures  et  demie. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  Marc  de  Montet.  (signé)  F.  Coigny. 

Il  n'y  a  pas  eu  de  recours  plus  outre. 
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Ua  remouleur  installé  sur  uq  terraiu  adjaeent  à  une  rue  pnbn- 
que»  mais  faisant  partie  du  domaine  privé  d'une  commune,  peut 
y  exercer  sa  profession  sans  être  tenu  de  se  munir  d'une  patente 
de  colporteur,  mais  lor3que  l'emplacement  sur  lequel  il  est  situé 
n*est  pas  distingué  de  la  rue,  il  n'a  pas  le  droit  d'y  étaler  sa  mar* 
chandise. 

Prononcé  du  préfet. 
Da   36  novembre   1866. 

'  Sur  la  dénonciation  du  caporal  Cheseaux  et  de  Tappointô 
Trinkardt,  condamne  les  nommés  : 
Besson,  François-Marie,  de  Lullin  en  Savoie, 
Besson,  Joseph-Marie,         >  » 

Besson,  Jean-Marie^  >  > 

Chauplannaz,  Jean,  de  Morzine, 
Page,  François,  » 

chacuii  à  50  fr.  d'amende  pour  contravention  aux  articles  17, 18 
et  23  de  la  loi  du  24  novembre  1858  sur  le  colportage. 
Da  16  novembre  1866. 
Sur  la  dénonciation  des  gendarmes  Crausaz  et  Borloz,  con- 
damne le  nommé  Besson,  François-Marie,  à  40  francs  d'amende 
pour  contravention  aux  articles  13  et  16  de  la  loi  du  24  novem- 
bre .1856  sur  le  colportage;  il  déclare  vouloir  recourir  et  être 
responsable  pour  les  ouvriers  sus-mentionnés. 

Pour  copie  conforme,  l'atteste 

Le  préfet, 

(signé)  J.  Dor. 

TRIBUNAL  DB  POILGS  DU  DISTRICT  DB  LÂUSANNB. 

Séance  du  vendredi  30  novembre  1866. 

Présidence  de  Monsieur  H.  Carrard. 

Ont  assisté  MM.  les  juges  Milliquet  et  Deriaz ,  le  substitut  du 
greffier  ;  huissiers. 

Ensuite  d'assignation  donnée  pour  comparaître  à  ce  jour^  se 
présentent  : 
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i*  BessoD,  François-Marie,  âgé  de  23  ans,  de  LuHm  en  Saroie, 
maître  rémouleur  ; 

V  BessoD,  Joseph-Uarie,  de  Loliin,  âgé  de  17  V»  ^Qs; 

3**  BessoQ ,  Jean-Marie,  sans  profession,  de  Lullia,  âgé  de 
21  ans; 

4*  Page,  François,  de  Morcine,  âgé  de  18  ans ,  onvriers  re- 
mouleurs de  François-Marie  Besson,  demeurant  tous  à  l'auberge 
du  Pont,  à  Lausanne,  recourant  contre  la  sentence  prononcée  con- 
tr'eux  par  M.  le  préfet  du  district  de  Lausanne,  en  date  du  36 
novembre  1866,  qui  les  condamne  à  l'amende  pour  contrayen* 
tion  à  la  loi  sur  le  colportage. 

Ghauplannaz,  Jean,  de  Morzine,  co-prévenu,  âgé  de  18  ans, 
ne  se  présente  pas  malgré  l'assignation  qu'il  a  reçue  pour  compa- 
raître à  ce  jour,  pour  11  heures  du  matin. 

Ils  sont  assistés  de  l'avocat  Jules  Pellis. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  rapport  dressé  contre  les  recourants  par 
les  gendarmes  Cheseaux,  Triukardt,  Crausaz  et  BorloE,  de  la  co- 
pie de  la  sentence  de  M.  le  préfet  et  de  l'acte  de  recours  déposé 
au  greffe  du  tribunal  le  27  courant. 

Les  comparants  sont  interrogés  par  M.  le  président  sur  les  faits 
de  la  cause. 

Puis,  on  entend  comme  témoins 

A  trois  heures  de  l'après-raidi  Jean  Ghauplannaz  est  proclamé 
par  l'huissier  Blanc  et  continue  à  faire  défaut. 

La  parole  est  au  défenseur  des  recourants. 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  sans  déseœ* 
parer  en  délibération,  à  huis  clos,  et  prononce  à  la  majoritâ  des 
voix.  * 

Considérant  en  fait  que  François-Marie  Besson,  autrefois  arti- 
san ambulant,  s'est  fixé  depuis  plus  d'une  année  à  Lausanne,  et  a 
obtenu  de  l'autorité  locale  l'autorisation  d'avoir  son  établi  de 
remouleur,  raccommodeur  de  fayence  etdeparapiuies,  moyennant 
une  finance  de  vingt-six  francs  par  trimestre,  sur  une  partie  d^une 
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petite  place  acheté»  par  la  commane  de  la  yeuve  Dappaz,  le  2K 
août  1865  ; 

Que  François-Marie  Besson  travaille  là  avec  ses  ouyriers , 
Besson^  Joseph-Marie ,  Chauplannaz  Jean  et  P^e  Fr^tnçois,  à 
ciel  ouvert  ou  seulement  avec  un  couvert  volant; 
.    Que  depuis  son  établissement  i  Lausanne  il  ne  paie  plus  de 
patente  ; 

Que  la  police  locale  lui  a  dit  qu'il  était  en  règle  et  qu'il  pouvait 
même  étaler  sa  petite  vitrme  de  marchandises,  ce  qu'il  a  fait  en 
dehors  des  jours  de  foire,  entr'autres,  le  23  novembre  1866. 

Considérant  que  si  la  commune  a  acquis  la  place  de  la  veuve 
Dappaz  comme  propriété  privée,  cette  place  a  été  affectée  dès  lors 
à  des  services  publics,  entr'autres  au  marché  au  poisson,  et  que 
la  partie  concédée  à  Besson  pour  le  service  de  son  industrie  n'est 
séparée  de  la  place  par  aucune  clôture  et  s'y  relie  par  l'appa- 
rence extérieure; 

Que  le  public  est  admis  à  y  passer  quand  Besson  ne  tra- 
vaille pas  ; 

Que  Besson,  Jean-Marie,  n'a  pas  travaillé  comme  remouleur. 

Considérant  en  droit  que  Besson  et  ses  ouvriers  ne  sont  pas 
ambulants  et  qu'ils  n'avaient  pas  besoin  de  se  pourvoir  d'une  pa- 
tente. 

Considérant,  au  contraire,  que  Besson  a  étalé  ses  marchan- 
dises sur  une  place  ayant  toute  l'apparence  extérieure  d'une  place 
publique; 

Qu'en  tous  cas  les  acquéreurs  de  ces  marchandises  devaient 
nécessairement  se  tenir  sur  la  place  publique,  et  qu'ainsi  il  y 
avait  lieu  de  lui  appliquer  l'article  13  de  la  loi  du  24  novembre 
1856  sur  le  colportage. 

Faisant  application  du  dit  article,  le  tribunal ,  à  la  majorité, 
confirme  l'amende  de  40  francs  prononcée  par  le  préfet  contre 
François-Marie  Besson,  en  vertu  de  l'article  13  précité  ;  libère 
François-Marie  Besson ,  Joseph-Marie  Besson ,  Jean  Chauplan- 
naz et  François  Page  de  l'amende  de  50  francs  prononcée  contre 
chacun  d'eux  ;  puis,  eu  égard  à  cette  libération,  le  tribunal  met 
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les  cinq  sixièmes  des  frais  à  la  chaire  de  TEtat,  et  eondamne  Fn»- 
çois-Marie  Besson  à  Tautre  sixième  des  frais. 
Rapporté  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signe)  H.  Carrard.  (signé)  L.  Fiaux,  sobst. 


Un  juge  fie  peut  refuser  son  scsaupar  le  motif  que  le  titre  sur  U- 
qud  te  saim  se  fonde,  ne  porte  aucune  indiee^ùm  pe^U  etrit 
édiu. 

TRIBUNAL  CANTONAL. 
Séance  du  6  noTembra  1866. 

Vu  lerecours  du  notaire  1.  Bourgeois,  au  nom  de  Joseph  Seiz, 
contre  le  rehs  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex^  en  date  dhi  12 
octobre  1866,  de  lui  accorder  le  sceau  d'un  mandat  de  saisie  qu'il 
adresse  à  P.->E.  Broyon,  à  6ryon. 

Vu  le  refus  du  juge  de  paix  motivé  sur  ce  que  le  titre  sur  le- 
quel la  saisie  se  fonde  ne  porte  aucune  indication  qu'il  soit  éAu 
(art.  84,  c.  p.  c.  n.  c). 

Attendu  que  le  grief  ou  moyen  tiré  de  ce  que  le  titre  ne  serait 
pas  échn  ne  touche  pas  à  la  forme  extérieure  du  titre  ;  —  qu'il 
appartient  au  saisi  seulement  d'en  faire  usage  s'il  l'estime  fondé. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  juge  ne  peut  refuser  le  sceau  par  ce 
motif. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours,  met  de  côté  le  refus  du 
juge  et  décide  que  le  sceau  doit  être  apposé  au  susdit  mandat. 

Nominations. 

Dans  sa  séance  dn  8  décembre ,  le  tribunal  cantonal  a  nommé  M. 
Edouard  Battderet,  k  Champagne,  aui  fonetiona  de  jnge  du  tribnnal  du 
district  de  Graodson  ;  H.  Jules  Rockai,  actaellement  greffier  de  paix,  aa 
Brasaas,  aux  fonctions  de  juge  de  paix  du  cercle  da  Cbenit,  et  M,  David- 
Olivier  McUthey,  à  VaUorbes,  aux  fonctions  d'assesseur  de  la  justice  de 
paix  du  cercle  de  VaUorbes. 

LàUSAMNa.  — •  nCPBIlfBBa  Dl  F.  BLANQHABD. 


Xiy>M  kmÈM.  —  N«  t(0.        Sakbdi  45  DiCBMBRE  1866. 

JOURNAL  DES  TBIBUNiUI 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 
Parassant  one  [«is  pur  aenalae,  le  sanedi. 


CShaque  année  pour  1«  Joarnal  oommenee  au  4*'  Janvier  et  finit  an 
S4  Décembre.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  trmmem  par  an» 
pa^blea  à  la  fin  du  premier  semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  i  Lausanne,  cbex  M'PolUsy 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  t 


80MIIAIBE.  Wieland  c.  Penrolini.  fiitdoMMMnt.—  Communes  du  Ghe- 
nit,  du  Lien  et  de  TAbbaye  e.  commune  de  Morges.  Droilê  <f  um^  mt 
une  forêt,  —  Pasche  c.  Fontannai.  Jiig«m$nt  or&îfroi.  —  Nomination. 


L'endomwr  est  tenu  de  payer  le  billet  à  ordre  sur  lequd  ea 
signature  est  apposée. 

TBDUNAL  CIVIL  DC  DISTRIOT  d'AIULB. 

Séance  du  80  novembre  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Cossy,  président. 

Présents  :  MM.  Anex,  Bourgeois,  Gréioz  et  Jaquemin,  juges; 
le  greflSer  Cbausson. 

A  dix  heures  et  demie  du  matin,  est  appelée  la  cause  Louis 
Wieland,  propriétaire  à  Villeneuve,  contre  Barthélemi  Perrotini, 
domicilié  à  Stp-Maurice. 

Les  parties  sont  présentes»  assistées,  le  demandeur  de  l'avoeal 
Eytel  et  le  déieudeur  de  l'avocat  Euchonnet. 

Le  substitut  du  procurear  général  de  l'arrondissement  avisé, 
n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 
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Les  pièces  déposent  sur  le  boreaa. 

Les  témoins  Joseph  Delarue  et  François  Paris  sont  présents  i 
l'audience. 

Ils  sont  interrogés  et  entendus,  ainsi  que  les  parties. 

Examen  est  hit  du  grand  livre  de  Joseph  Delarue,  qui!  dépose 
sur  le  bureau. 

Jean  Derameru-Bertholet,  âgé  de  4S  ans,  de  No  ville  et  Ren- 
naz,  gérant  de  rentiers  à  Aigle,  appelé  comme  témoin  par  le  de- 
mandeur, se  présente;  il  est  assermenté,  interrogé  et  entendu; 
procès-verbal  des  dépositions  est  dressé  sur  un  cahier  ad  hoc. 

Aucune  opération  nouvelle  n'étant  demandée,  il  est  passé  aux 
plaidoiries. 

Le  conseil  du  demandeur  est  entendu  le  premier,  il  termine  es 
reprenant  avec  dépens  les  conclusions  de  la  demande. 

A  une  heure  et  demie  la  séance  est  suspendue  jusqu'à  deux 
heures  et  demie. 

L'audience  est  reprise,  elle  continue  à  être  publique. 

Le  conseil  du  défendeur  plaide  à  son  tour,  il  conclut  en  repre- 
nant avec  dépens  les  conclusions  de  la  réponse.  ' 

Les  conseils  des  parties  répliquent  successivement. 

Les  plaidoiries  étant  terminées,  M.  le  président  résume  par 
écrit  les  faits  constants  et  rédige  les  questions  à  résoudre. 

Il  donne  lecture  du  programme  qui  est  de  la  teneur  suivante. 
Faits  corutafUt  : 

V  Le  iS  février  1865,  Louis  Wieland,  demandeur,  signa 
comme  endosseur  uu  effet  de  commerce  du  capital  de  3,500  fr., 
souscrit  par  Frédéric  Pescantini;  il  endossa  cet  eJSTet  à  fiarthélemi 
Perrolini,  défendeur  au  procès. 

2*  A  la  même  date  du  15  février  1868,  Louis  Wieland  sigpa 
comme  endosseur  un  effet  de  commerce  du  capital  de  2>000  7r., 
souscrit  par  Frédéric  Pescantini,  qu'il  e&dossa  également  à  Per- 
rolini, 

3*  Ces  deux  effets  forent  protestés  le  lendemain  de  leur  éché- 
ance, soit  le  16  juin  1865^  et  pour  en  obtenir  le  paiement  Perro- 
lini  opéra,  le  20  juillet  1865,  une  saisie  mobilière  et  une  saisie 
immobilière  au  préjudice  de  Wieland^  son  endosseur. 
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4*  Par  mandat  notifié  le  15  août  1868,  Wielaod  opposa  à  ces 
poursuites. 

5**  Toutes  les  pièces  produites  font  partie  du  programme. 
Faits  à  résoudre  : 

1*  L'effet  de  3,800  francs  susmentionné  est-il  le  renouvelle- 
ment d'un  effet  de  même  valeur  et  du  14  juin  1864,  souscrit  par 
Pescantini  et  endossé  par  Wieland  à  Perrolini,  et  ce  dernier  effet 
est-il  le  renouvellement  d'un  dit  de  6,000  francs  du  12  janvier 
1864,  souscrit  par  Ricardi  avec  les  endossements  successifs  de 
Pescantini,  Wieland,  Perrolini  ? 

V  Lors  de  la  création  de  l'effet  susmentionné  de  6,000  francs 
Ricardi,  souscripteur,  remit-il  en  dépôt  à  l'endosseur  Perrolini 
des  objets^en  horlogerie? 

3*  Les  circonstances  de  ce  dépôt  sont-elles  expliquées  par  Ri- 
cardi à  Wieland  dans  la  lettre  adressée  à  ce  dernier,  le  12  jan-* 
Yier  1864? 

4*  Lors  du  premier  renouvellement  de  ce  billet  de  6,000  fr., 
Perrolini  a-t-il  restitué  le  dépdt  fii-dessus? 

8®  L'effet  de  commerce  prémentionné,  du  18  février  1868,  de 
la  valeur  de  3,800  fr.,  a-t-il  été  payé  par  Wieland  : 

a)  En  sa  totalité  ; 

b)  En  partie  et  pour  quel  montant  ? 

N*  6.  —  Le  billet  à  ordre  du  18  février  1868  prémentionné, 
de  la  valeur  de  2,000  fr.,  a-t-il  été  payé  par  Wieland  : 

a)  En  sa  totalité  ; 

b)  En  partie  et  pour  quel  montant? 

Les  parties  admettent  le  programme  de  M.  le  président  et  pour 
ce  qui  concerne  les  faits  constants,  le  demandeur  admet  les  ques- 
tions proposées  ci-desàus,  le  défendeur  admet  celles  sous  numé- 
ros 6  et  6,  et  demande  le  retranchement  du  programme  de  celles 
figurant  sous  les  numéros  1,  2,  3  et  4. 

Le  demandeur  requiert  la  position  des  questions  suivantes  : 

N®  7.  —  !•  Perrolini  a-t-il  restitué  ces  objets  d'horlogerie 
sans  en  prévenir  Wieland? 

N*  8.  —  2*  Etait-il  convenu  que  ces  objets  serviraient  de  ga- 
rantie aussi  bien  en  faveur  de  Wieland  que  de  Perrolini? 
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7"  Le  U  BM  l«l,  Ke»fi«erintHi  h  leandeeeaete? 
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i^  Bioffdi  aftiiiilM  «B  iM  ili  Mtoodiis  deeetteaiii^ 
pw  fancrareà  WialMdqv  PteniiiBavMliieai^la!^ 
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■éiiioire,sai»iBdiciMàii 

Le  JéÎBatag  s'uppim  ^plwwn  a  ralniJMliaBaM  prepa- 
M  des  da  ^MstioM  ci  desf  i,  les  estinaet,  comme  celles  ^0»^ 
nuiéros  I,  t,  3,  4da  prognmmedtt  présideiit,  ceenires^ 
titres  da  15  llfrier  iSffi  aï  elles  s> lappeneot,  ei  MiHes  â^ 
se  rapportent  à  des  cSels  lolres  que  oen  objets  de  l'oppoâtk^ 

n  demande,  de  phs,  qaU  soit  ^ontA  an  progrMUM  desiàv 
contestas,  proposé  par  le  présideot,  les  questions  snrmies: 

N*I3. —  l*Bncas  de  réponse aflbmaûifB  à  UqnestnBB*^ 

a)  Ce  paiement  a-i-îl  été  Cm  par  Wieland  à  Pèrrolini  oii 
qui? 

b)  A-lr41  été  iah  après  le  15  KTiier  1865? 
e)  Où  et  quand  a-t-il  été  &h? 
d)  Gomment  est-il  constaté? 
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^  ^r  N**  14.-^3^  fin  cas  de  réponse  affirmative  à  la  question n""  6: 
=3^*  a)  Ge  paiement  a-t-il  été  fait  par  Wielaad  à  Perrolini  ou  à 
|ui? 
b)  Â-t-il  été  fait  après  le  iS  février  1865? 
e)  Où  et  quand  a-t-il  été  fait? 
.  f.flr    à)  Coomient  est-il  eonstaté? 

W  15.  —  3*  Deiarue  a-t-il,  après  TéchôaDce  des  billets  de 
:f2  f  .3,500  fr.  et  2,000  fr.  du  15  février  1865,  débUé  Perrolini  dans 
—  znSQS  livres  de  ces  valeurs? 

Au  cas  où  le  tribunal,  nonobstant  Topposition  du  défendeur  à 

«.  ^r  introduction  au  programme  des  questions  qu'il  estime  non  per- 

.  •  tinentes,  ou  contraires  aux  titres,  admettrait  cette  introductioz^  il 

^requiert  la  position  des  questions  subsidiaires  suivantes  : 

,  ^\       N^  9.  —  r  Ricardi  a-t-il  dil  à  Perrolini  que  le  dépôt  de  mon- 

^  très  devait  garantir  Wieland,  ou  ne  s'est-il  pas,  au  contraire,  soit 

'  ^"  lors  du  dépôt,  soit  dès  lors,  abstenu  de  mentionner  Wieland 

comme  étant  au  bénéfice  de  la  garantie? 
^^       N*  10.  —  V  Perrolini  a-t-il  rendu  le  dépôt  à  l'extinction  du 
;-'*'  billet  de  6,000  fr.? 

N^  11.  —  3^  Wieland  n'a-t-il  pas  demandé  à  Ricardi  un  en- 
*l  gagement  émané  de  Perrolini,  au  sujet  du  dépôt? 

ff*  12.  —  V  Cet  engagement  a-t-il  été  demandé  à  Perrolini? 
Sttbsidiairement  au  n®  9  des  questions  proposées  par  le  de- 
^  mandeur  : 

^^'       r  Les  2,000  fr.  mentionnés  dans  la  dépêche  du  12  m^  186& 
^^   ne  se  eomposent-ils  pas  de  1,760  fr.  effectivement  envoyés  par 
'^    Bicardi,  et  complétés  par  240  fr.  avancés  par  Perrolini? 

2*  Ces  2,000  fir.  n'ont-ils  pas  servi  à  l'extinction  partielle  du 
'^"î    billet  de  6,000  fr.? 

"""        3^  Ge  billet  a-t*il  ainsi  été  payé  et  restitué,  moyennant  ces 
'    2,000  fr.,  le  billet  de  3,500  fr.  du  14  juin  1864  et  une  autre 
j.      valeur  en  espèces  ? 

Et  subsidiairement  au  n^  10  : 

4^  Le  billet  de  6,000  fr.  figure-t-il  en  quelque  manière  que  ce 
soit  dans  la  comptabilité  de  Deiarue? 
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Il  est  entendu  que  le  tribunal  prononcera  par  un  Bwl  et  néme 
ugement  sur  le  programme  et  sur  la  questioa  au  fond. 

Les  parties  produiront  leurs  états  de  frais  au  grefie;  ils  ser oui 
réglés  en  leur  absence. 

Les  livres  de  M.  Delarue  font  partie  du  dossier  en  ce  qui  con- 
cerne les  comptes  avec  Perrolini,  Jean  Derameru-Bertholet  et  la 
banque  du  Valais.  Ces  comptes  seront  joints  par  copie  au  dossier 
en  cas  de  recours. 

Le  procès- verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Les  débats  pour  lesquels  le. tribunal  a  constamment  été  au  com- 
plet sont  clos. 

Le  tribunal  renvoie  à  demain  à  neuf  heures  de  se  réunir  pour 
rendre  son  jugement;  les  parties  sont  avisées  de  cette  décision. 

La  séance  est  levée  à  neuf^heures  du  soir. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  Œ,  Çossy.  (signé)  Fréd,  Chausson. 

Séance  da  !•'  déoembrs  1866. 

Le  tribunal,  composé  de  la  même  manière  qu'à  la  séance  de 
hier,  est  réuni  à  huis  clos,  à  Tbôtel  de  justice  à  Aigle,  à  neuf  bea- 
res  du  ipatin,  pour  le  jugement  de  la  cause  Wieland  contre  Per- 
rolini^ 

Le  sort  détermine  Tordre  dans  lequel  les  juges  délib^^ront 

M.  le  président  donne  lecture  des  conclusions  des  parties,  tant 
décolles  ayant  pour  objet  le  retranchement  ou  l'admission  au 
programme  des  questions  à  résoudre,  que  des  conclusions  sa 
fond. 

Celles-ci  sont  de  la  teneur  suivante  : 
CeUes  du  demandeur  : 

Qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  : 

1*  Que  les  saisies  spéciales  de  biens-meubles  et  par  voie  de 
subhastation  à  lui  signifiées,  le  20  juillet  1868,  à  l'instance  de 
Perrolini,  soient  déclarées  nulles; 

V  Que  Perrolini  ait  lui  payer  trois  mille  francs  à  titre  de  dom- 
magesHutérôts. 
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Celles  du  défendeur  : 

n  a  conda  avec  dépens  à  libération  des  fins  de  la  demande  et 
au  maintien  de  ses  saisies  du  20  juillet  186S. 

Le  tribunal  statue  ensuite  sur  les  retranchements  et  admissions 
de  questions  de  faits  présentées  par  les  parties. 

Sur  le  retranchement  demandé  par  le  défendeur  des  questions 
numéros  l,  i,3j  i  des  faits  contestés  du  programme  de  M,  le 
président^ 

Attendu  que  ces  questions  sans  avoir  une  grande  portée  dans 
la  cause  ont  cependant  leur  raison  d'être,  spécialement  au  point 
de  vue  historique  de  la  cause.  —  Le  tribunal  les  maintient  au 
programme. 

Sur  la  demande  du  demandeur  d'admission  au  programme  des 
questions  par  lui  présentées  sous  numéros  l  et  ^: 

Attendu  que  ces  deux  questions  sont  pertinentes  dans  la  cause, 
le  tribunal  les  admet;  elles  porteront  les  numéros  7  et  8  du  pro- 
gramme des  faits  contestés. 

Gomme  conséquence,  le  tribunal  admet  au  programme  les 
questions  proposées  aous  numéros  i,  2,  3  et  4  par  le  défendeur 
Parroiini  et  ayant  trait  au  dépôt  d'horlogerie. 

Ces  questions  porteront  les  numéros- 9,  iO,  11  et  12  du  pro- 
gramme. 

Sur  les  huit  autres  questions  dont  F  admission  au  programme 
esê  requise  par  le  demandeur  : 

Atte&dtt  que  ces  questions  sont  ou  inutiles  au  procès,  ou  con- 
traires aux  titres. 

Le  tribunal  refuse  de  les  admettre  au  programmé. 

Gomme  conséquence,  les  questions  subsidiaires  proposées  par 
le  défendeur,  aux  questions  numéros  9  et  10  du  demandeur,  sont 
écartées  du  programme. 

Le  tribunal  admet  aussi  au  programme  les  questions  subsi- 
diaires n**  1,  lettres  a,  Kc,  d;  ¥  lettres  a,  b,  c,  d,ei  3*,  deman- 
dées par  le  défendeur,  comme  subsidiaires  aux  questions  5  et  6  du 
progtranolme  de  M.  le  président;  ces  questions  portent  les  numéros 
13,  lettres  a,  (,  c,  d,  14,  lettres  a,  b,  c,  d,  et  15  du  programme. 
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Letribuaal  résout  soccessivemem  eteomme  mi  tes  < 
de  fait  : 

N«  1,  oui.  —  N*  2,  oui.— N*  3,  oui.  —  N*  4,  o».  —  M*», 
lettres  a  et  6,  non.  —  N*  6,  lettres  a  et  6,  non,  —  PT  7,  oaL?~ 
N*  8,  non.  —  N*  9,  il  ne  Ta  pas  dit  et  s'est  abnenn  de  parier 
de  Wîeland.  —  N*  10.  oui.  —  N*  11,  oui.  ~  N"  12,  non*  — 
PT  13,  lettres  a,  b,  Cj  d,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  répondre. —  N*  14, 
lettres  a,  b,  e,  dj  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  répondre.  —  N*  iS,  ^dL 

Le  tribunal  statue  ensuite  sur  les  conclusions  an  fond  des 
parties. 

Sur  la  eonclurion  du  deman^deuf  tendant  à  la  nnOUé  éa 
saisies: 

Attendu  que  le  15  février  1865 ,  Louis  Wieland^  .deoMndeor, 
a  signé  comme  endosseur  : 

a)  Un  billet  à  ordre  du  capital  de  3,500  fr.  souscrit  par  Fré- 
déric Pescantini  et  Fendossa  à  Perrolini;  ' 

b)  Dn  dit  du  capital  de  2,000  fr.  souscrit  par  le  dit  Pescantmi 
et  l'endossa  à  Perrolini  ; 

Que  ces  deux  effets  furent  protestés  à  l'échéance  faute  de  paie- 
ment, soit  le  16  juin  1865,  et  que  pour  en  obtenir  le  paîeoieiif, 
Perrolini  opéra,  le  25  juillet  1865,  une  saisie  mobilière  et  une  sai- 
sie immobilière  au  préjudice  de  Wieland,  son  endosseur; 

Que  Wieland  a  opposé  à  ces  saisies,  par  mandat  du  13  août 
1865,  opposition  qui  a  amené  le  procès  actuel. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  deux  billets  ci-dessus  men- 
tionnés n'ont  pas  été  payés  à  leur  échéance; 

Qu'ils  ne  l'ont  pas  été  non  plus  dès  lors. 

Considérant  que  Wieland»  endosseur  de  Perrolini,  est  tena  tîs- 
à-Yis  de  celui-ci  au  paiement  des  capitaux  et  accessoires  de  ees 
deux  billets. 

Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  Wieland  ne  s'exteute 
pas  et  fait  opposition  aux  saisies  pratiquées  contre  lui. 

Le  tribunal  refuse  la  conciusion.da  demandeur. 

Sur  la  conduiion  du  dmiumdeur  tmUmt  aufaitmmidg  < 
mages-inUrêts  : 

Vu  le  sort  de  la  première  conelusioa  du  demaadenr. 
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AilB&dQ  qae  dans  Tinstruction  de  ce  procès,  les  débats  n'ont 
aucunement  porté  et  sur  cette  question  de  dommage  et  sur  sa 
quotité,  «t  ^'aucune  preuve  quelconque  n'a  été  entreprise  à  cet 
égard* 

Le  tribunal  refuse  la  demande. 

En  conséquence,  les  conclusions  du  défendeur  lui  sont  accor- 
dées avec  dépens. 

Les  décisions  qui  précèdent  ont  été  prises  par  le  tribunal  à  la 
mérité  légale. 

Lecture  faite  de  ce  jugement,  la  rédaction  en  est  approuvée  par 
le  tribunal. 

Les  parties  sont  appelées  et  le  jugement  qui  précède  est  lu  en 
séance  publique. 

Ainsi  fait  à  Aigle,  à  onze  heures  et  demie  du  matin,  le  premier 
décembre  mii-buît  cent-soixante-siz. 

Le  président,  Le  greflSer, 

(signe)  Ch.  Cossy.  (signé)  Fréd.  Ckausum. 


Statuant  par  voie  d'appel,  à  teneur  de  la  loi  forestière,  le  tri- 
bunal cantonal  a  maintenu  un  jugement  du  tribunal  de  Rolle, 
touchant  les  droits  d'usage  possédés  par  les  trois  communes  du 
district  de  La  Vallée  sur  une  forêt  appartenant  à  la  commune  de 
Morges,  et  située  dans  le  district  de  La  Vallée. 

Voici  l'arrêt. 

THIBUKAL    CANTONAL. 
Séance  da  14  noyembre  1866. 

Présidence  de  Monsieur  G.  Jaccard. 

Le  représentant  des  communes  du  Chenit,  du  Lieu  et  de 
l'Abbaye  du  Lae  de  Joui,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  du  district  de  Rolle  (tribunal  désigné),  le  14 
septembre  1866,  dans  la  caus^  entr'elleç  et  1^  coihmune  de  l(ofi 
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ges  au  sujet  do  rachat  des  droits  d'asage  existant  en  TaTeor  des 
trois  communes  sur  la  forêt  dite  du  Carroz,  à  l'occident  dePOrbe, 
appartenant  à  la  commune  de  Morges. 

Comparaissent  à  l'audience,  d'une  part,  le  syndic  Perréoi  Pi- 
guet,  représentant  des  communes  appelantes,  il  est  assisté  de  Ta- 
Yocat  Edouard  Secretan;  d'autre  part,  Adolphe  Clerc,  au  nom  de 
la  commune  de  Morges,  assisté  de  l'avocat  Eug.  Ganlis. 

L'audience  pour  les  débats  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  dont  est  appel  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours;  la  procédure  ayant  d'ailleurs  été  lue  par  tous  les 
juges  en  particulier. 

Ouï  ensuite  les  avocats  de  la  cause. 

Le  tribunal  délibérant  a  vu  qu'en  date  du  22  juin  1864,  les 
trois  communes  du  district  de  La  Vallée  du  Lac  de  Joui  ont  for- 
mé une  demande  contre  la  commune  de  Morges,  concluant  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  que  leurs  c  ressortissants  ont  sur  le  bois  éa 

>  Carrez,  à  l'occident  de  l'Orbe,  les  droits  d'usages  stipulés  eo 
»  ces  termes,  dans  l'acte  de  vente  du  <0  mai  1S87  :  c  les  dits 
•  vendeurs  (communauté  du  Lieu)  et  les  nôtres  ou  autres  ayant 
»  eu  ce  droit,  puissions  et  ayant  en  icelle  pièce  du  long  et  large 

>  que  elle  contient,  faculté  et  puissance  d'y  couper,  tailler,  me- 

>  ner,  porter  et  charrier  tous  bois  à  mariner  et  en  faire  nos  au* 

>  1res  négoces,  sans  contradiction  ni  empêchement  aucun  ;  » 
Que  la  commune  de  Moines  a,  dans  sa  réponse  du  25  novem- 
bre 1864,  conclu  à  libération  de  ces  conclusions; 

Qu'à  l'audience  du  tribunal  civil  du  11  mars  1865,  les  com- 
munes de  La  Vallée  ont  produit  une  copie  de  l'acte  de  1557,  par 
elles  cité  dans  leur  demande; 

Que  sur  la  production  de  ce  titre,  la  commune  de  Morges  a 
reconnu,  i  Taudience^du  12  mai  suivant,  le  droit  réclamé  par  les 
communes  de  La  Vallée  et  en  a  demandé  le  rachat; 

Qu'après  un  règlement  sur  la  manière  de  procéder  à  l'estima- 
tion quant  au  rachat,  il  a  été  passé  à  la  désignation  d'experts  con- 
formément anx  règles  du  code  forestier  ; 

Que  par  leur  rapport,  en  date  des  11  et  25  septembre  1865, 
les  experts  ont  prononcé  sur  les  conditions  du  rachat; 
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Que  ce  rapport  a  fait  l'objet  d'un  recours  exercé  par  chacune 
des  parties; 

Que  le  tribunal  civil,  aprôs  une  inspection  de  la  (orét  objet  du 
litige>  a  décidé  qu'il  statuera  par  un  premier  jugement  sur  les 
conclusions  du  recours  des  trois  communes  seulement,  puis,  par 
un  jugement  subséquent  sur  les  conclusions  de  la  commune  de 
Morges; 

Que  c'est  de  l'appel  du  premier  de  ces  jugements  qu'il  s'agit 
actuellemem  devant  le  tribunal  cantonal,  lequel  jugement  refuse 
les  conclusions  prises  par  les  communes  de  La  Vallée  dans  leur 
recours  contre  le  prononcé  des  experts. 

Vu  que  dans  ce  recours  les  trois  communes  ont  conclu  à  ce 
que  l'évaluation  du  rachat  par  les  experts  soit  revue  dans  le  sens 
savoir,  en  première  ligne,  que  le  fayard  rentre  dans  l'évaluation. 

En  seconde  ligne,  que  pour  le  cas  où  cette  demande  ne  serait 
pas  admise,  il  ne  soit  plus  rien  déduit  aux  usagers  sur  la  valeur 
du  bois  nuirin. 

Vu  aussi  l'appel  des  irois  communes  contre  le  jugement  qui 
leur  refuse  ces  conclusions. 

Considérant  sur  te  grief  principal  ayant  pour  objet  le  refua 
d'admettre  le  bois  de  hêtre  dans  l'évaluation  du  droit  des  commu* 
nés,  que  celles-ci  ont  produit  à  l'appui  de  leur  demande,  un  acte 
du  iO  mai  1557,  d'après  lequel  ces  communes,  soit  la  commu- 
nauté du  Lieu  qui  les  comprenait  dans  sa  circonscription,  ont 
vendu  la  forêt  du  Carroz  occidental  à  Julien  Daulaz  ou  Davy» 
seigneur  Duperron,  et  à  François  Prévost,  seigneur  de  Beaulieu, 
originaires  de  France;  que  la  vente  a  été  faite  sous  là  condition 
rappelée  plus  haut  de  la  faculté  réservée  en  faveur  des  vendeurs: 
de  couper  tous  bois  à  mariner  et  en  faire  leurs  autres  négoces  ,etc. 

Qu'au  défaut  de  toute  autre  spécification  quant  à  la  nature  ou 
essence  du  bois  dont  l'usage  a  été  réservé  à  la  communauté  sus- 
mentionnée, et  de  tout  autre  titre  ou  acte  rappelant  l'usage  réservé, 
les  experts  ont  reconnu  que  les  expressions  bcis  à  nuiriner  con- 
tenues dans  l'acte  de  vente,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au  bois  de 
charpente  soit  sapin,  pouvant  aussi  servir  à  la  fabrication  d'us- 
tensiles; que  le  tribunal  civil  a  interprété  ces  expressions  dans  le 
même  sens. 
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Goasidérant  que  les  «ommunes  de  La  Vallée  en  cause  n'ont 
fonrai  aueun  dooumeat  suffisant  outre  l'acte  de  1557,  tendant  i 
éclairer  le  juge  sur  l'étendue  de  leurs  réclamations  en  dehors  des 
ternies  du  dit  acte  ; 

Que  si  l'acte  de  1344  par  elles  invoqué  établit  en  faveur  des 
habitants  de  La  Vallée  des  droits  d'usage  les  plus  étendus  sur  les 
forêts  de  cette  contrée ,  cet  acte  ne  peut  avoir  l'influence  qui  lui 
est  attribuée  par  les  communes  recourantes,  attendu  qu'en  1557 
ce  droit  d'usage  a  été  remplacé  par  un  droit  de  propriét9,  qui  l'a 
éteint  et  a  créé  une  situation  juridique  complètement  différente  de 
celle  qui  résultait  de  l'acte  de  1344; 

Que,  d'aiHenrs»  le  dit  acte  n'est  pas  produit  en  original  ou  en 
copie  authentique,  en  sorte  que  même  *  sa  teneur  {n'est  pas  cer- 
taioe  pour  le  juge. 

Considérant  que  le  seul  acte  duquel  il  puisse  être  tiré  des 
éclaircissements  sur  l'étendue  du  droit  d'usage  réclamé  à  Tocca- 
sien  du  rachat^  consiste  donc  dans  le  titre  de  1587  susmentionné. 

Attendu  que  les  trois  communes  n'ont  point  établi  que  les  mots 
baie  à  mariner  signifient  ou  aient  signifié,  à  Tépoque  de  la  vente, 
autre  chose  que  ce  à  quoi  ils  s'appliquent  actuellement,  soit  d'a- 
près la  déclaration  des  experts,  soit  d'après  Je  sens  que  l'usage 
donne  à  ces  eipressions  ; 

Que  dès  lors  l'application  de  ces-  mots  au  bois  de  charpente, 
c'est-à-dire,  au  bois  de  sapin  servant  aussi  à  la  boisseilerie  et  non 
à  une  autre  essence  de  bois,  peut  seule  être  admise. 

Considérant,  en  outre,  que  s'il  y  a  eu  en  1813  une  transaction 
entre  les  communes  de  La  Vallée  et  celle  de  Morges,  et  que  si 
l'on  doit  admettre  que  les  bois  de  la  côte  de  Praz  Rodet  fassent 
soumis  par  l'acte  de  1557  à  la  même  réserve  que  le  bois  du  Car- 
rez qui  est  l'objet  du  titre  actuel,  H  ne  résulte  pas,  toutefois,  de 
cette  transaction  que  la  réserve  en  question  ait  l'étendue  que  les 
communes  recourantes  lui  attribuent; 

Qu'en  effet,  on  voit  par  cet  acte  de  1813  que  la  réserve  stipu- 
lée en  1557  n'a  pour  objet  que  les  bois  nécessaires  auï  bâtiments 
publics  et  aux  ponts,  d'où  il  soit  que  le  droit  réservé  par  les  oom- 
munes  contraPt2Mites  ne  s'appliquait  qu'aux  bois  de  oonstnicti(m« 
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Attenclu,  enfin,  que  réyentualité  d'un  changement  dans  la  na- 
ture actuelle  de  la  forêt  du  Carrez,  qoî  eA  essentiellement  formée 
de  bois  de  sapin,  changement  qui  porterait  préjudice  aot  droits 
d'usage  des  trois  communes,  si  cet  usage  ne  pent  s'exercer  que 
sur  cette  essence  de  bois,  ne  saurait  être  prise  en  considération, 
puisqu'il  existe  des  lois  et  règlements  sur  l'aménagement  des  forêts 
qui  sont  de  nature  à  sauvegarder  œs  droits  sur  la  forêt  dont  il 
s'agit.    . 

Considérant  sur  le  grief  subsidiaire  relatif  à  l'allocation  da  6^ 
de  la  possibilité  delà  forêt  en  faveur  de  la  commune  de  Morges: 

Que  cette  allocation  est  motivée  sur  ce  que  la  dite  commune 
étant  propriétaire  de  chalets  sur  le  sol  du  Carrez,  du  bois  est  né- 
cessaire pour  l'entretien  de  ces  chalets  et  pour  l'exploitation  des 
pâturages; 

Qu'aucun  élément  nouveau  n'est  actuellement  fourni  tendant 
à  autoriser  une  réduction  de  la  quotité  du  sixième  aUoué  par  les 
experts. 

En  conséquence,  le  tribunal  cantonal  rejetant  les  moyens  pro- 
posés par  rappelant,  confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  du 
district  de  Rolle,  et  met  à  la  charge  des  trois  communes  de  La 
Vallée  les  dépens  résultant  de  ^app^l.  . 


Tout  jugement  doit  établir  par  $a  teneur  V observation  des  formes 
essentielles  requises  par  la  loi. 

JUQKiaNT  ARBITRAL. 

Les  soussignés  Philippe  Cherix ,  ancien  syndic  de  Bex,  et  Sa- 
muel Ney-Yallotton,  à  Lausanne,  l'un  et  l'autre  désignés  comme 
arbitres  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Bex,  de  ce  jour, 
pour  terminer  une  difficulté  existant  entre  Pierre-François  Pasehe, 
ancien  propriétaire  du  logis  du  Monde,  à  Bex,  et  Jules-Henri  Fon- 
tannaz,  ancien  locataire  du  dit  hôtel,  ont  procédé  comme  suit  : 

1*  A  la  nomination  du  sur-arbitre  dans  la  personne  du  citoyen 
Henri  Gosy,  cafetier  à  Bex. 
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2**  Les  trois  arbitras  r6uais  om  pris  eonnaissanoe  d«s  pi6oes 
d-après  :  . 

a)  Bail  à  loyer,  noUrié  H.  Testas,  à  Bex,  le  1*' février  1864; 

()  Transaction  notariée  Fréd.  Chausson,  à  Aigle,  le  l^'mars 
1865; 

c)  Déclaration  signée  Jules  Fontannas,  le  2S  mars  4866,  pro- 
doite  par  M.  Félix  Gbaabert,  gendre  de  M.  Pasehe. 

Après  connaissance  prise  de  ces  pièces ,  le  tribunal  arbitral  a 
débouté  le  citoyen  Pierre-François  Pascbe  de  toutes  ses  réclama* 
tiens  contre  Jules-Henri  Fontannaz. 

S'oeeupant  ensuite  de  la  question  des  frais,  le  tribunal  arbitral 
décide  que  chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a  farts  pour  son 
compte. 

Quant  aux  frais  de  la  séance  du  tribunal  arbitrai  de  ce  jour, 
ebacun  des  arbitres  renonce  à  tout  émolument  et  rétribution. 

Ainsi  fait  et  signé  à  Bex,  le  10  septembre  1866. 

Reçu  au  greffe  do  tribunal  d'Aigle,  te  8  octobre  1866. 

Pasche  a  demandé  la  nullité  de  ce  jugement  par  les  moyens 
suivants  : 

1*  Les  parties  n'ont  été  ni  entendues,  ni  appelées,  le  jugement 
ne  constate  pas  leur  présence.    - 

2*  Les  arbitres,  s'ils  araient  à  procéder  à  teneur  des  articles  7 
et  20  de  la  loi  sur  les  estimations  juridiques ,  devaient  faire  prô«* 
venir  les  parties  afin  qu*elles.pussent  exposer  verbalement  leurs 
observations;  si,  au  contraire,  elles  avaient  à  procéder  confor- 
mément aux  articles  313  et  suivants  du  code  de  procédure,  ils  de- 
vaient déterminer  la  forme  de  l'instruction  et  l'organiser.  Or  lout 
cela  n'a  pas  eu  lieu. 

3**  Le  jugement  n'énonce  ni  l'objet  du  compromis,  ni  la  ques- 
tion à  juger. 

4*  Il  n'énonce  ni  les  décisions  sur  le  fait,  ni  les  décisions  sur 
*  le  droit. 

tt*  Il  n'énonce  aucun  dispositif  sur  le  principal  et  sur  les  frais. 

6**  Il  a  été  déposé  seulement  le  8  octobre. 
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COUR    01    OASSATIO»  OtYlLB. 

Séance  da  SO  noyembre  1860. 
Présidence  de  Moniienr  6.  Jaccard. 

Le  procureur-juré  Gortbésy,  à  Aigle,  agissant  en  qualité  de  man- 
dataîreda  Pierre-F*  Pasohe  »  propriétaire  de  rhètei  da  logis  du 
Monde*  à  Bex,  s'est  poorvu  contre  le  jugement  rendu. par  les  ar- 
bitres Henri  Gosy,  Ph.  Cherix  et  Ney-Valloltoni  le  10  décembre 
1866^  dans  la  cause  entre  le  dit  PascbeetJules'Henri  Fontannaz. 

L'audience  est  publique. 

Comparaissent  :  d'une  part,  Louis  Hermann,  commis  du  pro- 
cureur Gorthésy,  assisté  de  l'avocat  Jules  Peilis^  et,  d'autre  part, 
Jules-Henri  Fontannaz,  assisté  de  l'avocat  Paul  Cérésole. 

U  est  fait  lecture  du  jugement  arbitral,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours;  le  dossier  de  la  cause  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  cba* 
que  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  des  parties. 

La  cour  délibérant  a  vu  que ,  par  mandat  noti6é  le  22  août 
1866,  Pasche  a  ouvert  action  à  Fontannaz  pour  obtenir  payement 
d'une  somme  de  208  fr.  pour  un  mois  de  location  du  logis  du 
Monde; 

Qu'à  l'audience  de  conciliation  les  parties  ont  convenu  de  sou- 
mettre le  litige  à  un  tribunal  arbitral,  conformément  à  une  clause 
du  contrat  de  bail; 

Que  les  arbitres  réunis  le  10  septembre  1866,  après  avoir  pris 
connaissance  du  bail  notarié  Henri  Testaz,  à  Bex,  le  1"  février 
1834,  d'une  transaction  notariée Fréd.  Chausson,  à. Aigle,  le 
1^'  mars  1865,  et  d'une  déclaration  signée  J.  Fontannaz^  du  r' fé- 
vrier 1865,  ont  débouté  Pasche  de  toutes  ses  réclamations  contre 
Fontannaz  et  décidé  que  chaque  partie  gardera  les  frais  qu'elle  a 
faits  pour  son  compte; 

Que  Pasche  recourt  en  nullité  contre  ce  jugement  par  six 
moyens  : 

Sur  le  premier  moyen. qui  consiste  à  dire  que  les  arbitres  ont 
violé  l'article  8  du  code  de  procédure  civile  »  en  ce  sens  que  les 
parties  n'ont  été  ni  entendues,  ni  régulièrement  citées  : 
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Attenda  qne  Te  dit  arâde  8  prescrit  qu'il  ne  peitf  fIrereiMlo  le 
jugement  sans  que  le>  parties  aient  élé  enlendiies  oadaeiaetap" 
pelées. 

Attenda  qoe  la  règle  posée  par  cet  artîde  est  d'ordre  public  el 
comme  telle  constitoe  nne  des  lormes  essentieUes  de  tout  ja- 


Altendo  que  rien  dans  le  proeés  merkal  de  jqgBBeat  ne  cons- 
tate que  la  formalité  ordonnée  par  le  (fit  ardele  ait  été  obeenrée. 

Attendu  qoe  tont  jugement  doit  établir  par  sa  teneor  l'otoer* 
vation  des  formes  essentieUeereqaisespar  Ja  loi  efqn'eii  n*  pani» 
par  des  déclarations  postérieures  au  jogement ,  suppléer  à  Pab- 
sence  de  mention  dans  le  procès  leÂai. 

Yu  les  articles  8  et  40},  V  alinéa^  du  oede  de  pioe.  cîv. , 

La  cour  de  cassation  admet  ce  moyen ,  annale  le  jtqfemeni  ir- 
bitral  qoant  au  principal ,  maintient  la  compensation  des  dêpeiw 
du  jogement  annulé  prononcé  par  les  arbitres,  et  déeido  que  les 
dépens  de  cassation  suivront  le  sort  de  la  cause. 

Il  n'y  a  pas  lieu  dès  lors  à  examiner  les  autres  moyens  propo- 
sés au  recours. 

Le  président.  Le  grefB^ , 

(signé)  0.  Jaccard.  (signé)  A.  Bory^  subst. 


TKIBimAL  PAMTONAL* 

Le  Conseil  d*Etat  est  appelé  à  repourvoir  prochainemeiit  aux 
fonctions  de  procureur  général,  devenues  vacantes  par  la  nort 
nation  de  M.  Verrey  au  tribunal  cantonal* 

Les  mutations  dans  notre  autorité  judiciaire  sapérieore  aat  élé 
assez  nombreuses  ces  derniers  teams,  et  ce  n'est  pas  sans  regret 
que  l'on  a  vu  sortir  de  ce  corps  MJMl  Estoppey  et  éomand,  dev^ 
nus  conseillers  d'Etat. 

MM.  Ancrenaz  et  Yerrey,  les  deux  derniers  élus  au  tr3>anal, 
ont  l'un  et  l'autre  occupé  avec  distinction  le  siège  du  proeoreor 
général;  jurisconsultes  de  talent,  la  loyauté  et  la  fometé  de  kw 
caractère  donnent  la  certitude  qu'ils  sont  bien  les  rep 
de  la  justice  suprême  de  notre  canton. 

LAOSANKl.  —  IMPRIMIIUB  1)1  F.  BUUfGBÂlD, 


XIY»«  ANifiE.  —  N*  Kl.        Samedi  22  décembre  1866. 

JOURNAL  DES  TWBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 
Faiaiwail  me  fois  par  mam,  le  unedi. 


.Ofatque  aDnëe  pour  le  Journal  eommence  au  4*'  Janvier  et  finit  au 
34  Décembre.  —  Le  prix  de  rabonnementest  de  dix  trm^em  par  an, 
payables  à  la  fin  du  premier  semestre. —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne,  ches  M'PelllSy 
père,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ft»«Be«. 

.SOMMAIRE.  Morier  c.  Neyrond.  Opèratiom  de  banque^  quuUont  eom» 
pliquèei,  — >  Plalel  e.  commune  de  Senarclens.  Àdjudicaiion  é^enfanU» 
— •  Ravallier-Guignard  c.  Avocat  et  Mingard.  Queitia»  de  commerce. 

—  Errata.  ^ 

I 

COUR  DB   GA&SATION   CIVILE. 

Séance  du  29  novembre  1866. 

Présidence  de  Monsieur  Jaccard* 

Louis^Henri  Morier,  à  Yevey,  recourt  contre  le  jugement  da 
tribanal  civil  du  district  de  Yevey»  rendu  le  1^'  octobre  1866 , 
daos  la  cause  entre  le  recourant  et  Ch.  Neyroud,  appelé  en  ga- 
rantie par  Edouard  Durand,  de  Paris. 

Ch.  Neyroud  s'est  aussi  pourvu  contre  ce  jugement. 

Comparaissent  à  Taudience  Louis-Henri  Morier,  assisté  de 
Kavocat  Eytel,  d'une  part,  et  d'autre  part,  Ch.  Neyroud^  assisté 
de  l'avocat  Dupraz. 

L'audience  étant  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  des  actes  de  recours;  le  dos- 
sier du  procès  a\d'ailieurs  été  lu  par  cbaoon  des  juges  en  parti* 
euiier. 

Ouï  ensuite  les  avocats  des  parties  sur  les  moyens  de  l'un  et 
'autre  recours. 
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Délibérant  en  la  eause^  la  cour  a  ya  qu'il  est  reconnu  an  pro- 
cès, entr'aotres,  que  dès  el  compris  rannèe  1858,  jusqu'à  l'année 
1862  inclusivement,  L.-Henri  Morier  a  fait,  par  rintermédiaire 
de  Ch.  Neyroud  et  G*,  banquiers  à  Yevey,  des  opérations  con- 
sistant en  spéculation  sur  les  fonds  publics  et  des  opérations  or. 
dinaires  de  compte  courant  ; 

Que  le  2  octobre  1862,  il  a  reconnu,  par  lettre  de  rente,  de¥(ûr 
à  Ch.  Neyroud,  banquier,  la  somme  de  40,000  b,,  provenant 
d'argot  prêté; 

Que  le  6  du  même  mois,  Ch.  Neyroud  et  C*  ont  fourni  à  Ife- 
rier  son  compte  de  liquidation  au  30  septembre  1862,  ayec  une 
lettre  dans  laquelle  on  lit  :  <  le  môme  compte  de  liquidatioii  est 
crédité  de  la  lettre  de  rente  de  40,000  fr.,  que  vous  ayei  sous- 
crite sur  vos  immeubles  de  Plan,  et  que  nous  vous  restitoeroos 
par  le  débit  de  votre  compte  courant,  lorsque  sa  sitoatioQ  le  per- 
mettra; > 

Que  le  6  décembre  suivant ,  Ch.  Neyroud  a  fiait  cession  de  la 
dite  lettre  de  rente  à  E.-»D.  Durand,  de  Paris  ; 

Que  le  débiteur  Morier  a  payé  le  premier  intérêt,  échu  le  2  oc- 
tobre 1863,  de  la  susdite  lettre  de  rente  ; 

Que  le  28  novembre  1864,  le  créancier  Durand  a  pratiqué 
saisie  par  voie  de  subhastation  au  préjudice  du  débiteur  Morier, 
pour  le  paiement  de  rintérél  échu  le  2  octobre  précédent  ; 
.   Que  ce  dernier  a  fait  opposition  à  la  saisie  »  en  disant  comine 
moyens: 

r  Que  la  lettre  de  rente  susmentionnée  est  on  nantissement 
d^isé  ou  une  gardanoe  de  dams  bors  des  formes  légales,  et 
dans  un  cas  non  permis  ; 

2*  Qu'en  tous  cas  elle  constitue  une  obligation  akeraative,  et 
qu'il  a  le  choix  d'opter  entre  la  lettre  de  rente  et  le  compte  coa- 
rant,  et  qu'il  opte  pour  ce  dernier,  etc*; 

3*  Que  subsidiairement,  la  lettre  de  rente  doit  être  rédaite  d'an 
quart,  si  elle  n'est  pas  sans  valeur. 

Qu'en  conséquence,  Morier  a  conclu  :  1*  à  la  nollité  de  la 
saisie;  2''  ou  à  la  réduction  de  cette  saisie  aux  trob  quarts  éù 
la  somme  rédamée; 
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Que  Gh.  Neyroud  a  été  évoqué  en  garantie  par  Ed.  Daraad  et 
a  accepté  réTocation  pour  prendre  la  place  de  ce  dernier  an 
procès  ; 

Que,  dans  llnstruetion ,  le  demandear  Morier  a  requis  d'être 
admis  à  prouver  les  fahs  allégués  par  lui  dans  la  demande,  par 
les  livres  de  la  maison  Ch.  Neyroud  et  G*,  et  par  une  expertise 
sur  Texactitude  des  comptes  fournis  et  sur  la  nature  et  le  carac- 
tère des  opérations  entre  parties  ; 

Que  le  défendeur  a  admis  ces  preuves ,  sous  réserve  de  tous 
les  droits  résultant  pour  lui  de  l'article  neuf  cent-septante-cinq 
du  code  civil; 

Qu'après  l'expertise,  le  demandeur  a  requis  une  contre-ex- 
pertise, en  vue  de  vérifier  spécialement  une  série  de  faits  sous 
û^làll; 

Que  le  défendeur  s'est  opposé  à  l'admission  de  la  contre-ex- 
pertise sur  plusieurs  de  ces  faits,  et  que  le  tribunal  civil  Ta  admise 
quant  aux  chefs  1  à  5  et  8  à  10,  et  l'a  refusée  sous  les  cheb  6, 
7  et  11; 

Qu'il  y  a  eu  recours  non  suspensif  de  la  part  de  Morier  sur  le 
refus  du  tribunal  civil  ; 

Que  les  experts  ont  procédé  aux  vérifications  requises  et  que 
les  rapports  écrits  faits  par  eux  sont  au  procès  ; 

Que,  dans  le  programme  des  faits  constants,  il  est  reconnu  que, 
dans  le  compte  de  liquidation  du  30  novembre  1862,  il  a  été 
porté  au  débit  de  Morier  une  somme  de  20,000  fr,  en  déduction 
de  la  lettre  de  rente ,  par  suite  du  solde  de  29,000  fr.  en  faveur 
de  Morier,  annoncé  par  ce  compte  de  liquidation; 

Que,  dans  le  compte  de  liquidation  du  30  avril  1863,  Morier 
a  été  crédité  dans  son  compte  courant  spécial  de  20,000  fr., 
pour  extourne  de  Ta  compte  qui  figurait  au  débit  du  compte  de 
liquidation  de  novembre  1862,  sur  la  lettre  de  rente  de  40,000 fr.| 
extourne  motivée ,  selon  la  lettre  de  Gh.  Neyroud  et  G*,  sur  les 
résultats  fâcheux  des  opérations  de  Morier. 

Sur  quoi  des  questions  de  faits  à  résoudre  ont  été  proposées 
au  programme  sous  n*"  1  à  6;  que,  sur  contestation  ou  oppo- 
sition des  parties,  le  tribunal  a  admis  la  position  des  questions  3 
et  4  seulement,  et  écarté  celle  des  questions  1  et  2  ; 


—  Mî  — 
Que,  résolvant  la  question  3''%  il  a  déclaré  que  la.lettre  de 
rente  du  20  octobre  1862  n'a  pas  été  éteinte  en  totalité  et  ne  Fa 
pas  été  en  partie ,  l'écriture  du  compte  de  liquidation  de  Morier 
avec  Neyroud  ensuite  de  laquelle  le  compte  de  Morier  est  débité 
à  la  date  du  30  novembre  1862,  d'une  somme  de  20,000  fr.,  en 
amortissement  de  la  lettre  de  rente ,  ne  pouvant  être  considérée 
comme  un  paiement  sérieux,  à  cause  soit  de  la  cession  de  ce  Utre 
faite  à  Durand  le  6  décembre  1863,  pour  le  montant  nominal  de 
40,000  fr.,  soit  du  consentement  tacite  de  Morier  à  Vextoume  ou 
paiement  susdit  de  20,000  fr.  le  6  mai  1863;  —  et  du  paiement 
fait  à  Durand  de  l'intérêt  échu  le  2  octobre  1863  sur  le  capital 
intégral  de  40,000  fr. 

Après  quoi,  le  tribunal  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
la  question  4'"''  tendant  à  savoir  comment  la  lettre  de  rente  a  été 
éteinte; 

Que ,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties  tendant  d^one 
part  à  la  nullité  de  la  saisie ,  et,  subsidiairemeat ,  à  la  réduction 
du  titre  et  de  la  saisie  au  quart  du  capital  ;  d'autre  part ,  au  mis 
de  c6té  de  l'opposition  et  au  maintien  de  la  saisie ,  le  tribunal 
civil  a  refusé  les  conclusions  de  Morier  et  a  admis  celles  de  Ney. 
roud  en  mis  de  côté  de  l'opposition; 

Que  le  demandeur  Morier  s'est  pourvu  contre  le  jugement  par 
deux  moyens,  dont  l'un  de  ntUlUé,  qui  consiste  à  dire  que  le  re- 
tranchement des  questions  1  et  2  du  programme  proposées  par 
lui  a  été  mal  à  propos  ordonné ,  en  ce  qu'il  voulait  établir  que 
l'art.  832  du  code  civil  s'appliquait  à  la  lettre  de  rente  du  2  oc- 
tobre 1862,  et  qu'a  cet  effet  il  a  demandé  à  prouver  par  Tex- 
pertise  et  il  estime  avoir  prouvé  que  la  cause  de  ce  titre  est  une 
dette  de  jeu;  que  lors  de  la  création  du  titre,  Morier  a  été  crédité 
de  30,000  fr.  dans  son  compte  courant,  ce  qui  exclut  l'idée  d'un 
prêt,  et  surtout  d'une  somme  de  40,000  fr.  ;  qu'il  était  si  peu 
dans  l'intention  des  parties  de  créer  une  lettre  de  rente ,  dans  la 
vraie  acception  du  mot.  que^  dans  le  compte  du  6  octobre  1862 
et  dans  la  lettre  d'envoi,  on  lit  une  réserve  de  restitution  de  titre 
faite  par  Neyroud  en  faveur  de  Morier;  que  l'article  susmen- 
tionné de  20,000  fr.  au  débit  de  Morier  et  Vextoume  de  cette 
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écriture  dans  le  compte  du  30  avril  expliquent  suliisaaiment  l'in- 
tention des  parties  ;  que  ces  lettres,  comptes  et  écritures  ne  sont 
pas  des  contre-lettres  ou  écritures  simulées,  mais  repréientent 
une  opération  sérieuse^  quoique  défendue  par  la  toi  ;  d*oii  il 
suit  que  ta  preuve  de  ces  faits  ayant  été  faite,  le  tribunal  n'a  pu, 
sans  violer  les  règles  de  la  procédure,  écarter  les  questions  pro-* 
posées  qui  s'y  rattachaient  directement;  qu'au  surplus,  l'art. 
794  c.  c.  ne  s'opposait  qu'à  une  preuve  testimoniale  ou  par  ser- 
ment contre  un  acte  valable ,  tandis  que  la  preuve  entreprise 
avait  pour  but  et  pour  effet  d'établir  que  le  titre  attaqué  n'est  pas 
un  acte  valable,  preuve  qui  est  autorisée  par  l'art.  â32. 

Examinant  d'abord  ce  moyen,  la  cour,  considérant  que  les 
questions  susmentionnées  n*  1  et  2  étaient  ainsi  formulées  :  c  La 
lettre  de  rente  du  2  octobre  1862  était-elle,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  contractée  pour  servir  de  garantie  aux  opé* 
rations  de  jeu  passées  et  futures  que  le  demandeur  faisait  par 
l'intermédiaire  de  Gh.  Neyroud  ?  Cette  lettre  de  rente  figure-t^lle 
a  la  date  du  6  octobre  1862  dans  le  compte  de  liquidation  du  30 
septembre  1862,  pour  le  chiffre  de  30,000  fr.  au  crédit  d'Henri 
Morierî 

Attendu  que  le  refus  d'admettre  ces  questions  au  programme 
est  motivé  sur  les  prohibitions  contenues  aux  art.  974  et  975 
§  6  du  c.  civil. 

Considérant  qu'en  effet  l'art.  974  ne  permet  pas  la  preuve 
testimoniaiey  ou  celle  par  le  sermmi  d'une  des  parties ,  contre  la 
teneur  d'un  acte  valable. 

CoDsidérant  que  la  lettre  de  rente  susmentionnée  possède  les 
qualités  et  formes  extérieures  voulues  par  la  loi  pour  les  actes 
de  ce  genre;  qu'elle  remplit  ainsi  les  conditions  d'un  acte  valable 
et  doit  être  présumée  telle  et  être  mise  au  bénéfice  de  la  prote<>- 
tion  érigée  par  les  art.  974  et  97S  §  6 ,  en  faveur  des  actes  ré-* 
guliers  ; 

Que,  dès  lors,  il  ne  suffit  pas  d'attaquer  un  acte  de  ce  genre 
et  d'arguer  d'une  invalidité  pour  le  faire  envisager,  ipso  facto , 
comme  non  valable,  et  permettre  contre  sa  teneur  des  preuves 
que  le  dit  art.  974  a  prohibées. 
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En  ee  qui  tient  aa  moyen  tiré  de  ce  qoe  la  partie  llorier  n'eiH 
teftdrait  pas  établir  par  les  preares  proposées  la  simalalîoft  de 
l'acte  du  2  octobre  et  qu'ainsi  ces  prends  ne  seraient  pas  ton- 
traires  à  Tart.  976  §  i  : 

Attendu  que  la  simulation  consiste  dans  le  fait  que  l'aete  atia* 
que  contiendrait  une  contention  antre  que  celle  qoe  les  parties 
ont  eu  l'intention  de  faire^  et  qu'elles  ont  tooIu  dissimolBr. 

Attendu  que  le  demandeur  Morier  a  allégoé  an  procès  que  la 
lettre  de  rente  du  2  octobre  a  été  créée  en  me  de  garantir  le  dé- 
fendeur Neyroud  au  sujet  des  opérations  financières  que  eelui-ei 
faisait  pour  le  compte  de  Morier,  et  que  telle  aurait  été  rintenlion 
des  parties  qui  a  motivé  le  titre  susmentionaô; 

Que  c'est  afin  d'établir  l'existence  de  cette  intention  et  de  cette 
garantie  que  Morier  a  proposé  la  question  l'*. 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  lettre  de  rente,  ce  titre  a  été 
consiilué  en  faveur  de  Neyroud  pour  argent  prêté  à  Morier. 

Considérant  que  d'après  la  question  proposée,  il  s'irait 
d'établir  que  les  parties  contractantes  ont  faU  une  convention 
autre  que  celle  qni  résulte  du  titre  et  qu'elles  auraient  dissimulée» 
à  savoir  :  que  l'acte  a  été  créé  non  pour  argent  prêté,  mais  en 
vue  de  donner  une  garantie  au  banquier  Neyroud  au  sujet  d'opé- 
rations aléatoires. 

Attendu,  dès  lors,  que  Morier  voudrait  prouver  que  Tacte  du 
2  octobre  est  simulé  ou  qu'il  repose  sur  une  fausse  cause* 

Attendu,  en  outre,  que  Morier  a  allégué  et  veut  établir  par  la 
question  2'"*  que  le  prêt  n'aurait  pas  été  de  40,000  fr.  comme  le 
titre  l'indique,  mais  de  30,000  fr.  seulement. 

Attendu  qu'ici  encore  Morier  veut  opposer  à  la  teneur  littérale 
de  l'acte  une  convention  autre  que  celle  qui  est  écrite ,  et  qui 
aurait  pour  effet  d'en  détruire  la  teneur  quant  à  la  quotité  de  la 
soqime  du  prêt. 

Attendu  que ,  par  les  questions  1  et  2  non  admises^  Morier 
n'a  point  demandé  de  prouver  l'existence  d'un  dol  ou  d'une  er- 
reur, mais  a  entendu  établir  que  les  parties  contractantes  auraient 
volontairement  motivé  le  titre  sur  une  fausse  cause  et  sur  on 
chiffre  autre  que  celui  qui  est  reconnu  en  l'acte. 
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CoDsidéraDt  qa9  les  termes  de  Tart.  97K  §  2  du  code  sas- 
memiomié  sont  formels  et  ne  permettent  point  aux  parties  con- 
tractantes de  iaire  la  preuve  de  la  simulation. 

Considérant  que  si ,  dans  l'instruction ,  la  partie  Neyreud  a 
admis  Morier  à  faire  des  preuves  par  l'expertise,  et  si  le  tribunal 
civil  a  accordé  les  expertises  requises»  toutefois,  cet  acquiescement 
a  toujours  eu  lieu  sous  la  réserve  des  dispositions  prohibitives  de 
rart«  97S  ci-dessus  cité; 

Qu'il  suit  de  là  que  Morier  ne  peut  se  prévaloir  de  l'adhé- 
sion susmentionnée  pour  en  inférer  un  droit  que  la  loi  refuse* 

La  cour  rejette,  en  conséquence,  le  moyen  de  nullité. 

Statuant  ensuite  sur  le  moyen  de  réforme  énoncé  au  dit  re- 
cours et  qui  s'appuie  sur  les  arguments  proposés  pour  la  nullité, 
et,  en  outre,  sur  la  fausse  interprétation  des  art.  974  et  976  dû 
c.  civil,  dans  le  jngement,  ainsi  que  sur  la  fausse  appréciation  du 
procès- verbal  du  11  avril  1866,  des  procès-verbaux  des  experts, 
des  livres  et  de  la  correspondance  de  Gh.  Neyroud;«-et»  subsi- 
diairement,  sur  ce  que  le  tribunal  aurait  mal  apprécié  les  titres 
au  procès,  et  spécialement  la  lettre  du  6  décembre  1862  : 

Considérant  que  ces  griefs  tendent  à  dire  qu'il  ne  s'agirait  pas 
de  simulation,  mais  du  fait  que  les  pièces  du  procès  viennent  à 
rencontre  de  la  teneur  de  l'acte  du  2  octobre,  quant  à  la  véri- 
table intention  des  parties  ;  —  qu'il  y  a  eu  extinction  partielle  du 
titre  ;  ^  que  l'obligation  résultant  du  titre  est  alternative  et 
qu'elle  doit  être  réduite  d'un  quart. 

Considérant  qu'il  est  reconnu  par  ce  qui  précède  que  Morier 
a  voulu  établir  que  les  parties,  en  l'acte  du  2  octobre ,  auraient 
dissimulé  la  cause  de  l'acte  ou  leurs  véritables  intentions  en  le 
créant. 

Considérant  que  les  parties  ne  peuvent  se  prévaloir  d'un  fait 
pareil  qui  constitue  l'allégation  de  la  simulation,  au  sujet  d'un 
acte  qui  fait  foi  entr'elles. 

Considérant  qu'il  résulte  des  réponses  à  la  question  3"*  du  pro« 
gramme  que  la  lettre  de  rente  n'a  été  éteinte  ni  en  totalité  ni  en 
partie; 

Que  les  déclarations  du  tribunal  civil  sur  ce  point  résultent 
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d'éléments  divers,  spécialement  de  Taudition  des  parties,  éléments 
qui,  ainsi,  ne  peuvent  être  tous  connus  de  ia  cour,  —  d'où  il  sait 
que  la  cour  ne  pourrait  revenir  sur  ce  point;    ' 

Qu'en  outre,  l'opposition  à  la  saisie,  qui  doit  renCermer  Ums 
les  moyens  de  fond,  ne  Mt  point  mention  de  la  circonstance  d'un 
paiement  total  ou  partiel  de  la^omme  due,  selon  le  titre  da  2  «e- 
tobre. 

Considérant  que  ce  titre  ne  renferme  aucune  énonciation  da 
laquelle  on  puisse  inférer  que  Tobligation  serait  alternative,  €q 
ce  sens  de  laisser  au  débiteur  Horier  la  faculté  de  choisir  eotre 
la  dette  résultant  de  l'acte  du  2  octobre  et  celle  résultant  d^ 
comptes  courants; 

Que  la  nature  de  la  lettre  de  rente  est  d'être  posiUve  et  exclu- 
sive de  toute  alternative. 

Considérant,  enfin,  que  la  dite  lettre  a  été  reçue  pour  la  sonuBe 
qui  y  est  exprimée,  savoir  :  40,000  fr.; 

Qu'en  alléguant  que  cette  somme  ne  serait  que  de  30,000  fr« 
et  que  l'acte  doit  être  réduit  à  cette  valeur,  le  débiteur  invoque 
encore  un  fait  de  simulation  qui  ne  peut  être  examiné  ni  aecooiili. 

En  conséquence ,  la  cour  de  cassation  rejette  le  moyen  de  ré- 
forme et  écarte  le  recours  en  entier. 

Passant  ensuite  au  recours  exercé  par  Ch.  Neyroud,  tandaot  i 
la  réforme  du  jugement  au  fond ,  ainsi  que  des  jugemeats  incî- 
dentels  du  11  avril  et  du  2  octobre  qui  ont  admis  les  chefs  de 
preuve  n*'  1  a  S,  proposés  par  Morier,  et  la  question  a*  3  du 
programme,  desquels  jugements  incidents  il  serait  résslté  uoe 
fausse  application  de  la  loi  dans  le  jugement  au  fond  : 

Attendu  qi^'ensuite  des  décisions  qui  précédent ,  intervenoes 
sur  les  moyens  du  recours  de  Louis-Henri  Morier,  le  recours  de 
Ch.  Nejrroud  n'a  plus  de  portée  et  est  sans  intérêt  dans  la  cause, 
d'où  il  suit  quMl  n'y  a  plus  lieu  d'en  délibérer. 
.  La  cour  l'écarté ,  maintient  le  jugement  au  fond  du  tribunal 
civil,  et  condamne  Louis-Henri  Morier  aux  dépens  résultant 
de^son  pourvoi  ;  ^  les  frais  du  recours  de  Ch.  Neyroud  demeu- 
rent à  la  charge  de  celui-ci. 
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COUR    DB    CASSATION    GIVILB. 

Séance  do  6  décembre  1866. 

PrécSdence  de  Montieor  GasUve  Jaeoard. 

Henri  Reymond,  agissant  en  la  qualité  de  tuteur  ad  hoc  de  Jean- 
Louis  Platel,  recourt  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  dis- 
trict de  Gossonay,  en  date  du  29  septembre  1866»  rendu  sur 
l'action  ouverte  par  la  commune  de  Senarclens  au  dit  Jean-Louis 
PIateI,soitEroery. 

Le  tuteur  recourant  se  présente;  d'autre  part,  le  syndic  Char- 
les Brun  représente,  à  l'audience,  la  commune  intimée;  il  est  as- 
sisté de  l'avocat  Ed.  Secretan. 

Le  procureur  général  intervient  et  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  Tacte  de  recours;  le  dos- 
sier des  pièces  a  d'ailleurs  été  lu  par  chacun  des  juges  en  parti- 
culier. 

Ouï  le  tuteur  dans  ses  explications,  et  l'avocat  de  la  partie  in- 
timée, laquelle  propose  une  exception  préjudicielle  tendant  à  faire 
écarter  le  recours  par  le  motif  tiré  de  ce  que  cet  acte  s'appuie- 
rait essentiellement  sur  l'exception  de  la  chose  jugée,  moyen  qui . 
n'a  pas  été  invoqué  dans  la  cause  et  qui  ne  peut  plus  l'être  ac- 
tuellement. 

Attendu  que  la  cause  entre  parties  repose  toute  entière  sur  la 
question  de  la  validité  et  du  maintien  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  de  Nyon,  quia  adjugé  l'enfant  Jean-Louis  Emery, 
soit  Platel,  défendeur  au  procès  ; 

Que^  dans  l'instruction  du  procès,  ce  défendeur  a  demandé  que 
l'adjudication  prononcée  soit  maintenue,  mais  n'a  pas  élevé  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  saurait  être  admis  à  se  prévaloir 
actuellement  de  ce  moyen,  comme  moyen  exceptionnel,  après  avoir 
discuté  sur  le  fond. 

Attendu,  néanmoins,  que  d'autres  moyens  de  recours  sont 
énoncés  dans  l'acte  de  pourvoi,  lesquels  sont  à  examiner; 
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Qu'il  suffit  pour  faire  droit  à  Texception  préjudicielle  présen- 
tée d'écarter  du  recours  tout  ce  qui  tient  à  l'exception  de  chose 
jugée. 

La  cour  admet  l'exception  préjudicielle  dans  ces  limites. 

Les  parties  sont  ensuite  entendues  sur  le  fond. 

Ouï  ensuite  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  yu  qu'il  est  constant  au  procès  que  Jean- 
François  Emery,  de  Chardonne,  et  Jeanne-Susanne  née  Dize- 
rens,  ont  été  unis  par  mariage,  célébré  le  30  mars  1832; 

Que  durant  le  mariage  la  dite  femme  Jeanne-Susanne  Emery 
a  mis  au  monde,  le  i  septembre  1850,  un  enfant  du  sexe  mascu- 
lin qui  a  été  inscrit  dans  l'état  civil  de  la  paroisse  de  Nyon,  le  30 
janvier  1851,  sous  les  nom  et  prénoms  de  Jean-Louis,  fils  de 
Jean-François  Emery,  et  de  sa  dite  femme,  laquelle  a  fait  opérer 
cette  inscription  de  la  naissance  ; 

Que  le  14  octobre  1851,  le  divorce  des  mariés  Emery-Dizerens 
susfmentionnés  a  été  prononcé  par  le  tribunal  civil  de  Nyon,  à  la 
demande  de  la  femme  Emery; 

Que  celle-ci  s'est  ensuite  unie  par  mariage,  le  22  décembre 
1852,  à  Jean-Louis  Platel,  de  Senarclens  ; 

Que  par  un  jugement  du  21  février  1853,  le  tribunal  civil  de 
Nyon  a  adjugé  l'enfant  susmentionné  Jean-Louis  Emery,  comme 
illégitime,  au  dit  Jean-Louis  Platel  ; 

Que  la  commune  de  Senarclens  a  ouvert  l'action  actuelle  et  a 
conclu  contre  le  tuteur  défendeur  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que 
Jean-Louis  Emery,  dit  Platel,  est  enfant  légitime  da  JeaQ-Fran<- 
Qois  Emery  et  de  Jçanne-Susanne  née  Dizerens»  et  ne  peut  preok- 
dre  le  nom  de  Platel  et  la  qualité  de  bourgeois  de  Senarclens  9 

Que  ces  conclusions  ont  été  accordées  par  jugement  du  tribu- 
nal civil  ; 

Que  le  tuteur  défendeur  s'est  pourvu  en  disant  comme  moyens 
de  réforme  du  jugement  que  la  commune  demanderesse  n'a  pas 
droit  à  faire  changer  l'état  civil  de  l'enfant  Platel,  qu'elle  n'a  pas 
été  appelée  en  cause,  et  que  le  jugement  d'adjacÛcation  est  défi- 
nitif. 
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Considérant  que  la  commune  dont  ressortit  Jean-Louis  Platel, 
à  qui  l'enfant  Emery  a  été  adjagé^  a  intérêt  au  jugement  d'adju- 
dication du  21  février  1853  ; 

Qu'ainsi  elle  ar  vocation  ; 

Que  ce  jugement  a  été  rendu  entre  tiers  et  qu'elle  peut  en  con- 
tester la  validité  quant  à  elle,  puisqu'elle  n'y  a  pas  concouru 
comme  partie. 

Considérant  que»  d'après  les  articles  182  du  code  civil  et  348 
du  code  de  procédure  civile  applicables  à  cette  époque,  le  juge- 
ment d'adjudication  de  1853  devait  être  soumis  au  tribunal  can- 
tonal, afin  de  devenir  définitif  et  exécutoire,  le  cas  échéant; 

Que  l'obligation  résultant  de  ces  dispositions  n'a  pas  été  ac- 
complie ; 

Que,  dès  là,  le  dit  jugement  n'a  pu  prendre  force  exécutoire 
et  peut  être  actuellement  critiqué. 

Considérant  que  par  ce  jugement  qui  adjuge  Jean-Louis  Emery 
comme  illégitime  à  Jean-Louis  Platel,  il  a  été  fait  un  changement 
à  Tétat  civil  du  dit  enfant ,  sans  que  Jean-François  Emery,  père 
putatif,  ait  proposé  un  désaveu  de  la  paternité,  et  sans  que  le  dit 
enfant  ait  été  mis,  à  ce  moment,  en  mesure  de  se  déterminer  par 
un  organe  tutélaire. 

Considérant  que  l'enfant  Jean-Louts  Emery  est  demeuré  au 
bénéfice  de  son  acte  de  naissance  d'enfant  légitime  ;  qu'aucune 
inscription  contraire  et  définitive  n'a  été  faite,  à  cet  acte,  dans 
les  registres  de  l'état  civil  ; 

Que  le  jugement  d'adjudication  rendu  en  dehors  de  toutes  les 
règles  qui  concernent  les  enfonts  nés  dans  le  mariage  et  sans  au- 
cune des  garanties  voulues  en  pareil  cas,  ne  peut  être  envisagé 
comme  valable  et  comme  pouvant  déployer  des  effets. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Cos8onay,qui  accorde  les  conclusions  de  la  com- 
mune demanderesse,  et  met  à  la  charge  de  la  partie  recourante 
les  dépens  de  cassation. 
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Droit  conioicrci&I. 

Le  négociant  est  autorisé  à  laisser  pour  compte  les  mardiandises 
que  l'expéditeur  lui  envoie  en  sus  de  sfi  commande. 

TRIBUNAL  CI  Vit»  DU  DISTMOT  Dl  LAUSAMNB. 
Séance  da  jeadi  iS  noyembre  1866.    ^ 
Présidâocd  de  Monfîenr  Henri  Garrard. 

Présents  :  MM.  les  juges  Vailoiton,  Dertaz,  Miiliquel  61  6m»- 
bin;  le  greffier  Delisle  et  les  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  oeuf  heures  du  matin  pour  l«s  dé- 
bats et  le  jugement  de  la  cause  Ravallier-Gnigaard  contre  Avo- 
cat et  Mingard. 

Ensuite  de  réassignation  à  ce  jour  comparaissent  : 

D'une  part,  Henri  Burnand,  commis  du  proeoraiir-jiiré  Mottu, 
à  Lausanne,  mandataire  de  Ravallier-Guignard^négooianlàLjoa, 
demandeur;  il  est  assisté  de  Tavocat  Eugène  Gaulis. 

D'autre  part,  Jean  Wilhelm,  commis  dee  négociants  Avocat  et 
Mingard,  à  Lausanne,  agissant  au  nom  et  comme  mandataira  de 
ses  patrons,  défendeurs;  il  procède  sous  l'assiatanoe  de  TinroçaK 
Henri  Guisan. 

Les  parties  sont  présentes.  Le  progranune  adopté  ce  oiatîii  est 
transcrit  au  registre  comme  suit  : 

Faits  reconnus  oonsiank  : 

1*  Le  9  janvier  1866,  Ravallier-Guignard  répondant  i  une 
lettre  d'Avocat  et  Mingard  du  6  du  même  mois ,  leur  indiqnA  le 
prix  de  l'huile  d'olive  lampante  à  143  fr.  les  cent  kilos, 

y  Le  17  janvier  1866,  Avocat  et  Mingard  écrivirent  à  Baical- 
lier-Guignard  de  leur  expédier  deux  petites  pièces  d'envÎFen  400 
livres  chacune  d'huile  d'olive  lampante,  à  143  fr.  les  cent  kilos. 

3*  Le  24  janvier  1866^  Ravallier-Guignard  remit  facture  à 
Avocat  et  Mingard  de  deux  pièces  d'huile  d'olive  lampante»  la  pre> 
mière  de  624,  la  seconde  de  525  kilos  poids  brut,  et  de  945-S 
kilos  poids  net,  à  143  fr.  les  cent  kilos. 
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4*  Le 26  janvier  1866,  Avocat  et  Miogard  écrivirent  à  Ra val- 
ller-Guignard  qu'ils  ne  pourraient  accepter  que  la  pièce  n^  2» 
n'ayant  demandé  que  des  pièces  de  400  livres  et  qu'ils  le  prient 
de  disposer  de  la  pièce  n^  1. 

5""  Dans  une  lettre  du  29  janvier  1866,  Avocat  et  Mingard  ré- 
pètent qu'ils  laissent  les  pièces  à  la  disposition  de  Bavallier- 
Gnignard. 

6®  Dans  une  lettre  du  29  janvier  1866,  confirmée  le  7  février 
suivant,  Ravallier-Gnignard  prévient  Avocat  et  Mingard  que  les 
deui  fûts  sont  expédiés  et  invoquent  leur  loyauté,  espérant  qu'ils 
les  accepteront  tous  deux. 

7*  Les  deux  pièces  d'huile  étant  arrivées  en  gare  à  Lausanne, 
le  8  février  1866,  furent  envoyées  le  K  février  par  le  chemin  de 
fer  en  douane  à  Lausanne,  où  elles  devaient  acquitter  les  droks 
d'entrée. 

8*  L'administration  du  chemin  de  fer  ne  voulant  pas  leur  dé- 
livrer la  pièce  n*  2  seule,  Avocat  et  Mingard  refusèrent,  le  7  fé- 
vrier, de  payer  la  lettre  de  voiture  pour  les  deux  pièces,  se  fon- 
dant sur  la  trop  grande  quantité. 

Avis  fut  donné  de  ce  refus  par  le  chemin  de  fer  transporteur  i 
Ravallier-Guignard. 

9*"  Le  15  février  1866,  Avocat  et  Mingard  payèrent  à  la  gare 
la  lettre  de  voiture  et  à  la  douane  l'acquit  à  caution  des  deux  fûts. 
Us  disposèrent  du  fût  n"*  2  et  laissèrent  le  n*  1  à  la  douane  à  l'en* 
trepèt  fédéral. 

10"*  Le  17  février  1866,  Avocat  et  Mingard  écrivirent  à  Ra- 
vaiiier-Guignard  qu'ils  persistaient  à  laisser  à  leur  disposition  la 
pièce  n'  1,  qu'ils  avaient  retirée  de  la  gare,  disaieot-îls,  en  évî- 
tation  de  fraid. 

U*  Le  28  février  1866,  Ravallier-Guignard  répondit  à  Avo- 
cat et  Mingard  qu'ils  ne  pouvaient  pas  admettre  le  laisser  pour 
compte  de  la  pièce  n®  1. 

12*  Le  20  mars  1866,  un  représentant  de  Ravallier-Guignard 
vint  à  Lausanne  et  chercha  à  placer  la  pièce  n*  1  pour  arranger 
la  difficulté. 
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13^  En  1864  il  7  a  eu  une  correspondance  entre  parties  rela- 
tive à  la  capacité  des  fftts  dans  lesquels  l'huile  d*alive  lampante 
s'expédie. 

14*  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 
Questions  de  faits  à  résoudre. 

1*  Avocat  et  Mingard  ont^ils  reçu  parfois  des  pièces  d'huile 
lampante  de  400  à  800  livres  ? 

V  L'usage  est-il,  à  défaut  de  commande  prénse»  de  Errer 
Thutle  lampante  dans  des  fûts  de  400  à  SOO  kilos? 

3**  La  commande  d'Avocat  et  Mingard  a-t-^lle  été  saffisann 
ment  claire? 

Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Les  parties  conviennent  que  les  états  de  frais  seront  dépesés 
en  greflb  dans  la  huitaine  et  réglés  en  rabseace  des  parties. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Le  président,  Le  greffier» 

(signé)  H.  Carrard.  (signé)  S.  Delisie. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  déMOi^ 
parer  en  délibération  à  huis  clos. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  du  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal,  de 
prononcer  par  sentence  avec  dépens  que  MU.  Avocat  ei  Mingard 
sont  ses  débiteurs,  et  doivent  lui  faire  prompt  paiement  de  la  som- 
me de  treize  cent-cinquante-neuf  francs  et  cinquante-cinq  ccviti- 
mes,  avec  intérêt  légal  dès  le  jour  du  protêt,  soit  dès  le  27  mars 
1866. 

Dans  leur  réponse  Avocat  et  Mingard  offrent  de  payer  à  Raval- 
lier-Guignard  la  somme  de  six  cent-vingt  francs  soixante-deux  cen- 
times pour  prix  du  fût,  hîiile  olive,  R.  6.  n^  2,  de  625  kilos^  sui- 
vant facture  du  24  janvier  1866,  sous  déduction  de  vingt-sept 
francs  quatre-vingt-dix-sept  centimes,  erreurs  ou  omissions  ré- 
servées, pour  frais  de  transport  et  d'entrée  du  fût  de  624  kilos, 
huile  olive,  laissé  à  disposition  du  demandeur.  Les  défendeurs 
concluent  à  libération  avec  dépens  pour  le  surplus  des  conclusions 
de  la  demande. 


S'occupant  d'abord  des  questions  de  faits,  le  tribpnal  discutant 
et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément  dans  Tordre  fixé 
par  le  sort,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante  à  la  majorité 
des  voix  : 

Les  questions  sous  numéros  un  et  trois  ont  été  résolues  affir- 
mativement. 

A  la  question  numéro  deux,  le  tribunal  a  répondu  :  cet  usage 
parait  être  spécialement  suivi  à  Lyon. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  considérant  en  fait  que  par  let- 
tre du  17  janvier  i866<  Avocat  et  Mingard  ont  commandé  à  Ra* 
vallier-Guignard,  négociant  à  Lyon,  deux  petites  pièces  d'envi- 
ron 400  livres  chacune,  huile  d'olive  lampante,  à  143  fr.  les  cent 
kilos; 

Que  le  24  du  dit  mois,  Ravallier-Guignard  remit  facture  à  Avou 
cat  et  Mingard  de  deux  pièces  d'huile  d'olive  lampante,  la  pre- 
mière de  624,  la  seconde  de  52S  kilos  poids  brut,  à  143  fr.  les 
cent  kilos; 

Que  le  surlendemain  déjà  Avocat  et  Mingard  écrivirent  à  Ra- 
vallier-Guignard qu'ils  ne  pouvaient  accepter  que  la  pièce  n*  2, 
n'ayant  demandé  que  des  pièces  de  400  livres,  et  qu'ils  le  prient 
de  disposer  de  celle  n^  1  ; 

Que  dans  leur  lettre  du  29  janvier  1866,  Avocat  et  Mingard 
ont  répété  qu'ils  laissaient  les  pièces  à  la  disposition  de  Texpé- 
diteur; 

Que  par  sa  lettre  du  même  jour ,  confirmée  le  7  février  sui- 
vant, Ravallier-Guignard  prévientAvocat  et  Mingard  que  les  deux 
fûts  spnt  expédiés  et  invoque  leur  loyauté,  espérant  qu'ils  les 
accepteront  tous  deux; 

Que  les  deux  pièces  d'huile  d'olive  sont  arrivées  en  gare  à 
Lausanne,  le  3  février  1866,  et  ont  été  transportées  le  K  février 
par  le  chemin  de  fer  en  douane  à  Lausanne,  où  elles  devaient  ac- 
quitter les  droits  d'entrée  ; 

Que  l'administration  du  chemin  de  fer  ne  voulant  pas  délivrer 
l'un  des  fûts  séparément,  Avocat  et  Mingard  ont  payé  à  la  gare 
la  lettre  de  voiture,  à  la  douane  l'acquit  à  caution  des  deux  pièces 
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et  prirent  possession  de  la  pièce  d'buile  n*  2,  laissant  celle  sous 
n*  i  à  la  douane  à  la  disposition  de  Ravallier-Guignard  ; 

Que  le  demandeur  fut  avisé  le  17  février  de  ce  laisser  pour 
compte  par  Avocat  et  Hingard. 

Considérant  en  droit  que  les  conventions  valablement  formées 
tiennent  lieu  de  lois  à  ceux  qui  les  ont  flûtes; 

Que  la  quantité  d'huile  d'olive  expédiée  par  Ravailier-Guignard 
étant  de  beaucoup  supérieure  à  celle  fixée  dans  la  commande. 
Avocat  et  Hingard  n'ont  fait  qu'user  de  leur  droit,  en  laissant, 
comme  ils  l'ont  fait,  l'excédant  de  la  commande  à  la  disposition 
de  l'expéditeur; 

Que  Ravallier-Guignard  doit  de  plus  tenir  compte  de  la  valeur 
payée  par  Avocat  et  Hingard  pour  transport  et  droit  d'entrée  sur 
le  fût  laissé  pour  compte. 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  à  la  majorité  des  voix,  déboute  le 
demandeur  de  ses  conclusions  <et  adjuge  aux  défendeurs  leurs 
conclusions  libératoires  sous  les  offires  qui  y  sont  renfermées. 

Le  demandeur  Ravallier-Guignard  est  condamné  aux  dépens. 

Le  tribunal  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  son  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos,  puis  rapporté  en  séance 
publique  le  dit  jour  15  novembre  1866,  à  5  heures  moins  quel- 
ques minutes  du  soir. 

Le  président,  Le  greffier, 

(signé)  H.  Carrard,  (signé)  S,  Ddith. 


Errata. 

Au  no  48  dn  journal.  —  Page  769,  ligne  SS"*,  au  lieu  de  de  numiirê, 
lliei  :  e$t  d$  nature. 

An  n»  49.  —  Page  78f ,  ligne  iS"«,  au  lien  de  eMle-ci,  lises  :  eebU-cL 
—  Page  783,  Ugne  16»*,  retranches  le  mot  et.  —  Page  784,  ligne  5"*, 
au  lien  de  aurait f  lises  :  a/oait. 
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Question  d'exécution  d'un  jugement  pendant  1rs  deux  mois 
accordés  pour  le  relief. 

TBffiUNAL  GAlfTOMÀL. 
Séance  du  6  novembre  1806. 

Yu  le  recours  de  François  Paquier,  agissant  au  nom  de  Jean- 
Daniel  Paquier,  de  Denges,  tendant  à  faire  écarter  le  refus  du 
grefiBer  du  tribunal  du  district  de  Cossonay,  le  18  octobre  1866, 
de  faire  la  déclaration  d'exécution  du  jugement  rendu  par  défaut 
le  25  septembre  dernier  par  le  susdit  tribunal ,  dans  la  cause 
entre  Jean-Daniel  Paquier  et  les  quatre  héritiers  d'Abram  Cevey, 
de  Gollion,  décédé  pendit  l'instance. 

Yu  l'acte  de  refus  du  greffier,  motivé  sur  ce  que  le  dit  juge- 
ment a  été  rendu  par  défaut  contre  deux  des  héritiers,  lesquels 
ont  droit  à  demander  le  relief  dans  les  deux  mois,  conformément 
à  l'art.  i64  du  code  p.  c.  c. 

Yu,  en  outre,  le  préavis  du  procureur  général  et  le  jugement 
du  25  septembre. 


Délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  tiré  de  ce  que  Tart 
263  du  code  p.  c.  déclare  le  jugement  par  défaut  exécutoire  boh 
jours  après  sa  notification;  que  cette  noUficatioa a  été  faite  le  6  â( 
le  8  octobre  1866,  aux  deux  héritiers  Moïse  Cevoy  qui  a  fait  dé- 
faut et  Susette  Bochat  non  autorisée,  d'où  il  suit  que  dès  le  16  da 
dit  mois,  le  jugement  deyait  être  déclaré  exécutoire  : 

Attendu  qu'il  est  statué  par  les  art.  60,  M  et  suivants  de  code 
p.  c.  n.  c.  sur  les  dispositions  générales  relatives  à  rexécotÎM 
des  jugements,  que  d'après  ces  dispositions,  le  jugement  est 
exécutoire  dès  qu'il  est  définitif,  c'est-ànlire,  dès  Téchéanceda 
délai  accordé  pour  le  pourvoi  en  cassation,  sauf  les  cas  oà  le 
tribunal  a  reconnu  l'urgence. 

Attendu  que  celui  contre  qui  un  jugement  a  été  rendu  par  dé- 
faut est  au  bénéfice  d'un  délai  de  deux  mois  pour  le  relief  do  ju- 
gement ou  pour  OKercer  son  pourvoi  en  cassation  (art,  284  et 
410  code  p.  c). 

Attendu  que  le  jugement  par  défaut  n'est  pas  définitif  avant  que 
le  délai  de  deux  mois  soit  expiré  sans  recours  ni  relief; 

Que  si  l'art.  263  du  code  p.  c.  c.  di^ose  d'une  manièreaper- 
mettre  l'exécution  dans  les  huit  jours  depuis  la  netificatioD  da 
jugement  par  défaut,  toutefois,  en  présence  des  dispositions  spé- 
ciales et  formelles  sus-mentionnées  relatives  à  l'exécution,  ledit 
art.  263  ne  peut  prévaloir  et  avoir  l'effet  de  faire  envisager  comme 
exécutoire  et  par  conséquent  comme  étant  définitif,  un  jugement 
par  défaut  susceptible  d'être  frappé  de  relief  et  de  recours. 

Attendu  que ,  dans  le  cas  actuel  et  en  ee  qui  concerne  Mobe 
Gevey  et  Susette  Rochat  défaillants,  la  demande  d'exécution  frite 
après  huit  jours  dès  la  notification  a  été  valablement  refusée  par 
le  greflSer. 

Attendu,  en  ce  qui  concerne,  dans  le  jugement  du  iSsefWr 
bre,  les  autres  héritiers  présents  et  au  sujet  desquels  il  a  été 
prononcé  en  contradictoire,  que  ce  jugement  est  définitif  à  leor 
égard  et  devient  exécutoire,  ce  dont  le  greflSer  doit  fiûre  au  pied 
la  déclaration  sur  la  demande  qui  lui^  en  est  faite  par  l'ijutant 
Paquier. 
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En  conséquènee, 
Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours  quant  au  jugement  du 
25  septembre^  rendu  en  contradictoire  yis-à-vis  les  héritiers 
François  et  Marc  Gevey,  —  met  de  c6té  quant  à  eux  le  refus  du 
grefBer  et  décide  que  oelui-ci  Inscrira  Texequatur;  —  rejette  le 
recours  quant  au  jugement  du  28  septembre  rendu  par  défaut 
eoBtre  Moïse  Gevey  et  Susette  ftochat  »  et  maintient  le  refus  du 
greffier  du  tribunal  à  leur  égard. 


Droit  pénal. 

TBIBUNAL  DE  POLIGB  DU  DISTRICT  DE   LAUSANNE. 

Séance  du  lundi  f  S  noTembre  1866. 
Présidence  de  Monsieur  Henri  Garrard. 

Charles  Grosjean ,  de  St-Oyens,  âgé  de  28  ans,  menuisier  à 
Lausanne,  est  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  Lausanne 
en  vertu  d'arrêt  du  tribunal  d'accusation  du  canton  de  Yaud,  en 
date  du  25  octobre  1866,  comme  accusé  de  voies  de  fait  ayant 
occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  30  jours. 
.  D'autre  part,  Jaton,  Daniel,  âgé  de  30  ans,  de  Peney-le-Jorat, 
charpentier,  rue  Ghaucrau,  9,  à  Lausanne,  plaignant. 

Le  plaignant  Daniel  Jaton  déclare  se  porter  partie  civile  et  ré- 
clame cent-cinquante  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  82 
Journées  perdues. 

Après  la  lecture  des  pièces  du  procès  et  l'audition  des  témoins, 
les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  immédiate- 
ment en  délibération  à  huis  clos  et  prononce  à  la  majorité  des 
voix: 

II  est  constant  que  le  9  septembre  1866,  dans  le  café  de  l'U- 
nion, à  Lausanne,  Charles  Grosjean  est  coupable  de  s'être  livré 
sur  la  personne  de  Daniel  Jaton  à  des  voies  de  fait; 
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Qae  ces  voies  de  fait  ont  eu  pour  résultat  pour  Jaton  ane  ÎDca- 
pacité  de  travail  de  plus  de  30  jours,  produite  par  la  fracture  da 
cubitus  (os  de  Tavant-bras). 

Mais,  attendu  qu'il  apparaît  que  l'intention  de  Grosjean  n'étail 
pas  d'arriver  à  ce  résultat  et  que,  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  l'acte  de  violence  commis  n'était  pas  de  nature  à  produire 
un  résultat  aussi  grave. 

Attendu,  en  outre,  que  Grosjean  a  été  violemment  provoqué 
par  les  propos  de  Jaton  qui  traitait  Grosjean  de  mouchard. 

Faisant  application  des  articles^232, 237  et  59  du  code  pénal , 

Le  tribunal,  à  la  majorité,  condamne  Charles  Grosjean,  de  St- 
Oyens,  âgé  de  25  ans,  menuisier  à  Lausanne,  à  trente  francs  d'a- 
mende et  aux  frais  du  procès. 

Statuant  sur  la  réclamation  civile^  le  tribunal  considérant, 
d'un  c6té,  le  dommage  causé  à  Jaton,  et  de  l'autre,  les  torts  de 
ce  dernier  en  provoquant  Grosjean,  arbitre  à  cent  francs  la  som- 
me à  laquelle  Jaton  a  droit  et  condamne  Charles  Grosjean,  me- 
nuisier à  Lausanne,  à  payer  à  Daniel  Jaton  la  somme  de  cent 
francs  à  titre  d'indemnité  civile. 


COUR    DB    GASSATIOM    PBNALB. 
Séance  da  16  novembre  1866. 

Présidence  de  MoDsienr  Gustave  Jaceard. 

Louis  Cachemaille,  à  Beaulmes,  s'est  pourvu  contre  la  partie 
du  jugement  du  président  du  tribunal  du  district  d'Orbe,  en  date 
du  29  octobre  1866,  qui  le  condamne  à  une  amende  de  9  francs 
et  à  la  moitié  des  frais  de  la  cause,  en  application  des  articles  266 
et  230  du  code  pénal. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  prémentionné,  ainsi  que  de  l'acte 
de  recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  pourvoi  lequel  invoque  deux  moyens,  dont 
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l'un  est  proposé  comme  moyen  de  nullité  par  et  simple,  et  l'autre 
comme  moyen  de  nullité  en  premier  lieu  et  subsidiairement  comme 
moyen  de  réforme. 

Sur  le  premier  des  moyens  sus-énonoés  qui  consiste  à  dire  que 
si  le  président  est  compétent  pour  statuer  sur  chacun  des  délits 
préYus  à  l'article  168  de  la  loi  du  8  avril  1863  sur  l'organisation 
judiciaire,  cette  compétence  ne  saurait  être  étendue  aux  cas  de 
cumulation  des  délits. 

Attendu  que  le  dit  article,  en  donnant  aux  présidents  des  tribu- 
naux de  district  compétence  pour  connaître  des  délits  qui  s'y 
trouvent  énumérés,  ne  distingue  pas  entre  les  cas  où  ces  délits 
ont  été  commis  isolément  et  ceux  où  il  y  a  cumulation; 

Qu'à  défaut  d'une  telle  distinction  et  d'ane  disposition  expresse 
de  la  loi  limitant  la  compétence  aux  délits  isolés,  on  doit  admet- 
tre qu'elle  s'applique  aux  cas  de  cumulation  également. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  deuxième  moyen  qui  est  fondé  sur  ce  que  le  recourant 
n'a  pas  été  mis  en  prévention,  qu'il  a  été  entendu  comme  té- 
moin et  non  comme  plaignant,  que  la  condamnation  du  recourant 
est  une  violation  des  principes  généraux  de  la  procédure,  spécia- 
lement des  articles  197  et  426  du  code  de  procédure  pénale  mis 
en  regard  de  l'article  170  de  la  loi  organique  judiciaire,  etc. 

Examinant  d'abord  ce  moyen  au  point  de  vue  de  la  nullité  : 

Attendu  que  les  griefs  invoqués  dans  ce  moyen  sont  tirés  essen- 
tiellement  d'une  fausse  application  de  la  loi,  particulièrement  des 
articles  suscités. 

La  cour  rejette  ce  moyen  comme  moyen  de  nullité. 

Passant  ensuite  à  l'examen  du  dit  moyen  au  point  de  vue  de  la 
réforme  : 

Attendu  qu'on  voit  par  les  pièces,  que  sur  plainte  portée  par 
Louis  (jachemaille  contre  6.  Perusset,  ce  dernier  a  été  renvoyé 
seul  devant  le  président  du  tribunal  d'Orbe,  et  que  le  juge  infor- 
mateur n'a  pas  cru  devoir  user  dans  l'espèce  de  la  disposition  du 
prédit  article  197,  l'autorisant  à  mettre  en  prévention,  suivant  les 
circonstances,  le  plaignant  aussi  bien  que  le  prévenu. 
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Attendu  que  le  président  du  tribunal  d'Orbe,  après  avoir  admis 
comme  constant  en  fait  que  6.  Perusset  et  Louis  Cacbemaille  se 
sont  rendus  coupables,  l'un  et  l'autre,  d'injures  et  de  voies  de 
fait  simples,  a  condamné  Perusset  à  une  amende  de  6  francs  et  à 
la  moitié  des  frais  du  procès,  et  Cacbemaille  à  une  amende  de  9 
francs  et  à  l'autre  moitié  des  frais,  en  application  des  articles  266 
et  230  du  code  pénal. 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  170  de  la  loi  organique  ju- 
diciaire, 426  et  197  du  code  de  procédure  pénale,  le  président  est 
nanti  des  affaires  pénales  que  la  loi  a  placées  dans  sa  compétence, 
par  ordonnance  de  renvoi  du  juge  informateur  ou  d'arrêt  du  tri- 
bunal d'accusation; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  président  du  tribunal 
d'Orbe,  en  condamnant  Cacbemaille,  a  statué  sur  un  cas  dont  il 
n'était  pas  nanti  régulièrement  et  selon  les  prescriptions  de  la  loL 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  délits  prévus  aux  articles  266  et 
230  susmentionnés  ne  sont  poursuivis  qu'ensuite  d'une  plainte. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffira* 
ges,  admet  ce  moyen,  réforme  le  jugement  du  président  du  tribu- 
nal du  district  d'Orbe,  en  ce  sens  que  Louis  Cachemailleest  libéré 
de  l'amende  de  9  francs  prononcée  contre  lui  ;  maintient  la  partie 
du  jugement  qui  condamne  6.  Perusset;  décide  que  la  moitié  des 
frais  du  jugement  réformé  mis  à  la  charge  de  Cacbemaille,  ainsi 
que  les  frais  de  cassation  seront  supportés  par  l'Etat  et  ordonne 
l'exécution  du  présent  arrêt. 


Erratum. 

Page  812 ,  ligne  9">« ,  à  la  fin  :  an  lien  de  on,  lises  du. 
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Arbitrages. 
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Anex-Warpeb'n,  467.  —  AUiotb,  née  Gay,  Jules  Koch  seul  arbitre ,  48S. 
—  Millioud  c.  Leraiilant,  réforme  et  nullité,  6S1.  —  lialret  c.  Barois, 
fromagerie,  761. 


Paul  Gély,  exception  préjudicielle,  107.  —  Simond  hoirs,  droit  des 
filles  en  cas  de  répudiation,  661.  —  Commune  des  Planches,  taxe ,  ex- 
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BtmieBLeen  4e  Juge0  4e  paix  et  arrêta  le*  eMieenMHté* 

Pigiiet  c,  BoBSOD,  alpage  de  yachêa,  54.  —  haUne  Cro«0l«.  CotmâM, 
avtorisatioD  de  femme  et  amende,  60.  —  Taohet  e.  Dépuset^  ouvrafes 
aux  meubles  de  cave,  78.  -—  Bairaad  c.  Dëgion,  frai»  de  enlliire,  !%.--« 
Vittoz  c.  Girod,  frais,  arrêt,  t42.  — *  Leyrras  c.  Grand,  149.  —  Béraad, 
née  Bëehet,  ËTian,  e.  Joseph,  solidarité  da  chef  lorsque  la  Tente  faite  à 
un  employé  a  profité  à  l'éublissemenl ,  19i.  —  Rnbatel  e.  Léo  Mestal, 
anoalation,  S2i«  —  Bippert  c.  Clerc,  bail  à  loyer,  i3t,  —  GherilUfil  e. 
YnlUemoE,  saisie  et  opposition,  234.  «->  Etat  c.  Rod,  timbré,  9BS.  — 
De  la  Rue  c.  Bonugeois,  compétence  et  expertise ,  9S4.  -—  Taremoy  e. 
Bopont,  nullité,  S96.  —  Deux  jugements  par  défant^  30i.  —  Perret  e. 
Lnscber,  minorité,  apprentissage,  333. —  Quidort  c.  Gnigaer,  îndenmllé, 
357.—  Heberlé  c.  Bognon,  responsabilité,  361.  -^  Bovey  e.  Aaifiiet, 
prescription  de  billet  à  ordre,  393.  —  Aguet,  à  Lutry,  c.  Torel,  à  Bêlé- 
pens,  questions  diverses,  4Si.  —  Robatel  e.  Léo  llestral,  queesloas 
diverses,  537.  —  Busset  c.  De  la  Rae^  nullité,  558.  ^^  ifonney  e« 
Jaunin,  dépens,  576.  —  Bron,  à  Yallorbes,  c.  Rochat  et  Golay,  aipage, 
594.  —  Milliquet  c.  Bugnon,  mises  publiques,  596.  — *  Sehaflter  et 
G*  c.  masse  Fivax,  cautionnement,  636. —  Mayor  c.  Dubonx,  coetralDte 
par  corps,  646.  —  Narbel  c.  Vodoz,  notaire,  exception  pr^udieiette 
sur  recours,  660.  —  Pension  d'étrangers,  prix,  661.  —  Aimé  Monod 
c.  L.  Mury,  liquidation,  renvoi  &  un  antre  juge,  d7S.  — -  Tiret  c.  Yiiet, 
mise  de  fonds ,  674.  —  Prix  de  bail,  preuve ,  —  783.  —  Ravessond 
Louis  c.  Laurent,  frais  sur  action  redhihitoire ,  645.  —  Sela,  relîuda 
sceau  annulé,  792.  —  Chérix  c  Vallotton,  nullité,  80B. 

»r«l«  elvU. 

Hurny  c.  Desponds ,  cédule  et  saisie ,  20.  —  Develey  c.  Bertboiid, 
question  reconventionnelle,  49.  —  Grognuz  c.  Franck,  succession,  71. 
—  RéhabiliUtion  d'un  failli  et  recours,  81.—  Schmid  c.  Kamm.  dentier, 
jugement  en  district,  84.  —  Bahler  c.  Pacboud,  commerce  de  vin,  89.— 
Savoy  c.  Fivaa,  titre  exécutoire,  92.  —  Ansermoz  c.  sa  femme»  domicile 
et  assignation,  109,150.—  Langin  c.  Girard,  partage  de  sùcceasion»  oede 
d'Aigle,  118.  —  Rod  c.  Charrière,  saisie,  otage,  129-146.  —  Schmid  c. 
Kamm,  arrêt,  136,175.—  Soutier  père,  répudiation  de  succession,  iU.-*- 
Rôtlisberg  c.  Muller  de  la  Motte,  vente,  séquestre ,  164.  —  Forestay  et 
Bellet  c.  Nicolas  et  Beliet,  vice  redfatbitoire  compliqué  de  vente  partieUe, 
469,  203,—  Steiger  c.  Clément,  révision^  207.<—  Bourgeois ,  I^BiOlj,  e. 
Jaquier  et  Hennenjat,  résiliation  de  bail,  219.— Paeoaudc  Gronx,  prise 
à  partie,  247.  —  André  c,  André,  servitude,  251,— Huit  e.Redaxd.  ser- 
vitude d'eau,  257  avec  plan.  —  NicoUier  c.  Nicollier,  bien  des  femmes, 
code  d'Aigle,  264. —  Etat  de  Yaud  c.  Bourgeois,  pont  de  la  Broie,  règle* 
ment  de  compte,  273.  —  Barbey  c.  Barbey,  conflit  entre  le  code  eivil  et 
le  plaict  général.—  De  la  Rue  c.  Bourgeois,  284.  —  Ballet  c.  jmmÎBi- 
palité  de  Mex,  poursuites  et  nullité,  289.  —  Homologation  do  aoaatiou, 
305.  —  Deux  jugements  par  défaut  compliqués,  323-325.  -^  Piceard  e. 
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Martin,  pourfiiitef,  8S8.  —  Hôfflin  c.  Dncranx«  jours,  337  avec  plan, 
369,  recoDTs  et  arrél.  —  Pignet  c.  Leyaillant,  cesaion  de  créance  avant 
faillite,  885.  —Donation,  présence  personnelle  da  donateur,  399.  — ^ 
Despondi,  parta^,  rapport,  412.  —  Brunscbwig  c.  Cachet  et  Guany, 
nuIUtët  réCoime,  preuve  et  progranune,  464.  — •  Bonjour  c.  Payot  et 
CQUforlt,  rBMurs  et  guettions,  464.  —  Burieux  c.  Erieg,  subrogation, 
473, 489,  508.  —  Martin  c.  Maccaud ,  mesures  provisionnelles,  503.  •— 
Huit  e.  Redard,  prise  d'eau,  510,  572,  667,  721  et  749.  —  Bocion  e. 
âcbwÎDgruber,  salaire  de  domestique,  586.  —  MoHer  contre  Bertholet, 
intervention,  559.  —  Ernest  Pcseantini,  séquestre,  564.  ^  Brémont- 
Quennet  c.  Buttet,  mesures  proviaionnelles,  569.  —  B.  c.  Bergeron,  in« 
demUité,  591.  —  Grenier,  Bussigny,  servitudes,  601. —  Enfant  Lambert, 
qui  doit  être  attaqué?  613.  —  Gavillet  c.  Jaccand,  retrait,  626-683.  — 
Lorain  c.  C«  de  TOnest,  vente  de  1400  tonnes  de  fer,  637.  —  Nicollerat 
c.  Pernet, preuves,  646.  —  Perrottet,  nég.  àTverdon,  c.  Gilliand,ces« 
sion  d'immeuble  et  paiement  de  dettes,  656.  —  Vieland  c.  Tschann* 
Zeerleder,  refus  de  sceau. —  Scbmidiin  pour  Boissy  et  G«  c.  Fonjallas, 
dommages-intérêts,  697.—  Hermenjat  et  Engnel,  clause  compromissoire» 
725.  —  Retranchement  dans  le  programme ,  interprétation  de  jugement, 
exception  de  chose  jugée,  preuves,  729.—  Voadens  c.  Durand,  défaut 
d'intervention  au  bénéfice  d'inventaire,  754.  —  Levaillant  c.  Regamey, 
vente  de  cheval,  770.  —  Schenk  e.  Brélai ,  preuves,  779.  —  Lorain  c. 
Ouest,  vente  de  rails,  781 . 

Br»U  elTll  eeneermant  le*  i^mManefl. 

Paul  Gély,  incident,  113.  —  Paul  Gély,  correspondance,  117. — 
Ansormos  c.  sa  femme ,  150.  —  Nieolier  c.  Aimé  Moret ,  adjudication 
d'enfant,  300.—  Paul  Gély,  379,  456.  —  Roch,  bien  des  femmes ,  droit 
du  mari,  437.  —  Simond,  hoirs»  droit  des  flUes,  651.  ^  Platel  c.  Senar« 
dens,  paternité,  817. 


Convreu-Micbeli  c.  faillite  Bonion,  jugement,  recours  et  arrêt,  2  à  19. 
— 'Scheurer  c.  Genton,  65.  --•  Sutter-Kuuti  c.  Vallotton,  vente  de  vin, 
109.—-  Thonney  c.  Piguet,  compte  en  participation,  association,406.— 
BUése.  Brélai,  responsabilité  en  cas  de  faux,  417,  444.—  Laurent,  Ber- 
geron etC*  c.  MeUger-Bar,  514.—  Bashier c.  Petter,  vins,  faillite  et  réinlé- 
tégralion,  578.  —  Wleland,  au  Crêt,  c.  Tscbann-Zeerleder ,  protêt,  billet 
égaré,  saisie,  cautionnement,  585.  —  Ch.  N.  c.  Henri  Rosset,  preuves 
contre  un  titre.—  K^pel  e.  Grand  et  G«,  702.— Tille  e.  Morîer.  endos- 
sement, 708*  766.  — ^  Wieiand  c.  Perroltni,  obligation  pour  l'endosseur 
de  payer,  793.  —  Morier  c.  Neyroud,  questions  compliquées,  810.  — 
Ravalier-Guignard  c.  Avocat  el  Mingard,  marchandise  laissée  pour 
compte,  820. 

AwUtÊem  éUver** 

Recueil  des  arrêts  ,  25  &  48.  —  Eiplication  des  abréviations ,  48.  — * 
Listes  réglées  en  1868,  —  Documents  relatifs  au  c,  c,  vaud.,  649,-- 
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Âymond  de  Groasaz,  correspondaDce,  dépôts  attx  archires.  —  Goms- 
pondance  an  sujet  des  mandats  de  comparution,  696. 

Fonehon  et  consorts,  malyersation  à  Nyon,  190, 51513.—  Plltet,  amende 
coneeraant  le  timbre,  215, 241.  —  Gaillet,  de  Maraoon,  ^éUi  à»  ohiitse, 
d07.  —  Âncrenaz  c.  Pannelin,  amende,  réforme.  309.  —  Poliee  dee  b» 
teaox  à  vapeur,  453.  —  Léf  eret,  3™*  récidive,  455.  —  Gnyaz,  diffama- 
tion, 467.  —  Falconnier,  vol,  484.  —  Delederrey  et  Noveiraz,  vol  et 
brigandage,  486. —  Pache,  homicide,  Oron,  626.  — Vincent  c.  Bumand, 
escroquerie ,  543.  —  Barbaronx  c.  Pelot ,  batterie,  546.  •—  Jaton  ,  roi, 
648.  —  Faux  bulletins  de  commissionnaires ,  663.  —  Porchet ,  voies  de 
fait,  679.  —  Mingard,  aveux,  vols  et  restitution,  683.  —  Oilidios;  em- 
ployé au  Pénitencier,  vol,  737. 

Chronique  »a  pénal* 

Foucbon  et  consorts,  malversation  à  Nyon ,  144.  *-  Enlèvement  de 
bois  près  d'une  maison,  153.  —  Inversin,  prescription,  159.  ^  Bognon 
frères,  à  St-Prex,  tentative  d'empoisonnement,  177.  —  6.  c.  Georges  L., 
annulation,  injures,  237.  — >  Rod.  Stauffer ,  injures  contre  un  fonction- 
naire, 239.  —  Rubatel,  vols  divers,  Oron,  288.  —  Hemicide  Gavîllet, 
310,  382.—  N.,  née  Décosterd,  abandon  d'enfant,  314.—  PrescriptioB, 
368.  —  Empoisonnement  de  poules,  à  Puliy,  461.  —  Borgeand ,  dîffs- 
mation  par  les  journaux,  469.  —  Geissel,  recours  rejeté,  472.  —  Bateaux 
à  vapeur,  police,  520. —  Attentat  h  la  pudeur,  546.— Bateaux  à  vapeur, 
police,  682.  —  Hoffstetter,  diffamation,  688.  —  Genève ,  condanmatioa 
et  amende  sur  son  recours,  690.  —  Falconnier,  vagabondage,  691. — 
Micotti  et  Zanni,  batterie  et  homicide,  692.--  Déraillement  par  négligence 
de  remployé,  742.  —  Fabrication  de  poudre,  774.  —  Bateaux  à  vapeur, 
785-787.—  Besson  F.,  Besaon  J.,  Boston  J.»  rémouleurs,  procès  eo 
contravention,  789. 

Gottofrey,  cafetier  à  Echallens ,  amende,  jugement  révoqué ,  68.  — 
Thury  e.  Teinturier,  bénéfices  communaux,  231.  —  Bigler  c*  municipa- 
lité de  Vevey,  for  et  compétence,  359.—  Gressy  e.  Essertines,  aseiatanee, 
401,  499.  —  Tille  o.  Morier,  banque,  endossement,  protêt  et  preuves, 
541.  -^  Rapin,  recours  sur  amende  contre  la  municipalité  dTverdou, 
685.  —  Rivier,  municipalité  de  Lausanne,  police  urbaine,  687. 

«kUogrttplUe. 

Edition  nouvelle  du  code  civ.,  par  MM.  Bippert  et  Bomand,  128.  * 
Sainte ,  peine  de  mort,  176.—  Nouvelle  édiuon  du  code  civil,  271.— 
Rieu,  propriété  du  bien  des  femmes,  304.  —  Gompte-rendo,  336.  — 
Quizard,  publié  à  Bàle,  400.  —  Publicité  du  droit  réel,  416,  440.  — 
Golay,  not.,  brochure  Berdez,  5f8, 
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Monlins  d'EchaDdens,  n*  17,  257. —  JoQr$  à  Yerey,  837. 

Etat  des  tutelles  et  des  eoratelles  en  1866.—  Monvemeat  des  capitMix, 
170.  —  Prison  de  CbîUon,  810.  —  Exportation  de  la  Suisse  en  Améri* 
qne,  867.  -*  Justice  pénale,  488.  — •  Rapport  do  trib.  cantonal  an  grand 
conseil,  648, 666. 

]I«MUMiSI«a«. 

Nominations,  64.  —  iS8.  --  144.  ~  808.  ~  8f4.  —  140.  -  872.  -* 
868.  —  368-  —  384.  —  416.  —  UO.  —  478.  —  668.  —  684.  —  600.- 
616.  —  708. 
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